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Si  nous  consultons  les  évaluations  de  la  fortune  publique  chez  les 
principales  nations  civilisées,  nous  trouverons  qu'elle  a  plus  que 
doublé  depuis  un  demi-siècle,  et  nous  devrions  naturellement  en 
conclure  que  la  multiplication  des  matériaux  du  bien-être,  en 
rendant  la  vie  moins  difficile  dans  toutes  les  classes  et  parmi 
tous  les  peuples,  a  contribué  à  développer  les  sentiments  de 
concorde  et  de  bienveillance  mutuelle  entre  les  individus  et  les 
nations.  Cependant,  chose  triste  à  dire,  ce  sont  des  sentiments 
précisément  opposés  à  ceux-là  que  nous  voyons  tous  les  jours 
se  manifester  et  s'aggraver.  Dans  notre  vieille  Europe,  les 
grandes  puissances  continentales  sont  partagées  en  deux  camps 
hostiles,  et  elles  augmentent  continuellement  leurs  armements, dans 
la  prévision  d'une  lutte  qu'elles  considèrent  comme  inévitable.  Ja- 
mais la  paix  armée  n'a  été  à  la  fois  plus  coûteuse  et  plus  précaire. 
En  France,  le  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  évaluait  à  18  mil- 
liards les  dépenses  militaires  depuis  1870;  en  Allemagne,  elles  se 
sont  élevées,  d'après  M.  Eng.  Richter,  à  11.597  millions  de  marks 
depuis  1872.  Dans  tous  les  Etats  européens  elles  absorbent,  avec  le 
service  des  dettes  qu'elles  ont  engendrées,  la  moitié  et  jusqu'aux 
deux  tiers  du  budget.  A  ces  charges  directes  qu'elles  occasionnent, 
viennent  s'ajouter  des  charges  indirectes,  telles  que  celles  qui  résul- 
tent de  la  transformation  des  encaisses  des  banques  privilégiées  ou 
des  banques  d'État  en  trésors  de  guerre.  Tandis  que  l'encaisse  réputée 
nécessaire  à  la  garantie  de  la  circulation  fiduciaire  n'est  pas  évaluée 
par  les  financiers  et  les  économistes  les  plus  timorés  à  plus  du  tiers 
de  cette  circulation,elle  est  portée  actuellement  à  plus  des  deux  tiers: 
près  de  7  milliards  de  métaux  précieux  demeurent  improductifs 
dans  les  caves  des  banques  de  la  triple  et  de  la  double  alliance,  en 
attendant  que  la  guerre  les  en  fasse  sortir  et  inflige  aux  nations  le 
régime  désastreux  du  papier-monnaie. 
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noDft  perfècUoimés  i  s'ils  ne  tuent  point,  ils  suppriment  le  travail 
qui  faityivre,  et  à  mesure  que  les  rdations  internationales  se  déve- 
loppent sous  l'induence  des  progrès  de  Tindustrie  et  des  moyens  de 
communication,  à  mesure  que  les  intérêts  s*entrecroisent  davantage, 
ils  font,  chaque  fois  qu'ils  y  touchent  pour  défaire  l'œurre  du  pro- 
grès, un  plus  grand  nombre  de  victimes. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  faut-il  s'étonner  des  progrès  du 
socialisme  ?  Sans  doute,  le  malaise  des  classes  ouvrières  n*est  pas 
imputable  uniquement  aux  classes  gouvernantes  ;  les  vices  du  gour 
vernement  individuel  y  contribuent  aussi  bien  que  ceux  du  gouver- 
nement de  la  société,  mais  les  socialistes  et  leur  clientèle  ouvrière 
se  gardent  bien  de  Caire  la  part  de  la  responsabilité  de  chacun.  C'est 
à  la  société,  telle  qu'elle  est  organisée  et  gouvernée  qu'ils  l'impu- 
tent tout  entière.  11  faut,  en  conséquence,  changer  l'organisation  de 
la  société  et  remettre  son  gouvernement  en  d'autres  mains,  —  les 
leurs.  C'est  pour  atteindre  le  but  qu'ils  préparent  ime  révolution 
sociale,  les  uns  au  moyen  de  la  propagande  écrite  ou  orale,  les 
antres  en  employant  la  propagande  par  le  fait,  c'est-à-dire  en  fai- 
sant sauter  les  maisons  des  bourgeois  et,  autant  que  possible,  les 
bourgeois  eux-mêmes.  La  dynamite,  voilà  quel  est,  aux  yeux  des 
socialistes  les  plus  avancés  de  cette  un  de  siècle,  l'instrument  le 
plus  efficace  du  progrès. 

Nous  savons  bien  que  la  société  ne  peut  périr,  mais  à  moins  d'être 
pourvu  d'une  forte  dose  d'optimisme,  il  est  impossible  de  ne  pas 
redouter  la  crise  à  laquelle  l'exposent  tant  d'éléments  de  conflagra- 
tion. L'Europe  armée  est  comme  une  vaste  poudrière  à  laquelle  la 
moindre  étincelle  peut  mettre  le  feu  :  les  12  à  13  millions  d'hommes 
que  Tobligation  universalisée  du  service  militaire  met  à  la  disposi- 
tion des  gouvernements  peuvent  être  rués  les  uns  contre  les  autres, 
avec  des  agents  de  destruction  auprès  desquels  les  vieux  engins  de 
guerre  ne  sont  plus  que  des  jouets  d'enfants,  et  transformer  notre 
vieux  continent  en  une  hideuse  scène  de  carnage.  Quels  que  soient 
les  vainqueurs,  l'expérience  atteste  qu'ils  ne  sortiront  pas  de  la 
lutte  moins  profondément  atteints  que  les  vaincus.  Les  capitaux 
seront  gaspillés  par  milliards  dans  cette  orgie  sanglante  du  milita- 
risme, et  les  populations  appauvries  et  souffrantes  ne  deviendront- 
elles  pas  pour  le  socialisme  une  proie  facile  ?  La  guerre  de  1870  a 
engendré  la  commune  de  Paris;  la  guerre  future,  faite  dans  d'autres 
proportions  et  avec  desdessous  minés  par  la  propagande  anarchiste, 
ne  pourrait-elle  pas  aboutira  une  commune  européenne? 

Ces  dangers  de  l'avenir,  il  ne  suffît  pas  de  les  prévoir,  il  faudrait 
encore  agir  poui  le»  conjyrer  en  ks  rendant  sensibles  à  la  multitude, 
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de  Tespèce  htimaioe.  Diminaer  les  charges  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété, supprimer  les  obstacles  qui  entravent  la  liberté  du  travail, 
des  échanges,  du  crédit,  voilà  le  programme  qu'elle  n'a  point  cessé 
d'opposer  à  Tétatisme  conservateur  aussi  bien  qu'au  socialisme  ré- 
volutionnaire. Ce  programme  n'est  pas  en  faveur  aujourd'hui,  il  est 
abandonné  par  les  opportunistes  qui  trouvent  plus  commode  et  avan- 
tageux de  suivre Topinion  que  de  l'éclairer  et  delà  diriger,  mais  on  y 
reviendra.  Seulement,  il  est  à  craindre  que  l'on  n'y  revienne  qu'après 
une  série  d'expériences  stériles  et  coûteuses,  et  peut-être  alors  ceux 
qui  auraient  pu  contribuer  à  les  empêcher,  regretteront-ils  d'avoir 
préféré  la  popularité  à  la  vérité. 

Au  nombre  des  articles  notables  du  passif  économique  de  l'année, 
figurent  en  regard  de  l'augmentation  continue  des  dépenses  publiques 
et  des  victoires  et  conquêtes  du  protectionnisme,  les  progrès  de 
l'anarchisme  et  de  l'emploi  de  la  dynamite,  appliquée  à  la  solution 
delà  question  sociale;  la  muKiplicité  des  grèves  parmi  lesquelles 
celle  de  Carmaux  en  France  et  de  Homesteadaux  États-Unis  doivent 
être  particulièrement  signalées  comme  des  témoignages  de  l'aggra- 
vation envenimée  de  la  lutte  du  capital  et  du  travail.  Nous  cherchons 
en  vain  ce  que  nous  pourrions  placer  à  l'actif,  sauf  peut-être  l'espé- 
rance encore  assez  incertaine  que  nous  a  apportée  l'élection  de 
M.  Gleveland,  d'un  revirement  libéral  de  la  politique  économique 
des  États-Unis. 

Le  scandale  du  Panama  a  tristement  marqué,  en  France,  la  fin  de 
cette  mauvaise  année.  Mais  n'y  aurait-il  pas  une  leçon  utile  à  en 
tirer?  Aux  yeux  des  socialistes  de  toutes  les  écoles,  socialistes 
conservateurs,  chrétiens  révolutionnaires,  l'État  est  une  divinité 
aussi  impeccable  que  secourable.  C'est  l'intervention  de  TÉtat 
qui  est  appelée  à  guérir  tous  les  maux  de  la  société.  L'État  est 
intervenu  dans  TafTaire  de  Panama,  et  nous  savons  quels  fruits 
véreux  son  intervention  a  portés.  Que  serait-ce  donc  s'il  mettait  la 
main  dans  toutes  les  entreprises  et  s'il  pouvait  puiser  à  même  dans 
toutes  les  caisses? 

L'économie  politique  et  le  Journal  des  Économistes  ont  eu  leur 
part  dar.s  les  tristesses  de  l'année.  La  mort  nous  a  enlevé  notre 
ancien  rédacteur  en  chef  et  notre  ami  Henri  Baudriilart  et  l'un  de 
nos  collaborateurs  les  plus  assidus  et  les  plus  dévoués,  M.  Courcelle- 
Senenil,  qui  comptaient  l'un  et  l'autre  parmi  les  meilleurs  et  les 
plus  illustres  serviteurs  de  la  science. 

G.   DE  M. 
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États,  la  récolte  ei  Tabandon  ou  la  reconstitution  du  canal  de 
Panama.  On  ne  se  doutait  certainement  pas  combien  ce  mot  était 
gros  de  menaces  imprévues. 

A  la  6n  de  1892,  quels  sont  les  facteurs  qui  ont  eu  de  Taction  sur 
le  marché  ou  qui  auraient  pu  en  avoir  ?  La  Bourse,  dont  les  cours 
sont  la  résultante  de  causes  si  diverses,  si  multiples,  si  fugitives, 
parait  souvent  jeter  un  défi  à  la  logique,  au  raisonnement  rigoureux, 
au  bon  sens  ;  elle  ne  voit  pas  ou  elle  ne  veut  pas  voir.  C'est  pour 
cela  qu'il  est  dangereux  de  mesurer  la  prospérité  d'un  pays  à 
réchelle  des  cours  de  la  rente  ;  il  faut  laisser  aux  ministres  des 
finances  le  soin  de  confondre  le  prix  élevé  des  Fonds  d*É(at  et  le 
maximum  de  bien-être,  de  richesses  nationales. 

Que  faut-il  donc  porter  à  l'actif  et  au  passif  de  1892,  si  Ton  cherche 
à  établir  le  bilan  des  douze  derniers  mois  ?  D'une  part,  vous  trou- , 
verez  Tavènement  au  pair  de  la  rente  3  0/0  française,  Tissue  glorieuse 
de  l'expédition  de  Dahomey,  le  maintien  de  la  paix  en  Europe;  la 
meilleure  récolte  ;  l'augmentation  de  l'encaisse  or  de  la  Banque  de 
France  ;  le  vote  des  lois  fixant  le  programme  de  la  réforme  monétaire 
en  Autriche-Hongrie  ;  l'élection  du  candidat  démocrate, M.  Cleveland, 
à  la  présidence  des  États-Unis,  avec  des  espérances,  qu'il  ne  faut  pas 
rendre  trop  ardentes,  d'un  retour  à  un  tarif  douanier  plus  mitigé  ; 
les  arrangements  commerciaux  de  quelques  États  européens  qui,  à 
défaut  de  liberté  économique,  assurent  la  stabilité  des  tarifs. 

Qu'inscrivez-vous  sur  le  feuillet  opposé  ?  La  continuation  des 
dépenses  militaires,  qui  épuisent  les  ressources  de  la  taxation,  que 
la  France  semble  seule  supporter  encore  assez  allègrement  alors 
que  l'Allemagne,  entraînée  sur  une  pente  sans  fin,  est  obligée  d'im- 
poser de  nouveaux  impôts  et  que  l'Italie  succombe  presque  sous  le 
poids  ;  l'attitude  vacillante  des  pouvoirs  publics,  faisant  des  conces- 
sions au  socialisme;  l'aggravation  de  la  lutte  entre  les  chefs  d'indus- 
trie et  les  ouvriers,  les  grèves  nombreuses  en  France,  en  Angleterre, 
celle  de  Carmaux  constituant  le  symptôme  le  plus  remarquable;  les  ex- 
plosions de  dynamite,  dont  six  ou  sept  à  Paris  ;  l'agitation  révolution- 
naire; l'épidémie  cholérique;  le  nouveau  régime  douanier,  quiamène  la 
rupture  successive  des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  pays 
limitrophes  ;  les  crises  ministérielles  en  France,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Grèce,  en  Hongrie,  en  Angleterre  ;  les  difficultés  croissantes  de 
la  situation  budgétaire  de  quelques  Etats  obérés  ;  la  faillite  du  Por- 
tugal ;  la  violation  de  contrat  commise  par  la  Compagnie  des  che- 
mins autrichiens,  au  détriment  de  ses  obligataires;  les  préoccu- 
pations sur  l'avenir  de  la  circulation  monétaire  des  Etats-Unis;  la 
baisse  de  l'argent  fin. 
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humeur,  de  dispositions  mélancoliques.  Il  semblerait  que  les  pertes 
du  public  allemand  aient  atteint  plus  cruellement  la  »richesse  natio- 
nale que  celles  des  Anglais.  A  Vienne,  où  Ton  est  un  peu  en  dehors 
du  grand  courant  européen,  la  réforme  monétaire  avec  ses  perspec- 
tives de  grands  emprunts  a  été  escomptée  et  a  servi  de  prétexte  à 
des  mouvements  de  hausse  qui  ont  amené  des  réimportations  consi- 
dérables de  valeurs  austro-hongroises  au  détriment  même  du  change. 

La  fermeté  des  cours  à  Paris  sur  un  grand  nombre  de  valeurs  ne 
doit  pas  faire  illusion  :  les  transactions  ont  manqué  d'animation, 
d*ampleur.  A  Paris  comme  ailleurs, le  public  s'est  tenu  sur  la  réserve, 
sur  la  défensive  :  il  laissait  le  champ  libre  aux  gens  du  métier,  qui 
se  sont  attelés  à  quelques  parties  de  la  cote  et  qui  ont  réussi  à  faire 
monter  vigoureusement  des  fonds  comme  le  Turc,  à  produire  en 
une  semaine  3  0/0  de  hausse  sur  TExtérieure. 

L'abondance  de  Targent,  la  facilité  des  reports  ont  contribué  à 
nourrir  ces  bonnes  dispositions'de  la  place  de  Paris  qui  se  laissait 
guider  par  le  3  0/0,  englouti  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Mais  Tannée  tout  entière  n*a  pas  été  une  campagne  de 
hausse;  il  y  a  eu  des  interruptions,  des  oscillations  en  sens  contraire. 
Le  mois  de  mars  a  été  le  plus  mauvais.  La  distinction  entre  les 
bonnes  et  les  mauvaises  valeurs  s*est  accentuée  encore. 

Les  émissions  ont  diminué  considérablement  d'importance  en 
1892  \ 

1  Od  en  a  publié  le  détail  que  nous  reproduisons  : 

Obligations 

Solde  de  l'emprunt  1^85  de  la  Ville 13.000.000 

Chemin  de  TÉquateur 47.000.000 

Beyrouth-Damas 35  000.000 

Délégations  de  la  Banque  des  Chemios  de  fer 4.500.000 

Canal  de  Toulouse 1.200.0t0 

Ville  de  Nouméa 2.197.000 

Société  des  immeubles 47.800.000 

Lits  militaires  (conversion^ 21.374.000 

Tunisiennes  (conversion) 188.778.832 

Etablissement  Duval 4.775.000 

Communales  du  Foncier 248.750.000 

Saint-Denis  de  la  Réunioo 958.000 

Gaz  •  t  Eaux  (conversion) 14.015.600 

Etat  de  Fribourg 15.728.187 

Gaz  pour  rétranger  (conversion) 20 .267.380 

Chantiers  de  la  Loire 9.000.000 

672.240.000 

tandis  qu'en  1891  le  total  nominal  avait  été  de  2.292.-403.760;  de  2.512.233.812 
en  1890;  de  3.786.830.739  en  1889. 
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d*épargne*.  Elle  est  convaincue  que  son  objectif  est  d^obtenir  des 
cours  aussi  élevés  que  possible  sur  le  3  0/0  en  vue  de  la  conversion 
du  4  1/2,  et  cela  explique  Témoi  causé  par  la  combinaison  Brisson, 
qui  n*aboutit  pas,  comme  l'on  sait.  La  démission  de  M.  Uouvier 
frappe  la  spéculation  orientée  vers  la  hausse,  et  la  rente  baisse  de 
70  centimes.  Elle  tombe  à  98,77  (en  coupon  le  17  décembre).  La 
bourse  accueille  avec  sympathie  M.  Tirard,  qui  a  fait  la  conversion 
en  1883,  mais  sans  enthousiasme.  La  rente  finit  Tannée  à  95  0/0. 
A  la  petite  bourse  du  7  janvier,  elle  tombe  au-dessous  de  94. 

Nous  n^avonspas  à  analyser  par  le  menu  les  causes  multiples  qui 
ont  amené  cette  hausse  rapide  de  16  0/0  du  23  février  1889  au  mois 
de  juin  1892  ;  elles  sont  connues.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
s*arrêter  sur  la  cause  principale,  les  achats  effectués  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  : 
du  1^  janvier  au  30  novembre,  304  millions  en  1891,  235  millions 
en  1892.  Pour  l'année  tout  entière,  ils  ont  été  de  316  millions  en 
1891,  de  349  millions  en  1890,  de  195  millions  en  1889.  En  y  ajou- 
tant les  montants  de  1892,  cela  fait  près  de  1.100  millions  qui  ont 
été  absorbés.  On  comprend  la  hausse  irrésistible  du  3  0/0  et  les 
déceptions  méritées  auxquelles  les  vendeurs  à  découvert  se  sont 
volontairement  exposés.  L'avenir  montrera  si  la  politique  d'absorp- 
tion de  la  petite  épargne  dans  les  fonds  mêmes  de  l'État  a  été  aussi 
prudente,  aussi  fructueuse  qu'elle  a  pu  sembler  avantageuse  au 
ministre  des  finances,  confondant  le  cours  élevé  de  la  rente  avec  la 
prospérité  même  du  pays.  La  sensibilité  du  3  0/0,  dans  les  jours  de 
tourmente,  s'explique  par  le  fait  que  les  achats  des  caisses  d'épargne 
qui  sont  à  la  longue  le  grand  facteur  de  hausse,  s'opèrent  par  doses 
journalières  presque  insignifiantes  en  comparaison  des  quantités 
énormes  échangées  dans  les  séances  agitées.  Cette  politique  finan- 
cière, imposée  par  la  loi  de  1886,  a  été  souvent  et  justement  atta- 

^  Nous  ne  voulons  pas  juger  ici  les  choses,  ni  les  hommes  au  point  de 
Yue  de  la  politique.  On  a  rappelé  que  le  programme  de  M.  Rouvier  a 
été  de  supprimer  toutes  les  dépenses  extraordinaires ,  alimentées  par 
l'emprunt  et  de  faire  supporter  par  l'impôt,  c*est-à-dire  par  les  recettes  nor- 
males du  pays,  toutes  les  dépenses  sons  exception.  C'était  TuDificAtion  du 
budget.  M.  Rouvier  a  émis  en  1891  un  emprunt  de  869  millions  à  92,55,  alors 
que  ravant-deruier  emprunt  s'éteiit  placé  à  79,80  en  1886  et  le  deruier  en 
1887  à  80,10.  Il  est  vrai  qu'on  n'avait  pas  eu  l'absorption  des  caisses  d'épar- 
gne. On  cite  encore  parmi  les  titres  de  M.  Rouvier  la  promptitude  de  son 
intervention  morale  en  1889,  lors  de  la  catastrophe  du  Comptoir  d'Escompte, 
en  1891,  lors  de  celle  de  la  Société  des  Dépôts.  Il  y  aurait  bien  des  réserves 
et  des  critiques   à  formuler  mais  ce  n'est  pas  ici    le  moment  opportun. 
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leur  capital  intact  et  ils  auront  bénéficié  d'un  intérêt  très  rémuné- 
rateur. 

Si  nous  comparons  les  cours  des  fonds  étrangers  à  un  an  de  dis- 
tance, et  si  nous  en  suivons  les  fluctuations  en  1892,  nous  voyons 
que  beaucoup  sont  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  décembre  1891, 
que  quelques-uns  s'y  retrouvent  à  peu  de  chose  près  et  que  moins 
encore  sont  tombés  au  dessous.  Parmi  ces  derniers,  il  faut  citer  les 
fonds  portugais,  grecs,  serbes.  La  réduction  des  intérêts  à  1  0/0  sur 
le  3  0/0  extérieur  nous  fait  paraître  le  cours  du  Portugais  encore 
bien  élevé,  en  comparaison  de  celui  auquel  le  1  0/0  turc  est  parvenu 
après  dix  ans  de  paiements  corrects  et  des  plus-values  dans  les 
recettes  de  la  commission  de  la  dette.  Le  Portugal,  qui  a  vécu  depuis 
quarante  ans  d'une  existence  artificielle,  au  milieu  de  déficits  chro- 
niques et  d'emprunts  ininterrompus,  a  recours  de  plus  en  plus  à 
rémission  de  billets  de  banque;  la  circulation  fiduciaire^  la  dette  du 
Trésor  à  la  Banque  augmentent  sans  cesse.  La  Grèce  a  inspiré  des 
inquiétudes  à  ses  créanciers  étrangers;  elle  aussi  a  vécu  d'emprunts 
étrangers,  la  prime  sur  Tor  lui  rend  onéreux  le  service  de  la  dette. 

Si  nous  passons  à  TËspagne,  nous  voyons  des  fluctuations  très 
violentes  dans  le  cours  de  TExtérieure,  qui  débute  à  64,30  le  2  jan- 
vier 1892,  tombe  à  62.  25  le  16  janvier,  à  57  1/2  en  mars,  remonte 
à  67,25  en  juin  et  finit  l'année  à  63  environ.  Les  oscillations  du 
change  ont  été  aussi  intenses,  12  0/0  de  perte  au  minimum,  près  de 
20  0/0  au  maximum,  17  1/2  0/0  à  la  fin  de  l'année.  Vous  rencon- 
trerez des  Espagnols  qui  se  consolent  aisément  de  cette  dépréciation 
de  leur  change,  qui  y  voient  un  stimulant  à  l'exportation,  une  com- 
pensation aux  droits  de  douane  chez  les  autres  et  un  surcroit  de  pro- 
tection chez  soi.  A  leur  place,  nous  serions  moins  à  notre  aise  et 
nous  préférerions  notre  change  au  pair.  On  ne  règle  pas  à  sa  volonté 
la  limite  de  la  dépréciation  du  change.  Avec  une  bonne  politique 
budgétaire,  avec  le  rétablissement  de  l'équilibre  chronique  et  avec 
des  retraits  de  billets,  on  peut  remédier  au  change,  mais  pas  autre- 
ment. En  Espagne,  le  nœud  de  la  situation  se  trouve  dans  le  réta- 
blissement de  relations  normales  entre  le  Trésor  et  la  Banque 
d'Espagne.  Il  faut  absolument  rendre  à  celle-ci  la  mobilité  et  la  dis- 
ponibilité de  ses  ressources;  il  faut  renoncer  à  faire  vivre  le  Trésor 
à  l'aide  de  la  Banque.  En  même  temps  qu'on  cherchera  à  réaliser 
des  économies,  on  devrait  bien  tenir  la  main  à  une  meilleure  rentrée 
des  impôts.  Il  faut  souhaiter  bon  succès  à  M.  Gamazo,  le  nouveau 
ministre  des  finances. 

La  rente  italienne  se  retrouve  à  peu  de  chose  près  au  cours  de 
décembre  1891,  c'est-à-dire  à  92,70  ou  93,  après  avoir  touché  86  3/4. 
T.  xui.  -^JAKVisa  1893*  2 
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fin  de  Taimée  les  cours  sont  plus  élevés  qu'au  début.  Au  mois  de 
mars,  il  y  a  eu  un  moment  de  faiblesse,  le  3  0/0  est  tombé  à  75  3/4, 
mais  il  s*est  relevé  au-delà  de  80  ;  M.  de  Witté  a  remplacé  en 
automne  M.  de  Yischnegradski.  Les  principes  qui  guident  Tadmi- 
nistration  financière  continuent  à  viser  l'équilibre  budgétaire;  les 
années  1888,  1889,  1890,  ont  donné  des  excédents;  la  mauvaise 
réeolte  de  1891  a  jeté  une  perturbation  passagère;  la  récolte  de  1893 
a  été  meilleure,  bien  que  certaines  parties  du  territoire  si  vaste  de  la 
Russie  soient  mal  partagées  en  1892.  La  Russie  a  accumulé  un 
stock  d'or  considérable,  qui  s'accroît  encore  par  suite  de  la  produc- 
tion annuelle.  L'exportation  des  céréales  a  été  interdite  pendant 
la  plus  grande  partie  de  Tannée  et  le  mouvement  commercial  s'en 
est  ressenti  :  le  rouble  notamment  a  fléchi  de  21Ô  à  202.  La  réalisa- 
tion d'engagements  considérables  à  la  hausse,  engagements  pour 
lesquels  on  payait  des  reports  très  élevés,  a  contribué  à  amener 
cette  faiblesse  ^  La  foire  de  Nijni,  malgré  le  choléra  et  malgré  la 
récolte  si  mauvaise  de  1891,  a  été  relativement  satisfaisante. 

L'abondance  d'argent  a  été  considérable  en  1892  ;  la  Banque  de 
France  a  pu  abaisser  l'escompte  à  2  1/2  et  elle  n'a  pas  eu  besoin, 
cette  année,  d'avoir  recours  à  sa  politique  de  prime  défensive.  Son 
encaisse  or,  qui  était  de  564  millions  en  1880,  de  1000  en  1885^  de 
1261  en  1889,  de  1350  en  1891,  a  atteint  le  chiffre  de  1704  millions 
en  1892.  La  progression  dans  les  deux  dernières  années  a  été  favo- 
risée par  le  drainage  auquel  leur  déplorable  législation  monétaire  a 
exposé  les  États-Unis.  Il  semble  aussi  que  la  France  ait  vendu  des 
fonds  à  l'étranger,  de  la  Rente  italienne  aux  Italiens,  de  TExtérieure 
aux  Espagnols,  au  Portugal.  La  crise  qui  a  renversé  l'ancienne 
maison  Baring  et  les  Murrieta  a  eu  pour  conséquence  de  restreindre 
le  crédit,  de  diminuer  le  chiffre  des  acceptations  ;  il  y  a  eu  moins  de 
premier  papier  de  banque  à  escompter  ;  par  suite  de  la  stagnation 
des  affaires,  des  bas  prix  des  marchandises,  le  commerce  et  l'indus- 
trie ont  eu  moins  de  besoins.  La  France  détient  80  milliards  de 
valeurs  mobilières,  dont  26  milliards  en  rentes  sur  l'État,  16  milliards 
en  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  3  milliards  en  obliga- 
tions du  Crédit  Foncier,  2  à  3  milliards  en  obligations  de  villes  et  de 
départements,  et  20  milliards  en  valeurs  étrangères.  C*est  un  revenu 
de  quatre  milliards  dont  la  moitié  ou  le  tiers  vient  chercher  chaque 


1  Puisque  nous  parlons  du  rouble,  disons  une  fuis  de  plus  que,  malgré  le 
nom  de  rouble-argent,  dont  on  se  sert  parfois,  le  divorce  est  complet  entre 
le  métal  blanc  et  le  rouble  depuis  le  mois  de  septembre  1876,  lorsque  la 
Russie  a  suspendu  la  frappe  libre  pour  le  compte  des  particoliers. 
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m  nUÊfêéL  CHU  mmmèt^  les  afinres 
Mdks;  ecscaptasx  àiifmmàAts  ■'«■t  fntsfrMnré 
Ib  «MÉt  re«tw  à  b  4à%fts$ûiHm  d«  la  bo«ne,  îkfitBtaBés 
jMie  4aa«  les  gfaads  rfabli«raaeaU  4e  ctédit  ^ 
4e  kvri  éaonMCS  dq^Ms  ci  ^  <«t  abaiffié  à  ly2  0^  0  la 
MxmAht  asx  défiMaflU.  Ea  lâW,  les  sobibcs  cb  4cpèt  s'âevaieat 
k  SS»  uam^mB,  k  fnZ  mmoa%  em  IWi,  tasdis  411'ai  18»  ils  alla- 
gaaieat  le  ehîllire  de  1075. 

Laqoaiitiié  moyeane  4*elleU  de  ccmmact  créés  oiFraBcecst 
d'envinm  25  nulliards  (27^128  mfllioiis  en  18S3,  23.797  es  ISM. 
2â>%^  CD  IfS&lj.  An  31  août  dernier,  les  sodélés  qui  dooneal  à  paît 
leor»  effets  de  eommeree  aTaient,  d'après  on  releré  de  11.  des  Essais, 
la  Banque  de  Fraoee  500  millions,  le  Crédit  Lyonnais  512,  la  Sodélé 
Générale  138,  le  Crédit  industriel  87.  le  Comptoir  d'Escompte  167, 
la  Société  marseillaise  28,  soit  ensemble  1.432  millions.  Le  Crédit 
Foncier  a  an  portefeuille  de  40  à  50  millions.  Le  surplus  de  la  matière 
CM^mptable  est  recherché  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
ie<  ciimpagnies  d'assurances,  par  tous  ceux  qui  ont  des  placements 
à  (aire.  Cette  année,  la  chasse  à  l'escompte,  suivant  le  mot  de 
M.  Neymarck,  a  été  plus  ardente  que  jamais;  les  établissements  de 
er^dit\  â  défaut  d'autre  emploi,  sous  la  pression  des  circonstances 

^  Au  'i*  (tritjhrt  dernier,  les  ralean  en  portefeuille;  effets  de  commerce  et 
titre««  «vanr^v,  report»,  dans  sept  de  nos  établissements  financiers,  s'éle- 
iraient  a  1  ,U^i  miiiionf,  se  décomposant  comme  suit  : 

PortefettilU 
Effets  d«  ATsnees 

commerc*    Valeora    car  titres    Reports       Totaux 

Crédit  foncier ~  210,4  lôTo  T  286,4 

8r/ci^Uf  jrénérale 133,1  62,4  52,n  «  25,1  272,6 

Crédit  lyoniiai» 522,0  20,4  11 ,8  «  114,6  lUJè 

Crédit  ifiduitriel 77^  5;^  7,3  9,1  99,1 

OiUjritoir  national 104,3  11,1  14.9  31.0  161^ 

S/Kiété  mameillaîse 33^  7,^  8,1  2,2  51,4 

Oimpa^rnie  algérienne...  25,1  1,2  1,5  »  27,8 

ToUiJX 894,3       316,5        171,6       1^      1.567.4 

t  Sur  garantie!.  —  *  ATance«  et  crédits  sur  nantissements. 

A  la  même  date,  et  dans  les  mêmes  établissements,  voici  quelle  était  la 
sittiation  des  dépôts  à  vue  et  à  échéance  fixe  : 

Dépôu  à  vos       DépôU  à  écbésoco  Touaz. 

Crélit  foncier 89.692.036  T  89.69r03ô 

ftoclAté  générale...  161.572.713  100.979.700  262  552.413 

Crédit  lyonnais 305.543.923  124.884.142  430.428.065 

Crédit  industriel...  48  99(5.904  12.869.358  61.866.262 

Crmiptuir national..  148.857  636  •  148.857. 036 

Société  marseillaise  40.814.005  15.975.224  58.788.229 

Compag.  algérienne  20.818.940  »  2.474.700  «23.293.640 

Total 1.075.478.281 

<  Bons  de  caisse. 

*  Bilan  au  SU  septembre  1892. 
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et  de  Topinion  publique,  hostile  aux  immobilisations  eu  yaleurs 
étrangères,  ont  poussé  leur  activité  dans  cette  direction.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  Vexcès  peut  avoir  ses  inconvénients.  Cette 
concurrence  a  été  ressentie  vivement  par  la  Banque  de  France  dont 
le  portefeuille  a  été  de  200  à  300  millions  au-dessous  du  chiffre  des 
dernières  années.  Le  22  décembre  il  était  de  487  millions  en  1892, 
de  646  mUlions  en  1891,  de  868  en  1890,  de  684  en  1889,  de  690 
•n  1890,  alors  que  le  chiffre  des  avances  était  de  310  millions 
en  1892, 331  en  1891,  273  millions  en  1890.  On  a  remarqué  Taccrois- 
sèment  des  avances. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  baissé  de  4.580  fr.  à  3.870, 
et  cela  pour  deux  raisons  :  1®  La  diminution  des  bénéfices,  par  suite 
du  bon  marché  de  l'argent  et  de  la  concurrence  faite  par  les  éta- 
blissements de  crédit. 

DiTÎdendat.    Court  dai  actions.  Dividende!.      Court  des  actions. 

1881...  257  5.368  1887...  IM  4.164 

1882...  298  5.401  1S88...  146  3.769 

1883...  232  5.357  1889...  156  3.969 

1884...  2«0  5.099  1890...  161  4.242 

1885...  190  5.027  1891...  J65  4.100 

lï*86...  159  4.270  1892...  138  3.830 

2*  Par  suite  de  Tajournement  de  la  discussion  et  du  vote  de  la  loi 
relative  au  renouvellement  du  privilège.  Cette  discussion,  dans 
laquelle  M.  Burdeau  a  déployé  comme  rapporteur  tout  le  talent  et 
toute  la  compétence  qu'on  lui  reconnaît,  a  été  singulièrement  ins* 
tructive  :  elle  a  montré  les  appétits  déchaînés,  les  théories  socialistes 
voulant  transformer  en  institution  d*État  un  établissement  qui  est 
déjà  suffisamment  dans  la  main  du  gouvernement.  On  a  trop  insisté 
à  notre  gré,  sur  le  caractère  de  réserve  de  guerre  que  présente  ren- 
caisse or.  Il  est  malheureusement  vrai,  comme  Ta  fait  remarquer 
M.  Currie  àla  conférence  de  Bruxelles,  que,  par  suite  de  Tincertitude 
politique  en  Europe,  Tor  a  perdu  un  peu  de  son  caractère  monétaire 
et  qu'on  l'emmagasine  avec  des  arrière- pensées,  à  Tégal  des  muni- 
tions de  guerre. 

La  circulation  fiduciaire  de  la  Banque',  dont  la  limite  légale  est  de 


Mi 


1  La  comparaison  ci-dessous  est  intéressante  : 

1893  lS9t  1891  1890 

Circulation 3.439  3.161  3.204  3.157 

Encaisse. 2.968  2.588  2.360  2.495 

Portefeuille 656  762  1.027  816 

Ayances 337  356  344  285 

Comptes  du  Trésor 182  263  124  244 

Comptes  particuliers 467  429  525  450 

Nous  -recommandons  la  lecture  d*un  fort  bom  article  de  M.  Neymark,  dans 
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nette  entre  Faction  qui  est  soumise  aux  fluctuations  du  dividende  et 
Tobligation  portant  un  revenu  fixe  et  pourvue  d'un  gage  présentant 
des  garanties  sérieuses.  D*autre  part  même,  Tobligation  ne  saurait 
éehapper  àla  répercussion  des  oscillations  de  la  Bourse,  qui  devraient 
laisser  indifférents  les  détenteurs  qui  ont  cherché  un  placement  pour 
leurs  capitaux.  Il  est  regrettable  que,  dans  un  but  de  spéculation,  on 
s*attaque  aux  obligations  qui  sont  surtout  entre  les  mains  de  la 
petite  épargne  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  s*attaquer  au  crédit 
public  tout  entier,  car  le  petit  porteur  a  été  amené  à  considérer 
Tobligation  du  Crédit  Foncier  comme  lui  présentant  des  garanties 
de  sécurité  équivalentes  à  celles  de  la  rente  et  des  obligations  de 
chemins  de  fer. 

L*année  1892  n'aura  certainement  pas  été  bonne  pour  les  institu- 
tions de  crédit  qui  sont  obligées  de  chercher  des  bénéfices  en  dehors 
du  courant  journalier  des  aiïaires  de  banque;  jamais  les  émissions 
n'ont  été  moins  nombreuses  et  le  spectacle  auquel  nous  assistons  en 
modifiera  certainement  les  conditions.  S'il  en  résulte  qu'on  puisse 
apporter,  avec  des  frais  réduits,  des  affaires  non  majorées,  honnête- 
ment étudiées,  ce  sera  tout  bénéfice  et  pour  le  public  et  pour  les 
émetteurs.  C'est  une  évolution  que  nous  n^avons  pas  cessé  de  récla- 
mer. 

Les  actions  de  la  Banque  de  Paris,  qui  étaient  à  720  à  la  fin  de 
1801,  sont  tombées  en  mars  1891  aux  environs  de  000,  pour  revenir 
h  700  et  fléchir  de  nouveau  sous  Tinfluence  de  la  mauvaise  tenue  du 
marché.  Les  valeurs  argentines  que  possède  cette  Société  se  sont 
relevées  dans  le  courant  de  Tannée.  La  Banque  de  Paris  n'a  pas  de 
dépôts,  elle  dispose  de  capitaux  considérables  et  d'un  grand  crédit  ; 
elle  est  prête  à  profiter  la  première  de  la  reprise  des  affaires.  Le 
Comptoir  national  d'escompte  a  absorbé  la  Banque  de  dépôts  et 
comptes  courants;  il  a  eu  le  mérite  d'inaugurer  une  forme  de  bilan 
mensuel  très  clair  et  très  lucide. 

Yoici  les  cours  comparés  de  quelques  établissements  : 

26d6c.  1891.  31  d^e.  1892. 

Comptoir  natioDal  d'Escompte 525  490 

Crédit  lyonnaii 800  760 

Société  générale 175  470 

Crédit  industriel 570  550 

Banque  d'Escompte 400  164 

Crédit  mobilier 165  133 

Signalons  en  deux  mots  la  disparition  d'une  abominable  boutique 
d'escroquerie,  la  Banque  des  chemins  de  fer,  plus  connue  sous  le 
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qui,  à  la  suite  de  la  banqueroute  argentine,  ont  acquis^  aux  yeux  du 
gros  public,  une  signification  rétrospective.  En  1892,  la  marche  du 
change  n'a  plus  présenté  d'incidents  aussi  dramatiques.  L'observa- 
tion attentive  des  faits  dans  les  pays  à  change  malade  est  cependant 
bien  instructive;  elle  montre  une  grande  similitude,  une  grande  uni- 
formité dans  le  développement  des  accidents  successifs.  Une  fois 
qu'on  a  quitté  le  terrain  solide  de  la  circulation  métallique  sur 
lequel  l'équilibre  se  rétablissait  de  lui-même,  on  entre  dans  la  voie 
la  plus  incertaine.  A  l'abondance  excessive  des  moyens  de  circula- 
tion, peu  de  temps  après  leur  émission,  succède,  au  bout  de  quelques 
années,  la  disette.  Les  canaux  s'embourbent  et  ne  renvoient  plus  de 
la  périphérie  au  centre  les  billets  avec  la  même  régularité.  Il  faut 
recourir  à  de  nouvelles  émissions  qui  apportent  un  soulagement 
momentané,  mais  qui  augmentent  la  dépréciation  du  change.  Toute- 
fois, dans  les  pays  à  change  malade,  si  les  circonstances  générales 
s'améliorent,  si  l'exportation  est  active,  l'industrie  indigène  prospère; 
si  la  confiance  dans  le  crédit  de  l'État  renaît,  si  l'on  a  soin  de 
restreindre  la  circulation  fiduciaire  ou  de  ne  procéder  qu'avec  de  très 
grands  ménagements,  avec  des  garanties  spéciales,  à  des  émissions 
limitées,  on  voit  diminuer  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  telle 
qu'elle  ressort  de  la  perte  du  change  et  l'agio  sur  l'or  baisse  ;  mais 
comme  on  n'a  pas  porté  remède  au  mal  lui-même,  à  la  première 
occasion  on  assiste  à  une  rechute  qui  peut  être  à  son  tour  suivie 
d'une  convalescence.  Mais  durant  ces  convalescences,  le  niveau 
s'abaisse  d'une  façon  continue.  Avec  le  temps,  la  sensibilité  du 
change  s'accroit;  des  événements  de  second  ou  de  troisième  ordre, 
qui  passaient  inaperçus  jadis,  amènent  des  fluctuations  violentes. 

Parmi  les  incidents  qui  marquent  dans  l'histoire  de  la  Bourse  de 
Paris  en  1892,  il  faut  citer  l'attitude  militante  et  agressive  que  le 
Parquet  a  prise  à  l'égard  du  marché  de  la  coulisse.  Dès  le  mois  de 
janvier,  on  parlait  des  intentions  du  nouveau  syndic  des  agents  de 
change,  de  restreindre  le  plus  possible  la  tolérance  dont  la  coulisse 
avait  joui.  Des  pourparlers  eurent  lieu  et  ils  aboutirent,  au  mois 
d'avril,  à  un  arrangement  en  vertu  duquel  le  Parquet  imposait  à  la 
coulisse  de  cesser  les  affaires  en  fonds  russes,  comme  il  les  lui  avait 
interdites  en  fondsitaliens;  cet  arrangement  était  au  grand  détriment 
du  public  intéressé  à  avoir  le  marché  le  plus  large.  Encouragé  par  le 
succès,  la  corporation  des  60  agents  de  change  de  Paris,  appuyée  par 
les  confrères  de  province,  entama  en  automne  une  campagne  contre  la 
petite  bourse  du  soir;  elle  invoqua  l'appui  de  M.  Rouvier  pour  faire 
cesser  les  réunions  qui  se  tenaient  une  partie  de  l'année  de  8  heures  1/2 
à  0  heures  1/2  dans  le  hall  du  Crédit  lyonnais,  moyennant  un  loyer  de 
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pirée,  s'est  déjugée;  par  281  voix  contre  257,  elle  a  rejeté  Tiropôt 
exorbitant  imaginé  par  M.  Jourde.  Les  arguments  de  MM.  Tirard  et 
Kouvier  ont  été  excellents  :  c*étaient  des  arguments  d'hommes 
d'État  connaissant  à  la  fois  les  difficultés  pratiques  d'application 
tant  que  la  situation  du  marché  libre  ne  sera  pas  réglée  et  les  objec- 
tions de  principe  contre  une  taxe  dont  la  lourdeur  eût  été  un  ballast 
ruineux  pour  les  transactions  d*arbitrage.  M.  Tirard  a  fort  bien  fait 
d'insister  sur  les  avantages  que  la  France  retire  de  sa  position  de 
créancière  de  l'étranger.  Le  tribut  financier  que  lui  acquittent 
annuellement  les  États  et  les  grandes  Compagnies  est  la  sauvegarde 
du  change  français  ;  c'est  gr&ce  à  cela  qu'elle  paie  une  partie  de  ses 
importations. 

A.  Raffalovich. 
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d'après  la  récente  pubucation  de  m.  Herbert  Spencer  * 


«  Noas  marchons  à  Tétat  final  assigné  au  progrès  social,  à  travers 
des  fluctuations  terribles,  par  des  alternatives  de  révolutions  et  de 
réactions  sanglantes,  des  guerres  et  heureusement  aussi  par  des  pé- 
riodes de  paix,  qui  se  succèdent  d'après  un  rythme  de  plus  en  plus 
lent,  où  les  explosions  révolutionnaires  deviennent  moins  violentes 
et  les  répressions  réactionnaires  moins  cruelles;  nous  marchons  vers 
une  époque  de  liberté  et  d'égalité,  où,  les  sentiments  des  hommes 
étant  adaptés  aux  conditions  d'existence  de  notre    espèce,  leurs 
désirs  obéiront  spontanément  à  la  grande  loi  économique  de  l'offre 
et  de  la  demande,  qui  prend  alors  le  nom  de  justice..  »  Ainsi  s'ex- 
primait, en  1871,  M.  Gazelles,  \b  traducteur    autorisé   du   célèbre 
ouvrage  de  M.  H.  Spencer  intitulé  :  les  Premiers  principes,  dans 
V Introduction  substantielle  dont  ce  vulgarisateur  français  du  socio- 
logiste  anglais  avait  eu  l'excellente  idée  de  faire  précéder  sa  tra- 
duction (p.  LVii).  Cette  étude,  qui  n'a  pas  moins  de  109  pages,    est 
un  exposé  complet  du  système  de  philosophie  dont  la  synthèse  rela- 
tivement définitive  prenait  un  corps,  après  des  phases  successives 


^Justice,  par  Herbert  Spencer.  Traduction  de  M.  E.  Castelot,  l  vol.  iQ-««; 
(Hrillimmin  et  Cie. 
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M.  H.  Spencer,  que  les  individus  prospèrent  en  raison  directe  de 
leur  adaptation  aux  conditions  Je  Texistence.  Autrement  dit,  chaque 
homme  doit  recueillir  les  résultats  de  sa  nature  et  de  la  conduite  qui 
en  est  la  conséquence.  La  justice  exige  que  TefiTort  accompli  soit  pro- 
portionnel à  l'avantage  obtenu  ;  elle  constitue  le  rapport  normal 
entre  la  conduite  et  les  suites  qu'elle  entraine.  Les  avantages  (divi- 
sion du  travail,  multiplication  des  échanges,...)  de  la  coopération 
sociale  ne  sont  accessibles  à  Thomme  que  s'il  se  soumet  aux  exi- 
gences (limitation  mutuelle  des  activités  simultanées)  qu'impose 
l'association  et  que  bientôt  la  collectivité  garantit  par  des  mesures 
de  coercition  ;  cette  subordination  caractérise  la  justice  (p.  22),  les 
degrés  d'organisation  et  de  justice  marchant  de  pair. 

La  subordination  de  l'individu  aux  intérêts  du  groupe  dont  il  fait 
partie  est  justifiée  et  obligatoire  pour  la  guerre  défensive  seulement, 
la  préservation  de  ce  groupe  assurant  celle  des  membres  et  néces- 
sitant dès  lors  le  sacrifice  d'une  partie  de  ceux-ci  au  salut  de  l'en- 
semble ;  cette  restriction  du  principe  de  justice,  qui  appartient  à 
toute  période  transitoire,  devra  disparaître  avec  l'état  pacifique.  A 
l'égard  de  tout  groupe  apte  à  recevoir  une  vie  sociale  de  plus  en 
plus  développée,  la  guerre  offensive  retarde  le  progrès,  est  nuisible 
tout  à  la  fois  aux  vainqueurs  et  aux  vaincus,  devient  injustifiable. 
Cette  distinction  entre  les  guerres  offensives  et  défensives  peut  déjà 
être  parfois  délicate  dans  la  société  moderne.  Mais  la  restriction  que 
l'auteur  introduit  à  propos  de  la  guerre  défensive,  quand  il  ajoute  : 
—  «  à  supposer  que  la  défense  effective  soit  réalisable,  car  le  sacri- 
fice des  individus  ne  se  justifie  que  si  les  envahisseurs  ne  disposent 
pas  d'une  supériorité  écrasante  )i  (p.  82),  -^  est  bien  plus  délicate 
encore.  Je  devais  d'autant  plus  faire  ces  réserves  que,  soit  dit  une 
fois  pour  toutes,  les  sacrifices  exigés  par  la  défense  nationale  sont 
rappelés  dans  maintes  occasions,  à  propos  de  la  servitude  militaire 
(p.  82),  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir  (p.  92),  de  l'expropriation 
forcée  (p.  119),  de  la  liberté  des  échanges  (p.  155),  de  celle  des  pa- 
roles et  des  écrits  (p.  172). 

Une  déduction  inévitable  de  la  doctrine  de  révolution  est  l'éla- 
boration, chez  Thomme,  de  sentiments  appropriés  à  la  vie  sociale, 
notamment  du  sentiment  de  justice,  qui  c  débute  par  le  contente- 
ment qu'éprouve  l'individu  à  faire  usage  de  sa  force  physique  et  à 
recueillir  les  avantages  qu'elle  lui  procure.  S'associant  à  l'irritation 
qu'excitent  des  empiétements  directs,  il  arrive  graduellement  à  cor- 
respondre à  des  rapports  plus  étendus  et  à  s'exciter  au  contact  des 
charges,  tantôt  de  la  servitude  personnelle,  tantôt  de  la  servitude 
politique.  Puis  il  s'ofifense^de  l'existence  de  privilèges  de  classes  et 


DE  LA   SOCIÉTÉ  MODERNE.  81 

qae  la  limitation  mutuelle  des  actions  humaines  en  conflit  n*est 
point  à  proprement  parler  variable  avec  les  individus.  Bref  «  Téga- 
lité  doit  régir  les  sphères  d'action  mutuellement  limitées  et  indis- 
pensables pour  que  des  hommes,  vivant  en  commun,  puissent  coo- 
pérer avec  harmonie  ;  Tinégalité  s'applique  aux  résultats  que  chaque 
homme  est  à  même  d'obtenir  en  respectant  les  limites  impliquées; 
les  deux  idées  peuvent  et  doivent  être  affirmées  en  même  temps  » 
(p.  47). 

Mais  enfin  il  faut  donner  une  expression  précise  au  compromis 
ainsi  caractérisé,  comme  résultant  du  rapport  incontestable  qui 
existe  entre  le  sentiment  de  justice  et  l'idée  de  justice.  M.  H.  Spen- 
cer propose  de  dire  :  «  tout  homme  est  libre  d'agir  à  son  gré, 
pourvu  qu'il  n'enft'eigne  pas  la  liberté  égale  de  n'importe  quel  autre 
homme  »  (p.  52).  Selon  Kant,  a  le  droit  ou  juftte  est  l'ensemble  des 
conditions  au  moyen  desquelles  l'arbitre  de  l'un  peut  s'accorder  avec 
l'arbitre  de  l'autre,  suivant  une  loi  générale  de  liberté  ».  Ainsi  le 
constate  M.  H.  Spencer  dans  un  appendice  (A)  où  il  reconnaît 
loyalement  que  le  philosophe  allemand  était  arrivé  avant  lui 
à  la  même  définition  du  juste,  tout  en  faisant  observer  que  leurs 
conclusions  diffèrent  par  l'origine  et  par  la  forme.  D'une  part,  Kant 
conduit  à  sa  conclusion  par  une  recherche  dans  le  domaine  de  la 
raison  pure,  énonce  une  exigence  à  priori,  abstraction  faite  de 
toute  fin  bienfaisante;  pour  M.  H.  Spencer,  la  conformité  à  cette 
exigence  peut  seule,  dans  les  conditions  de  l'état  social,  assurer  la 
réalisation  de  cette  fin.  D'autre  part,  Kant  représente  le  droit  à  la 
liberté  individuelle  comme  résultat  implicite  du  caractère  injuste 
des  actes  qui  portent  atteinte  à  cette  liberté,  Tidée  dominante  étant 
l'obligation  de  respecter  la  limite  qu'impose  la  présence  d'autrui  ; 
pour  M.  H.  Spencer,  cette  obligation  n'est  que  l'idée  subordonnée, le 
droit  de  Tindividu  à  la  liberté  d'action  étant  l'idée  dominante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  distinction,  à  laquelle  le  philosophe  an- 
glais attache  de  l'importance  pour  rétablissement  de  sa  formule  de 
la  justice,  celle-ci  se  trouve  finalement  être  la  loi  d'égale  liberté. 
Il  n'omet  pas,  bien  entendu,  d'aller  au-devant  de  l'interprétation  er- 
ronée qui,  ainsi  que  le  prouve  l'étude  des  phases  du  progrès  S(»cial, 
a  été  le  point  de  départ  de  l'humanité,  celle-ci  n'entrevoyant  primi- 
tivement, soit  entre  individus,  soit  entre  groupes,  qu'agression  et 
contre-agression.  Ce  serait  évidemment  dénaturer  le  sens  de  la  for- 
mule que  d'y  lire  l'autorisation  d'une  ingérence  superflue  dans  la 
vie  d'autrui,  parce  qu'elle  pourrait  être  compensée  par  une  ingé- 
rence du  même  ordre,  que  de  n'y  pas  voir  la  fixation  d'une  limite  que 
nul  ne  doit  franchir,  cette  interprétation  correcte  étant  celle  vers 
laquelle  tend  l'humanité. 
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teint  d'un  mal  contagieux  et  le  fait  voyager  en  chemin  de  fer,  sans 
s*inquiéter  du  danger  dinfection  auquel  il  expose  les  voyageurs  ; 
tantôt  c  est  une  mère  demandant  au  médecin  qui  a  soigné  ses  en- 
fants, atteints  de  scarlatine,  s'ils  ne  sont  pas  suffisamnrent  rétablis 
pour  aller  à  l'école,  et  se  proposant  de  les  y  envoyer  bien  qu'avertie 
du  danger  de  contagion  »  (p.  80). 

c  Les  droits  à  la  liberté  de  se  mouvoir  et  de  se  déplacer  »  (chap. 
X),  dont  rétude  n'est  plus  intéressante  qu'au  point  de  vue  historique, 
ne  sont  guère  en  effet  restreints  dans,  une  société  moderne. 

n  convient  de  s'arrêter  sur  les  «  droits  à  l'usage  des  milieux  na- 
turels •  (chap.  VI),  non  peut-être  en  ce  qui  concerne  l'air,  la  lu- 
mière, l'eau,  mais  en  ce  quifconcerne  la  terre. 

Aucun  acte  de  nature  à  mettre  obstacle  au  libre  accès  de  l'air  et 
de  la  lumière  ne  peut  évidemment  s'accomplir  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  loi  d'égale  liberté.  Après  avoir  mentionné  l'inter- 
diction légale  des  nuisances  variées,  telles  que  les  odeurs  méphiti- 
ques et  les  vapeurs  pernicieuses  que  déversent  sur  le  voisinage  cer- 
tains établissements  industriels,  la  fumée  des  foyers,  — M.  H.  Spencer 
ne  dédaigne  pas,  dans  son  examen  du  droit  de  chaque  citoyen  à  res- 
pirer un  air  non  contaminé,  de  noter  au  passage  le  sans-gêne, 
contraire  aux  convenances,  des  fumeurs  en  chemins  de  fer.  Il  va 
même  jusqu'à  s'attaquer  à  cette  catégorie  d'empiétements,  auxquels 
sert  d'intermédiaire  le  milieu  atmosphérique,  qu'il  appelle  «  la 
production  de  bruits  irritants  »  et  signale  tout  au  moins  à  la  répro- 
bation générale;  il  énumère  le  bruyant  bavardage  de  ceux  qui,  dans 
les  lieux  de  réunion,  gênent  l'auditoire,  «  la  musique  des  rues,  sur- 
tout la  mauvaise,  le  vacarme  que  font  certaines  fabriques  ou  les 
cloches  d'église  sonnant  à  des  heures  indues  (p.  97),  ou  les  proces- 
sions de  l'armée  du  salut,  qu'une  faiblesse  honteuse  tolère  en  Angle- 
terre >  (p.  162),  et  se  plaint  qu'il  soit  c  permis  aux  sifflets  des  loco- 
motives des  gares  centrales  de  troubler,  sans  nécessité  aucune,  le 
sommeil  de  milliers  de  personnes,  pendant  des  nuits  entières,  et 
d'aggraver  ainsi  les  souffrances  des  malades.  »  (p.  98). 


Puisque  le  singulier  euphémisme  de  la  nationalisation  du  sol  com- 
mence à  devenir  menaçant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  à 
cet  égard  la  pensée  du  sociologiste  anglais,  d'autant  plus  qu'une 
-conclusion  naturelle  de  sa  loi  d'égale  liberté,  strictement  inter- 
prétée, est  évidemment  que  le  droit  à  la  propriété  du  sol  n'appar- 
tient qu'à  la  société,  tous  les  hommes  ayant  des  titres  égaux  à 
l'usage  de  leur  inévitable  habitat,  mais  que  l'appropriation  exis- 
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duil  à  la  conclusion  qu*il  faut  maintenir  le  droit  individuel  de  pro« 
priété  du  toi,  en  l'assujettissant  à  la  suzeraineté  de  rÉtat  »  lallusioQ 
évidente  à  la  théorie  de  la  propriété  en  Angleterre),  i*r-  f  Un  redres- 
sement des  agissements  iniques  accomplis  durant  des  millier^  d'ai|> 
néeii  fût-il  possible,  un  nouvel  arrangement  équitable  pùt-il  être 
réalisé  im  abstracto  sur  la  base  d*un  système  de  compensation  dOi 
titres  et  des  revendications  tant  du  présent  que  du  passé,  je  suif 
convaincu  que  Tétat  de  choses  qui  en  résulterait  serait  pir§  QM 
celui  qui  existe.  Toutes  les  objections  financières  que  soulève  la  na« 
tionalisatioQ  du  sol  mises  de  côté  (elles  prouvent  que  celle-ci  est 
impraticable,  puisque  Topération,  faite  équitablement,  sa  solderait 
en  perte),  il  suffit  de  se  rappeler  combien  Tadministration  publiqua 
est  inférieure  à  Tadministration  privée,  pour  se  convaincre  que  la 
système  de  propriété  par  l'État  fonctionnerait  d'une  manière  déplo» 
rable...  Les  vices  inhérents  au  fonctionnarisme  entraîneraient  d^l 
maux  immenses  et  inévitables  »  (p.  310). 

Ne  semble^t-il  pas  que  les  considérations  topiques  auxquelles  sa 
livre  ainsi  le  sociologiste  anglais,  à  propos  de  rétemelle  question 
de  la  propriété  du  sol,  ont  une  portée  beaucoup  plus  générale?  Ni 
semble^t-il  pas  qu'elles  indiquent,  avec  une  précision  toute  scien- 
tifique, la  voie  dans  laquelle  doit  entrer  une  société  moderne,  al 
elle  veut  sérieusement  devenir  enûn  pacifique  ?  Les  bons  citoyens, 
-^  j'entends  par  là  ceux  qui  se  rendent  compte  du  côté  défectueui 
des  conditions  du  fonctionnement  social  et  ne  se  refusent  point  k 
les  améliorer,  —  ne  doivent-ils  pas  faire  tout  ce  qui  est  possible 
pour  montrer  l'inanité  de  ces  revendications,  vagues  et  générales, 
basées  sur  un  passé  historique  qui  ne  nous  peut  servir  qu'à  titra 
d'enseignement,  pour  étudier,  à  fond  et  sans  arrière-pensée,  les 
corrections  de  détail  qui  seules  sont  de  nature  à  fournir  un  remèdf 
aux  maux  du  présent  ?  N'est-ce  pas  là  le  procédé  à  employer  par  lea 
classes  dirigeantes,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  brutales  réclama* 
tiens  des^classes  dirigées,  -r-  exactement  des  meneurs  plus  ou  moina 
eonvaincus,  plus  ou  moins  préoccupés  d'un  intérêt  électoral,  qui 
soufflent  la  discorde  entre  les  citoyens  ?  Il  ne  faudrait  cependant  paa 
perdre  de  vue  cette  vérité  profonde,  mise  en  lumière  par  Pascal, 
€  que  toute  la  suite  des  hommes,  pendant  le  cours  de  tant  de  siè« 
eles,  doit  être  considérée  comme  un  même  homme,  qui  subsiste  tou<« 
jours  et  qui  apprend  continuellement  ».  Il  faudrait  surtout  mettra 
le  conseil  à  profit  et  créer  loyalement  un  modutmvendi^  qui  éviterait 
enfin  au  corps  social  les  conséquences  dangereuses  de  la  ruse  des 
uns  et  de  la  violence  des  autres. 
Cette  leçon  pratique  n'est  pas  la  seule  qui  se  paisse  wtfaifd  du 
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tème  de  conquête  violente  s'appelle  une  pacification  »   (p.   d02). 


* 


Mais  revenons  à  la  question  du  droit  de  propriété,  que  M.  H.  Spen»> 
cer  n'envisage,  bien  entendu,  pas  seulement  au  point  de  vue  parli-r 
culier  de  la  terre.  Les  chapitres  XH  à  KVI  sont  respectivement 
consacrés  : 

A  la  propriété  en  général  (maisons,  meubles,  vêtements,  œuvres 
d'art,  billets  de  banque,  fonds  d'État,  actions  industrielles^  créances 
hypothécaires,  etc.),  dont  le  droit  complet  se  heurte  à  des  difficultés 
de  justification  morale  du  même  ordre  que  celles  rencontrées  à 
propos  du  sol  et  se  rattache  semblablement  à  la  loi  d'égale  liberté, 
qui  n'a  manifestement  rien  à  faire  avec  le  communisme  («  un  sys- 
tème s'inspirant  de  cette  doctrine  causerait  la  dégénérescence  des 
citoyens  et  la  décadence  de  la  communauté  »  (p.  119)  ; 

A  la  propriété  incorporelle,  c'est-à-dire  littéraire,  artistique,  indus- 
trielle, à  laquelle  est  accordée  la  rémunération  habituelle  dans  les 
nations  civilisées,  avec  la  solution  empirique  que  comporte  une 
durée  raisonnable  de  la  protection  légale  de  toute  propriété  intel- 
lectuelle. M.  H.  Spencer  voudrait  faire  rentrer  dani  ce  même  cadre, 
à  côté  des  jouissances  purement  physiques,  <(  la  jouissance  mentale 
de  rémotion  agréable  que  procure  Tapprobation  d'autrui  »  (p.  133)  ; 
le  droit  à  la  bonne  réputation  lui  semble  un  corollaire  de  la  loi 
d'égale  liberté,  qui  ne  tolère  aucun  échange  de  préjudices,  pourvu 
que  cette  bonne  réputation  soit  légitimement  acquise  (p.  130); 

Au  droit  de  donner  et  de  léguer,  sans  lequel  ne  serait  pas  complet 
le  droit  de  propriété.  —  Dans  le  droit  de  donation  n'est  compris  qu'à 
regret  celui  de  faire  l'aumône  :  «  par  l'analyse  des  résultats  qu'en- 
traîne le  gaspillage  de  menues  aumônes,  nous  serions  portés  à 
croire  que  la  charité,  ainsi  nommée  à  tort,  fait  plus  de  mal  que  tous 
les  crimes  réunis,  et  à  trouver  avantageux  d'interdire  l'aumône; 
mais  la  croyance  à  la  légitimité  de  ce  droit  est  si  universellement 
répandue  que  nul  ne  songe  à  la  contester,  en  invoquant  des  motifs 
dexpédience  apparente.  —  u  Le  droit  de  propriété  posthume,  stricte- 
ment interprété,  ne  s'étend  qu'à  la  distribution  des  biens  légués  et 
ne  comprend  pas  la  spécification  des  usages  auxquels  ils  seront 
affectés  »  (p.  144),  spécification  qui  ne  peut  être  que  l'objet  d'un 
compromis  empirique.  D'une  part,  en  effet,  il  semble  dur  au  penseur 
anglais  de  refuser  au  propriétaire  de  biens  acquis  grâce  à  son  tra* 
vail  incessant,  à  son  talent,  et  non  moins  profitables  à  autrui  qu'à 
leur  possesseur,  le  droit  de  prescrire  l'affectation  de  ces  biens  après 
sa  mort,  surtout  s'il  n'a  pas  d'enf&nt  ;  d'autre  part,  il  faut  distinguer 
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compris,  Topinioii  liberticide  de  cette  minorité  de  la  masse  populaire 
qui  mène  la  majorité,  a  L'idée  de  liberté  y  a  toujours  été  subordonnée 
à  ridée  d'égalité  ;  même  sous  les  dehors  d  une  forme  de  gouverne- 
ment libre^  les  citoyens  s'y  sont  invariablement  inclinés  en  silence 
devant  une  bureaucratie  aussi  despotique  sous  la  république  que 
sous  la  monarchie,  tandis  que  des  retours  au  type  complet  de  la 
strueture  militaire  ont  souvent  été  sur  le  point  de  s'accomplir  » 
(p.  158).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  parmi  les  justes  réflexions 
de  M.  U.  SpeAcer  qui  peuvent  s'appliquer  à  la  crise  sociale  que 
traverse  le  continent  européen  et  où  nous  risquons  de  sombrer, 
notons  encore  eelle-ci,  bien  qu'elle  vise  nettement  nos  voisins  de 
l'Est  et  parce  qu'elle  en  est  d'autant  plus  instructive  :  «  D'une 
manière  eonseieiite  ou  inconsciente,  le  socialisme  poursuit  l'établis^ 
sèment  d'une  armée  de  travailleurs  ayant  une  tâche  imposée  et 
recevant  des  parts  réglementaires  du  produit  de  leur  travail  ;  c'est 
l'introduetion)  dans  la  vie  civile,  du  régime  d'une  armée  de  soldats 
recevant  des  rations  fixes  et  ayant  une  consigne  à  exécuter.  Toute 
loi  qui  s'empare  de  l'argent  de  l'individu,  dans  un  but  d'intérêt 
public^  et  le  rembourse  en  avantages  publics,  tend  à  assimiler  les 
deux  organisationSé  C'est  l'Allemagne  qui  offre  le  tableau  le  plus 
frappant  de  ce  rapport  intime;  chez  elle,  l'esprit  militaire  est  très 
prononcé^  la  réglementation  des  citoyens  poussée  très  loin,  aussi 
le  socialisme  y  a«t-il  pris  un  développement  considérable  »  (p.  49). 


Ce  n'est  pas  seulement  la  théorie  du  droit  de  propriété  et  de  ses 
conséquences  nécessaires  qui  se  trouve  ainsi  dans  J notice ^  c'est 
toute  l'économie  sociale  qui  est  passée  en  revue  par  l'auteur  comme 
une  série  de  corollaires  de  sa  loi  fondamentale  d'égale  liberté.  Mais, 
si  j'ai  cru  devoir  donner  quelque  développement  à  l'analyse  textuelle 
qui  précède,  à  raison  de  la  relation  étroite  qu'elle  a  avec  les  matières 
spécialement  traitées  dans  le  Journal  des  Economistesy  je  me  crois, 
au  contraire  et  par  le  motif  opposé,  obligé  de  me  restreindre  pour 
les  deux  chapitres  suivants,  manifestement  connexes,  qui  concernent 
f  le  droit  à  la  liberté  des  croyances  et  le  droit  à  la  liberté  des 
cultes  (XVII)  »,  «  le  droit  à  la  liberté  de  la  parole  et  le  droit  à  la 
liberté  de  la  publication  (XVllI)  ».  Je  ne  veux  môme  m'arrêter  qu'à 
ce  que  dit  l'auteur  au  sujet  d'une  limitation  nécessaire  de  la  liberté 
de  proférer  «  des  opinions  ou  des  croyances  qui,  proclamées  ouver- 
tement, tendraient  à  entamer  le  pouvoir  qu'a  la  société  de  se  dé- 
fendre contre  des  sociétés  hostiles  »  (p.  164),  ou  de  prononcer  des 
«  paroles  qui  franchissent  les  bornes  de  ce  qu'on  appelle  la  décence 
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J'ai  dit  en  commençant  que  Justice  pouvait  être  considérée 
comme  renfermant  trois  parties  distinctes,  dont  les  deux  dernières 
sont  consacrées,  l'une  à  Tétude  des  droits  de  Thomme  dans  la  société 
moderne,  l'autre  à  la  vraie  et  unique  question  sociale,  au  rôle  de 
l*État  dans  cette  société.  Entre  ces  deux  parties,  se  trouvent  trois 
chapitres:  XX  (Les  droits  des  femmes), XXI  (Les  droits  des  enfants), 
et  XXIi(Les  droits  dits  politiques),  qui  constituent  en  quelque  sorte 
une  transition  de  Tune  à  Tautre  partie,  du  moins  pour  les  droits  des 
femmes  et  les  droits  dits  politiques. 

Je  n'ai  point  à  m'arrêter  longuement  sur  les  droits  des  enfants, 
mais  ils  donnent  une  occasion  naturelle  d'accentuer  nettement  le 
système  philosophique  de  M.  H.  Spencer.  «  Tous  les  parents  consti- 
tués normalement  consacrent,  dit-il,  beaucoup  de  temps  et  de  ré* 
flexion  à  travailler  au  bien-être  de  leurs  enfants;  pendant  des  années, 
jour  par  jour,  leur  affection  immédiate  les  y  pousse  et  ne  leur  per- 
met pas  d'agir  autrement.  Malgré  tout,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
mus  par  la  pleine  conscience  de  leur  devoir,  si  vous  leur  demandez 
pourquoi  ils  s'imposent  ce  sacrifice  de  soi,  ils  répondront  que  cette 
obligation  leur  incombe  ;  poussez  votre  interrogatoire  à  fond,  vous 
les  amènerez  à  déclarer  que,  si  les  hommes  en  général  n'agissaient 
point  ainsi,  la  race  finirait  par  s*éteindre  »  (p.  333).  G*est  donc  la 
conservation  de  l'espèce  qui  est  le  mobile  humain.  Faut-il  l'avouer? 
J'éprouve  quelque  doute  à  l'égard  de  cette  maxime  générale.  Je  sais 
hien  ce  que  notre  auteur  objectera  à  son  contradicteur,  en  pareille 
occurence  ;  c  il  répondra  qu'il  n'est  pas  maître  de  ne  point  éprouver 
ce  sentiment  et,  si  le  contradicteur  ajoute  que  la  théorie  ne  fournit 
aucune  raison  de  s'intéresser  à  ce  principe,  il  lui  répondra  encore 
qu'il  lui  est  impossible  de  ne  pas  s'y  intéresser  n  [idem).  Je  consens 
à  être  persuadé  qu'en  suivant  ce  que  je  crois  être  le  bien,  je 
concours  à  cette  préservation  de  l'espèce,  mais  voilà  tout;  je  m'ap- 
puierai même  sur  ce  que  a  la  conception  du  devoir  dérive  en  partie 
des  sentiments  prédominants  de  l'individu,  en  partie  des  sentiments 
et  des  croyances  déposés  en  lui  par  l'éducation,  en  partie  du  courant 
d'opinion  publique  qui  a  prévalu  :  tous  ces  facteurs  se  combinent  en 
proportions  variables  »  (p.  328),  suivant  la  nature  des  obligations 
dont  il  peut  s'agir. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  réserve  générale,  «  les  droits  des  en- 
fants sont  de  nature  tout  à  fait  différente  de  celle]  des  droits  des 
adultes.  Puisque  les  enfants  se  transforment  graduellement  en 
adultes,  le  rapport  entre  les  deux  catégories  de  droits  change  conti- 
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trace  la  roie  à  suivre  pour  ratteindre^  en  en  indiquant  par  les  jalont 
essentiels  la  direction  générale.  H  ne  peut  donc  point  être  utilement 
question  d*autre  chose  que  d*une  réforme  de  no»  mœurs  individuelles, 
etc*est  bienlàcequi  constitue Tinquiétante  dirOculté  dans  notre  pays^ 
où  (momentanément,  il  faut  Tespérer)  le  sentiment  de  Tintérét  gêné* 
rai  fait  absolument  défaut  du  haut  en  bas  du  mécanisme  social.  En 
sBèt,  quelques-uns,  qui  sont  de  bonne  foi,  ne  se  donnent  pas  la  peine 
de  s'entraîner,  comme  le  réclame  M.  H.  Spencer;  le  plus  grand 
nombre  ne  voit  point  au-delà  de  son  intérêt  particulier  et  immédiat. 
Je  parle  des  classes  dirigeantes,  les  classes  dirigées  n'attendant 
quelque  résultat  que  d'une  réforme  de  la  société,  aveuglées  qu'elles 
sont  par  leur  désir  de  jeter  à  bas  un  organisme  auquel  leurs  meneurs 
attribuent  tous  les  maux. 

En  intitulant  comme  il  l'a  fait  son  chapitre  XXII,  l'auteur  de 
Justice  avertit  son  lecteur  qu'il  n'admet  pas  l'existence  des  droits 
dits  politiqueSà  C'est  que,  pour  lui,  il  n*y  a  pas  d'autres  droits  que 
ceux  énumérés  tout  à  l'heure  et  prenant  leur  origine  dans  les  lois 
naturelles  de  la  vie  à  l'état  de  société,  maintenus,  avec  plus  ou 
moins  d'efficacité,  par  des  arrangements  sociaux  qu'il  ne  faut  point 
appeler  des  droits,  sous  peine  de  confondre  les  fins  avec  les  moyens. 
L'expression  d'un  vote  ne  contribue  point  à  l'accomplissement  de  la 
vie  du  votant  ;  la  possession  de  ce  vote  par  un  des  citoyens  donne 
seulement  à  l'ensemble  le  pouvoir,  dont  ils  peuvent  user  bien  ou 
mal,  de  garantir  leur  «  égale  liberté  »,  d'où  cette  confusion  d'idées 
qui  provient  surtout  de  ce  que  l'égalité  séduit  inconsidérément  le 
citoyen  au  détriment  de  la  liberté.  C'est  une  grande  erreur  de  regar- 
der celle-ci  comme  un  résultat  inéluctable  de  celle-là,  on  ne  le  verra 
que  trop. 

En  Angleterre,  a  il  y  a  vingt  ans,  lorsqu'on  s'agitait  pour  l'exten- 
sion des  droits  politiques,  la  tribune  et  la  presse  dénonçaient  jour- 
nellement la  législation  de  classe  de  l'aristocratie.  Mais  nul  ne  se 
doutait  que  le  déplacement  du  pouvoir  prédominant,  au  profit  d'une 
classe  nouvelle,  produirait  une  nouvelle  législation  de  classe  venant 
remplacer  l'ancienne.  S'il  est  avéré  que  les  propriétaires  fonciers  et 
les  capitalistes  de  la  génération  précédente  usaient  des  pouvoirs 
publics  de  façon  à  s'exonérer  et  à  charger  indûment  le  reste  de  la 
nation,  il  est  non  moins  avéré  qu'aujourd'hui  les  artisans  et  les 
ouvriers,  agissant  par  leurs  représentants  soumis  à  leurs  injonctions, 
sont  en  voie  de  refondre  rapidement  notre  système  social,  suivant 
un  modèle  qui  assurera  le  triomphe  de  leurs  intérêts  au  détriment 
de  ceux  des  autres  citoyens  (p.  225).  — Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  la  possession  du  pouvoir  politique  par  tous  assure  la  jiKtice 
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sentimentalisme,  sous  prétexte  de  gouvernement  paternel  ou  maternel, 
conduit  au  socialisme,  c'est-à-dire  au  fontionnarisme  intensif.  — 
Quant  au  chapitre  spécialement  consacré  aux  iroits  des  femmes,  il 
peut  se  résumer  ainsi:  a  L^équité  exige  que,  si  nous  n'avanta- 
geons point  artificiellement  celles-ci,  nous  ne  fassions  rien  pour  les 
désavantager  (p.  187).  —  En  Angleterre  surtout,  où  le  type  indus- 
triel de  l'organisation  sociale  est  très  développé,  la  condition  des 
femmes  s'est  rapidement  et  de  plus  en  plus  rapprochée  de  celle  des 
hommes  »  (p.  193). 


Du  reste,  pour  M.  H.  Spencer,  il  est  évident  que,  dans  tout  État 
conforme  au  type  social  industriel  qui  doit  pleinement  réaliser 
l'équité,  à  la  représentation  des  individus  sera  immanquablement 
substituée  celle  des  intérêts  (p.  226).  Puis,  à  la  maxime  des  politi- 
ciens: «  la  taxation,  sans  la  représentation,  c'est  le  vol  »,  il  oppose 
ce  résultat  de  l'expérience  :  «  que  la  représentation,  sans  la  taxation, 
est  mère  de  la  spoliation  ».  En  effet,  après  avoir  étudié  la  partici- 
pation équitable  à  la  direction  des  affaires  publiques,  il  ne  manque 
pas  de  parler  de  la  répartition  équitable  des  dépenses  qu'elles  occa- 
sionnent. Ses  idées  à  cet  égard  sont  bien  telles  qu'on  devait  les 
attendre  de  l'éminent  auteur  de  Justice  et  qu'elles  ont  été  vulga- 
risées par  les  économistes.  Mais  je  ne  puis  vraiment  me  résoudre  à 
priver  ceux-ci  du  précieux  concours  qu'ils  trouvent  dans  l'ouvrage 
anglais.  11  est  toujours  utile  de  répéter  ceci  :  «  Prendre  son  argent 
au  citoyen,  non  pas  pour  payer  les  frais  de  la  protection  de  sa  per- 
sonne, de  ses  biens  et  de  sa  liberté,  mais  pour  payer  les  frais  d'ac- 
tions auxquelles  il  n'a  pas  donné  son  assentiment,  c'est  lui  infliger 
une  injustice,  au  lieu  de  la  prévenir.  —  En  fait,  les  autorités  disent 
aux  citoyens  :  nous  emploierons  telle  partie  de  votre  travail  suivant 

notre  bon  plaisir  et  non  suivant  le  vôtre Mais,  répondra-t-on, 

l'argent  qu'on  leur  prend  assurera  leur  bien-être  d'une  manière  ou 
d*une  autre,  —  théorie  contredite  par  la  masse  énorme  de  législation 
malfaisante  qui  encombre  nos  recueils  de  lois  »  (p.  262-3).  Et  c'est 
un  Anglais  qui  parle  I  —  Je  recommande  également  ce  passage  aux 
adversaires  des  impôts  indirects,  parce  qu'il  résume,  avec  une 
franche  et  énergique  netteté,  l'objection  fondamentale  qu'ils  de- 
vraient soulever  dans  une  société  moderne  :  «  Si  chaque  citoyen 
était  tenu  de  payer  sa  quote-part  des  dépenses  publiques  sous  une 
forme  visible  et  tangible,  le  montant  de  cette  part  serait  si  élevé 
que  tous  s'uniraient  pour  imposer  Téconomie  dans  l'accomplisse- 
ment des  fonctions  nécessaires  et  résisteraient  à  l'établissement  des 
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monté  infime  qui  la  oonjare  de  réfléchir,  de  se  demander  si  elle  ne 
eonduit  pas  la  nation  vers  un  abîme.  M.  H.  Spencer  cherche  à  savoir 
c  eomment  il  fiut  s'y  prendre  pour  préserver  les  droits  propre- 
ment dits,  pour  les  défendre  contre  les  agresseurs  étrangers  ou 
nationaux  »;  constate  que,  dans  les  sociétés  inférieures,  l'ennemi 
extérieur  est  prinoipalement  celui  contre  lequel  elles  doivent  se  pro- 
téger; observe  que  les  sociétés  supérieures  auront,  au  contraire,  à 
se  préooeuper  surtout  de  Tennemi  intérieur  (je  crois,  pour  ma  part, 
que  révolution  sociale  s^opérera  dans  le  sens  d*une  substitution 
de  la  guerre  civile  à  la  guerre  internationale,  ce  qui  sera  certai- 
nement plus  rationnel,  mais  ne  sera  pas  moins  désastreux  à  tous 
égards)  ;  déplora  les  tendances  rétrogrades  qui  prévalent  dans 
l'Europe  continentale  et  professe,  pour  la  forme  du  gouvernement, 
historiquement  si  variable  avec  les  temps  et  les  lieux,  cette  par* 
faite  indifférence  que  les  politiciens  reprochent  tant  aux  éoono« 
mislet  ;  pose  finalement  en  ces  termes  la  question  des  limites  dea 
devoirs  de  TEtat:  «  TEtat  peut-il,  sans  enfreindre  la  justice,  ac- 
cepter une  autre  mission  que  celle  d'assurer  le  maintien  de  la 
justiee?  »  (p.  261).  M.  H.  Spencer  accumule,  dans  une  trentaine  de 
pages  fbrt  remarquables,  tous  les  arguments  que  lui  peuvent  fournir 
les  leçons  dialectiques  du  logicien  indépendant  et  rigoureux,  les 
incomparables  observations  du  profond  psychologue  sur  la  nature 
humaine,  les  vues  profondes  du  sociologiste  {érudit  sur  révolution 
des  sociétés  humaines,  pour  répondre  affirmativement  à  la  question 
ainsi  posée.  Mais  je  suis  obligé  de  renvoyer  le  lecteur  à  Touvrage 
lai-mème,  ainsi  que  je  dois  le  faire  pour  cette  masse  innombrable 
de  rapprochements  intéressants,  instructifs  et  suggestifs,  dont  Tau* 
teur  a  parsemé,  pour  tous  les  sujets  si  divers  qu'il  a  traités,  son 
savant  volume;  j'ai  dû  me  borner  à  en  extraire  la  quintessence,  en 
m'attaehant  à  la  faire  connaître  par  des  citations  textuelles  où  se 
trouvent  le  fond  et  la  forme  des  idées  primordiales. 


«  L'humanité  traverse  une  crise  »,  disait  récemment  le  savant 
président  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  à  la  séance 
publique  annuelle,  en  généralisant  peut-être  trop  le  phénomène, 
mais  certainement  avec  vérité  pour  ce  qui  concerne  T Europe  conti* 
nentale  et  malheureusement  surtout  pour  notre  pays.  «  Au  milieu 
de  cette  effervescence,  les  doctrines  les  plus  dangereuses  se  font 
jour,  réclamant  droit  de  cité.  Dans  l'ignorance  où  ils  sont  et  se  plai- 
sent à  rester  systématiquement  des  grandes  leçons  de  Thistoire  et 
des  conditions  mêmes  de  la  nature  humaine,  d'audacieux  novateurs 
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cette  4*  partie  à  Tensemble  ;  ils  ne  m*ont  pas  paru  absolument 
indispensables  pour  introduire  le  principe  fondamental  de  la  loi 
d*égale  liberté.  Je  veux  bien  quau  point  de  vue  évolutionniste,  la 
▼ie  humaine  soit  un  développement  ultérieur  de  la  vie  sous- 
humaine,  mais  je  ne  puis  admettre  que  la  justice  humaine  soit  de 
même  un  développement  ultérieur  de  la  justice  sous-humaine  (p.  17). 
J'avoue  m*être  fort  intéressé  à  ces  actes  égoïstes  ou  altruistes  des 
animaux,  dont  de  nombreux  et  curieux,  je  dirai  même  touchants 
exemples  sont  réunis,  tant  dans  ces  deux  chapitres  que  dans  un 
appendice  (D)  intitulé  :  La  conscience  chez  les  animaux  (autres 
que  rhomme,  sous-entendu);  mais  je  ne  puis  y  voir  qu'une  difficulté 
sur  la  limite  qui  sépare  ou  ne  sépare  pas,  suivant  les  écoles  de  mora- 
listes, Finstinct  et  rintelligence.  En  un  mot,  je  ne  puis  me  décider 
à  croire  que  Thumanité  soit  réglée  uniquement  par  des  lois  ani- 
males, «  révélant,  pour  l'agnostique,  le  mode  d'action  du  Pouvoir 
inconnaissable  qui  régit  l'Univers  »  (p.  4}  ;  j'aime  mieux,  avec  notre 
éminent  anthropologiste  de  Quatrefages,  pour  ne  parler  que  des 
contemporains,  admettre  quatre  règnes  de  la  nature  (minéral,  vé- 
gétal, animal, —  humain).  Alors  il  ne  me  répugne  plus  de  voir,  à 
certains  égards,  dans  le  genre  humain,  une  variété  supérieure  des 
animaux  de  l'espèce  grégaire,  parce  qu'il  conserve,  pour  un  ordre 
de  faits  à  lui  spécial,  le  monopole  de  lois  spéciales,  parmi  lesquelles 
«e  trouve  la  loi  d'égale  liberté,  c'est-à-dire  de  justice. 

E.  Lamé  Fleury. 


T.  XIU.  —  JAMVIBA  1893. 
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iNiaque  oa  qudqiie  ■mIsob  àa  nène  gcnre^  peaventêtre  &us  maîa- 
tenant  par  k  Conseil  ;  et  enia  ceucqnîy  admis  déjà  eomme  associé^ 
passent  J'exaien  avetr  saceès^ 

Les  exilons  des  aameié»  partent  aea  senlemeni  sar  ce  qal  m 
trait  à  la  bancpie»  mal»  sar  des  nntîères  d'instmctâon  générale^ 
tandis  que  les  membres  ne  sont  examinés  que  sur  des  questions  de 
banque  ou  des  aeîeaees  qui  s'y  rattaelleiit. 

Yoiei  du  reste,  d^apr^  le  dernier  rapport,  les  matières  îndiquéesy 
avec  le  nombre  de  questions  et  le  minimam  de  points  à  obtenir. 

Pow"  Vadhnisnon  comme  associé  : 

Boorfir*  d^    ICnimnoi  do* 
qnostioBa  point» 

Arithmétique 7  60 

JUgèlire  (jnsqa'aiz  éqnaUcns  du  second  degré). . .  •  5  40 

Géographie».. 6  50 

Compoaiiioii  «iglaiae .«•••..•.•••  5  50 

Comptabilité  et  livres  de  banque 7  60 

Règles  et  systéiae  du  Clearisg  Home  et  de  rechange 
des  billets  au  porteur ^^,  4  40 

Qreulatioa  des  billets  au  porteur 4  50 

Intérêts  et  commissions 7  60 

Régociatioa  de  lettres  de  change  ou  chèques 7  50 

Histoire    et  position    présente    de  la    banque  en 
Ecosse.  .•^...«.^^ * ».........«•..  6  40 

Pmsr  fcuimiêsion  eommg  memèrerr 
Prîncipa  d*éoooaime  politique... ••..... ^•. S  90 

Fonds  publics  et  transactions  an  Stock-Etebaiige..*  4  40 

Histoire  et  prindpea  de  la  banque  et  de  la  circida^ 
tion 8  50 

Théorie  et  pratique  des  changes  étrangers .••  4  50 

PHndpes  des  lois  de  rÉcosse 5  50 

£oiB  des  fhfllllev ^ « 4  50 

Lois  commerciales 5  50 

Loi*  des  lettres  de  diange,  chèques,  etc.. 5  50 

Banque  pratique  : 

Correspondance >.-»>. #.^. >.>.». .■.^».^.. ............. ..^^  4  \ 

Administration  des  succursales ..•••• ..  ..•  »•«. •  •  •  •.... .  5  V  50 

ÀTances — .•• —....•..«— .^•^»..«.  6  i 

En  outre,  ceux  qui  ireuient  obtenir  des  mmUùms  sfpiciaù»  sont 
interrogés  sur  les  sujets  ei-dessons  i. 

Qautioiu       Pointa 
Langue  moderne  (frange  ou  allemand) 4  00 

ffiitoire  dfrrADgUitem..r...... .«..•^t 6  60 

Coiiafttoitian  du  GoDiiiiwiinne  de  UAagleteise; .  .^»  5  60 

Littérature  anglaise .«..^«^  9>  60 

Élémente  d'hîtioire génénde:..*  .«..• . .»>^,...— ,1,. ...  4  60 
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atteint  soq  plus  haut  point  en  Ecosse  ?  Indiquez  ce  que  peut  signi- 
fier un»;  anormale  circulation  ? 

Intérêts  et  commission.  — Tracez  un  ordre  de  paiement  de  £  100, 
sur  Glascow,  et  donnez  les  frais  d^encaissement  et  ceux  de  retour 
pour  le  renvoi  de  l'ordre  impayé. 

Quel  est  le  taux  d'escompte  et  commission  d'une  lettre  de  change 
de  ^100  sur  l'Irlande,  escomptée  par  une  banque  d*Écosse, 
lorsque  le  taux  de  la  banque  d'Angleterre  est  3  0/0  ? 

Négociations  de  lettres  de  change  et  chèques,  —  Quel  est  l'effet  : 
1*  d*un  endossement  spécial  ;  2?  d'un  endossement  conditionnel  ; 
3**  d'un  endossement  restrictif? 

Quand  une  lettre  de  change  est  stipulée  payable  avec  intérêt,  de 
quelle  date  Tintérèt  commence-t-il  à  courir  ? 

Histoire  et  position  présen  te  de  la  banque  en  Ecosse,  —  Établis- 
sez l'origine  et  la  position  présente  de  deux  des  banques  d*Ëcosse. 

Quelles  sont  les  principales  sources  de  bénéfices  des  banques 
d'Ecosse  ? 

Pour  les  membres^  les  questions  posées  sont  naturellement  plus 
difficiles  et  d'une  portée  plus  générale  ;  celles  que  nous  reproduisons 
sont  également  extraites  des  examens  des  cinq  dernières  années. 

Principes  cT économie  politique.  —  Quelles  qualités  caractérisent 
les  articles  ayant  une  valeur  d'échange  ? 

Quelles  sont  les  raisons  économiques  pour  exempter  les  revenus 
inférieurs  à  une  certaine  somme  de  VIncome  taxi 

Fonds  publics  et  transactions  du  Stock- Exchange.  —  Quelles 
sont  les  formalités  au  Stock- Exchange  pour  faire  coter  sur  la  liste 
officielle  une  nouvelle  compagnie? 

Donnez  une  courte  description  du  Stock-Exchange  de  Londres, 
TOUS  référant  à  son  histoire,  son  organisation  actuelle,  et  le  mon- 
tant (en  chiffres  ronds)  des  affaires  qui  y  sont  faites  pour  une  année. 

Histoire  et  principes  de  la  banque  et  de  la  circulation.  —  Quelles 
sont  les  parties  essentielles  du  système  de  circulation  aux  Etats- 
Unis? 

Quels  seraient  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  circulation 
de  billets  de  1  £  en  Angleterre? 

Théorie  et  pratique  des  changes  étrangers,  —  Montrez  comment 
les  changes  entre  ce  pays  et  llnde  ont  été  affectés  dans  ces  dernières 
années. 

Qu'appelle-t-on  changes  arbitrés  ? 

Principes  des  lois  de  V Ecosse.  —  La  caution  d'une  obligation 
peut-elle  être  déchargée  autrement  que  par  une  décharge  expresse, 
et  si  oui,  comment  ? 
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prend  trais  calégories  :  les  fMotce  (abrégés)  Ans  parle  Geaseil  sur 
la  présentatloii  de  deux  fellows  certifiant  <par  éerit  qmt  le  candidat 
est  digoe  d^étre  élu  ;  les  ftUcwe  sont  pour  la  plupart  des  ehefs  de 
maisons  de  banque  de  la  Grande-Bretagne  au  de  banques  anglaises 
à  rétranger  ;  les  associés^  également  éhts  par  le  OMiseil  sur  la  pré« 
sentation  de  deux  fellows^  certifiant  aussi  par  écrit  que  le  candidat 
eal  digne  de  rélecûon;  les  associés  sont  pris  parmi  Les  employés 
ayant  été  dix  ans  au  motns  dans  une  maison  de  banque,  parmi  ceux 
qni  ont  passé  avec  suœès  Texanien  doanant  droit  au  certificat  de 
rinstituty  enfin  parmi  les  employés  de  banque  gradués  de  TUnivei^ 
8^  ;  les  membre»  doivent  uniquement  faire  partie  d^une  maison  de 
tenqne,  leur  demande  d'admission  doit  être  approuvée  par  le  Con- 
wAk 

Oes  examens  annuels  de  deux  degrés,  ont  lieu  à  Londres,  et  dans 
diverses  villes  désignées  par  le  Conseil.  L*examen  du  premier  degré 
est  constaté  par  la  délivrance  d'un  mémorandum  d'examen  ;  mais 
Fexamen  du  second  degré  donne  droit  au  certificat  de  l'Institut.  Les 
matières  sent  moins  nombreuses  qu'en  Ecosse,  ek  se  rapportent 
absobiment  à  la  banque  ;  mais  pour  cette  partie  commune  aux  deux 
Instituts,  les  questions  posées  en  Angleterre  sont  au  moins  équiva- 
lentes à  celles  qui  sont  posées  en  Ecosse.  Voici  également,  d'après 
les  examens  des  cinq  dernières  années,  quelques-unes  des  questions 
proposées  aux  candidats  : 

ExAMBET  DU  nLsifiB&  DBGRB  !  Economiê  jiolitiqu9^  —  Définissez  le 
sa'aire  réel.  Donnez  une  esquisse  des  diverses  enquêtes  qui  seraient 
nécessaires  pour  déterminer  la  nature  et  l'importaBce  des  change* 
ments  dans  les  salaires  réels  en  Angleterre  dans  les  cent  dernières 

Les  commerçants  et  les  intermédiaires  sont  généralement  regar- 
dés par  certains  écrivains  socialistes  comme  dMnutiles  parasites  de 
Tindustrie.  Expliquez  la  nature  des  services  qu'ils  rendent,  et  géné- 
ralement examinez  cette  doctrine. 

Banque  pratique,  —  Définissez  une  lettre  de  change. 

Enumérez  les  difTérentes  classes  de  banques  existant  dans  le 
Royaume-Uni,  et  établissez  brièvement  la  nature  de  leurs  différentes 
constitutions. 

Lois  commerciales.  —  Spécifiez  trois  cas  dans  lesquels  une  lettre 
de  change  doit  être  présentée  pour  acceptation. 


*  A  la  fin  de  1K91,  on  comptait  489fenow8,  635  associés,  et  l,8l5  membres, 
•oit  au  total  5  J39. 
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jqii*ua  minimum  de  points,  relativement  élevé,  est  exigé  pour  être 
reçu,  suffit  pour  donner  la  preuve  que  ceux  qui  passent  de  tels 
examens  possèdent  déjà  de  sérieuses  connaissances  dans  les  diverses 
matières  des  programmes.  Aussi,  de  plus  en  plus,  les  encourage- 
ments sont-ils  donnés  à  ceux  qui  se  présentent  avec  succès.  En 
Ecosse,  les  banques  accordent  £  5  à  ceux  de  leurs  employés  qui  pas* 
sent  associés,  £  10  à  ceux  qui  passent  membres.  En  Angleterre^ 
eette  pratique  est  moins  générale,  mais  déjà  nombre  de  banques,  à 
Londres  et  dans  les  comtés,  accordent  des  gratifications  analogues 
pour  les  premier  et  second  examens  de  Tlnstitut;  d*année  en  année 
le  nombre  des  banques  agissant  ainsi  augmente,  et  tout  fait  sup- 
poser qu*à  un  moment  donné  il  en  sera  de  même,  pour  cela,  en 
Angleterre  et  en  Ecosse. 

.  En  outre  des  examens,  un  concours  a  lieu  chaque  année,  sur  un 
ou  plusieurs  sujets  donnés.  En  Ecosse,  les  prix  qui  sont  générale- 
ment de  10  et  de  5  guinées  i  sont  offerts  par  un  membre  de  Tlns- 
titut,  et  il  arrive  ainsi  que  deux  concours  sont  ouverts  simultané- 
ment ;  les  sujets  sont  ou  désignés  par  celui  qui  offre  les  prix,  ou 
choisis  par  le  Conseil  ;  en  Angleterre,  les  prix  qui  sont  payés  par 
rinstitut,  sont  de  ^  20  et  ^  10  ;  le  sujet  est  indiqué  par  le  Conseil. 
Pour  cette  année,  les  concurrents  ont  à  traiter  la  question  suivante» 
dans  un  mémoire  qui  ne  doit  pas  dépasser  30  pages  d*impres- 
sion  in-8  :  Quels  sont  les  effets,  sur  le  commerce  anglais,  du  place- 
ment de  capitaux  anglais  à  l'étranger.  En  Ecosse,  on  a  choisi  pour 
sujet  :  Quel  effet,  sur  les  industries  du  Royaume-Uni,  pourrait-on 
attendre  dcTadoption  des  principes  du  libre-échange  parles  Etats- 
Unis. 

Il  reste  à  examiner,  maintenant,  par  quels  moyens  les  employés 
des  banques  sont  mis  à  même  d'acquérir  les  connaissances  qui  sont 
ainsi  reconnues  nécessaires.  De  chaque  côté,  on  emploie  pour  cela 
les  conférences  techniques  et  la  création  de  bibliothèques,  libéra- 
lement mises  à  la  disposition  des  membres  ;  en  plus,  l'Institut  de 
Londres  publie  un  journal  envoyé  à  tous  ceux  qui  font  partie  de 
rinstitut. 

En  dehors  d'Edimbourg  et  de  Glascow,  des  centres  ont  été  créés  à 
Aberdeen,  Dundee,  Greenock,  Perth  et  Inverness.  Des  bibliothèques 
ont  été  fondées,  partie  au  moyen  de  fonds  votés  par  l'Institut, 
partie  au  moyen  d'allocations  fournies  par  des  membres  résidant 
dans  ces  villes.  Les  ouvrages  qui  s'y  trouvent  peuvent  être  envoyés 


^  La  guinée  n'existe  plus  comme  monnaie  réelle,  mais  elle   est  comptée 
pour  21  S,  soit  1  £  1  f  * 


à  nai  ÎPcluMvemeiit.  Â  dkuiqmt  Téunion  une  lacture  est  faite,  «t  sauf 
lors«fill  s'»gil  au  fiaeoiws  dn  Présîdect,  lors  ée  ^  réainoti  anmielle, 
la  leotore  «st  suirâ  li^voe  disciiMion  à  laquelle  premeoÉ  part  tes 
vtembres  jpréBents.  Le  tout  est  ref^r^duH  dans  le  Joummlde  Vif»- 
tiiuL  8i  on  Teut  tenir  conpte  que  ces  lectures  eut  toujours  po«r 
objet  une  qnestion  nnpoitaiite  se  rattactaot  à  la  lianque,  avi  eom- 
fireiidra  quel  intérêt   s'attadie  à  cette  publication.  A  Tlienre  pré- 
sente, les  13  volumes  du  journal  constituent  une  collection  précieuse, 
•ù  nombre  des  travaux  insérés  font  autorité.  Il  aendt  inutile,  fft 
beaucoup  trop  long,  de  citer  ce   qui  peut  sembler  le  plus  remar- 
-quable;   v<nei  uniquement  ce  -qui  a  été  publié  dans  le  courant 
de  1892  :  La  banque  en  Perge,  par  M.  Joseph  Rabino,  étude  très 
complète  et  natureTlemeDt  très  originale  ;  Veffèt  de  tact  ée  1844 
9urle  taux  de  /'^^compfe,  par  M.  Inglis  Palgrave.  L*auleur  compare 
les  taux  d'escompte  en  Angleterre,  avec  ceux  pratiqués  en  France, 
en  Allemagne,  en  HoMande,  en  Belgique,  pendant  les  quarante  cinq 
dernières  années,  et  en  tire  des  arguments  en  faveur  d*une  modifi- 
cation du  régime  actuel  ;  Les  banques  et  la  banque  dans  le  Royaume^ 
Uni  en  1891,  par  M.  James  Dick,  étude  staftistique  qui  complète  et 
met  au  courant  celle  qui  avait  été  publiée  fanit  ans  auparavant,  n  y 
a  là  des  données  indispensables  à  celui  qui  veut  étudier  la  mardie 
et  les  progrès  des  bloques  anglaises;  Les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  VétahUssement  de  succursales  par  les  banques^  au  point  de 
vue  1®  des  banquiers,  2'  du  public  en  général,  par  M.  James  Byron 
Attfidd.  (Test  le  mémoire  qui  a  obtenu  le  premier  prix  au  concours 
de  1891-1892.  Les  numéros  du  journal  encore  à  paraître  renferme- 
ront sans  doute  d'aussi  intéressantes  communications. 

On  a  reprodhé  —  un  tel  reproche  est  presque  un  éloge  —  an 
journal  d'être  trop  savant,  de  s'adresser  surtout  à  ceux  qui  savent, 
non  à  ceux  qui  désirent  apprendre.  L'observation  était  sn  partie 
fondée,  et  le  Conseil, la  prenant  en  sérieuse  considération,  fait  main* 
tenant  donner  chaque  année  des  conférences  sur  des  sujets  d'ensei- 
gnement se  rattachant,  bien  entendu,  à  la  banque.  Le  journal  les 
reproduit  intégralement,  de  sorte  que  renseignement  s'adresse  à 
tous,  sans  exception.  C'est  ainsi  qu'on  a  eu  les  conférences  sui- 
vantes: Géographie  commerciale^  par  M.  J.  Scott  Kdtie  (1890).  — 
Comptabilité,  par  M.  Gérard  Van  de  Unde  (1891).  —  A.B.C.  des 
changes  étrangers,  par  M.  George  Gare  (1802)  et  pour  1898,  parle 
même  Lesvaletnrsdu  stock- exchange^  ieur  natm*e  et  leurs  caracfti^ 
ristiques.  Les  trois  premières  conférences,  qui  toutes  eomprenneflt 
quatre  leçons,  ont  été  tirées  en  brodture,  et  malgré  la  grande  pubK- 
dté  du  journal  de  rinstitol  (2.500  exemplaires),  les  deiix  premiers 
en  sont  actuellement  à  leur  seconde  édition. 
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toutes  deux  prospères,  finaucièrement  parlant  ^  ;  mais  la  première 
ne  compte  plus  maintenant  que  92  membres,  et  la  seconde  n'en 
compte  pas  même  200.  Fondées  après  la  guerre,  au  moment  où  il 
était  nécessaire  de  se  grouper  pour  se  défendre  contre  des  exigences 
de  tous  genres,  elles  ont  rendu  alors  de  réels  services;  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  relire  les  circulaires  des  premières  années.  De- 
puis, les  consultations,  les  avis  donnés  par  leurs  conseils,  M.  Level 
pour  la  première.  M.  Gh.  Ljon-Caen  pour  la  seconde,  ont  évité  aux 
adhérents  bien  des  difficultés,  bien  des  ennuis.  Mais  pour  Tinstruc- 
tion  technique,  et  des  employés,  et  des  patrons  eux-mêmes,  pour  le 
développement  de  ces  multiples  connaissances  que  doit  posséder  un 
banquier,  pour  la  diffusion  des  méthodes  et  des  errements  suivis  à 
Tétranger  aussi  bien  qu'en  France,  rien  n'a  été  fait;  on  ne  peut 
évidemment  admettre  que  les  quelques  bourses  fondées  par  l'Union 
de  Paris,  où  les  deux  concours  établis  à  plusieurs  années  de  distance 
par  l'Union  des  départements,  ont  donné  à  ce  point  de  vue  complète 
satisfaction. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  où  les  affaires  de  banque,  comme 
toutes  les  autres  affaires  du  reste,  ne  sont  pas  localisées  en  un  point 
unique,  mais  se  traitent  et  se  règlent  sur  place  en  quelque  sorte,  il 
ne  saurait  être  question  d'établir  des  centres  d'instruction  analogues 
à  ceux  de  l'Ecosse.  Ils  auraient  ici  à  être  trop  nombreux,  et  par  suite 
exigeraient  des  sacrifices  qu'il  serait  sans  doute  impossible  de  faire. 
Un  journal  analogue  à  celui  de  l'Institut  de  Londres  serait  au  con- 
traire très  utile,  surtout  en  y  reproduisant,  en  entier,  les  conférences 
qui  pourraient  être  faites  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  etc.,  en  un 
mot  dans  les  centres  où  les  ressources  de  tous  genres  le  permet- 
traient. 

On  a  pu  objecter  que  les  renseignements  qui  seraient  reproduits 
dans  un  semblable  journal  se  trouveraient  facilement  ailleurs,  et 
constitueraient  ainsi  un  double  emploi  3.  Une  telle  objection  tombe 
d'elle-même  en  ce  qui  concerne  les  articles  originaux  et  les  mémoires 
qui  pourraient  être  reproduits.  Mais  s'il  est  vrai  que  nombre  des 
informations  seraient  puisées  à  diverses  sources,  il  faut  tenir  compte 
que,  pour  se  tenir  ainsi  au  courant,  il  faut  consulter  de  nombreux 
journaux,  des  revues  spéciales,  ce  qui  demande  beaucoup  de  temps 

1  La  cotisation  annuelle  est  de  100  fr«  pour  rUnion  de  Paris,  de  50  fr. 
ponrlUnion  des  départements,  avec  un  droit  d*entrée  égal,  de  part  et  d'autre, 
an  montant  d'une  cotisation. 

*  Cette  réponse  a  été  faite,  il  y  a  quelques  années,  à  celui  qui  écrit  ces 
ignés. 
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et  beaucoup  d'argent^  et  n'est  donc  possible  qu'à  on;  petîÉ  mot 
Certes,  il  y  a  dans  la  presse  fioaiicière  (icaBçake,  des  joummjL  qoi 
liaient  largement  ceux,  qui  sa  publieat  à  rétaranger  ;  mms  et  ftcis 
journanx  existent  également  eik  Angletefte,  plus  noaibrem  mèa»; 
de  plus,  les  journaux  politiques  consaeirent  souvent  de  longs  artit- 
cles  aux  questions  économiques  et  inancières:  le  lYmet,  notam- 
ment, &*est^  à  de  nombreuses  reprises,  occupé  de  la  qnesiiott  maaé 
taire;  cela  n'existe  pas  de  ce  côté  du  détroiL  Et  enfin  nous  n'àvona 
en  France  aucune  revue  spéciale  eonsparaMe  axïBanken*  magaxiam^ 
Cependani  le  Journal  de  CIntlitut  de»  banqttiers  n'est  naUemcnit 
considéré  comme  une  superfétatîoiL 

Chaque  métier,  chaque  industrie  s'attache  de  plus  en  plus  à  crécv 
des  écoles  spéciales,  donnant  dans  les  meilleures  coaditioiis  pos- 
sibles les  connaissances  techniques  nécessaires,  il  (hai  espéser  foe 
les  banquiers  arriveront  à  suivre  cet  exemple,  chercheront,  eomme 
leurs  confrères  anglais,  à  feucUiter  l'instmetîoK  de  leur  personnel,  à 
encourager,  par  des  primes,  par  un  avancement  plus  rapide,  cesK 
qjui  donneraient  la  preuve  d'un  réel  savoir.  Il  est  temps,  en  on  mot, 
^e  la  routine  cesse,,  pour  le  plus  grané  manboe,  d'être  la  sente  èto» 
catrice.  Ce  sera  à  l'avantage  de  toim^ 

Gv 
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SamiAiRE  ;  Journal  q^  tke  R.  Suuisiioal  Sooieiy^  de  Londres.  Les  c  expér>l 
mentatioDs  »  de  TEtat  de  la  Nouvelle-Zélande.  —  Coopérative  contraeting. — 
Les  pensifMis  de  retraite  et  un  moyen  de  les  remplacer.  Les  plus  anciennes 
tables  mortiiflirea.  =  Thm  Oconomat,  Le  «  Manifeste  ■  de  M.  Cham*- 
àariaia.  —  Les  fonda  générama  ut  Isa  ftmds  communal  >  —  La.  ChamlHra 
d'arbitntian  enire  commerçants.  —  Les  kuUdmg  eotwtieg.  =  The  Bcùnaanc 
Journal.  Une  grëve  en  Australie.  —  Salaires  fixes  ou  salaires  éventuels.  — 
Moyen  nouveau  de  donner  de  la  fixité  à  la  valeur.  —  La  puissance  corn- 
parée  dn  capital  et  du  travail.  —  Qni  saft  Ere  nnstoîre  économique?  —  Thê 
Economie  ttview.  La  paix  industrielle.  —  L^inflioenee  dm  clergé.  —  Divers 

—  Les  lois  économiquas.  —  Las  argmnanis  présenlés  oontn  oa  en  ftivanr 
des  doctrines  de  Maltbua.  =  AnnaU  of  amerioan.  Academy.  Une  troiaièma 
révolution.  Énumération  des  signes  précurseurs.  «—  La  vraie  définition  de 
rindividuafisme.  —  La  nature  produit-elle,  ou  ne  produit-elle  pas  ?  —  Non- 
vean  témoignage  en  fkveur  de  la  colfoboration  du  capital  et  du  travail.  = 
Social  Éetmamiêt»  Le  gamin,  urbain  et  la  petit  campagnard.  Pevsistaiiaa 
des  préjugés^  =  The  quarierlif  Jowmalof  Uoonomiee,  Lss  taxes  douaoiëras 
nuisibles  ne  durent  pas  longtemps.  —  Qui  supporte  le  risque  commercial t 

—  La  question  des  billets  de  banque.  —  Divers.  =  The  Banker^  Magasine. 
Les  banqpes  et  les  Trust  companies.  =  Les  ouvrages  de  MM.  R.  A.  Selig- 
mann,  Simon  N.  Patten.  Irving^  Fisher.  =-  Jahrbûeher  îfkr  Ifatikianl  œkoni^- 
mia,  ate.  (Aanniaa  d'économie  politiqas  et  de  statistique).  La  réforom  àem 
impositions  oommiinalea^  —  L'beure  légale.  —  L'influence  de  rage  des  pib- 
reots  sur  la  force  vitale  des  enfants.  =:  Viertelfahrschrifl  (Revue  trimes- 
trielle d'Economie  politique).  La  question  des  chemius  de  fer  suisses.  — 
Kote  d\m  voyage  politique  fadt  il  y  a  cent  ans.  —  L'union  douanière  de 
Sreater  BrUain,  =  ZeUeehrifl  (Revue  des  sciences  politiques  de  l\ibingue). 
Uwrticulture  protégée.  —  L'impôt  foncier  communal  en  Rosaia.  —  Divers» = 
Zeitschrifl  fur  VoUawirthechaft  L'origine  des  viltes  allemandes.  —  La  taxa 
militaire.  —  L'assurance  contre  les  accidents,  rend  les  accidents  plus  fré- 
quents. Qiiffres.  —  La  nouvelle  législature  monétaire  autrichienne.  =  An- 
naien  (Annales  de  l'Empire  allem.)  Les  grands  revenus  en  Allemagne.  — 
Réalité  et  apparences.  =rLes  publications  de  MM.  S.  Feiibogen,  Eog.  de  PM- 
lippovich,  L.  Oumplovicz.  =  V&ctmomieta^  La  soiutioa  de  la  question  ar- 
gent (métal  blanc).  =  G  lormz/e  degli  Economif/û  La  nature  humaine.  Le  pro- 
blème de  la  misère.  =  Un  livre  de  M.  Loms  Cossa.  :=  Journal  de  Statistique 
Suisee.  Les  deux  budgets.  —  Divers.  La  presse  Suisse.  —  Les  assurances 
an  Aflemagne.  —  Les  étudiants  en  Suisse.  —  Sociétés  de  patronage»  eftc» 

Journal  of  the  R,  Statistical  êociety  de  Londres^  Fascicule  tri-» 
mestriel  de  septembre  1892.  Sir  Rob.  Stout  présente  uq  travail  inti- 
tulé à  pea  près  «  Les  expérimentations  dfe  FElat   de  bi  Ifbnrelle 
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et  certainement  il  s'établit  chez  nous  un  respect  pour  le  gouverne- 
ment et  une  obéissance  aux  lois  qui  manque  dans  maintes  démo- 
craties... »  Je  les  en  félicite  :  allons  aux  antipodes  1 

G*est  Sir  Gh.  W.  Freemantle  qui  a  prononcé  le  discours  d'ouverture 
delà  section  économique  et  statistique  de  la  Britisch  Association  réu* 
nie  en  Congrès  à  Edimbourg  en  1892,  discours  que  Torgane  de  la  So- 
ciété de  statistique  reproduit.  Le  principal  sujet  traité  parTorateurest 
la  pension  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Il  passe  en  revue  ce  qui  a 
été  fait  ou  proposé  hors  d'Angleterre  et  insiste  plus  longuement  sur 
les  idées  émises  en  Angleterre  et  sur  ce  qu'on  propose  pour  les  réa- 
liser. Nous  avons  analysé  antérieurement  un  certain  nombre  des  pro- 
jets cités,  et  nous  nous  bornons  d'ajouter,  que  Torateur,  qui  ne  veut 
ni  forcer  les  gens  à  s'assurer,  ni  engager  l'Etat  à  verser  des  subven- 
tions, cherche  à  se  tirer  d'affaire  en  améliorant  l'organisation  de 
l'Assistance  publique.  Nous  renvoyons  au  discours  pour  les  détails. 
Ne  peut-on  pas  dire  ici.  Beaucoup  de  bruit  pour  peu  de  chose? 

Le  D**  William  Ogle  fait  des  recherches  sur  les  plus  anciennes 
listes  mortuaires  ou  tables  de  mortalité  de  Londres  et  croit  pouvoir 
remonter  jusqu'à  1512;  mais  ce  n'est  là  qu'une  page  isolée.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  dire  que  ces  vieux  documents  laissent  à  désirer. 


The  J?c(momti^(Londres,Strand).Le  numéro  du  5  novembre  dernier 
nous  offre  une  analyse  raisonnée  du  a  Manifeste  »  de  M.  Chamber- 
lain, rhomme  politique  anglais  bien  connu.  VEconomist^  tout  en 
reconnaissant  que  M.  Chamberlain  est  un  homme  de  caractère,  qui 
sait  au  besoin  résister,  constate  qu'il  s'est  laissé  emporter  par  le 
courant  au  point  de  faire  des  avances  «  au  plus  nouveau  et  au  plus 
bruyant  des  partis  »•  Uy  a  mis  cependant  une  certaine  modération. 
Il  promet  «  la  courte  journée  »  aux  industries  dangereuses,  ce  qui 
peut  s*admetlre  comme  protection  sanitaire,  protection  que  depuis 
longtemps  le  législateur  s*effbrce  d'accorder  sous  toutes  les  formes. 
Il  veut  fonder  des  conseils  d'arbitration  permanents,  mais  comme 
personne  ne  serait  obligé  de  s'adresser  à  eux,  c'est  une  institution 
qu'on  peut  accepter.  11  autorise  les  municipalités  à  rebâtir  leur  ville, 
ce  qui  serait  une  expérience  dangereuse ,  pense  t?ie  Economiste  si 
les  emprunts  contractés  pour  la  reconstruction  ne  devaient  pas 
être  gagés  sur  des  impôts.  The  Economist  oublie  que  sous  le 
régime  du  suffrage  universel^  la  majorité  des  votants  ne  paient  pas 
ces  impôts.  Quant  aux  accidents.  M.Gh.  veut  que  les  victimes  soient 
en  tout  cas  indemnisées  ;  on  créerait  un  fonds  d'Etat  en  imposant  la 
matière  qui  a  été  l'instrument  du  mal.  (N'y  a-t-il  pas  du  mysticisme 

T.  XUI.  —  JANVIER  1893  5 
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est  de  M.  A.  Dnekwortb.etraeoaie  Thistoire  de  la  grève  aastralienne 
de  1800.  Les  tondeora  de  moatons,  les  mineurs,  les  marins,  divers 
groapes  d'auâres  ouvriers  s'étaient  entendus  pour  s'entr'aider  et 
pour  eospècher  les  non^umonistes  (ou  non-syndiqués)  de  travailler; 
mais  les  patrons  tinrent  bon  ti  les  grévistes  n*arrivèrent  pas  à  leurs 
fias.  Il  s'agissait  de  faire  augmenter  des  salaires  qui  semblaient 
dqjà  très  satisûûsants.  —  M.  L.  L.  Priée  examine  ee  qui  a  été  dit 
tant  en  fisveur  que  contre  la  participation  aux  bénéfices  ainsi  que 
rdativement  à  la  production  coopérative,  et  trouve  que  ces  deox 
sjsièmes  n*ont  qu'une  applicabilité  restreinte,  tandis  que  la  rému* 
nàntion  fixe,  le  salaire,  a  plus  de  bons  côtés  qu'on  ne  semble  disposé 
à  l'admettre. 

IL  Giffen  revient,  pour  la  réfuter,  sur  la  proposition  de  M.  Anea- 

rin  Williams,  qui  prétend  donner  de  la  fixité  à  la  valeur...  en  la 

faisant  changer  tous  les  jours.  Sous  ce  merveilleux  régime,  voici 

comment  les  choses  se  passeraient:  Vous  entrez  dans  un  magasin  et 

achetez  pour  20  fr.  de  marchandises.  Vous  prenez  votre  porte-monnaie 

et  demandez  :  combien  vaut  aujourd'hui  la  pièce  de  20  fr.  en  or  ?  Le 

marchand  regarde  la  cote  publiée  tous  les  matins  (mettons  toutes 

les  semaines,  car  tous  les  matins,  c'est  physiquement  impossible)  et 

répond  :  20  fr.  7  centimes,  ou  19  fr.  00,  ou  un  autre  chiffre  (comp« 

Jaum.  des  Econ^^  octobre  1802,  p.  54).  M.  Giffen  montre  aisément 

que  ce  système  est  absurde  et  reproduit  la  réfutation  qiK  W.  Ba- 

gehot    a  faite  d'une    proposition    analogue  de    Stanley  Jevons. 

MM.  Jevons  et  Williams  proposaient  de  mesurer  le  mètre  par  la 

longueur  au  lieu  de  mesurer  la  longueur  par  le  mètre. 

M.  le  professeur  Nicholson  cherche  à  établir  the  relative  strençthy 
la  puissance  comparée,  du  capital  et  du  travail,  lise  sert  d'un  moyen 
aussi  simple  qu'ingénieux  pour  opérer  la  mensuration  des  deux  forces, 
quoique  la  mise  en  œuvre  de  ce  moyen  laisse  à  désirer.  Mais  c'est  un 
petit  défaut  en  comparaison  avec  les  beaux  résultats  qu'il  a  obtenus. 
Noos  allons  essayer  d'indiquer  en  quelques  lignes  les  idées  fonda- 
mentales de  l'auteur.  Le  capital  est  productif  de  revenu,  le  travail 
aussi  (salaires,  etc.).  Supposons  que  l'ensemble  des  revenus  des 
capitaux    anglais    (terres,    usines    et    manufactures,    commerce, 
banque,  etc.)  soit  égal  à  a,  en  capitalisant  ces  revenus  nous  avons 
A;  supposons  maintenant  que  tous  les  salaires,  gages,  etc.,  des  tra* 
vailleurs  anglais  s'élèvent  à  b,  dont  la  capitalisation  se  monterait 
à  B.  Or,  par  suite  de  calculs  opérés  par  M.  Nicholson,  ce  dernier 
croît  pouvoir  évaluer  A  à  10.000  millions  sterling  et  B  à  47.000 
millions.  En  des  termes  moins  précis,  nous  dirons  que  le  produit  du 
travail  vaut  4  à  5  fois  le  produit  du  capital.  Voyons  maintenant  ce 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER.      df 

movement  (restaurants  et  cercles  d'ouvriers  avec  exclusion  de  spi- 
ritueux rattachés,  à  un  magasin  de  thé  à  bon  marché}.  —  M.  David 
&•  Bitchie  recherche  ce  qu'il  faut  entendre  par  «lois  économiques  «« 
n  attaque  le  prof.  Gunningham  qui  s'est  donné  la  singulière  tâche 
de  soutenir  que  la  science  économique  n'enseigne  pas  le  rapport 
entre  cause  et  effet,  M.  Ritchie  lui  oppose  de  bonnes  raisons,  et  lui 
montre  qu'il  nie  Tévidence.  —  Le  Rev,  et  Hon.  A.  Lyttelton  traite 
de  c  la  question  de  la  population  >  pour  montrer  que  Malthus  a 
tort,  et  se  sert  de  raisons  qu'hier  on  a  employées  et  qu'on  employera 
demain  —  pour  montrer  que  Malthus  a  raison.  Les  arguments  ne 
semblent  donc  pas  bien  choisis,  Voverpopulatxon  est  une  question 
qui  excite  parfois  les  sentiments  ou  les  passions,  et  ceux  qui  setrou« 
vent  sous  une  pareille  influence  n'y  voient  plus  clair, 

Annals  of  ihe  american  Academy^  dirigées  par  MM.  E.  J.  James, 
R.P.  Falkner,  J.  H.  Robinson (Philadelphie IL  6.)  —  M.  E.  P.  Ghey- 
pey  Toit  poindre  «  Une  troisième  révolution  ».  La  première  est  la 
déformation,  la  deuxième  est  la  Révolution  politique  de  1789,  latroi- 
nèrae  se  prépare,  se  mitonne,  et  éclater  a  sûrement,  pense-t~il,sousla 
forme  d'une  évolution  économico-sociale.  Pour  être  tout  à  fait  sùrâ 
qu'il  y  aura  une  troisième  révolution,  dit  à  peu  près  l'auteur,  nous 
n'avons  qu'à  voir  si  les  précédentes  ont  été  annoncées  parles  signes 
des  temps.  En  cherchantbien  il  trouve  pour  chacune  des  deux  précé- 
dentes révolutions,  cinq  signes  précurseurs,  et  —  recueillez  vous« 
chers  lecteurs  —  ces  cinq  signes  se  manifestent  de  nos  jours.  Voici 
ces  cinq  signes  pour  chacune  des  trois  révolutions'  : 

1<»  Un  changement  affectant  le  milieu  dans  lequel  la  révolution  aura 
lieu  :  I,  invention  de  rimprimerie  ;  II,  suppression  de  la  féodalité 
(nuit  du  4  août)  ;  III,  introduction  de  la  machine  à  vapeur. 

2**  Un  mécontentement  répandu  contre  le  système  établi  :  I,  on  est 
mécontent  de  Téglise;  II,  du  gouvernement  monarchique;  III,  de 
l'ordre  économique  actuel  (en  effet,  de  nos  jours  tous  les  ouvriers 
voudraient  être  patrons,  tous  les  employés,  chefs  de  service). 

2^  Le  sentiment  de  nationalité  ou  le  patriotisme  est  devenu  plus 
intense  :  I  «  I^  réformation  a  été  en  grande  partie  la  révolte  des  na- 
tions teutoniques  contre  la  domination  ecclésiastique  étrangère  »  (?); 
n  a  La  Révolution  française  a  été  plutôt  un  mouvement  cosmo- 
polite que  national  »  (?);  III,  «  L'Allemagne  sacrifie  sa  liberté  à  son 
unité,  en  Italie  l'irrédentisme  n'est  pas  mort,  l'Irlande  a  le  home 
rule^  etc.  (mais  les  anarchistes  et  beaucoup  de  socialistes  crient  :  à 
bas  la  patrie). 

i  Les  trois  réyolutions  seront  indiquées  par  I,  IL  III,  afin  d*économiser 
Tespace. 
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4oxak,  il  aime  mieax  dire  que  le  pouvoir  reproductif  du  eapltal  est 
me  illusîoiL. 

M.  Kughes  trouve  la  proposition  de  M.  Lowrey  contraire  à  la  rai- 
son et  aux  faits.  Le  vice  fondamental  de  sa  doctrine  c'est  de  vouloir 
ignorer  les  matières  premières  et  les  instruments  nécessaires  à  la 
productioii.  C'est  le  capital  qui  les  fournit.  Sans  ces  moyens  de 
production,  le  travail  obtient  peu  ou  point  de  résultat,  le  capital 
contribue  donc  à  les  produire,  le  produit  est  l'effet  de  deux  causes 
combinées,  edui  du  capital  et  du  travail.  M.  Hughes  entre  dans 
d'ingénieux  développements  et  montre  avec  évidence  que  le  capital 
joue  son  rôle  dans  la  production.  Il  est  vraiment  fâcheux  qu'ua 
pareil  truisme  ait  besoin  d'être  démontré. 

Sadal  EconomùL  C'est  une  revue  mensuelle  qui  parait  à  Nevr- 
York  sous  la  direction  de  MM.  G.   Gunton  et  S.  H.  Nichols,  et  qui, 
eomme  beaucoup  d'autres,  renferme  du  bon  grain  et  dcTivraie.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  un  article  assez  original  qui  montre  que 
les  préjugés  se  forment  aisément  —  comme  les  légendes  —  mais 
se  détruisent  difficilement.  L'article  (fasc.  de  juillet  et  fasc.  d'août 
lSâ2)  est  intitulé  :  Country  boy  versus  toum  boy^  le  cas  du  gamin  de 
campagne  contre  le  gamin  des  villes.  C'est  un  dicton  américain 
qne  la  plupart  des  grands  hommes  (des  États-Unis)  sont  originaires 
des  campagnes.  Si  vous  demandez  pourquoi  le  gamin  rural  l'emporte 
sur  le  gamin  urbain,  on   vous  dira  que  le  petit   campagnard  est 
endurci  par  le  travail,  qu'il  est  moins  exposé  aux  tentations,  qu'il  a 
beaucoup  moins  d'heures  de  classe,  ce  qui  lui  permet  de  les  beau- 
coup mieux  employer.  Bien  que  les  faits  aient  souvent  donné  un 
démenti  au  préjugé  —  pour  n'en  citer  çti'tin,  lors  de  la  guerre  de 
Sécession  les  soldats  originaires  des  villes  se  sont  montrés  beaucoup 
plus  robustes  et  endurants  que  ceux  des  campagnes  —  l'opinion  pu- 
blique croit  que  l'enfant  des  campagnes,  quoique  moins  favorisé  par 
les  circonstances,  l'emporte  néanmoins  sur  l'enfant  des  villes.  Un 
jour,  une  enquête  fut  faite  à  Cincinnati  sur  cette  question,  dans  une 
des  écoles  intermédiaires  (collèges]  contenant  des  enfants  delà  ville 
et  des  enfants  de  la  campagne  qui  devaient  y  continuer  les  études 
eommencées  dans  le   village.   L'enquêteur  fit,  dans  chaque  classe^ 
se  lever  d'abord  les  enfants  de  la  ville,  puis  ceux  de  la  campagne 
et  en  mesura  la  taiUe  (hauteur  et  circonférence).  En  attendant,   le 
principal  du  collège  fit  relever  les  places  occupées  dans  la  classe  par 
les  uns  et  les  autres.  L'enquêteur  fit  ensuite  une  conférence  sur  cette 
tiièse  :  Presque  tous  nos  grands  hommes  sont  fils  de  paysan.  Il  ter- 
mina en  faisant  remarquer,  avec  l'assentiment  du  principal  et  des 
professeurs,  que  non  seulement  les  gamins  de  la  campagne  ici  pré- 
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the  hàrrk^note  qv^sUon.  Voici,  en  deux  mots,  de  quoi  il  s*agit.  On 
sait  qu'avant  1863  ce  sont  les  États  qui  autorisaient  les  banques 
{9tate  ùanks)  *  et  leur  accordaient  le  droit  d'émission.  Lors  de  la  guerre 
de  Sécession,  le  pouvoir  fédéral,  par  des  raisons  qui  ont  été  souvent 
exposées,  se  mit  à  fonder  des  banques  nationales  (fialional  banks) 
qui  avaient  cela  de  particulier  que  leurs  émissions  étaient  garanties 
par  un  dépôt,  au  Trésor,  de  valeurs  fédérales.  Contre  ce  dépôt,  le 
Trésor  fournissait  les  carrés  de  papier  peint  et  imprimé  qui  devaient 
circuler  comme  billets  ou  bank-notes,  chaque  banque,  bien  entendu 
inscrivait  son  nom,  etc.,  sur  les  carrés  qu'elle  mettait  en  circula- 
tion. Les  billets  se  ressemblaient  extérieurement,  ce  qui  en  facilitait 
la  circulation  dans  tous  les  États  de  TUnion.  Ajoutons  que  pour 
ikvoriser  les  banques  nationales  on  imposa  de  10  0/0  de  leur  valeur 
les  billets  émis  parles  state-banks.  Or,  les  États-Unis  sont  en  train 
de  payer  leurs  dettes,  les  valeurs  fédérales  se  raréfient,  et  l'embarras 
des  banques  nationales  va  en  croissant.  Nous  avons  déjà  eu  plusieurs 
fois  Foccasion  de  dire  qu'on  cherche  de  tout  côté  une  issue,  il  parait 
xpie  plus  d'une  centaine  de  projets  de  loi  ont  été  présentés  sur  cette 
matière,  sans  aboutir.  Il  me  semble  que  presque  généralement  ce 
sont  les  banques  nationales  qu'on  aurait  voulu  soutenir  ou  main- 
tenir^ tandis  que  M.  Dunbar  parait  considérer  ces  banques  comme 
destinées  à  périr  *,  il  examine  donc  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour 
que  le  retour  aux  state-banks  soit  aussi  fructueux  que  possible.  La 
suppression  delà  taxe  de  10  0/0  ne  suffirait  pas«  il  tient  avec  raison 
à  ce  que  les  billets  émis  soient  facilement  remboursable  en  métal.  — 
M.  William  Hill,  enfin,  présente  un  article  rétrospectif  sur  le  tarif 
des  colonies  qui  ont  formé  plus  tard  la  République  des  États-Unis. 


The  Bankers  Magazine^  revue  mensuelle  dirigée  par  M.  Albert 
S.  BoUes,  New- York,  Homan,  1892,  août-octobre.  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  dire  qu'il  y  a  aux  États-Unis  de  nombreuses  asso- 
ciations de  banquiers,  qui  se  réunissent  périodiquement  pour  discu- 
ter des  questions  ou  lire  des  mémoires.  Le  fascicule  d'octobre  rend 
eompte  de  plusieurs  de  ces  réunions  parmi  lesquelles  nous  signalons 
surtout  le  Missouri  Bankers  Convention  où  M.  Breckenridge  Jones 

'  Il  ne  faudrait  pas  traduire  ici  state-bank  par  banque  d'État,  cette  traduc- 
tion serait  une  trahison  au  premier  chef. 

*  Il  dit:«...  the  majority  of  our  people...  hâve  observed  with  great  equani- 
mity  the  graduai  disappearance  of  national  banks...  »  D'après  d'autres  sources 
les  banques  nationales  seraient  très  vivement  regrettées.  Cela  me  parait 
«plus  vraisemblable. 
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peot  pas  tini^}oiirs  prévoir  les  elM>ses,  mais  qa*il  doit  foire  son  possi- 
ble pour  prévoir.  Ainsi,  M.  Seli^man  a  travainé  dur  pour  rectifier 
des  points  de  détails,  mais  s'il  a  amélioré  la  route,  jusqu'à  pré- 
leiitla  eharrctte  cil  resiée  à  peu  prés  au  mèaie  point,  le  bat  n'est 
pas  atteint. 

Simon  N.  Psiten»  7^  ikeonry  of  dynamic  economia  (publié  sons 
les  auspieet  de  rUniversité  de  Pennsylvanie,  à  Philadelphie,  1802), 
M*  le  prot  PaUea  eonsidère  Foeonomie  politique  courante  conuDe 
■m  statique  •  e'est-à-dire  statîonnaire  et  il  veut  créer  une  économie 
politique  dynamiqoe,  c'est- à- dire  progressive  et  progressante,  llsup* 
pose  donc  que  jusqu'à  récemment  les  hommes  et  surtout  les  écono* 
mistes  ont  considéré  la  nature  comme  la  cause  unique,  la  cause  pre- 
mièrede  tout. Les  idées  économîques,dit  M .Patten^sont  vieilles  comme 
la  société.  Adam  Smith  n'a  même  pas  inventé  la  doctrine  que  le  tra- 
vail est  Torigine  de  toute  valeur,  on  la  connaissaitde  touttemps,etla 
théorie  rmttadiée  au  nom  de  Blalthus,  du  rapport  entre  la  population 
et  les  subsistances  est  également  vieille  comme  le  monde.  Ces  doc- 
trines objectives  (fondées  par  la  nature)  ont  dominé  jusqu'à  ce  que 
les  Allemands,  selon  M.  Patteo,  aient  fait  la  découverte  que  la  société  ^ 
et  Aon  l'individu  est  le  eeatro  de  l'activité  économique ,  que  le  pou- 
voir productif  dépend  plus  de  l'organisation  sociale  que  du  milieu  (de 
la  nature).  C'est  donc  la  société  qui  devient  la  cause  dominante,  et 
comme  la  Société  peut  changer,  la  science  change  aussi,  elle  devient 
progressive.  La  nature  est  une  cause  objective,  Thomme  ou  la  société 
une  cause  subjective  ^. 

L'auteur  développe  ces  idées,  les  applique  à  la  théorie  de  la  valeur, 
aux  frais  de  production,  aux  prix,  etc.,  mais  reste  presque  conti- 
noellement  sur  les  hauteurs  de  l'abstraction,  en  s'élevant  parfois 
jusqu'à  la  métaphysique  économique.  C'est  un  utile  exercice  pour 
rintellig^iee,  mais  cet  exercice  ne  fait  pas  toujours  trouver  la 
▼érité.  11  s'en  faut  même  de  beaucoup. 

Irving  Fisher,  MathemttUeeU  invettigationt  in  tke  theory  of^ahie 
mndprice  (Investigations  mathématiques  dans  la  théorie  de  la  valeur 
et  des  prix),  extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  de  Connectîeat. 
Appliquer  les  mathématiques  à  l'économie  politique,  c'est  un  sport, 
tout  intellectuel,  il  est  Trai  ;  il  ne  fortifie  pas  les  muscles,  ne  donne 
pas  la  santé,  mais  permet  de  briller  comme  mathématicien. 
Jusqu'à  présent,  la  science  économique  n'en  a  pas  profité.   Et 


.^  Probablement  âne  société  qui  n*est  pas  composée  d'indiridui. 
^  Ls  mot  subjectif  est  en  tout  cas  p^u  heureux,  il  (ait  trop  penser  à  Va 
friori  tandis  que  l'économie  étudie  les  Csiti»  Tobjet  (ol^eotil). 
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son  état  dans  les  différents  pays.  —  M.  J.  Kœrœsi  présente  un 
article  sur  Tinfluence  de  Tàge  des  parents  sur  la  '<  force  vitale  » 
des  enfants.  Le  seul  point  qui  parait  à  peu  près  établi  par  les  obser- 
vations du  savant  statisticien,  c'est  que  les  Hongroises  (probable- 
ment en  général  les  femmes  des  contrées  tempérées  et  froides)  ne 
doivent  pas  se  marier  avant  Tàge  de  20  ans,  ni  avoir  des  enfants 
après  rage  de  35  ans,  parce  que  les  mères  de  moins  de  20  et  de  plus 
de  35  ans  ontle  plus  grand  nombre  d'enfants  faibles,  mourant  en  bas 
âge. 


Vierteljahrschrift  fur  Volkswirthschafl  (Revue  trimestrielle 
d'économie  politique,  etc.),  dirigée  par  Karl  Braun  (Berlin  F.  A. 
Herbig,  1892 1.  CXYl,  1  et  2).  Le  premier  fascicule  de  ce  tome  CXYI 
renferme  un  article  de  M.  Ramsperger,  avoué  à  Frauenfeld  (Suisse) 
sur  0  La  question  des  chemins  de  fer  en  Suisse  ».  La  question  posée 
se  résume  en  rachat  ou  non?  L'auteur  est  favorable  au  rachat  par 
l'État,  mais  un  référendum  s'est  prononcé  contre  le  rachat  (le  6  dé- 
cembre 1891),  par  288.956  contre  130.507.  L'auteur  expose  la  situa- 
tion, mais  son  intéressant  travail  ne  comporte  pas  une  analyse 
trop  succincte.  Le  second  article  est  intitulé  «  Voyage  d'étude  d'un 
Jeune  homme  d'État  (prussien)  en  Angleterre  vers  le  siècle  dernier  ». 
Q  s'agit  de  Theodor  Schœn,  alors  âgé  de  24  ans,  et  qui  est  devenu, 
après  la  bataille  de  lena,  un  des  réformateurs  prussiens  les  plus 
éminents  et  les  plus  libéraux.  Ses  notes  de  voyage,  malgré  le  siècle 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  Fauteur  les  a  rédigées,  ont  gardé  un  vif 
intérêt. 

Le  deuxième  fascicule  de  ce  tome  renferme  d'abord  un  article 
intitulé  :  l'Empire  britannique  considéré  comme  Union  douanière, 
par  M.  E.  Fitger.  11  est  souvent  et  chaudement  question,  en  Angle- 
terre d*une  union  plus  ou  moins  étroite  entre  la  métropole  et  ses 
colonies.  Un  nouveau  mot  est  même  entré  dans  la  langue  politico-éco- 
nomique :  Greater  Britain  (la  Bretagne  plus  grande,  allusion  à  Great 
Britain,  Grande  Bretagne),  et  cette  plus  grande  Bretagne  forme  un 
Empire  où  le  soleil  ne  se  couche  pas,  embrassant  les  deux  Indes, 
l'Australie,  le  Canada,  etc.  Dans  cette  union  entre  la  métropole  et  ses 
colonies,  la  politique  ne  joue  qu'un  très  faible  rôle,  personne  ne 
semble  disposé  à  faire  de  grands  sacrifices  à  Vidée  impériale^  c'est 
l'intérêt  économique  qui  inspire  les  esprits  et  cet  intérêt  n'apparaît 
pas  à  tous  d'une  manière  identique.  On  le  comprendra  en  deux  mots  : 
la  métropole  est  libre-échangiste,  les  colonies  sont  protectionnistes, 
n  ne  s'agit  pas  pour  nous,  Je  dire  :  les  uns  ont  raison,  les  autres  ont 
tort,  mais  :  voilà  le  fait,  il  est  pour  le  moment  irréductible.  11  n'est 
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délai,  fl  y  a  saisie  mobilière^  et  si  les  objets  saisis  ne  suffisent  pas 
ponr  eooTiir  Timpôt,  on  pent  être  autorisé  à  rendre  même  les 
immeubles,  ce  qui  est  sans  doute  assez  rare. 


ZeiUchrtft  f.  VolksmrChschaft,  etc.  (Revue  d'économie  politique, 
de  pofitîque  sociale  et  d*administration].  Organe  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  autrichienne,  t.  I,  4*  fascicule,  Yirane,  Tempsky, 
Leipzig,  Freitag  1892.  M.  dlnama-Sternegg  eipose,'avec  beaucoup 
de  développement,  Torigine  des  villes  allemandes.  C'est  un  travail 
d'historien,  presque  d'archéologue,  et  non  d* économiste  et  —  dira 
plus  d'un  —  d'autant  plus  intéressant.  L'auteur  s'applique  à  com- 
battre l'opinion  assez  répandue  que  les  villes  ont  été  créées  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Ce  seraient  le  plus  souvent  les  seigneurs, 
les  rois,  les  évéques  qui  les  auraient  établies  directement,  volontai- 
rement, ou  les  villes  auraient  surgi  par  la  force  des  choses.  Autour 
du  château  seigneurial,  de  la  résidence  impériale  ou  royale,  se  grou- 
paient tous  ceui  qui  dépendaient  de  la  cour,  la  suite  du  prince,  sa 
garde^  ses  fonctionnaires,  ses  fournisseurs  industriels  et  ruraux. 
L'auteur  est  même  d'avis  que  souvent,  et  suHoutau  commencement, 
les  fonctionnaires  et  employés,  les  gendarmes,  jouaient  dans  la  ville 
un  rôle  plus  considérable  que  les  industriels  et  commerçants. 
M.  dlnama-Stemegg  connaît  très  bien  le  moyen  âge  sur  lequel  il  a 
déjà  publié  deux  volumes  de  recherches  très  estimées,  mais  quoi- 
qu'il s'occupe  de  matières  économiques,  il  semble  éviter  de  le  faire 
en  économiste. 

M.  H.  G.  Thierl  présente  un  article  très  étendu  sur  la  taxe  mili- 
taire, celle  qui  est  payée  par  ceux  qui  sont  dispensés  de  servir  pour 
une  raison  ou  une  autre.  L'auteur  en  fait  l'historique,  parle  des  divers 
pays  où  cette  taxe  existe,  en  s'arrètant  le  plus  longtemps  sur  i'Au- 
triche-Hongrie. 

On  s'occupe,  en  Allemagne,  d'amender  la  législation  relative  à 
l'assurance  contre  les  accidents.  Cette  législation  charge  Tassociation 
professionnelle  d'indemniser  la  victime,  sauf  dans  le  cas  où  cette 
dernière  est  la  cause  volontaire  de  l'accident.  Mais  depuis  que  cette 
législation  est  en  vigueur,  l'ouvrier  est  devenu  plus  négligent,  il  ne 
fait  pas  toujours  usage  des  moyens  de  protection  qui  ont  été  établis 
dans  les  dernières  années,  on  croit  même  que  plus  d'un  accident 
aurait  été  évité,  si  l'ouvrier  l'avait  bien  voulu;  il  est  des  hommes, 
parait-il,  qui  donneraient  un  bras,  s'ils  pouvaient  vivre  sans  avoir 
besoin  de  remuer  l'autre.  M.  le  juge  B.  Hilse,  qui  rend  compte  de 
l'amendement  qu'on  se  propose  d'introduire  à  la  loi  allemande^ 
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ii*exisie  pas.  Pas  nn  seul  économiste  se  prononce  pour  la  «  non- 
intervention  >.  Us  yeulent  seulement  quel*État  intervienne  le  moins 
possible,  qa*il  n'intervienne  que  là  où  c*est  nécessaire,  et  quand  il 
s'agît  de  fixer  le  nécessaire,  les  uns  demandent  plus,  les  autres 
moins.  L'économiste  libéral  qui  demande  le  plus,  en  demande  au 
moins  autant  que  l'économiste  autoritaire  qui  en  demande  le  moins. 
Affaire  de  nuance.  D'un  autre  côté,  l'individualisme  (terme  qui  est 
lui-même  une  abstraction,  répétons-le),  ne  dépend  pas  de  la  science 
pure,  mais  de  la  science  appliquée,  et  c'est  un  mauvais  signe  des 
temps  quand  un  point  d'application  devient  le  critérium,  la  marque 
distinctive,  le  schiboleth  d'une  doctrine.  Mais  n'insistons  pas  sur 
ce  défaut  que  M.  FeObogen  partage  avec  tant  d'autres  jeunes  éco  • 
Domistes,  et  sachons-lui  gré  d'avoir  contribué  à  éclaireir  un 
point   intéressant  d'histoire  de  la  science. 

Orundriss  der  Politùchen  (Economie  (Éléments  d'économie  po- 
litique), par  Eug.  de  Philippovich.  Tome  I^Théorie  générale.  (Fri- 
bourg  en  Brisgau  et  Leipzig,Mohr,1893.)  Cet  ouvrage.est  sous  beau- 
coup de  rapports  remarquablement  bien  fait.  Les  matières  sont  bien 
divisées,  elles  sont  classées  d'après  un  système  logique,  le  style  est 
clair,  net,  avec  le  moins  d'expressions  abstraites  et  de  néologisme 
possible,  l'auteur  tient  compte  de  tous  les  progrès  réalisés  par  la 
science,  mentionne  les  erreuH  qui  ont  surgi  et  réunit  d'autres  mé- 
rites qui  le  mettent  au-dessus  d'un  grand  nombre  de  Traités  ou  Ma- 
nuelft  antéiieurs.  Voilà  pour  l'éloge,  nous  croyons  qu'il  est  assez 
grand,  mais  nous  aurons  aussi  à  critiquer.  Auparavant»  indiquons 
brièvement  les  grandes  divisions  du  livre  : 

Après  avoir  cherché,  dans  une  introduction,  à  approfondir  la  na- 
iure  de  l Économie  politique^  l'auteur  expose  (livre  l)  les  conditions 
de  développement  de  TËconomie  politique:  1*  conditions  naturelles; 
2?  conditions  personnelles.  Puis  (Livre  11)  il  traite  de  la  production 
et  de  r acquisition  (gain)  où  il  est  question  des  «  facteurs  »  de  la 
production  :  la  terre,  le  travail,  le  capital,  ainsi  que  de  l'organisa- 
tion de  la  production  (la  concurrence  et  son  contraire).  Le  com- 
merce et  circulation  (Verkehr)  forment  la  matière  du  livre  111  :  ici 
les  notions  relatives  à  la  valeur,  au  prix,  à  la  monnaie,  au  crédit, 
sont  exposées  selon  les  doctrines  les  plus  récentes.  Les  revenus  et 
les  consommations  sont  le  sujet  du  livre  iV.  C'est  sous  cette  rubrique 
que  se  rangent  les  revenus  fonciers,  les  intérêts  du  capital,  le  béné- 
fice de  l'entrepreneur,  le  salaire.  Le  livre  V  est  consacré  aux  «  par^ 
fis  économiques  n  qui  seraient  ceux  de  1*  l'individualisme  ;  2'  du 
socialisme  ;  3»  de  la  réforme  sociale. 
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ne  voit  pas  l'Etat  comme  un  composé  «  d'individus  libres  et  égaux  », 
mais  comme  formé  de  groupes  sociaux  en  rapport  plus  ou  moins 
hiérarchique  les  uns  avec  les  autres,  se  débattant,  luttant  les  uns 
avec  les  autres,  mouvement  intérieur  qui  a  pour  but,  en  première 
ligne,  la  conservation  de  TËtat,  et  en  deuxième,  son  développement 
constant  pour  que  les  conditions  d'existence  des  différents  groupes 
soient  de  plus  en  plus  mis  en  harmonie  avec  les  conditions  d'exis- 
tence de  rensemble(de  l'État).  L'idée  sociologique,  comme  nous  ve- 
nons de  la  définir  d'après  l'auteur,  nous  porte  donc  à  étudicr^'Ëtat 
au  point  de  vue  des  rapports  entre  les  groupes,  et  nous  sommes  ainsi 
préservé  de  la  tendance  de  ne  l'envisager  qu'à  des  points  de  vue 
subjectif...  Je  n'ai  promis  que  quelques  lignes,  les  voilà.  J'ajouterai 
seulement  que  l'auteur,  dans  ses  développements, s'appuie  très  ingé- 
nieusement sur  saint  Augustin,  Macchiavel,  Fergusson,  Haller, 
A.  Comte,  Alfred  Fouillée  et  Edmond  Scherer,  ce  qui  prouve  que  ses 
vues  sont  larges,  approfondies,  suggestives  et  dignes  d'être  exami- 
nées de  près. 


Giornaie  degli  Economûti  (Journal  des  Économistes)  dirigé  par 
MM.  de  Yiti  de  Marco,  Pantaleoni,  Mazzola  et  Zorli  (Rome,  Via, 
Ripetta,  102)  décembre  1892.  —  M.  Gognetti  de  Martiis  continue 
son  curieux  et  intéressant  travail  sur  les  banques,  les  banquiers  et 
les  usuriers  dans  les  comédies  de  Plante.  Un  pareil  travail  n'est  pas 
susceptible  d'être  analysé,  car  le  charme  dérive  des  détails.  On 
pourra  constater  ici  aussi  que  les  homme^^  peuvent  changer  de  vête- 
ment et  même  de  mœurs,  mais  non  de  nature. 
.  M.  F.  Yirgilii  donne  la  suite  de  son  travail  sur  les  moyens  de 
résoudre  le  problème  de  la  population.  C'est  le  problème  de  la 
misère  qu'il  aurait  dû  dire,  et  après  l'avoirlu,  nous  ne  pouvons  que 
l'approuver  dans  son  ensemble  sauf  réserve  sur  les  détails.  L'auteur, 
après  avoir  examiné  les  causes  de  la  misère  et  discuté  les  opinions 
de  divers  auteurs,  trouve,  comme  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs, 
que  la  cause  principale  des  difficultés  gît  dans  la  fécondité  humaine 
qui  est  plus  grande  que  celle  des  matières  alimentaires.  S'il  n'y 
avait  pas  des  obstacles  insurmontables  Thomme  se  multiplierait 
d'une  manière  extraordinaire.  La  seule  pensée  en  est  effrayante. 
Pour  prévenir  ou  réduire  la  misère  il  faudrait  donc  pouvoir  ou  aug« 
menter  l'accroissement  des  subsistances,  ou  ralentir  la  multiplica- 
tion des  hommes,  ou  combiner  les  deux  effets.  C'est  alors  seule- 
ment que  les  parts  de  chacun  des  vivants  serait  suffisamment  grands 
et  que  personne  ne  serait  dans  la  misère.  Mais  comment  parvenir 
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à  ces  résultats  ?  M.  Yirgilii  est  d*avis  que  si  Ton  pouTait  généraliser 
la  petite  culture  et  rendre  le  cultiYateur  propriétaire  du  sol  ^'il 
féconde,  la  terre  serait  bien  plus  produetive.  Cela  est  vrai,  seulement 
ces  petits  cultivateurs  auraieni-ils  un  surplus  à  vendre  aux  non- 
cultivateurs.  Gela  dépendrait  de  la  grandeur  {des  petites  pro- 
priétés et  du  nombre  proportionnel  des  diverses  professions,  ce 
surplus  sera-t-il  suffisant  pour  fournir  des  aliments  aux  industriels, 
aux  commerçants,  aux  professions  libérales,  en  échange  des  pro- 
duits autres  qu'agricoles?  Quant  au  ralentissement  de  Taugmenia- 
tion  de  la  population,  le  moyeu  d'y  parvenir  n'est  pas  bien  claire- 
ment exprimé,  mais  on  peut  dire  qu'il  ne  s'agit  au  foud  que  de  la 
contrainte  morale.  Enfin,  quand  la  population  sera  moins  nom- 
breuse et  que  les  subsistances  seront  plus  abondantes,  il  est  évident 
que  personne  ne  souffrira  plus. 


L'Econoviista,  feuille  hebdomadaire  paraissant  à  Florence,  sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  A.-J.  de  Johannis,  dans  le  numéro 
du  13  novembre  dernier,  a  exprime  l'avis  qu'on  parviendrait  à  éta- 
blir ou  à  maintenir  un  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent,  si  les  gou- 
vernements intéressés  s'emparaient  du  monopole  des  mines  d'argent. 
Voici  un  court  résumé  de  la  proposition  de  M.  de  Johannis  : 

1®  Les  États  civilisés  constitueront  une  fédération  pour  l'acquisi- 
tion de  toutes  les  mines  d'argent; 

2"*  Chaque  gouvernement  s'engagea  promulguer  une  loi  intérieure 
qui  réserve  à  l'État  l'exploitation  de  toutes  les  mines  présentes  ou  à 
découvrir  ; 

3**  Le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  sera  fixé  par  la  fédé- 
ration ; 

4°  L'extraction  et  la  vente  du  métal  blanc  seront  réglées  quanti- 
tativement de  manière  à  maintenir  le  rapport  de  valeur  entre  l'or 
et  l'argent  qu'on  aura  fixé  de  commun  accord. 

5®  Chaque  État  sera  libre  d'adopter  le  monométallisme  or  ou  ar- 
gent, ou  le  bimétallisme  selon  le  rapport  de  valeur  '^fixé  par  la  fédé- 
ration ; 

6o  Pour  opérer  l'acquisition  des  mines  d'argent  existant,  chaque 
pays  contribuera  une  somme  en  proportion  à  sa  population  et  au 
montant  de  son  commerce. 

7®  Si  de  nouveaux  faits  venaient  à  jeter  de  la  perturbation  sur 
le  marché  des  métaux,  la  fédération  modifierait  au  besoin  le  rap- 
port des  valeurs  etc. 

Les  bimétallistes  de  Manchester  se  sont  mis  en  rapport  avec  M.  de 
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Johannit  qvi  reproduit  leur  lettre  et  sa  réponse  dans  VSconomista 
du  27  septembre»  le  savant  professeur  promettant  d'entrer  dans  de 
plus  amples  explications.  Il  ajoute  à  sa  réponse  une  note  dans  la- 
quelle il  s'exeuse  auprès  desamis  qui  lui  ont  exprimé  leur  étonnement 
de  ee  que  lui,  un  libéral,  ait  proposé  d'ériger  un  monopole.  M.  de 
J(Aannis  est  d'avis  que  le  régime  actuel  n'est  pas  tenable  et  qu'il 
menace  de  ramener  (en  Italie)  le  cours  forcé  du  papier.  Entre  deux 
maux,  il  faut  choisir  le  moindre.  Il  termine  ainsi  sa  démonstration  : 
c  Au  fleuve  des  erreurs  monétaires  je  veux  rompre  les  digues,  et  en 
même  temps,  je  Teux  en  boucheries  sources.  S'il  s'agissait  d'eau,  on 
pourrait  craindre  qu'on  en  mourrait  de  soif,  mais  il  s'agit  d'argent 
qui  n'est  pas  d'une  nécessité  indispensable.  » 


Introduzione  allô  studio  delt  economia  politica  (Introduction  à 
l'étude  de    l'économie  politique),  par  Louis   Gossa,   professeur  à 
l'université  de  Pavie.  Ce  livre  est  la  3*  édition  très  améliorée  et 
complétée  du  (htida  allô  Studio  delC  E,  p.  et  a  paru  chez  Ulrico 
Hœpli,  édit.  à  Milan,  1892,  594  pages.  M.  le  professeur  Cossa  dispose 
d'un  savoir  énorme,  étendu  et  varié,  ce  savoir  est  méthodiquement 
classé,  et  l'auteur  sait  l'exposer  avec  une  clarté  limpide,  de  sorte 
que  le  livre  est  bien  fait,  riche  en  notions  de  toutes  sortes  et  em- 
brassant toutes  les  parties  de  la  science.  Sous  beaucoup  de  rapports^ 
celui  qui  s'adressera  à  ce  livre  sera  satisfait,  la  plupart  des  lecteurs 
n'auront  que  des  éloges  à  lui  décerner,   mais  plus   d'un  fera  ses 
réserves.  C*est  que  M.  L.  Cossa  a  assumé  une  tâche  au-dessus  des 
forces  humaines.  Il  n'est  pas  possible  de  lire  tout  ce  qui  parait  et 
tout  ce  qui  à  paru,  en  économie  politique;  ajoutons,  pour  être  sin- 
cère, que  tout  ne  mérite  pas  d'être  lu.  Celui  qui  veut  tout  juger, 
tout  apprécier,  ne  pouvant  pas  tout  voir  par  ses   propres  yeux,  est 
obligé  d'emprunter  ceux  d'autrui,  et  s'expose  ainsi  de  se  servir 
d'yeux  affligés  de  daltonisme  économique,  car  il  y  a  aussi  un  dalto- 
nisme en  matière  scientifique.  On  peut  aussi  emprunter  les  yeux 
d'un  adversaiae   passionné  et  continuer  à  répandre  de  grossières 
erreurs.  En  tout  cas,  M.  Cossa  a  dû  s^adresser  à  des  sources  d'une 
valeur  très  contestable  pour  y   puiser  ses  notions  sur  les  auteurs 
firançais  (des  auteurs  qui  écrivent  en  français,  car  il  a  ajouté  aux 
français,  les  belges  et  les  suisses),  lln'y  a  aucun  intérêt  à  rectifier  ici 
les  erreurs  auxquelles  je  fais  allusion,  elles  n'en  resteront  pas  moins 
dans  le  livre.  Sont-ce  les  seules  qui  se  trouvent  dans  le  volume? 
Ne  le  recherchons  pas,  seulement  je  le  vois  citer,  pour  l'Allemagne, 
le  livre  de  M.  Cuzumano  (qui  l'a  écrit  pendant  qu'il  était  comme 
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car  noas  n'en  pourrons  donner  assez  aux  amateurs,  les  autres  en 
auront  toi]Jour8  trop.  Il  suffit  de  renvoyer  à  la  source,  on  la  connaît 
maintenant. 

Les  trois  articles  qui  suivent  ont  surtout  un  intérêt  local,  bien  que 
Tun  d*eux  traite  «  des  tarifs  douaniers  dans  les  traités  commerciaux 
de  la  Suisse  avec  l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie  et  Tltalie  ».  Puis 
vient  un  article  de  M.  Naef  dans  lequel  le  savant  statisticien  nous 
apprend,  en  prenant  un  ton  un  peu  trop  dogmatique,  qu'une  bonne 
comptabilité  communale  est  la  meilleure  base  des  finances  munici- 
pales. Reste  une  statistique  de  la  presse  suisse,  dont  nous  allons 
reproduire  les  principales  données.  En  1883  la  Suisse  avait  576  pu- 
blications périodiques,  en  1891,  812.  Sur  ce  dernier  nombre,  il  yen 
a  544  (67,0  0/0)  en  allemand,  237  (29,2  0/0)  en  français,  23  (2,8). 
en  italien  et  8  en  d'autres  langues  (1,01 0/0).  Le  nombre  des  publica- 
tions française  dépasse  un  peu  le  nombre  proportionnel  de  la  popu- 
lation. —  Parmi  ces  périodiques,  il  y  avait,  en  1891,  300  feuilles 
politiques,  39  feuilles  officielles,  68  religieuses,  10  consacrées  au 
droit,  à  la  jurisprudence,  32  à  la  physiologie  et  à  la  pédagogie, 
115  pour  le  commerce  et  Findustrie,  37  pour  ragricuUure  et  les 
forêts,  67  pour  l'art  et  la  littérature,  70  feuilles  d'annonces,  listes 
des  étrangers,  le  reste  s*occupant  de  diverses  matières.  —  Une  de 
ces  feuilles  remonte  au  xvii*  siècle,  12  au  xviii<*,  66  ont  été  fondés 
avant  1848,  etc.  —  Disons  enfin  que  pour  413  de  ces  812  périodiques 
le  prix  i  d'abonnement  est  de  5  francs  et  au-dessous  par  an  ;  pour 
261  de  5  fr.  01  à  10  fr.  ;  pour  61  de  10  fr.  01  à  15  francs;  pour  24  de 
plus  de  15  francs.  Les  53  autres  sont  pour  la  plupart  distribuées 
gratis. 

Le  troisième  fascicule  de  Tannée  1892,  renferme,  outre  diverses 
communications  d'intérêt  local,  un  discours  de  M.  Bodenheimer  sur 
les  assurances  ouvrières  allemandes.  Les  réflexions  de  M.  de  Bodenhei- 
mer ne  sont  pas  favorables  à  l'organisation  allemande.  Sa  manière  de 
justifier  le  «  risque  professionnel  »  est  un  peu  abstraite  :  «  Ce  n'est 
donc  dit-il,  ni  le  patron  individuellement,  ni  l'ouvrier  qui  doivent 
avoir  la  charge  de  la  réparation  des  accidents  de  travail,  à  moins 
qu*il  n'y  ait  eu  préméditation  de  leur  part,  mais  l'industrie  elle- 
même  ».  En  réalité,  ce  sont  les  patrons  qui  paient.  M.  Bodenheimer 
continue  :  «  Mais  comment  faire  intervenir  l'industrie  dans  son  en- 
semble? Comment  l'atteindre?  On  a  trouvé  le  moyen  en  créant  ce 
qui  s'appelle  aujourd'hui  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
obligatoire  pour  les  ouvriers,  qui  sont  les  assurés,  et  pour  les  patrons 
qui  sont  collectivement  les  assureurs  et  les  co-assureurs...  »  C'est 
une  manière  singulière   de  se   s'exprimer  :  «  obligatoire  pour  les 
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ouvriers  »  ;  mais  pas  du  tout,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers,  que  la  loi 
oblige  ce  sont  les  patrons  ;  elle  leur  enjoint  d'assurer  leurs  ouvriers.  H 
parle  ensuite  des  «  assurances-maladie  »  (caissses  de  secours  mutuels) 
comme  si  elles  étaient  venues  après  l'assurance  contre  les  accidents. 
L'auteur  critique  la  diversité  des  systèmes  employés  pour  les  trois 
lyranches  d'assurance  :  maladie,  accidents,  vieillesie  et  infirmité,  et 
il  conseille  à  la  Suisse  d'éviter  cette  diversité.  Il  n'est  pas  certain 
que  cette  divemté  soit  une  mauvaise  chose,  si  elle  a  des  inconvé- 
nients elle  a  aussi  son  bon  côté. 

Un  tableau  nous  apprend  que  83.197  Suisses  se  trouvaient  en 
France  lors  du  recensement  de  1891,  contre  78.412  en  1886.  Les 
83.107  se  divisent  en  45.416  hommes  et  37.691  femmes  ;  ces  chiffres 
sont  relativement  faible  !(. 

Le  nombre  des  étudia  ats  aux  universités  suisses  est  de  1.645  dk>ttt 
23femmes.  Berne  a  408  étudiants,  Bàle,  Zurich4Genève,  etc.,  en  ont 
moins.  —  304  de  ces  étudiants  sont  inscrits  à  la  Faculté  de  théolo- 
gie, 315  au  droit,  598  à  la  médecine,  les  autres  à  fia  philosophie. 
Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  886  étrangers  dont  219 
femmes.  Il  n'y  a  que  156  étudiantes  à  la  Faculté  de  médecine,  mais 
6  sont  inscrits  à  la  Faculté  de  droit,  57  à  la  Faculté  de  philosophie 
qui  comprend  les  sciences  et  les  lettres. 

Les  pays  étrangers  qui  fournissent  les  plus  forts  contingents  aux 
universités  suisses  sont  :  la  Russie  270  (dont  149  femmes);  TAl- 
lemagne  238  (dont 23  femmes);  la  Bulgarie  155  (dont  10  femmes); 
la  France  42  (dont  2  femmes),  parmi  ces  42  étudiants,  il  y  a  21  fu- 
turs pasteurs  suivant  les  cours  de  Genève;  l'Italie  32  (2  femmes); 
les  États-Unis  24  (7  femmes);  l'Autriche  23  (3  femmes)  ;  la  Rou- 
manie 15  (3  femmes);  la  Serbie  13  (5  femmes),  etc.  Presque  tous  les 
pays  du  monde  s'y  trouvent  représentés. 

Le  même  fascicule  donne  une  liste  des  Sociétés  de  patronage  qui 
existent  en  Suisse,  à  peu  près  chaque  canton  a  le  sien;  tel  [canton 
en  a  deux,  un  pour  les  hommes,  un  pour  les  femmes.  D'après  les 
noms  des  présidents  et  secrétaires,  il  semble  qu'on  prend  cette  ins- 
titution très  au  sérieux,  et  qu'elle  rend  de  réels  services  à  l'humanité. 

A  la  fin  du  fascicule  se  trouve  deux  curieux  cartogrammes  indi- 
quant le  nombre  proportionnel  des  bourgeois  et  des  habitants,  ce 
qui  n*est  pas  la  même  chose.  Dans  beaucoup  de  communes  le  droit 
de  bourgeoisie  doit  être  expressément  acquis,  le  plus  souvent  à  prix 
d'argent,  car  le  titre  de  bourgeois  confère  des  droits  utiles.  Il  J  a 
depuis  longtemps  un  mouvement  d'idée  contre  cette  distintion,  mais 
l'idée  n'est  pas  encore  restée  vainqueur  dans  cette  lutte  contre  la 

*^*^^*^^^-  Maurice  Block. 
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Excursion  aux  mines  d'or  de  la  Mandghourie. 

Ces  mines  que  les  GhÎDois  exploitent  sont  situées  sur  la  rive  droite  de 
TÂmour. 

Pendant  mon  voyage  en  Russie  Tété  deroier,  je  rencontrais  un  ingé- 
nieur américain  qui  était  employé  depuis  trois  ans  aux  mines  d*or  du 
Zéa,  mines  qui  occupent  700  ouvriers  et  produisent  environ  200  pouds 
d*or  par  an.  Il  se  disposait  à  retourner  en  Amérique  lorsqu*il  reçut  une 
dépêche  du  général  Le,  directeur  des  mines  chinoises,  qui  le  priait  de  se 
rendre  auprès  de  lui.  Je  m*offris  à  raccompagner  et  ma  proposition  fut 
acceptée. 

Nous  achetâmes  quelques  conserves  et  à  neuf  heures  du  matin  nous 
nous  installions  sur  notre  vapeur,  bateau  construit  à  Taméricaine,  avec 
deux  étages  et  une  roue  motrice  à  Tarrière.  La  cabine  où  nous  devions 
loger  avait  bien  quatre  mètres  carrés  ;  une  banquette  sur  laquelle  nous 
installions  nos  lits  en  faisait  le  tour.  £lle  était  occupée  par  deux  autres 
personnes,  un  ofÛcier  et  un  marchand  chinois  ;  en  outre  le  capitaine, 
son  second  et  le  chef  mécanicien  venaieni  y  prendre  leurs  repas. 

L'officier  chinois  fumant  Topium,  nous  renvoyions  dés  le  second  jour 
fumer  sur  le  poot,  malgré  la  répugnance  que  lui  causait  le  contact  de 
ses  compatriotes,-  coolis,  sales  et  déguenillés.  Vers  midi,  nous  passons 
devant  la  première  station  de  Cosaques  ;  trois  verstes  plus  haut,  sur  la 
rive  manchoue,  nous  voyons  beaucoup  de  meules  de  foin.  Ce  foin  a  été 
préparé  par  les  cosaques»  dont  les  prairies  sont  très  éloignées,  mais  le 
général  Li  a  fait  prévenir  les  cosaques  que  slls  veulent  couper  du  foin 
sur  le  territoire  chinois,  ils  doivent  lai  remettre  le  tiers  de  la  récolte. 

Le  lendemain  à  six  heures  nous  nous  arrêtons  pour  prendre  du  bois. 
On  compte  les  chinois;  il  en  manque  quinze  qui  se  sont  sauvés.  Nous 
rencontrons  un  vapeur  venant  du  haut  fleuve  ;  le  capitaine  nous  affirme 
que  nous  pouvons  passer  les  mauvais  endroits  avec  quatre  pieds  d'eau* 

n  y  a  sur  notre  bateau  un  télégraphiste  chinois  qui  se  rend  aux 
mines  pour  construire  une  ligne  télégraphique  entre  les  mines  et  la  ville 
chinoise  qu'on  projette  de  construire  a  Maka.  On  attend  400  tonnes  de 
matériel  qui  sont  parties  de  Nicolaiewsk. 

Le  saniedi  suivant  commencement  de  révolte  des  Chinois  et  rixe  avec 
les  matelots  russes  ;  le  capitaine  est  obligé  de  menacer  les  Chinois  de 
son  revolver  poor  rétablir  Tordre. 
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glaces»  il  7  a  trente-cinq  ans,  la  chaloupe  hiverna  là,  le  général  et  ses 
soldats  continuèrent  la  roule  à  pied  jusqu'à  Blagovestchinsk.  .Il  perdit 
un  grand  nombre  d*homaies  faute  de  provisions,  fut  disgracié  pour  ce 
motif  et  mourut  à  Paris.  Les  Russes  ne  sauraient  oublier  toutefois  que 
c*est  lui  qui  leur  a  conquis  tout  le  pays  de  TAmour.  La  ville  de  Blago- 
Testchinsk  avait  souscrit  une  somme  de  20.000  roubles  pour  les  frais 
d*an  monument  à  élever  au  général  Monravief,  mais  les  fonds  ont  été 
employés  à  un  autre  usage. 

Nons  passons  à  Albazine  où  se  trouve  la  première  mine  d'or  qui  ait  été 
exploitée  sur  les  bords  de  TAmour.  Cette  mine  a  été  abandonnée  parce 
qu  on  en  avait  trouvé  de  pins  riches.  Les  travaux  d'exploitation  viennent 
cependant  d'être  repris.*^. 

Nous  échouons  sur  un  banc  de  sable  d'où  nous  ne  nous  .dégageons 
qu'avec  beaucoup  de  peine.  Il  faut  faire  descendre  50  chinois,  qui  s'y 
refusent  tout  d'abord  et  ne  cèdent  qu'aux  menaces. 

Le  brouillard  retarde  notre  marche;  pendant  la  nuit  nous  sommes 
littéralement  dévorés  par  les  moustiques  ;  heureusement  c'est  le  der- 
nier jour  que  nous  avons  à  passer  sur  le  bateau.  Nous  rencontrons  à 
chaque  instant  de  petits  radeaux  portant  chacun  trois  ou  quatre  chinois 
qui  se  sont  sauvés  des  griffes  du  général  U.  Ces  malheureux  sont  fort 
à  plaindre,  car  ib  n*ont  ni  bagages,  ni  provisions;  il  en  meurt  beaucoup 
de  misère;  d'antres  sont  assassinés  par  leurs  camarades  qui  leur  volent 
le  peu  d*or  qu'ils  emportent. 

En6n  à  huit  heures  du  soir  nous  arrivons.  Le  chef  de  la  police  chinoise 
est  là  avec  ses  soldats.  Ceux-ci  ont  un  costume  bleu,  bordé  de  rouge, 
orné  d'une  grande  lune  sur  la  poitrine  et  d'une  autre  sur  le  dos  ;  ils 
tiennent  à  la  main  un  bâton  peint  en  rougo  et  en  noir. 

A  mesure  qu'ils  descendent  du  bateau,  les  coolies  sont  fouillés  ;  bien 
entendu  on  ne  trouve  sur  eux  ni  opium,  ni  cartes  à  jouer;  cependant 
beaucoup  fument  l'opium,  ce  qui  exige  un  attirail  compliqué  et  presque 
tous  ont  des  cartes. 

Les  mines  sont  à  trente-cinq  kilomètres  d'ici;  nous  ne  pouvons  nous 
y  rendre  qu'après  le  retour  du  courrier  qui  a  été  envoyé  au  général  Li 
pour  le  prévenir  de  notre  arrivée.  Ce  courrier  ne  pourra  revenir  que 
demain  soir,  le  chemin  étant  fort  mauvais.  En  l'attendant  nous  restons 
à  bord  de  notre  bateau  où,  débarrassés  des  Chinois  et  de  leur  odeur 
insupportable,  nous  pouvons  respirer  librement. 

Le  lendemain  après  avoir  pris  le  thé,  nous  descendons  à  terre  visiter 
la  ville  de  Mako.  La  première  chose  qui  nous  frappe  sur  les  bords  du 
fleuve,  c'est  un  poteau  avec  cette  inscription  :  c  Le  général  Li  a  décidé 
qu'en  cet  endroit  s'élèverait  une  ville  du  nom  de  Mako  ».  Puis  quelques 
maisons,  une  espèce  de  gendarmerie,  la  résidence  du  général,  les  maga- 
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partons,  chaque  voiture  escortée  de  trois  soldats  à  cheval  et  de  quatre 
Chinois  à  pied.  Dans  la  prairie  que  cous  traTersons  d*abord  tout  va 
hien,  mais  arrivée  sur  les  pentes  couvertes  de  forêts  le  chemin  devient 
mpraticable  et  les  cahots  nous  forcent  à  descendre;  il  faut  marcher  à 
pied.  Nous  arrivons  au  faite  de  la  montagne  et  après  deux  heures  de 
descente,  nous  voyons  un  poteau  avec  cette  inscription  :  «  Visite  des 
bagages  et  des  passe*ports  ».  Tout  près  s*élève  une  petite  maisonnette 
qaliabitent  un  offîder  et  deux  écrivains,  un  peu  plus  loin,  un  poste  de 
soldats  et  une  écurie. 

L^oificier  nous  reçoit  très  bien  avec  force  salutations.  Noos  lui  remet- 
tons nos  passe-ports  et  on  nous  sert  le  thé  ;  on  visite  nos  bagages  pour 
bien  s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  pas  d*opium.  Après  un  repas  de 
trots  heures  nous  nous  remettons  en  marche.  Nous  traversons  une  forêt 
dévastée  par  la  hache  des  Russes  et  nous  arrivons  vers  huit  heures  aux 
masures  des  ouvriers  chinois  employés  aux  mines  d'or.  Ces  masures 
construites  en  bois  et  en  terre  glaise,  n'ont  le  plus  souvent  d'autre 
ouverture  que  la  porte.  Elles  sont  pourvues  d'un  fourneau  ou  l'on  tadt 
cuire  le  millet  et  le  riz  traditionnel.  Vous  jugez  de  Todeur  infecte  avec 
trente  ou  quarante  Chinois  dans  chacune  de  ces  huttes  sans  air;  les 
hommes  arrivent  avec  leurs  habits  mouillés  qu'ils  pendent  au-dessus  de 
leurs  lits.  En  passant,  je  remarquai  plusieurs  Chinois  assis  sur  des  troncs 
d'aribres  ;  leur  corps  était  très  bronzé  parce  qu'ils  sont  toujours,  à  cause 
de  la  chaleur,  nus  jusqu'à  la  ceinture,  je  fus  surpris  d'en  voir  dont 
les  jambes  étaient  toutes  blanches  comme  celles  des  Européens,  c'est 
là,  à  ce  que  j'appris  plus  tard,  le  premier  symptôme  du  scorbut, 
maladie  qui,  chaque  année,  emporte  plusieurs  centaines  de  ces  mineurs. 
Os  meurent  comme  des  mouches  :  c'est  tout  simple,  le  général  leur 
vend  très  cher  et  très  mauvais  ce  qu'ils  consomment;  la  farine,  en  par- 
ticulier, sent  toujours  le  moisi.  Bile  vient  de  Zouangarie  à  plus  de 
2.500  verstes,  où  on  a  pu  l'acheter  à  bon  compte.  * 

Comme  ils  avaient  fini  leur  journée,  tous  les  Chinois  nous  suivirent  et 
entrèrent  dans  la  cour  entourée  de  maisons  en  bois  construites  par  les 
Russes,  où  habite  le  général  avec  ses  officiers.  Son  drapeau  flotte  au 
bout  d'une  perche.  Le  chef  télégraphiste,  qui  est  arrivé  à  cheval  avant 
nous,  vient  à  notre  rencontre.  Il  a  l'air  très  surpris  de  voir  mon  Améri- 
cain en  bras  de  chemiâe  couvert  de  sueur  et  de  poussière;  il  nous  dit 
que  le  général  veut  nous  voir  tout  de  suite,  et  qu'il  faudrait  changer  de 
costume.  Nous  sommes  fatigués,  affamés,  mourant  de  soif. 

A  ce  moment  arrivent  deux  soldats,  ayant  chacun  un  etrompette  de  deux 
mètres  de  longueur,  qui  se  mirent  à  jouer  pendant  cinq  ou  six  minutes, 
puis  il  en  vient  un  troisième  avec  une  grosse  caisse  sur  laquelle  il  donne 
un  grand  coup  ;  aussitôt  la  musique  s'arrête.  Comme  par  enchantemeot 
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Les  cahots  me  forcent  bientôt  à  mettre  pied  à  terre;  comme  la  pluie 
se  met  à  tomber,  les  chemins  sont  plus  impraticables  encore.  Nous  ren- 
controns sur  notre  route  quinze  chevaux  portant  chacun,  à  la  manière 
dn  pays,  deux  sacs  de  farine,  La  pluie  cesse  vers  midi  ;  nous  arrivons 
à  un  chemin  à  l'endroit  ou  Ton  visite  les  bagages,  et  les  passe-ports,  je 
prends  plusieurs  tasses  de  thé  afin  de  me  réchauffer  ;  au  bout  d'une 
demi-heure,  on  vient  me  dire  que  je  puis  repartir. 

Le  temps  s*est  remis  au  beau  et  à  sept  heures  du  soir  j'arrive  au  fleuve 
Amour  et  j'y  trouve  l'interprète;  je  lui  demande  de  me  faire  traverser 
le  fleuve.  Il  me  répond  qu'il  est  trop  tard,  que  le  lendemain  matin,  il  ira 
avec  moi  au  bureau  du  télégraphe  pour  recevoir  et  envoyer  les  dépê- 
ches. JTaurais  voulu  passer  outre  et  traverser  quand  même,  mais,  en 
effet,  il  n'y  avait  plus  de  bateaux.  Pendant  que  je  cherchais  en  vain, 
l'interprète  a  fait  préparer  à  souper,  toujours  avec  des  plats  chinois 
auquels  je  ne  fais  pas  grand  honneur. 

Le  lendemain  matin  de  bonne  heure,  je  traverse  le  fleuve  et  j'arrive 
à  Ignachem,  à  la  station  du  télégraphe  ou  je  trouve  un  bon  déjeuner, 
c'est-à-dire  du  pain  et  de  la  viande.  J'aurais  voulu  partir  tout  de  suite 
pour  les  eaux  minérales  qui  sont  à  six  verstes  de  là.  Mais  trouver  à 
engager  un  cosaque  avec  un  cheval  pour  moi  et  un  autre  pour  nos 
bagages,  c'est  tout  une  affaire.  Les  gens  du  pays  sont  si  fainéants.  On 
va  dans  vingt  maisons  avant  d'en  trouver  un  qui  consente,  moyennant 
cinq  roubles,  à  vous  conduire,  encore  n'est-il  prêt  que  tard  dans  l'après- 
midi.  Une  heure  après  être  monté  à  cheval,  nous  étions  arrivés.  Le 
chemin  n'était  pas  trop  mauvais  ;  il  avait  été  fait  par  les  cosaq[ues  sur 
l'ordre  du  général  Offenberg.  Le  même  général  a  fait  construire  quatre 
bâtiments  pour  les  malades.  Depuis,  deux  autres  gouverneurs  se  sont 
succédés  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  fait  quoique  ce  soit  pour  les  eaux  minérales 

Je  m'installe  dans  une  chambre  moyennant  trente  kopecks,  par  jour; 
il  y  a  une  vingtaine  de  personnes  comme  moi.  La  maison  d'habitation 
est  bien  placée,  sur  une  hauteur,  au  milieu  d'une  forêt  de  sapins  ;  au 
bord  se  trouve  une  prairie  au  milieu  de  laquelle  les  sources  jaillissent 
bouillonnantes.  L'eau  est  à  zéro  degré  et  on  la  met  en  bouteilles.  Pour 
les  rhumatismes  on  prend  des  bains  avec  l'eau  froide  ou  chauffée  à 
25  degrés,  suivant  les  goûts  ;  comme  il  n'y  a  pas  de  médecin,  chacun  se 
sert  à  sa  guise.  Une  jeune  femme  poitrinaire  mourut  en  huit  jours.  Les 
eaux  sont  néfastes  pour  les  maladies  du  cœur. 

Je  suis  resté  trois  jours. 

Revenant  à  la  station,  j'attends  le  bateau-poste  qui  me  ramène  à  Bla- 
govetchinsk  en  quatre  jours.  Le  fleuve  est  toujours  très  bas  et,  la  nuit, 
il  est  impossible  de  voyager.  Nous  rencontrons  deux  vapeurs  sur  des 
bancs  de  sable  ainsi  que  plusieurs  radeaux  abandonnés. 

I.  xm.  —  jÀ2f Yiia  1893.  7 
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préoccape  pas,  attendu  qa*ils  se  f6at  toujours  avec  le  consentement  de 
la  jeune  fille.  Les  fugitifs  mariés»  lorsque  le  père  arrive,  la  seule  conso' 
lation  qui  lui  reste  est  de  battre  sa  fHleL  Qàlà  se  passe  ainsi  toutes  les 
fois  que  le  futur  est  sans  fortune,  car  la   coutume  veut  qu*ll  paye  aux 
parents  de  sa  fiancée  une  somme   plus  ou  moins  forte  généralement 
100  roubles  d'argent;  en  plus,  il  doit  donner  au  père  40  bouteilles  de 
vodki,  à  la  mère  une  robe  et  aux  frèaras  dirers  cadeaux,  enfin  il  lui  faut 
hAbiller  des  pieds  à  la  taie  sa  ftaocée  et  fournir  des  provisions  de  bouche 
pour  toute  la  famille  pendant  plusieurs  jours,  y  compris  200  bouteilles* 
d^  vodki  à  40  degrés.  Au  total  la  dépense  est  d'au  bmâiis  300  ou 
400  roubles.  Cette  année   certaines  femmes  ont  été  payées  j>usqu*à 
200  roubles,  argent  ;  il  est  vrai  que  c'étaient  de  solides  gailiardes,  et  ici 
on  estime  les  femmes  d*après  le  travail  qu'elles  peuvent  fournir.  Depuis 
(quelque  temps  les  pareuts  exigent  en  outre  que  leur  futur  gendre 
laboure  et  ensemence  une  partie  de  leurs  terres.  Cette  hausse  sur  la 
plus  jolie  moitié  du  genre  humain  est  due  à  r£irrivée  d'un  grand  nombre 
déjeunes  gens  venant  de  Russie.  Ces  émigrants  avaient  de  Targent  mais 
parmi  eux  il  y  avait  peu  de  femmes.  La  fille  une  fois  mariée  n*est  plus 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  famille.  Elle  est  traitée  en  étran- 
gère. 

Sur  3.000  conscrits  venant  des  environs  de  Tomsk  pour  remplacer  las 
soldats  sur  la  frontière  de  Mandchourie  qui  ont  fini  leur  temps  de  ser« 
vice,  j'en  ai  vu  350  accompagnés  de  leur  femme. 

A  Blagoveslchinsk  il  y  a  un  théâtre  qui  donne  deux  repésentations  pai 
semaine  mais   Tévéque  —  qui  a  le  grade  de  général  —  ne  permet  pa 
aux  acteurs  de  jouer  la  veille  des  jours  de  fôte.  Ces  acteurs  sont  trô 
dévols  ;  avant  d'entrer  en  scène  ils  ne  manquent  jamais  de  faire  le  signe 
de  la  croix  en  disant  :  c  Que  Dieu  me  bénisse.  » 

L'or  des  mines  de  la  Mandchourie  n'est  pas  aussi  pur  que  celui  des 
mines  exploitées  par  les  Russes  sur  le  cours  supérieur  de  la  rivière  Zéa. 
Là  on  découvre  tous  les  jours  de  nouveaux  filons,  mais  beaucoup  ne 
sont  pas  exploités,  par  suite  de  la  difficulté  qu'il  y  aà  réunir  les  vivres 
nécessaires  aux  hommes  et  aux  chevaux.  Si  Ton  employait  les  excavateurs 
les  dépenses  seraient  trois  fois  moindres. 

On  attend  avec  impatience  dans  ces  contrées,  le  chemin  de  fer  trans- 
sibérien qui  rendra  les  affaires  beaucoup  plus  faciles. 

D'  Meyners  d'Estrey. 
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tant  à  796.096.862  fir.  ;  —  2^  autorisatioa  de  percevoir,  pendant  la  même 
période»  les  impôts  indirects  et  revenus  publics  conformément  aux  lois 
existantes  ;  —  3*  autorisation  de  percevoir  les  impôts  directs  et  taxes  y 
assimilées  établies  pour  Texercice  1893  par  la  loi  du  18  juillet  1892.  — 
Décret  annexé  (page  6241). 

28.  —  Loi  concernant  l'assimilation  aux  récépissés  de  chemins  de  fer 
des  lettres  de  Toiture  internationales  créées  en  vertu  de  la  convention 
signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  pour  le  transport  des  marchandises 
par  chemins  de  fer  (page  6275). 

-*  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends 
eollectib  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés  (page  6276).  (Voir  plus 
loin  le  texte  de  cette  loi.) 

29.  —  Loi  prorogeant,  jusqu'au  31  décembre  1893,  Tapplication  de  la 
loi  du  2i  mars  1883  à  la  zone  franche  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute- 
Savoie  (Phylloxéra)  (page  6297). 

—  Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  du  capital  à  servir  aux  déposants 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  l'année  1893 
(page  6298). 

—  admettant  au  tarif  réduit  les  télégrammes  entre  la  France  conti- 
nentale et  la  Corse,  d'une  part,  et  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'autre  part 
(page  6303). 

30.  —  Loi  ouvrant  au  mioistre  de  Tintérieur,  sur  l'exercice  1892,  un 
crédit  supplémentaire  de  260.000  fr.,  destiné  au  payement  de  dépenses 
occasionnées  par  l'épidémie  cholérique  (page  6318). 

—  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des 
travaux  publics  (page  6319). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  firanco-suisse  du  28  décembre  1880,  relative  à  la  réglementa- 
tion delà  pèche  dans  les  eaux  frontières,  signée  à  Berne  le  30  juillet  1891, 
entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  d'assurer  la  répression  des  délits  de 
pèche  (page  6320). 

—  fixant  le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études 
de  la  division  élémentaire  (septième  et  huitième)  dans  divers  lycées  de 
garçons  (page  6321). 

31.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  de  l'agriculture,  suiri  d'un 
décret  concernant  l'application  du  tarif  général  des  douanes  aux  mar- 
chandises originaires  de  la  Suisse  (page  6365).  (Voir  plus  loin  le  texte 
da  décret.) 

—  ÂTis  commerciaux  :  Régime  douanier  applicable  aux  marchandises 
fhmçaises,  à  partir  du  1*'  janrier  1893,  en  Suisse.  —  Décision  concer- 
nant les  voyageurs  de  commerce  français  en  Suisse  (page  6387). 
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Tbib  IV.  —  CandiiùMucommimêi  a  V4mêrckeda  la  midêcimêy  de  Vart 
denkare  et  de  la  profession  de  sage- femme. 

Art.  5.  — -  Les  médMiiM,  les  chiruvgieiisHlentistss  et  les  8e^i;es-femmes 
diplômés  à  rétranger,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  ne  pourront 
neroer  levr  profession  en  Fram»  qu'à  condltioa  d*y  avoir  obtenu  le 
4iplôme  ée  iloetear  to  médeciue,  de  dentiste  ou  de  sage- femme,  et«n 
te  conformant  aux  dispositions  prérues  par  lesartiaieB  précédents. 

Des  dispenses  de  scolarité  et  d*examens  pourront  être  accordées  par 
le  ministre,  Gonformément  à  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur 
de  rinstmction  publique.  En  aucun  cas,  les  dispenses  accordées  Ipour 
Tobtention  du  doctorat  ne  pourront  porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

▲rt.  6.  —  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français,  nommés  au 
concours  et  munis  de  douze  inscriptions,  et  les  étudiants  en  médecine 
dent  la  scolarité  est  terminée  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  méde- 
cine pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en 
médecine  on  d'officiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  déliviée  par  le  préfet  du  département,  est  limitée 
à  trois  mois  ;  elle  est  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  7.  —  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent,  soit  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  visé  à  l'article  1*'  de  la  présente  loi,  soit  le 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  visé  à  l'article  2  et  les  élèves  de  natio- 
nalité étrangère  qai  postulent  le  diplôme  de  sage-femme  de  1'*  ou  de 
2**  classe  visé  a  Tarticle  3,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité 
et  d'examens  qae  les  étudiants  français. 

Toutefois  il  pomra  leur  être  accordé,  en  vue  de  Tinscription  dans  les 
feenltés  et  écoles  de  médecine,  soit  l'équivalence  des  diplômes  ou  cer- 
tiûcats  obtenus  par  eux  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des  grades  français 
reqfuis  pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  scola- 
rité correspondant  à  la  durée  des  études  feites  par  eux  à  l'étranger. 

Art.  8.  —  Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  est  et  demeure  aboli. 

Art.  9.  —  Les  docteurs  en  médecine,  les  ehirurgiensHlentistes  et  les 
sages-femmes  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit  leur  établissement,  de 
feire  enregistrer,  sans  frais,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture 
et  au  greffé  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement. 

Le  feit  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  département  oblige  à  un 
mùfonel  enregjstvsraent  du  titre  dans  le  même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n'exerçant  plus  depuis  deux  ans,  veulent  se  livrer 
à  Fesaraice  de  leur  profession,  doivent  feire  enregistrer  feur  titre  dans 
les  mêmes  condilioos. 

n  art  iaeerdit  dVunnni  ions  un  psendnnyme  les  professions  er-dessus, 
Miiléea  à  Putide  M. 
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de  maladies  épîdémiqaes  tombées  sous  son  observation  et  Tiaées  dans  le 
paragraphe  saîvant, 

La  liste  des  maladies  épidémiques  dont  la  divulgation  n'engage  pas  le 
secret  professionnel,  sera  dressée  par  arrêté  du  ministre  de  Tintérleurt 
après  avis  de  TAcadémie  de  médecine  et  du  comité  consultatif  d*hy- 
gièoe  publique  de  France.  Le  même  arrêté  fixera  le  mode  des  déclara- 
tions desdites  maladies. 

TiTBi  V,  —  Exercice  illégal.  —  PénaUtés. 

Art.  16.  *—  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1*  Toute  personne  qui,  non  munie  d*un  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine, d'officier  de  santé»  de  chirurgien -dentiste  ou  de  sage-femme,  ou 
n*étant  pas  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  6, 29  et  32  de  la 
présente  loi,  prend  part,  habituellement  ou  par  une  direction  suivie,  au 
traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales  ainsi  qu'à  la 
pratique  de  l'art  dentaire  ou  des  accouchements,  sauf  les  cas  d'urgence 
aiirée; 

2*  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites  fixées  pour  l'exercice  de  sa 
profession  par  Tarticle  4  de  la  présente  loi  ; 

3*  Tonte  personne  qui,  munie  d'un  titre  régulier,  sort  des  attributions 
^e  la  loi  lui  confère,  notamment  en  prêtant  son  concours  aux  personnes 
visées  dans  les  paragraphes  précédents,  à  TefTet  de  les  soustraire  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  paragraphe  1*'  du  présent  article  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  élèves  en  médecine  qui  agissent  comme  aides  d'un  docteur 
ou  qae  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades,  n 
&UX  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste,  opèrent 
Accidentellement  l'extraction  des  dents. 

Art.  17.  —  Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  présente  loi  seront 
poursuivies  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  de 
l'art  dentaire  ou  de  la  pratique  des  accouchements,  les  médecins,  les 
chirurgiens-dentistes,  les  sages-femmes,  les  associations  de  médecins 
régulièrement  constituées,  les  syndicats  visés  dans  l'article  13,  pourront 
en  saisir  les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe  donnée  dans  les 
ermes  de  l'article  182  du  code  d'instruction  criminelle,  sans  préjudice 
de  la  faculté  de  se  porter,  s'il  y  a  lieu,  partie  civile  dans  toute  poursuite 
de  ses  délits  intentée  par  le  ministère  public. 

Art.  18.  —  Quiconque  exerce  illégalement  la  médecine  est  puni  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  500  à 
1.000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 
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«oà4l«Mroqii0n8^  pour  enoMs  oa  délite  jiréTut  par  les  articles  316, 317, 
331, 334  et  335  du  code  pénal  ; 

3»  A  une  peine  corieclioDiielle  prononcée  par  une  cour  d'assises 
pnr  des  fidts  qualifiés  cnmes  par  la  kû. 

Sn  cas  de  condamnation  prononcée  à  Tétranger  pour  on  des  crimes  et 
dâMÈa  d^deesns  spécifiés,  le  coupable  pourra  également,  à  la  requête  du 
ministère  publie,  être  frappé,  par  les  tribunaux  français,  de  suspension 
temporaire  ou  d'incapacité  absolue  de  l'exercice  de  sa  profession. 

Les  a^irants  ou  aspirantes  aux  diplômes  de  docteur  en  médecine, 
d'officier  de  santé,  de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme  condamnés 
à  Fane  des  peines  énum&rées  aux  paragraphes  1,  2  et  3  du  présent 
article,  peuvent  être  exclus  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 

La  peine  de  Texclasion  sera  prononcée  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  27  février  1880. 

En  aucun  cas,  les  crimes  et  délits  politiques  ne  pourront  entraîner  la 
suspension  temporaire  ou  Tincapacité  absolue  d'exercer  les  professions 
visées  au  présent  article,  ni  l'exclusion  des  établissements  d'enseigne- 
ment médical. 

Art  26.  —  L'exercice  de  leur  profession  par  les  personnes  contre 
lesquelles  a  été  prononcée  la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité 
absolue,  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  précédent,  tombe  sous 
le  coup  des  articles  17, 18, 19, 20  et  21  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  infiractions 
prévues  par  la  présente  loi. 

TiTBK  VI.  —  Dispositions  trcmsitoirts. 

ArL  28.  —  Des  médecins  et  sages-femmes  venus  de  l'étranger,  auto- 
risés à  exercer  leur  profession  avant  l'application  de  la  présente  loi, 
continueront  à  jouir  de  *cette  autorisation  dans  les  conditions  où  elle 
leur  a  été  donnée. 

Art.  29.  —  Les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement  à  l'application 
de  la  présente  loi,  et  ceux  reçus  dans  les  conditions  déterminées  par 
ÎÉrticle  3t  ci-aprés,  auront  le  droit  d*exeroer  la  médecine  et  l'art  den- 
taire sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Ils  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  imposées  par  la  loi  aux  docteurs  en  médecine. 

Art.  30.  —  Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  déterminera  l«i  conditions  dans  lesquelles  :  1®  un  officier  de 
santé  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine  ;  2®  un  dentiste 
^m  Maéfice  des  dispositions  transitoires  d-oprès  pourra  obtenir  le 
àijÊàmtfét  chirurgien-dentiste. 

ArL  31.  ^  Las  élèves  qui,  au  moment  de  l'application  de  la  présente 
iaî,  anront  pris  leur  première  inscription  poar  roflleiat  de  santé,  pour- 
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fail  p«aTent  soamettre  les  questions  qui  les  divisent  à  un  comité  de  con* 
cilîalion  et,  à  défout  d^entente  dans  ce  comitét  à  un  conseil  d'arbitrage, 
lesquels  seront  constitués  dans  les  formes  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  adressent,  soit  ensemble, 
soit  séparément,  en  personne  ou  par  mandataires,  au  juge  de  paix  du 
canton  ou  de  Tun  des  cantons  où  existe  le  différend,  une  déclaration 
écrite  contenant  : 

1*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  demandeurs  ou  de  ceux  qui 
les  représentent  ; 

2*  L*objet  du  différend,  avec  Texposé  succinct  des  motifii  allégués  par 
bipartie; 

>  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles  la  propo- 
sitîon  de  conciliation  ou  d'arbitrage  doit  être  notifiée  ; 

4*  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis  parmi  les 
intéressés  par  les  demandeurs  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans 
que  le  nombre  des  personnes  désignées  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Art,  3.  —  Le  juge  de  paix  délivre  récipissé  de  cette  déclaration,  avec 
indication  de  la  date  et  de  l'heure  du  dépét,  et  la  notifie  sans  frais,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  la  partie  adverse  ou  à  ses  représentants,  par 
lettre  recommandée  ou  au  besoin  par  affiches  apposées  aux  portes  de  la 
justice  de  paix  des  cantons  et  à  celles  de  la  mairie  des  comùiunes  sur 
le  territoire  desquelles  s'est  produit  le  différend. 

Art.  4.  —  Au  reçu  de  cette  notification  et,  au  plus  tard,  dans  les  trois 
jours,  les  intéressés  doivent  faire  parvenir  leur  réponse  au  juge  de  paix. 
Pkssé  ce  délai,  leur  silence  est  tenu  pour  refus. 

S'ils  acceptent,  ils  désignent  dans  leur  réponse  les  noms,  qualités  et 
domiciles  des  délégués  choisis  pour  les  assister  ou  les  représenter,  sans 
que  le  nombre  des  personnes  designées  puisse  être  supérieur  à  cinq. 

Si  l'éloignement  ou  l'absence  des  personnes  auxquelles  la  proposition 
est  notifiée,  ou  la  nécessité  de  consulter  des  mandants,  des  associés  ou 
on  conseil  d'administration,  ne  permettent  pas  de  donner  une  réponse 
dans  les  trois  jours,  les  représentants  desdites  personnes  doivent,  dans 
ce  délai  de  trois  jours,  déclarer  quel  est  le  délvi  nécessaire  pour  donner 
cette  réponse. 

Cette  déclaration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux  demandeurs 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  —  Si  la  proposition  est  acceptée,  le  juge  de  paix  invite  d'ur- 
gence les  parties  ou  les  délégués  désignés  par  elles  à  se  réunir  en 
comité  de  conciliation. 

Les  réunions  ont  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  est  à  la  dispo- 
sition du  comité  pour  diriger  les  débats. 

Art.  6.  —  Si  l'accord  s'établit,  dans  ce  comité,  sur  les  conditions  de  la 
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et  aux  révmoii»  de»  aorintm  sont  tomsmSf  ohanflEteet-édairéB  par-k» 
oommimes  où  ils  siègent. 

hm  frais  qui  en  léaollBot  sont  om^ris  dans  lMiKlépeBae»oUigalams 
âMoaBBBones. 

Lea  dépemaa^ies  oaaaléa  de  oanciiiaiion  ei  d'arintrage  seront  fixées- 
pir  arrêté  du  préfet  du  département  et  portées  au  budget  départemaatal 
coBiMe  dépeaseiTaMigatoinBi 

Art.  14.  —  Tous  actes  IMtsan  enôeutioa  da  la  piéiente  loâsaconi  dis- 
pensés du  timbre  et  enregistrés  gratb. 

Art.  15.  —  Las  adlntres  et  les  délégués  noaunés  en  exécution  de  la 
présente  loi  derront  être  citoyens  français. 

Dans  ka  professions  oa  industries  ou  les  femmes  sont  employées,  elles 
paoïTont  être  désignées  comme  déléguées,  à  la  condition  d'appartenir  à 
ULaaiionaiité  française.. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la  Guade- 

loipap  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion* 

Fait  A  Paris,  le  27  décembre  1892. 

Gabhot. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  du  commerce  et  de  Vindtatrie  :  Jnus  SiEOPaiiD. 


Bigport  an  préaident  de  la  Rôpabliqne  françaiae   concernant 
l'application  du  tarif  général  A  la  Stiiase. 

Monsieur  le  Président,  la  loi  de  douanes  du  il  janvier  1892  dispose, 
dans  son  article  1*%  que  «  le  tarif  minimum  pourra  Jétre  appliqué  aux 
marchandises  originaires  des  pays  qui  feront  bénéficier  les  marchandises 
françaises  d'avantages  corrélatifs  et  qui  leur  appliqueront  leurs  tarifs  les 
plus  réduits  ». 

D'autre  part,  la  loi  du  29  décembre  1891  a  autorisé  le  gouvernement 
à  appliquer  en  tout  ou  en  partie  le  tarif  minimum  aux  produits  ou 
marchandises  originaires  des  pays  qui  bénéficiaient  à  cette  époque  du 
tarif  conventionnel  si,  de  leur  côté,  ils  consentaient  à  appliquer  aux 
marebas dises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

C'est  en  vertu  de  oes  dispositions  législatives  qu*un  décret  du  30  jan- 
vier i862  avait  ooooédé  le  tarif  minimum  aux  marchandises  originaires 
de  la  Suisse. 

Mais  le  Conseil  fédéral  a  décidé,  par  arrêté  du  27  décembre  1892,  de 
ne  plas  admettre  les  marchandises  françaises,  à  partir  du  i*' janvier  1893, 
aax  droits  les  plus  réduits  du  tarif  des  douanes  fédérales. 

Daas  ces  conditions,  et  malgré  le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  plus  pou- 
voir accorder  le  tarif  minimum  aux  marchandises  suisses,  le  gouverne. 
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cœar  d*atténuer  beaucoup,  pour  son  application  aux  colonies,  cette 
législation  métropolitaine,  aussi  peu  faite  pour  les  pays  où  on  avait 
déddé  de  l'introduire  que  pour  la  France. 

Notre  espoir  a  été  trompé  ;  les  exceptions  faites  au  tarif  de  France 
sont  très  peu  nombreuses,  et  ce  qui  ressort  inexorablement  des  docu- 
ments publiés,  c'est  que  cet  énorme  tarif,  avec  ses  complications  et  ses 
rigneurs,  sera  appliqué,  dans  son  ensemble,  à  des  colonies,  anciennes 
on  nouvelles,  qui  n'y  sont  nullement  préparées. 

Les  auteurs  des  décrets  se  dégagent,  dit-on,  de  toute  responsabilité , 
en  déclarant  qu'ils  n*ont  fait  que  se  conformer  aux  indications  fournies 
par  les  Conseils  généraux  des  colonies.  Cette  affirmation  nous  parait 
très  contestable.  Les  Conseils  généraux  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Mar- 
tinique, notamment,  avaient  certainement  demandé  diverses  exonéra- 
tions dont  nous  ne  trouvons  pas  la  moindre  trace  dans  les  tableaux 
d'exceptions  adoptés  par  le  Conseil  d'État.  Us  avaient  signalé  la  néces- 
sité de  ne  pas  frapper  des  droits  du  tarif  général  la  morue,  qui  est  un 
objet  d'alimentation  indispensable  aux  Antilles.  Il  n*a  été  tenu  aucun 
compte  de  ce  désir.  On  dit,  nous  le  savons  bien^  que  les  pêcheries  fran- 
faises  suffiront  à  l'approvisionnement  de  toutes  nos  possessions.  Cela 
n'est  pas  certain,  et  en  fût-il  ainsi,  que  les  nouveaux  droits  n*en  auraient 
pas  moins  pour  effet  une  augmentation  de  la  valeur  de  la  marchandise. 
Le  négociant  français,  n'ayant  plus  à  craindre  la  concurrence,  se  mettra 
en  mesure  de  tirer  parti  de  la  protection  qui  lui  est  accordée  en  suréle- 
vant ses  prix.  S'il  ne  le  faisait  pas,  le  tarif  n'aurait  plus,  pour  lui, 
aucune  signification.  Voilà  donc,  de  ce  chef,  l'existence  rendue  plus 
difficile  aux  colonies,  au  moins  jusqu'au  temps  problématique  où  le 
développement  de  nos  pêcheries  aura  permis  aux  morues  nationales 
d'affiuer,   en  lignes  serrées,  sur  nos  marchés  d'outre-mer.  Nous  ne 
savons  pas  si  nous  verrons  ce  temps;  ce  que  nous  pouvons  constater 
dès  à  présent,  c'est  que  le  régime  qu*il  s'agit  de  mettre  en  vigueur 
apparaît  déjà  à  nos  compatriotes  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  comme 
un  grand  danger  pour  leur  industrie.  Ils  sont  trop  protégés,  mais  la 
protection  implique  aussi  la  surveillance  douanière;  Saint-Pierre  et 
Miquelon  sont  soumis  aux  tarifs  comme  les  Antilles,  si  bien  que  les 
armateurs  de  ces  pays  se  demandent  s'ils  pourront  résister  aux  faveurs 
dont  ils  sont  accablés. 

Les  Conseils  généraux  n'ont  pas  pu  demander  non  plus  que  le  droit 
et  le  mode  de  perception  appliqués  en  France  aux  tissus  fussent  pure- 
ment et  simplement  étendus  aux  colonies.  Non  seulement  les  quotités 
de  ces  droits  sont  excessives,)  eu  égard  aux  besoins  des  populations 
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coloniales,  mais  encore  les  procédés  de  liquidation  sont  d*ane  oom- 
plexité  qui  menace  de  mettre  à  rude  épreuve  la  patience  des  commer- 
çants et  la  vigilance  des  agents  de  la  douane  locale.  Jusqu'ici^  on  avait 
simplement  établi  le  droit,  aux  colonies,  suivant  la  valeur  commerciale 
de  la  marchandise  établie  par  les  usages,  suivant  la  largeur  des  pièces 
d'étofTe  ou  autres  signes  d'une  constatation  facile.  Un  personnel  relati- 
vement peu  nombreux  suffisait  à  ce  travail.  Désormais,  il  faudra 
compter  les  fils;  les  agents  actuellement  en  fonctions  devront  se  mettre 
au  courant  d'une  quantité  de  détails  et  de  subtilités  qui  leur  sont  abso- 
lument inconnus.  De  plus,  il  faudra  augmenter  leur  nombre  et,  au 
milieu  de  tout  cela,  le  commerce  pâtira. 

On  trouve,  entre  les  tarifs  de  la  Martinique  et  ceux  de  la  Guadeloupe, 
des  différences  dont  on  cherche  en  vain  la  raison.  S'il  y  avait  un  pays 
où  les  bois  et  la  houille  dussent  être  exemptés  d'impôts,  c'était  certai- 
nement la  Meu-tinique,  qui  vient  de  subir  de  grands  désastres  et  qui  doit 
songer  à  la  reconstruction  de  ses  maisons  détruites,  à  la  remise  en 
marche  de  ses  fabriques  un  instant  arrêtées.  Or,  les  bois  et  la  houille 
sont  frappés  d'un  droit  à  la  Martinique,  tandis  qu'ils  sont  exempts  à  la 
Guadeloupe.  11  en  est  de  même  pour  le  sel  marin.  Les  animaux  vivaols 
sont  soumis  à  des  droits  spéciaux  à  la  Guadeloupe  ;  à  la  Martinique,  ils 
supportent  les  droits  du  tarif  de  France. 

Les  tabacs,  à  la  Martinique,  obtiennent  un  tarif  de  faveur  ;  à  la  Gua- 
deloupe, ils  sont  placés  sous  le  régime  de  la  loi  de  France,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  prohibés.  Il  est  vrai  que  la  Guadeloupe  a  une  régie  qu'elle  a 
organisée  il  y  a  quelque  temps,  tandis  que  la  Martinique  n'en  a  pas. 
Mais  cette  régie,  qui  n'est  qu'un  instrument  local,  peut  être  supprimée 
d'un  moment  à  l'autre  par  le  Conseil  général,  et  alors,  la  Guadeloupe 
tombera  sous  la  loi  de  la  prohibition  des  tabacs.  On  pourra  lui  faire 
alors  un  nouveau  décret,  qui  frappera  seulement  les  tabacs  étrangers, 
comme  à  la  Martinique,  des  droits  de  50,  150  et  250  fr.  par  100  kilogr. 
Mais  rendra-t-on,  par  ce  moyen,  le  tabac  de  Virginie  moins  nécessaire 
aux  Antilles,  et  parviendra-t-on  à  imposer  aux  consommateurs  de  ces 
lies  les  cigares  de  la  régie  de  France  ?  On  ne  réussira  qu'à  persécuter 
les  fumeurs  et  qu'à  faire  payer  plus  cher  aux  malheureux  travailleurs 
une  de  leurs  plus  nécessaires  satisfactions.  Le  commerce  métropolitain 
n'y  gagnera  rien,  et  les  budgets  locaux  y  perdront  peut-être  quelque 
chose. 

Et  qui  ne  constate  le  danger  qu'il  y  a  à  établir  de  pareilles  différences 
fiscales  entre  des  pays  très  voisins  l'un  de  l'autre,  dont  les  relations 
sont  de  tous  les  jours  ?  Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  pins 
sûr  moyen  d'organiser  la  contrebande  ? 

Le  système  douanier,  tel  qu'il  vient  d'être  établi,  contient  bien  d'autres 
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«omalies.  Aiosi^  les  produits  de  Diego -Saarez  sont  souraia,  à  lesr 
entrée  en  France,  aux  droits  du  tarif  ^^[éaéral.  Cette  disposition  atteint 
anrtout  les  conserves  de  bœuf,  par  la  raison,  dit-on,  que  les  anintaux 
qui  serrent  à  leur  fabrication  proviennent  de  Madagascar.  Mais  Ited»- 
gucar  est  un  pays  soamis  au  protectorat  de  la  France.  Les  conserves  de 
Ul  Nouvelle-Calédonie,  au  coatraire,  qui  sont  faites  avec  des  aniimaax 
provenant  de  TAustralie,  pays  étranger,  sont  exemptes. 

Pour  quil  ne  manque  rien  aux  incertitudes  du  commerce,  les  décrets 
ne  disent  pas  à  quelle  date  les  nouveaux  tarifs  entreront  en  vigueur. 
Cda  veut  dire  qu'Os  seront  immédiatement  applicables.  Us  frapperont, 
par  conséquent,  —  si  on  ne  rectifie  pas,  —  des  marchandises  expédiées 
90QS  Tempire  de  Tancien  tarif.  CeFa  ne  s*était  jamais  vu. 

En  résumé,  c'est  une  dangereuse  expérience  qui  se  fait  sur  les  colo- 
nies. On  nous  laisse  entendre,  pour  nous  consoler  et  pour  nous  faire 
prendre  notre  mal  en  patience,  que  tout  cela  s^arrangera  et  que  le 
gouvernement  s*empressera,  si  les  représentants  des  pays  intéressés  le 
demandent,  de  mettre  les  choses  au  point.  Voilà  un  bon  billet  !  Il  eût 
éfé  plus  simple  de  commencer  par  où  on  finira  peut-être,  et  de  sou- 
mettre les  projets  de  décrets  à  Texamen  préalable  d^une  réunion  de 
représentants  coloniaux.  Là,  chacun  aurait  présenté  ses  observations 
dans  l*intérét  de  sa  colonie,  et  les  solutions  moyennes  auraient  été 
exprimées  par  les  votes.  On  avait  procédé  ainsi,  en  1889,  lorsqu'il  s*était 
agi  de  la  revision  des  tarifs  delaCochinchine,  bien  qu*il  ne  fût,  alors,  ques- 
tion que  d'une  seule  colonie.  Flous  regrettons  que,  dans  le  cas  récent 
Tadministration  n'ait  pas  jugé  utile  de  consulter,  au  moins,  le  Consei 
supérieur  des  colonies,  qui  n'aurait  jamais  eu  meilleure  occasion  de 
prouver  son  utilité,  {la  Liberté  coloniale.) 


Le  journalisme  en  France.  —  Statistique  des  périodiques. 

L —  La  Presse  économique  en  1892. 

Cooune  le  dit  le  titre  de  cet  article,  je  ne  songe  pas  à  faire  ïei  This- 
toire  de  la  presse  économique,  môme  contemporaine.  Il  serait  difficile, 
d'ailleurs,  de  choisir  tel  ou  tel  point  de  départ  précis,  bien  que  ce  genre 
de  publications  ne  date  réellement  que  de  1765,  où  parurent  les  Éphé- 
mérides  du  citoyen^ ,  continuées  par  les  Nouvelles  Éphémérides  écono- 
miques^.  Cette  histoire  est  du  reste  très  sérieusement  exposée  dans  le 
«  Dictionnaire  d'économie  politique  >,  où  Joseph    Garnier  a  signalé  et 


^  Ou  Chronique  da  V esprit  national^  par  Tabbé  Baudeau,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau, Dupont  de  Nemours,  etc.  Jusqu^en  1772,  elles  ont  formé  69  vol.  in-1 
«19  numéros  in-12  (1774-76). 
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niautieusement  analysé,  chacun  à  leur  titre,  ces  recueils  et  revues  de 
plus  d'un  siècle. 

Et  puis,  que  de  journaux,  bulletins,  revues  ou  mémoires  parus, 
disparus,  reparus  ou  fondus  rien  que  depuis  cinquante  ans  I  La  liste  en 
serait  un  triste  et  long  nécrologe,  qui  prouverait  que  chez  nous,  «  peuple 
léger»,  réconomie  politique  pure  n'a  pas  encore  eu  et  n'aura  de  long- 
temps peut-être  un  succès  vraiment  populaire. 

* 

Sur  les  5.000  journaux  et  plus  qui  paraissent  aujourd'hui  en  France, 
au  lieu  des  132  de  1825,  des  605  de  1835  et  des  1.637  de  1856,  la  moitié 
paraissent  à  Paris.  Sur  lesquels  nombre  de  catalogues  font  figurer  en 
première  ligue  les  feuilles  économiques,qui  atteindraient  le  chiffre  de  183. 

Mais  comme  ces  catalogues  ou  listes  mêlent  et  confondent,  pour  la 
plupart,  les  économies  politique,  industrielle,  sociale,  rurale  et  les 
finances,  le  commerce,  Tindustrie,  les  chemins  de  fer,  etc.,  le  chiffre 
péel  tombe  à  34  de  feuilles  spécialement  économiques,  en  laissant  for- 
cément à  Técart  les  grands  journaux  politiques  et  quotidiens,  les  gran- 
des et  moyennes  revues  mensuelles,  bi-mensuelles  ou  hebdomadaires 
qui  s'occupent  constamment,  depuis  un  demi-siècle  et  plus,  des  ques- 
tions économiques,  sociales,  commerciales,  industrielles  ou  financières 
sans  cesse  discutées  et  constamment  à  Tordre  du  jour. 

Un  seul  de  ces  organes  est  plus  que  cinquantenaire.  Bien  que  ce  soit 
celui  où  parait  ce  tableau,  on  ne  peut  lui  refuser  la  première  place. 

• 
«  • 

Voici  donc  :  1®  la  liste  des  34  périodiques  à  signaler  ici  : 

Journal  des  Économistes,  revue  mensuelle  de  l'économie  politique  et 
de  la  statistique.  Rédacteur  en  chef  :  G.  de  Molinari.  [A.vant   lui  : 
Ad.  Blanqui,  H.  Dussard,  Jos.  Garnier,  H.  Baudrillart]. 
5l«  année  [!•'  n*»,  15  décembre  1841].  Il  prit  d'abord  et  garda  jusqu'en 
1854  le  sous-titre  de  «  Revue  mensuelle  de  récoDomie  politique  et  des 
questions  agricoles,  maoufacturières  et  commerciales  i.  Paraît  tous  les 
15  du  mois.  In>8o  de  10  à  12  feuilles. 
Ont  suivi,  par  ordre  alphabétique  : 

Achat  (r),  encyclopédie   économique  et  pratique   de  la  vie   au   xix* 
siècle  ;  rapports  directs  entre  consommateurs  et  producteurs. 
VIII»  année  [1"  n»,  13nov.  1885].  Hebdomadaire.  Petit  in  8<»  de  32p. 
Annales  économiques  (ancienne  «  France  commerciale  »).  Directeur  : 
Massif.  Rédacteur  en  chef:  L.  Magnb. 
VII*  année  [l"  no,l«  janv.  1883].  Bi-œensuel.  In-8«»  de  100  p. 
Avenir  [V]  économique.  Directeur  :  E.  Leghartibr. 
¥•  année  [1«»  n»,  janv.  1888].  Hebdomadaire.  In-8<>. 
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Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  [Blinist.  des  fiuances]. 

VI«  année  [1"  n»,  janv.  1887].  Mensuel.  In-8o. 
Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale. 

XIII*  année  [!«'  n»,  l«»  janv.  1869]. Hebdomadaire.  In-8<>  de  4  p. 
Défense  {la)  sociale  et  religieuse.  Directeur  :  baron  de  Glatb. 

XVII* année  [i**  n»,  15  mai  1876].  Quotidien  (exe.  le  dimancbe].  In-8<»  de  4  p« 
Économiste  (V)  européen. 

I»  année  fl«'  n»,  17  janv.  1892].  Hebdomadaire.  Gr.  in-8»  de  32  p. 
Économiste  [l')  français.  Réd.  en  chef:  P.  Lebot- Bbaulieu. 

XX*  année  [l«r  no,  10  avr.  1873].  Hebdomadaire.]  In-^o  de  32  p.  à  2  coU 
Esprit  {l)  pratique,  économique,  commercial  et  financier. 

XXVIII*  année  [!*'  n».  Juin  1854].  Hebdomadaire.  In-8o  de  4  p. 
États-Unis  (les)  d^ Europe,  journal  de  la  «  Lif^ue  internationale   de  la 

paix  et  de  la  liberté  >. 

XXI Ve  année.  In-4*. 
Gazette  [la]  économique. 

m*  année  [1"  n»,  7  nov.  1890].  Hebdomadaire.  In-4o  de  4  p. 
Indépendance  (D  économique. 

II*  année  [1*>'  n»  en  1891].  Mensuel.  In-S»  de  16  p. 
Journal  ile)  de  la  Bourse,  politique,  économique  et  financier. 

XVI*  année  [1*'  n*  en  1877].  Hebdomadaire.  In-8<»  de  16  p. 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

XXXIII*  année  [1*'  n*,  nov.  1860].  Mensuel.  In-8*  de  16  p. 
Monde  ile)  économique.  Réd.  en  chef:  P.  Beaursgaro. 

n*  année  [1*'  n*  en  1891]    Hebdomadaire.  In-8«*  de  28  p. 
Moniteur  [le)  économique  et  financief*. 

III*  année  [l*r  n«,  oct.  1890].  Hebdomadaire,  ln-8*  do  8  p. 
Paix  (la)  sociale.  Directeur  :  Jules  Simon. 

V*  année  fl*'  n*  en  18P8]   Hebdomadaire.  In-8'  de  4  p. 
Politique  sociale.  Directeur:  Levasnier, 

Vil*  année  [!•'  n'  en  1866]  In-8*»  de  4  p. 
Réforme  économique. 
Réforme  (la)  sociale.  Fondée  par  Le  Plat  ;  publiée   par   un   groupe 

d'économistes. 

XII*  année  [1*'  n«,  15  janv.  1881].  Bi-mensuel. 
Révolte  (la),  organe  communiste-anarchiste  (ancien  t  Révolté  »}. 

XIV*  année  [l*'  ns  févr.  1879].  Hebdomadaire.  In-8o  de  4  p. 
Revue  des  affaires,  économique,  politique  «t  financière.    Directeur  : 

A.-THéVENlN. 

V*  année  11*'  n«  en  1888].  Hebdomadaire.  In-8«  dt  4  p. 
Revue  d'économie  politique. 

VI*  année.  Mensuelle.  In-8**  de  100 p. 
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Bévue  économique  et  financière.  Directeur  :  Kergall. 

X1II«  année  [l»»"  u»,  riov.  1880].  Hebdomadaire.  ln-4o  de  16  p. 
Bévue  mensuelle  de  droit,  de  jurisprudence  et  de  statistique,  àTusage 

des  églises  protestantes  de  France  et  d'Algérie.  Publiée  par  Aguileaa. 

1X«  année  [l"no,  mars  1884].  Mensuelle.  In-8°de  32  p. 
Bévue  sociale  et  politique. 

1I«  année  [1«^  n^  eu  1891J.  Paraît  3  fois  pair  an.  Jn-8o  de  100  p. 
Bévue  (la)  socialiste. 

VIII*  année  [l**^  no,  janv.  1885].  Mensuelle. 
Science  sociale {la)^  suivant  la  méihode  de  P.  F.  Le  Play.  Directeur: 

E.  Demoliks. 

VII*^  année  [1"  n^,  1"  janvier  1886j.  Mensuelle.  In-£  de  96  p. 
Socialiste  {le),  organe  central  du  parti  ouvrier. 

III*  année  [i^^  n^,  15  sept.  1890].  Hebdomadaire.  ln-8«  de  4  p. 
Socialisfc  [le)  chrétien,  organe  du  socialisme  de  Jésus  et  de  ses  apô- 
tres. Réd.  en  chef:  abbé  Roca. 

II«  année  [1"  n^  en  1800].  Hebdomadaire. 
Tableaux  mensurls  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

V11I«  année  [l'Orne Janv.  1885].  ln-8'>  de  32  p. 
Tablettes  statistiques.  Commerce,  agriculture,  industrie. 

XV111«  année  [l"no  en  1875].  ln-8o  de  32  p. 
Union  [V)  t'conomique. 

XlIP  année  [l^'  n^,  mars  1880].  Mensuelle.  In-4o  de  50  p. 


Voici,  chroEologiquement,  la  liste  de  ces  périodiques: 


ans. 


1841.  Journal  des  Économistes 51 

18^.  Esprit  pratique 38 

1860.  Journal  de  la  Suc.  de  Stalist.  3? 
18?~'8.  États-Unis  (les)  d'Europe... .  24 
1873.  Économiste  (1')  français 19 

1875.  Tablettes  Ftatistiques 17 

1876.  Défense  sociale 10 

lô'/7.  Journal  de  la  Bourse. 15 

1879.  Révolte  (la) l:^ 

1880.  Union  (1')  économique 12 

—  Revue  écoziomiqae 12 

1881.  Réforme  sociale H 

1883.  Annales  économiques ^ 

1884.  Revue  de  droit,  etc 8 

1885.  —      d'Écon.    politique.... 

—  Tableaux  de  Statistique 7 

—  Achat(r) 7 


ans. 

1886.  Politique  sociale 6 

—  Science  sociale 6 

1887.  Bulletin  financier 5 

1888.  Avenir  (P)  économique 4 

—  Paiic  (la)  sociale 4 

—  Revue  des  affaires 4 

1889.  —      sociaUste  (la) 3 

—  Socialiste  (le)  chrétien 3 

—  Ru  lletin  de  statistique 3 

1^90.  Moniteur  économique  ......  3 

—  Gazette  économique 2 

1891 .  Revue  sociale i 

—  Indépendance  éoonomique  .  1 

—  Monde  (le)  économique 1 

1892.  Économiste  européen 1 

—  Réforme  économique 1 
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Dans  Tordre  de  périodioiié  : 


12  sont  hebdomadaires. 
3    —    irréguliers. 


1  seul  est  quotidien. 
0  sont  mensuels. 
5    —    bimensuels. 

II.  •—  Autres  périodiques. 
Si,  pour  agrandir  et  compléter  sommairement  la  bibliographie  spéciale 
qui  précède,  on  veut  y  joindre  les  20  divisions  dans  lesquelles  on  peut 
ranger  les  périodiques  de  Paris,  sans  parler  de  leurs  50  ou  60  subdivi- 
sions, le  travail  est  assez  ardu  et  ne  peut  être  longtemps  exact.  Le 
ministère  de  Tlntérieur  seul,  —  le  Dépôt  légal,  —  pourrait  donner,  tous 
les  huit  jours,  ce  tableau  hebdomadaire,  forcément  variable,  tant  pa- 
raissent, disparaissent  et  reparaissent  tant  de  journaux  ou  revues  de  la 
durée  la  plus  diverse  et  souvent  la  plus  éphémère. 

Ainsi,  rien  que  pour  ces  trois  dernières  années,  on  comptait  (France 
et  Algérie)  5.182  journaux  eu  1891,  puis  5  012  en  1892.  Cette  dernière  en 
a  produit,  à  elle  seule,  plus  de  420;  le  total  doit  être,  aujourd'hui,  de 
2300,  chiffres  ronds.  En  chiffres  ronds  également,  et  par  rang  de  quan- 
tité, voici  l'aperçu  de  ces  20  subdivisions  : 
Pour  Paris  : 

Journaux  de  lecture  et  divers 330 

Sciences  morales  et  politiques 960 

Technologie 2.^0 

Sciences  médicales 210 

—  juridiques 165 

Théologie 130 

Grandes  revues   130 

Beaux-Arts 120 

Modes 90 

Sciences  agricoles t?0 

Journaux  politiques  quotidiens 85 

Education.  Pédagogie 80 

Scien.'res  générales 60 

—  historiques  et  géographiques 50 

—  hippiques.  Sport 40 

—  naturelles Î5 

—  militaires 25 

Marine 25 

Mathèmathiques 10 

Journaux  en  langue  étrangère 25 

* 

Pour  la  province  et  les  colonies,  restent  3.200  journaux,  dont  170 
pour  ces  dernières.  Le  mouvement  en  a  été  fort  capricieux  dans  la 
période  décennale  1880-1890,  puisque  Ton  en  comptait  à  ces  deux  dates  : 

EaimO,    £nl890. 


Paris 

Province 

Algérie,  colonies. 


1.316 

2.002 

1.620 

3.009 

59 

71 

2.905       5.182 
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Rien  que  pour  expliquer  ces  chiffres  si  dissemblables,   disons  que 

d'avril  1890  à  1891,  ont  paru  777  périodiques  ! 

* 

Pour  finir  par  quelques  résumés  : 

Paris,  à  lui  seul,  compte  les  2/5  des  périodiques. 

Après  lui  yienDent  le  Nord,     avec  139  — 

—         —        la  Gironde,      —  J37  — 

Au  dernier  rang,  la  Lozère,      —  8  — 

—         les  Htes-Alpes,  ^  (5  — 

Gomme  nuance  ou  spécialité  : 

Journaux  politiques 1.640 

—  divers 3 .  542 

—  républicains 942 

—  conservateurs 460 

Edmond  Renaudin. 


!• 
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SÉANCE  DU  5  JANVIER  1893 

Discussion.  —  T  a-t-il  loi  ou  accident  dans  la  périodicité  des  crises  7 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  premier  président, 
membre  de  institut. 

En  ofTrant  à  ses  confrères  ses  souhaits  de  bonne  année,  M.  le  Pré- 
sident constate  avec  satisfaction  que  la  Société  n*a  eu  à  enregistrer, 
depuis  sa  dernière  séance,  aucun  deuil,  aucun  événement  fâcheux. 
Au  contraire,  deux  de  ses  membres  viennent  d'être  Tobjet  de  dis- 
tinctions qui  ont  été  accueillies  par  tous  leurs  confrères  avec  la  plus 
entière  et  la  plus  cordiale  sympathie  :  M.  Cl.  Juglar  a  été  élu 
membre  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  M.  Ed- 
mond Duval,  directeur  du  Mont-de-Piété,  a  été  promu  au  grade 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  au  questeur  de  la  Société, 
qui,  en  Tabsence  de  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente 
les  ouvrages  et  brochures  parvenus  depuis  la  réunion  de  décembre. 
On  trouvera  ci-après  la  liste  de  ces  publications. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante, 
inscrite  sous  le  n®  3  à  l'ordre  du  jour  permanent  : 

Y  A-T-IL  LOI  ou  ACCIDENT  DANS  LA  PÉRIODICiTB  DES  CRISES  ? 

« 

M.  Clément  Jaglar  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (S  JANVIER  1 89^^).  1  « i 

M.  Clément  Juglar  fait  remarquer  d'abord  que  la  question  ainsi 
posée  est  déjà  à  moitié  résolue  puisqu'on  admet  la  périodicité  ou  du 
moins  le  retour  des  crises  commerciales. 

Mais  qu'entend-on  sous  le  nom  de  crise?  Une  crise  n'est  qu'un 
moment  périlleux  et  décisif  k  franchir,  il  en  est  ainsi  pour  les  mala- 
dies ou  pour  certaines  situations  difficiles,  mais  ce  moment  n'est 
jamais  durable;\ts  conséquences  seules  le  sont,  c'est  ce  que  Ton  peut 
appeler  la  liquidation  de  la  crise,  ce  n'est  plus  la  crise. 

Or,  on  a  pris  la  mauvaise  habitude  d'appeler  crise  les  jours  et 
même  les  années  qui  suivent  l'explosion,  cette  dernière  devant  seule 
en  porter  le  nom. 

Pour  le  public,  on  est  toujours  en  crise  parce  que  les  affaires  ne 
marchent  jamais  au  gré  de  ceux  qui  les  dirigent  ;  tantôt  on  a 
manqué  de  gagner  parce  qu'on  manque  de  produits  pour  répondre  à 
toutes  les  demandes,  tantôt  parce  que  les  produits  et  leur  prix 
ayant  dépassé  la  mesure  sont  restés  en  magasin.  C'est  alors  que 
rétrospectivement  on  parle  de  période  prospère,  quand  on  la  com- 
pare à  une  époque  moins  privilégiée,  mais  ce  n'est  jamais  quand 
elle  existe  ;  elle  est  déjà  dans  le  passé  quand  on  consent  à  la  recon- 
naître. 

11  y  aurait  donc  trois  états  à  étudier  :  celui  qui  précède  la 
crise  c'est-à-dire  le  moment  périlleux,  et  les  années  qui  la  sui- 
vent. Par  conséquent  deux  périodes,  la  période  prospère  et  la  période 
de  liquidation,  séparées  par  un  moment  critique  et  décisif. 

Peut-on  distinguer  ces  périodes?  Pas  si  facilement  qu'on  pourrait  le 
croire,  puisque  le  public  se  croit  toujours  dans  une  période  de  crise, 
désignant  sous  ce  nom  la  période  de  liquidation  qui,  dans  le  fait,  est 
toujours  assez  longue  et  entraine  un  grand  ralentissement  d'affaires. 

Ce  mot  de  crise  lui-même  est  bien  élastique  ;  est-on  d'accord  sur 
la  signification  qu'on  lui  attribue?  Il  y  a  des  crises  politiques,  des 
crises  financières,  des  crises  monétaires,  des  crises  ouvrières  ;  que 
l'on  soit  en  présence  d'une  disette,  d'un  ralentissement  des  affaires, 
d'une  diminution  des  recettes  du  Trésor,  d'une  hausse  de  l'escompte 
et  du  taux  des  reports,  c'est  encore  ce  que  l'on  appelle  une  crise  ;  il 
y  en  aurait  donc  toujours ^une  ou  plusieurs  en  activité  sur  plusieurs 
points  du  globe;  pour  nous  ce  n'est  pas  ce  que  nous  appelons  une 
crise  commerciale. 

Ce  que  l'on  doit  entendre  sous  ce  terme  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
grands  marchés  des  peuples  les  plus  civilisés,  comme  l'Angleterre,  la 
France,  les  États-Unis,  l'Allemagne  qui,  depuis  1873,  commence  à 
en  faire  partie,  comme  quelques  pays  de  moindre  importance,  les 
Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Suisse.  Pour  concourir  avec  ces  grands 
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marchés  et  être  emporté  iTec  eux  dans  la  période  prospère  ou  dans 
la  période  de  liquidation,  non  seulement  il  faut  brasser  des  affaires 
à  crédit  sur  une  grande  écheUe,  mais  encore  avoir  uue  circulation 
fiduciaire  au  pair  avec  fovt  ce  qui  ne  se  rencontre  que  dans  les  trois 
pays  cités  plus  haut. 

Voulons-nous  contrôler  par  Tobservation  la  série  et  la  simuUa« 
néité  d'explosion  de  ce  que  Ton  doit  appeler  crise  commerciale,  nous 
constatons  le  fait  sur  les  relevés  officiels  des  Banques  d'Angleterre,  de 
France  et  des  États-Unis  depuis  1800;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'à 
côté  des  grandes  crises  il  n'y  ait  pas,  dans  chacun  de  ces  pays,  une 
foule  de  petits  accidents  qui,  grossis  par  Topinion  publique,  pour- 
raient s'appeler  des  crises  intérieures  ne  s*étendant  pas  aux  pays 
voisins  et  eucore  moins  à  l'ensemble  des  marchés,  car  tel  est  le 
principal  caractère  des  crises  commerciales.  La  loi  de  Texplosion 
des  crises,  à  des  intervalles  d'une  durée  variable,  bien  établie,  il  s*agit 
de  savoir  sous  quelle  cause  ou  par  suite  de  quels  accidents  elles  se 
reproduisent,  et  alors  nous  constatons  que,  quels  qu'elles  soient,  leur 
action  est  sans  influence  si  le  terrain  n'a  pas  été  préparé. 

Arrctons-nous  donc  un  moment  sur  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'une  crise  éclate.  Dans  ce  but  les  bilans  de  banque  vont  de  suite 
nous  éclairer.  Parmi  les  différents  articles  qui  y  figurent  il  y  en  a 
trois, le  portefeuille,  rencaisse  et  la  circulation  qui  sont  significatifs: 
le  portefeuille,  c'est-à-dire  la  somme  des  effets  escomptés,  est  alors 
à  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  de  la  dernière  crise,  les  affaires  se 
développant  toujours  de  plus  en  plus  ;  quant  à  rencaisse  et  à  la  cir- 
culation des  billets,  elles  sont  sur  le  point  de  toucher  leur  chiffre 
minimum,  et  cette  hausse  et  cette  baisse  ne  sont  p^s  fortuites^  elles 
ont  été  amenées  par  une  succession  de  bilans  dont  les  chiffres  ont  été 
de  plus  en  plus  ou  de  moins  en  moins  élevés  pendant  une  série 
d'années.  Quand  tout  a  été  ainsi  préparé  pendant  toute  la  période 
prospère,  il  suffit  du  moindre  accident  pour  culbuter  cet  édifice  ins- 
table ne  reposant  que  sur  les  ailes  d'un  crédit  de  plus  en  plus  dou« 
teux.  Dansées  cas  c'est  une  banque  mal  engagée  qui,  ne  pouvant  faire 
honneur  à  ses  engagements  et  fermant  ses  guichets,  met  en  péril 
toutes  les  compensations  attendues. 

Voilà  l'accident  le  plus  fréquent,  accident  bien  ordinaire  qui  se 
renouvelle  plusieurs  fois  chaque  année  sans  produire  de  perturbation 
tant  que  la  mine  n'est  pas  complètement  chargée,  c'est-à-dire  tant 
que  la  hausse  des  prix  Q*a  pas  ralenti,  interrompu  même  la  circula- 
tion des  produits  sur  les  marchés  étrangers  qui,  moins  bien  outillés, 
n'ont  pas  participé  à  la  hausse'dont  les  grands  marchés  ont  recueilli 
le  béiiéfk*.e. 
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Il  ne  s'agit  pas  alors  d'accident,  il  s'agit  de  savoir  si  dans  le 
monde  la  richesse  s*est  développée  dans  la  même  proportion  que 
la  hausse  des  prix.  Comme  ce  n'est  pas  le  cas,  et  qu'en  outre  on  a 
abusé  du  crédit,  il  (aut  débarrasser  le  marché  de  tous  les  mauvais 
crédits  par  une  liquidation  forcée  pour  quelques-uns,  puis  par  une 
liquidation  volontaire  pour  d'autres  qui  s*allègent  peu  à  peu  à  des 
cours  de  plus  en  plus  défavorables  pendant  la  liquidation  delà  crise. 

Tout  ce  mécanisme  nous  montre' bien  le  faible  rôle  des  accidents 
dans  l'évolution  des  crises;  sans  doute  il  yen  a.  mais  ils  résultent  de 
la  situation  des  affaires  engagées  dans  les  conditions  aléatoires 
qu'entraîne  le  crédit. 

Les  causes  primordiales  qui  font  naître  les  crises  et  en  préparent 
l'explosion  sont  donc  partout  les  mêmes  ;  il  ne  s'agit  plus,  pour 
rexplosion,que  d'un  accident  qui^quelque  grave  qu'il  soit,  n'est  que 
secondaire  puisqu'il  ne  fait  qu^en  bâter  le  moment  sur  un  point, 
sans  troubler  même,  bien  loin  d'arrêter  le  développement  de  la 
période  prospère  sur  les  autres.  Hn  voulons-nous  un  exemple,  obser- 
vons ce  qui  s'est  passé  en  1870.  Nous  étions  alors,  depuis  la  liqui- 
dation de  la  crise  de  1864,  en  pleine  période  prospère  ;  la  guerre 
franco-allemande  éclate,  on  se  liquide  de  suite  en  France,  comme 
l'indiquent  les  mouvements  du  portefeuille  qui,  à  quelques  mois 
d'intervalle  du  chiffre  maximum,  s'abaisse  au  chiffre  minimum^ 
tandis  qu'en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  dans  le  reste  du  monde, 
la  période  prospère  continue  son  cours  sans  interruption  jusqu'en 
1873  ;  alors  la  crise  éclate,  sans  que  la  France  y  prenne  part,  puis- 
qu'elle venait  de  de  se  liquider,  mais  elle  ne  peut  échapper  à  la 
période  de  liquidation,  elle  doit  y  reprendre  sa  place. 

Dans  la  crise  de  1882,  c'est  la  France  qui  est  la  première  frappée, 
et  les  Etats-Unis  ne  succombent  qu'en  1884;  cependant  dès  1882  la 
hausse  des  prii,  véritable  caractère  de  la  période  prospère,  est 
arrêtée.  Pendant  dix-huit  mois  on  lutte  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique pour  maintenir  un  édifice  ébranlé,  qui  malgré  le  milieu  puis- 
sant qui  Tentoure  et  le  soutient,  écroule  néanmoins  en  1884.  On  sent 
bien  la  liaison  qui  existe  entre  les  trois  pays,  la  Grande-Bretagne, 
la  France  et  les  Etats-Unis,  —  la  crise  éclatant  d'abord  en  Europe, 
non  seulement  arrêtant  la  hausse  des  prix,  mais  en  déterminant  la 
baisse  immédiate  par  suite  des  nombreuses  maisons  forcées  de 
liquider;  aux  Etats-Unis,  au  contraire,  elle  se  fait  sentir  seulement 
par  l'arrêt  de  la  hausse  des  prix  et  la  chute  se  trouve  retardée,  — 
siiDati4Mi  instable,  il  est  vrai,  puisqu'au  bout  de  quelque  temps  elle 
était  aussi  renversée,  non  par  suite  d'un  nouvel  accident,  mais  par 
flBÎfte  du  besoin  de  liquider,  il  en  a  été  de  même  pour  la  crise  de  1864 
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ioni  défaut  et  s'abstiennent  de  le  diriger  dans  la  carrière  encore 
coQTerte  des  épaves  des  dernières  émissions. 

n  faudra  bien  cependant  que  ce  capital  en  quête  de  placement 
t'immobilise;  à  la  moindre  embellie,  il  se  jettera  sur  les  valeurs  dans  les 
pins  bauts  cours,  on  Tentrevoit  déjà  en  Angleterre,  Texposition  de  Cbi- 
«ago  en  sera  Toccasion  aux  États-Unis,  il  n'y  a  qu'en  France  où  la 
situation  politique  à  la  suite  des  affaires  du  Panama  pourra  empé- 
•cher  un  dernier  enlèvement  en  hausse  ;  néanmoins  la  période  pros- 
père poursuivra  sa  marche  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  jusqu'à 
la  dernière  limite  comme  en  1873. 

M.  Adolphe  Costa  demande  la  parole  pour  adresser  non  une 
^objection,  mais  une  question  à  M.  Juglar.  L'auteur  de  la  loi  des 
crises  a  parfaitement  indiqué  les  deux  sortes  de  perturbation  aux- 
quelles les  nations  sont  sujettes  :  1*  les  crises  générales,  pério- 
diques, qui  sont  presque  toujours  occasionnées  par  un  accident 
quelconque,  mais  en  réalité  déterminées  par  une  prédisposition 
pathologique,  par  rafTaiblissement  qui  résulte  des  excès  du  crédit  : 
ces  crises  ne  restent  pas  cantonnées  dans  un  seul  pays  ;  en  un  délai 
j)lus  ou  moins  court,  elles  se  généralisent  à  tous  les  pays  qui  sont 
en  relation  d'échanges  ;  —  2"^  les  crises  locales  et  passagères,  nées 
d'un  accident  particulier,  mais  ne  lui  survivant  pour  ainsi  dire  pas 
et  s'éteignant  sur  place  parce  qu'elles  ne  trouvent  pas  de  terrain 
morbide  favorable  à  leur  développement. 

Ces  deux  hypothèses  sont  clairement  définies,  mais  ne  serait-il 
pas  possible  d'en  admettre  une  troisième  ?  Ne  pourrait-on  pas  con- 
sidérer une  autre  catégorie  de  crises,  à  la  fois  accidentelles  et 
générales,  par  suite  de  la  simultanéité,  dans  divers  pays,  de  causes 
fortuites  ou  d'erreurs  législatives  ?  Les  événements  actuels  semblent 
précisément  mettre  en  lumière  et  faire  redouter  la  réalisation  de 
cette  troisième  hypothèse.  Nous  souffrons  en  France  d  une  perturba- 
tion d'ordre  politique  qui  a  soudainement  éclaté  et  qui  s'est  immé- 
diatement ré\  ercutée  sur  les  cours  de  la  rente  et  des  valeurs  mobi- 
lières. Ce  n'est  là  qu'un  accident  particulier  à  la  France  ;  mais, 
simultanément,  d'autres  accidents  politiques  ou  financiers  ou  com- 
merciaux, atteignent  beaucoup  d'autres  pays  avec  lesquels  nous 
sommes  en  relation  d*afTaires  ;  il  suffira  de  citer,  sans  entrer  dans 
de  plus  grands  détails,  la  République  Argentine,  le  Brésil,  le  Portu- 
gal, l'Espagne,  l'Italie.  Enfin,  hier  encore,  les  excès  du  protection- 
nisme ont  abouti  à  une  rupture  commerciale  avec  la  Suisse,  laquelle 
occasionnera  sans  doute  un  certain  trouble  dans  les  échanges.  En 
présence  de  tous  ces  faits,  ne  pouvons-nous  pas  craindre  une  crise 
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généralisée,  qui  ne  serait  point  due  cependant  èi  la  loi  de  périodîeifé 
formulée  par  M.  Juglar,  mais  bien  à  an  ensemble  d'accidents  impré- 
vus et  simultanés  ? 


M.  Raphaël  Georges  Lévy  présente  quelques  obsenratîons 
plémentaires  sar  la  question  des  crises.  11  se  demande  notamment 
si  le  régime  monétaire  sous  lequel  nous  vivons,  aussi  bien  que 
Torganisation  de  la  Banque  de  France,  ne  sont  pas  de  nature  à 
créer  certaines  inquiétudes.  Les  orateurs  précédents  ont  parlé  de 
hausse  et  de  baisse  des  prix,  mais  la  question  de  savoir  ce  qu'est  ee 
prix  lui-même  est  encore  beaucoup  plus  importante  que  celle  d'une 
augmentation  ou  d'une  diminution  de  quelques  pour  cent.  Il  y  a, 
dn  chef  de  la  dépréciation  de  l'argent,  qui  joue  un  rôle  important 
dans  notre  cii-cnlation  métallique,  et  par  suite  de  la  grosse  circula- 
tion fiduciaire  qui  repose  avant  tout  sur  la  première,  une  incertitude 
bien  connue  de  tous  les  économistes  et  qui  peut,  précisément  dans 
des  temps  troublés,  exercer  une  influen{;e  déprimante. 

Un  autre  motif  de  préoccupation  peut  être  la  fixation  arbitraire  de 
la  limite  d'émission  imposée  par  la  loi  à  la  Banque  de  France. 
Cette  limite  est  actuellement  fixée  3  milliards  et  demi  de  francs  ; 
or,  d'après  le  bilan  publié  aujourd'hui  même,  la  circulation  des 
billets  atteint  3.430  minions,  par  conséquent  la  Banque  n*a  pins 
dcTant  elle  qu'one  marge  de  70  millions  de  billets,  qui  serait  bien 
insuffisante  si  les  demandes  d'escompte  se  produisaient  en  quantité 
à  ses  guiehets.  On  répondra  que  la  Banque  peut  payer  en  espèces, 
cela  est  parfaitement  exact,  mais  que  donnera-t-elle  ;  de  For  ou  de 
l'argent  ?  On  retombe  ici  sur  réternelle  et  inévitable  question 
dn  double  étalon  :  ce  n'es!  pas  le  lieu  de  la  discuter,  mais  elle  ne 
peal  cependant  être  passée  sous  silence,  lorsqu^on  cherche  à  exa- 
miner les  causes  des  crises  financières  et  économiques. 

La  limite  d'émission  des  billets  ne  saurait  être  fixée  d'une  façon 
arbitraire.  Elle  dépend  avant  tout  de  l'encaisse  :  on  est  toujours 
ramené  à  citer  l'exemple  de  la  Banque  d'Angleterre  qui,  en  dehors 
des  16  millions  de  livres  sterling  qu'elle  est  autorisée  à  émettre  contre 
sa  créance  sur  le  Goaveniement,  ne  peut  pas  émettre  un  seul  billet 
de  banque  qui  n'ait  sa  représentation  en  numéraire  dans  ses  caisses. 

Sans  vouloir  entrer  aujourd'hui  dans  les  détails  de  Ta  question, 
l'orateur  prie  la  Société  d'économie  politique  de  ne  pas  perdre  de 
vue  ce  cèté  si  sérieux  de  notre  organisation  financière  et  de  saisir 
chaque  occasion  d'en  recommander  la  méditation  et  la  discussion  à 
qui  de  droit. 
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H  y  a  quelque  témérité,  dit  M.  Alfred  Meymarck,  à  prendre  la 
parole  après  notre  savant  collègue,  M.  Juglar,  «  le  prophète  des 
crises  et  des  périodes  prospères  > ,  dont  les  prédictions  scientifiques 
ont  été  confirmées  par  les  faits.  «  La  loi  des  crises  »,  d'après 
M.  Juglar,  est  la  suivante  :  quand  la  circulation  des  banques  s*élève 
en  même  temps  que  rencaisse  diminue,  la  crise  commence  :  la  crise 
s'accentue  au  fhr  et  à  mesure  que  ce  double  mouvement  s*accentue 
lui-même  ;  elle  s'atténue  quand  ce  double  mouvement  diminue  ;  elle 
s  arrête  quand  la  circulation  et  rencaisse  restent  stationnaires.  La 
«  reprise  »  commence  quand  l'encaisse  s*accroit  et  que  la  circulation 
continue  à  fléchir;  elle  persiste  et  s'accentue  au  fur  et  à  mesure  que 
les  encaisses  des  banques  se  reconstituent  et  que  la  circulation 
s'abaisse.  Cette  loi,  définie  par  M.  Juglar,  s'est  trouvée  plusieurs  fois 
confirmée  et,  dès  lors,  on  peut  répondre  à  la  première  partie  de  la 
question  portée  à  notre  ordre  du  jour  :  «  Oui,  il  y  a  une  loi  dans  la 
périodicité  des  crises  ».  Mais  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  «  accident 
dans  la  périodicité  des  crises  ».  Un  accident  n>st  pas  fatalement 
périodique.  Un  fait  politique,  économique,  financier,  un  bruit,  un 
rien  parfois,  peut  provoquer  une  crise  d'autant  plus  grave  qu'elle  est 
inattendue.  La  peur  ne  raisonne  pas  ;  elle  est  contagieuse  et  étend 
partout  ses  ravages.  M.  Alfred  Neymarck  rappelle,  à  ce  sujet,  des 
ftdts  qui  se  sont  produits  à  Londres  pendant  la  crise  des  banques  : 
dans  des  temps  calmes,  on  n'y  eût  porté  aucune  attention,  alors  que, 
aux  époques  agitées,  le  plus  petit  incident  présente  une  grosse  gra- 
vité. 

Mais  il  convient  de  généraliser,  d'étendre  la  question  qui  est  à 
notre  ordre  du  jour  et  nous  pouvons  nous  demander  si,  au  moment 
où  nous  sommes,  il  existe  une  crise  dans  le  pays?  A  cette  question, 
on  peut  répondre  de  deux  façons  différentes,  suivant  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place.  Supposez  qu'une  personne  ayant  fait  un  long 
voyage,  sans  avoir  jeté  les  yeux  sur  un  journal,  soit  de  retour  en 
France  et  fasse  le  bilan  de  son  portefeuille  de  valeurs.  Ce  voyageur 
répondra  :  a  Non,  il  n'y  a  pas  de  crise  :  toutes  les  valeurs  mobilières 
que  je  possède,  rentes,  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer, 
grandes  valeurs  industrielles,  sont  à  des  prix  plus  élevés  encore  que 
ceux  qui  étaient  cotés  au  moment  de  mon  départ,  en  1889,  en  1890, 
en  1801,  voire  même  pendant  les  premiers  mois  de  1892.  Les  valeurs 
immobilières,  les  propriétés,  ont  acquis  une  nouvelle  plus-value  : 
que  parlez- vous  de  crise  ?:i^ 

Oui»  il  y  a  crise,  répondraient,  au  contraire,  tous  ceux  qui,  depuis 
deux  mois,  suivent  attentivement  la  situation  politique,  commerciale, 
financière,  industrielle  du  pays.  Cette  crise,  elle  est  démontrée  par 
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aetod  des  esprits,  serait  d'un  déplorable  effet  au  point  de  vue  poli- 
tique et  financier  et  provoquerait  contre  la  Banque  des  accusations 
imméritées,  car  on  Faccuserait  d'entamer  notre  «  Trésor  de  guerre  », 
alors  qu'elle  défendrait  les  intérêts  généraux  du  pays,  comment 
pourrait-elle  rendre  aux  établissements  de  crédit,  au  public,  au 
Trésor,  les  services  qu'ils  sont  en  droit  de  lui  demander?  Dans  les 
«Ibires  de  crédit,  dit  M.  AUred  Neymarck,  il  existe  une  solidarité 
étroite  qui  fait  que,  de  proche  en  proche,  la  répercussion  d'un  événe- 
ment produit  sur  tous  des  effets  heureux  ou  malheureux.  Pendant  la 
période  de  hausse  des  rentes,  beaucoup  de  capitalistes  ont  vendu 
leors  titres  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu  de  la 
loi,  achetait  pour  les  caisses  d'épargne.  Les  fonds  provenant  de  ces 
▼entes  ont  été,  en  partie,  conservés  par  leurs  détenteurs,  soit  dans  les 
eaisses  d'épargne  même,  soit  dans  les  banques.  Qu'une  partie  de  ces 
fonds  soit  réclamée  aigourd'hui,  les  établissements  de  crédit  qui  les 
ont  employés,  soit  en  papier  commercial  en  faisant  «  la  chasse  à 
l'escompte  »,  soit  en  valeurs  et  fonds  divers,  s'adresseront  à  la 
Banque  pour  faire  réescompter  une  partie  de  leur  portefeuille  ou 
obtenir  des  avances  sur  titres  ;  que  les  caisses  d'épargne  aient  à 
rembourser  plusieurs  millions,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
▼ondra  peut-être  s'adresser  au  Trésor  qui,  à  son  tour,  aura  recours 
à  la  Banque  de  France,  en  retirant  une  partie  des  fonds  qu'il 
7  possède  en  compte  courant;  et  enfin,  les  particuliers  qui  ont 
400  millions  déposés  à  la  Banque  de  France  peuvent  vouloir  profiter 
de  la  baisse  de  la  Bourse  pour  acheter  des  valeurs  qui  ont  beaucoup 
baissé  et  effectuer  ainsi  des  placements  plus  productifs  qu'il  y  a 
quelque  temps.  Pour  satisfaire  à  ces  demandes  multiples,  la  Banque 
de  France  n'ayant  plus  un  nombre  suffisant  de  billets  à  sa  disposition, 
sera  obligée  d'entamer  son  eocaisse,et  ce  fait  auquel  on  n'apporterait 
ancune  attention  dans  une  période  de  calme,  sera  signalé  comme  un 
danger  public.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  la  Chambre  des 
députés,  qui  a  eu  le  tort  d'ajourner  la  discussion  et  le  vote  du  projet 
de  loi  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
détache  de  ce  projet  de  loi  et  vote  l'article  II  qui  autorise  la  Banque 
à  porter  à  4  milliards  le  montant  de  sa  circulation  de  billets. 

Je  pense  vous  avoir  montré,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  l'enchatne- 
ment  des  faits  économiques  et  financiers  qui  peuvent  développer  et 
aecroltre  une  crise  qui  a  éclaté  subitement  et  a  été  provoquée  par 
l'agitation  politique  et  morale  de  ces  dernières  semaines.  Cette  crise 
n'est-elle  qu'un  «  accident  »?  Sera-t-elle  bientôt  terminée? Il  faut  le 
souhaiter  dans  l'intérêt  général  du  pays  et,  pour  que  ce  vœu  se  réalise, 
il  faut  compter  sur  le  bon  sens  et  la  vigilance  des  pouvoirs  publics  et 
T.  xni.  —  JANVIER  1803  9 
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tout  rOuest  de  TEiirope  est  composé  de  pays  importateurs  de 
céiéaies,  tandis  que  TBst  est  formé  de  pays  exportateurs* 

c  La  production  d'un  excédent  de  blé,  remarque  l'auteur,  est  le 
propre  des  pays  non  encore  complètement  peuplés  ».  Or  ce  sont  des 
pays  importateurs,  parce  qu'ils  sont  les  plus  peuplés,  qui  interdisent 
chez  eux  rintroduction  des  céréales.  La  même  insanité  est  commise  pour 
la  viande,  quoique  la  production  des  pays  occidentaux  de  TEurope  soit 
notoirement  inférieure  à  la  consommation  ordinaire  et  qu'il  faille  faire 
appel,  chaque  année,  aux  excédents  du  dehors.  Un  seul  peuple,  TAb- 
gteCeire,  a  résisté  jusqu'ici  aux  menées  des  protectionnistes.  Partout 
ailleurs,  des  prÎTilèges  ont  été  conférés  par  des  droits  de  douane  aux 
monopoleurs  ;  le  résultat  ne  se  fera  pas  attendre  :  avec  la  diminution  des 
transactions  à  la  frontière  et  la  surélévation  des  prix  pour  les  objets  les 
piss  nécessaires  à  la  vie,  on  retrouvera  sinon  les  disettes  qui  étaient  le 
fléav  de  i'Earope  avant  Tinvention  de  la  vapeur,  du  moins  les  hauts  prix 
qu'on  ne  connaissait  plus  de  nos  jours. 

Cependant  la  démocratie  tend  à  régner  partout,  et  la  démocratie, 
cfest  le  nombre  ;  les  lois  devraient  donc  être  faites  pour  lui.  Mais  le 
nombre  est  loin  de  savoir  discerner  ses  véritables  intérêts  ;  il  laisse 
étendre  les  attributions  de  TÉtat  au  profit  d'une  catégorie  de  gens  qui 
assurent  à  ses  dépens  leur  propre  situation,  celle  de  leur  famille 
ou  l'existence  de  corps  privilégiés  ;  il  laisse  faire  des  lois  qui  surélèvent 
les  prix  pour  qu'une  autre  catégorie  de  gens  écoulent  leurs  produits  à 
meilleur  compte,  de  même  qu'il  écoute  les  mensonges  de  ceux  qui  ne 
regardent  pas  à  troubler  la  tranquillité  publique  pour  mieux  vendre 
leurs  journaux.  L'exploitation  de  la  démocratie  par  des  spéculateurs 
qui  ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  nombre  est  l'un  des  obstacles 
les  plus  sérieux  au  développement  du  bien-être  matériel. 

Il  est  possible  que  ce  bien-être  se  répaode  néanmoins  ;  il  est  possible 
que  la  science  accomplisse  son  œuvre,  que  les  relations  entre  les  peuples 
deviennent  plus  étroites,  que  la  puissance  productive  des  populations 
oontinne  à  croître  plus  rapidement  que  leur  densité.  11  est  possible  que 
testes  ces  causes  de  progrès  soient  plus  fortes  que  les  causes  perturiba- 
triœSy  mais  celles-ci  agissent,  et  tant  qu'elles  agissent,  le  progrès  est 
lent  ou  incertain.  Parce  qu'une  bonne  récolte  dissimule  les  effets 
ét$  droits  sur  les  céréales,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  ces  effets 
doivent  être  considérés  comme  une  quantité  négligeable. 

Le  développement  du  bien-être  matériel  n'est  pas  d'ailleurs  la  prin- 
cipale condition  du  progrès  :  il  faut  une  élévation  du  niveau  moral,  pour 
qoe  les  hommes  soient  heureux.  Dans  tous  les  pays  civilisés,  les  salaires 
Oi^  haussé  dans  une  énorme  proportion  depuis  vingt  ans,  alors  que 
les  objets  les  pins  nécessaires  à  l'alimentation   ont  baissé  de  prix;  les 
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époque.  Nos  lecteurs  sarent  que  cette  plaie  moderne  n*a  pas  de  plus 
redoutable  adversaire  ;  personne  n*en  connaît  mieux  les  origines  et 
n*en  a  mieux  suivi  le  développement  dans  les  chaires  allemandes.  Elle 
est  examinée  magistralement  dans  l'Europe  politique  et  sociale.  Puis- 
qall  y  a  maintenant  dans  plus  d*un  pays  de  TEurope  des  professeurs 
payés  par  les  gouvernements  qui  enseignent  que  les  règles  écono* 
miques  dififèrent  selon  les  temps  et  les  lieux  et  que  sans  doute  «  il 
existe  des  contrées  où  le  choses  abondantes  sont  à  bon  marché  et  les 
choses  rares  sont  chères  »,  comment  le  peuple  n*écouterait-il  pas  ce 
qu'applaudissent  des  hommes  instruits  et  ce  qu'affirment  des  profes- 
leurs  patentés  d'économie  politique? 

Le  progrès  du  socialisme  est  un  fait  indéniable  ;  il  a  gagné  presque 
tous  les  ouvriers  de  l'industrie  ;  on  cherche  à  le  répandre  parmi  les  ou- 
vriers agricoles.  Si  rien  ne  vient  l'arrêter,  les  masses  populaires  tout  en- 
tières en  seront  infestées.  On  est  donc  en  droit  de  craindre  qu'un  jour  ne 
vienne  où  des  milliers  de  fonctionnaires  seront  chargés  de  régler  ce  qui 
convient  à  chacun  et  de  distribuer  à  ce  même  chacun  les  objets  néces- 
saires à  ses  satisfactions.  Ce  n*est  pas  là  une  chimère.  Qui  aurait  pu 
supposer  il  y  a  quinze  ans  que  le  protectionnisme  triompherait  dans  le 
pays  où  s'établissait  la  République  ?  Pourquoi  le  socialisme  ne  triom- 
pherait-il pas  à  son  tour,  alors  que  les  partis  s'en  servent  pour  attirer  à 
eux  les  électeurs,  qu'il  flatte  les  passions  du  nombre  et  qu'aucune  force 
sociale  apparente  ne  s'oppose  à  ses  succès  ? 

Ceux  qui  se  consolent  aisément  diront  que  le  mal  n'est  pas  plus  grand 
dans  leur  pays  que  dans  un  autre.  Cela  est  assurément  vrai  I  Mais  le 
péril  n'en  est  que  pins  inquiétant  puisqu'il  est  plus  étendu.  Il  no  sera 
jamais  assez  fort  pour  faire  sombrer  l'humanité  ;  celle-ci  a  subi  d*autres 
crises  et  s'en  est  relevée  ;  quand  le  mal  devient  trop  aigu,  il  provoque 
ime  réactiou  vers  le  bien.  Alors  aussi  une  génération  paie  les  frais  d'une 
expérience  qui  profite  aux  générations  futures.  Il  serait  désirable  que 
nous  ne  fussions  pas  appelés  à  rendre  -un  tel  service  à  nos  successeurs. 
Doit-on  l'espérer? M.  Block  dit  quelque  part  qu'il  faut  s'efforcer  d*étre 
optimiste  et  compter  sur  l'imprévu.  Quand  on  sait  autant  que  lui,  on 
sait  qu'on  ignore  beaucoup  de  choses  et  qu'il  est  imprudent  de  prendre 
on  ton  tranchant  pour  prédire  l'avenir.  Mais  il  vaudrait  mieux  pour 
nous  voir  clairement  dans  notre  lendemain  et  être  rendus  optimistes 
par  les  faits  sans  avoir  à  nous  efforcer  de  l'être.  Il  faut  lutter  contre 
le  mal  et,  dans  ce  but,  en  connaître  l'étendue  sans  fermer  les  yeux 
sur  le  bien.  L'ouvrage  de  M.  Block  renseigne  aussi  exactement  que 
possible  sur  l'un  et  sur  l'autre  en  guidant  le  lecteur  d'une  main  toujours 
assurée.  Peu  de  Uvres  auront  donc  été  aussi  utiles. 

G.  SCHRLLB. 
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détés  actuelles,  leurs  conséqaences  fînéTÎtables  et  si  marquées  sur 
l'organisation  du  traTail,  sur  la  Tîe  des  ouvriers,  les  rapports  des  pa- 
trons avec  eux,  les  caractères  de  la  propriété,  les  transformations  des 
diverses  classes.  Oubliant  complètement  les  consommateurs,  c'est-à- 
dire  rimmense  majorité  des  populations,  il  regrette  encore  l'ancienne 
constitution  des  ateliers  industriels  et  de  la  propriété  foncière,  sans 
prendre  garde  aux  résultats  forcés  du  crédit,  des  voies  de  transport, 
des  connaissances  scientifiques,  de  nos  nouveaux  sentiments  et  de 
nos  nouveaux  besoins  de  justice  et  d'indépendance. 
*  Gomment  ne  nomme-t-il  pas  une  seule  fois,  à  ma  connaissance  au 
moins,  Sismondi,  dont  il  se  rapproche'tantsous  tant  de  rapports  ?  Il  aurait 
au  moins  dû  pareillement,  comme  ingénieur  des  mines,  tenir  compte  des 
conditions  géologiques -du  sol  quand  il  s'occupe  de  la  propriété,  à  laquelle 
il  revient  si  souvent.  Les  plaines  de  la  Beauce  ne  forment  toujours  que 
de  grands  domaines  ;  tandis  que  les  rives  de  la  Garonne  étaient  presque 
aussi  morcelées  lors  du  voyage  d'Arthur  Young  qu'elles  le  sont  en  ce 
moment.  La  nature  des  choses  est  en  tout  plus  forte  que  la  loi.  Je  suis, 
Je  l'avoue,  aussi  partisan  que  M.  Le  Play  de  la  liberté  testamentaire, 
mais  je  n*imagîne  pas,  à  son  exemple,  qu'elle  transformera  toutes  les 
conditions  du  travail  et  des  biens.  Je  ne  crois  même  pas  qu'elle  nous 
ndti,  en  fait,  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse,  dont  l'avantage,  au 
dire  de  Johnson,  était  de  ne  faire  qu'un  sort  par  famille. 

Que  penser  encore  de  phrases  comme  celle-ci  :«  Les  autres  branches  d'ac- 
tivité (que  l'agriculture)  n'ont  jamais  fourni  à  aucune  société  de  solides 
fondements  »,  en  face  delà  Hollande  et  de  l'Angleterre  ?  Ou  de  ces  autres: 
i  notre  agriculture  est  en  déchéance  »;  les  petits  propriétaires  doivent  être 
fépartis  «  en  familles-souches,  possédant  un  domaine  transmis  intégrale- 
ment de  génération  en  génération,  cultivant  cet  héritage  avec  le  concours 
d*in  personnel  nombreux,  dispensé  à  la  fois  de  prendre  des  salariés  à 
son  service  et  de  chercher  pour  lui-même  ou  pour  les  siens  du  travail  au 
dehors?  >  C'est  enfin  trop  méconnaître  les  faits  que  de  penser,  ainsi 
que  M.  Le  Play,  «  qu'en  Angleterre  la  multiplication  des  manufac- 
tures soumet  aujourd'hui  les  patrons,  et  surtout  les  ouvriers,  à  des 
calamités  qui,  jusque-là,  n'avaient  existé  chez  aucun  peuple  ». 

Quant  à  l'espoir  de  M  Le  Play  de  voir  renaître  le  moyen  âge,  il  en 
frai  prendre  son  parti  :  le  passé  est  bien  fini;  l'avenir  ne  sera  même  pas 
la  répétition  duprésent.  Malgré  les  cinq  preuves  qu'il  croit  avoir  données 
pour  démontrer  que  le  moyen  âge  était  supérieur  à  notre  temps,  ni 
nous,  ni  nos  descendants  ne  le  re verrons  ni  ne  voudrions  le  revoir. 
Lincessant  appel  que  M.  Le  Play  adresse  à  Tordre  moral  n'y  fera  rien, 
aonplos  même  que  son  invocation  auDécalogue.  La  discipline  des  sociétés 
passées  n^est  plus  possible  et  cette  discipline  était  loin  d'être  celle    qull 
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\ope  jusqu'à  ses  dernières  limites,  aCQrment  que  les  groupes  sociaux 
sont  des  organismes  naturels.  Bien  qu*il  penche  en  faTeur  du  polygé- 
nsme,  Tanteur  n*érige  pas  ses  hypothèses  en  Tentés  démontrées  ;  il  part 
pour  les  obsenrations  qu'il  fait  sur  TéTolution  des  groupes  humains,  non 
d'un  état  hypothétique  fabriqué  de  toutes  pièces,  mais  de  Tétat  de  ces 
groupes  à  l'époque  sur  laquelle  nous  pouTons  avoir  des  données.  A  ce 
moment,  Û  constate  que  les  hordes  ou  groupes  étaient  très  nombreux, 
qu'ils  avaient  des  langues  différentes  et  des  religions  de  formes  diTerses. 
pRu  à  peu  le  nombre  de  ces  groupes  diminue,  pendant  que  Pimportance 
de  ceux  qui  subsistent  augmente.  Les  plus  forts  ont  vaincu  les  plus 
foibles,  ou  les  plus  faibles  ont  demandé  la  protection  des  plus  forts.  De 
plas  en  plus,  la  nécessité  des  organisation  intérieures  se  fak  sentir  ;  les 
peuples  États,  juBque4à  en  embryons,  se  constituent.  On  voit,  par  cette 
genèse,  que  nous  sommes  forcés  d'exposer  sommairement,  Tidée  demi* 
■ute  de  ranteur:  <  Ces  pea[des-États  ponvoos-nous  les  considérer, 
dtt-îl,  eomme  des  éléments  ethaîqnet,  invariables,  permanents  qui  par 
leur  action  perpétuent  la  continuité  du  prwxsius  naturel  de  ThistoireY 
IlaHeneat,  «  cv,  en  y  regardant  de  près,  noun  reconnaissons  que  les 
BUES  et  teuES  peuples  ae  sont  que  des  «  produiU  et  des  résuUaig  de 
«  développements  historiques,  qu'ils  proviennent  eux-mêmes  d'éléments 
€  ethniques  hétérogènes  ».  Leur  influence,  bien  que  non  apparente,  conti- 
nue à  se  faire  sentir,  selon  M,  Gnmplowics.  Pendant  ce  temps,  le  syngé" 
ntime  fait  son  œuvre;  l'amalgamation  se  produit  sous  l'influence  de 
«anses  diverses  qui  convergent  toutes  vers  ce  but  :  défendre  le  groupe 
contre  rétranger  ;  d*^  la  haine  de  Pétranger,  si  vivaee  aux  prenuers 
lenips  de  fhîstoire.  Puis,  dViutres  liens  tiennent  unis  les  membres  d'nn 
même  groupe  :  la  division  du  travail  on  des  occupations,  qui  enchevêtre 
les  différents  intérêts.  Cette  division  do  travail  est  tantôt  le  résultat  des 
rantorité,  tantôt  celui  d'une  poussée  naturelle.  Cette  seconde  division 
du  travail  «  court  parallèlement  à  la  première  sur  toute  la  longueur 
du  développement  historique  ».  Cest  la  division  du  travail,  sans  vio- 
lence, rétablissement,  par  voie  d*éekange  ou  de  eommercef  de  relations 
entre  des  éléments  ethniques  primitivement  hétérogènes. 

Les  idées  émises  par  les  économistes  sur  le  rôle  de  la  concurrence 
économique  se  trouvent  vérifiées  par  M.  Gumplowics.  La  concurrence 
économique  est  la  lutte  dans  «  la  paix  »,  la  lotte  qui  tend  à  rapprocher 
las  éléments  hétérogènes,  les  nations,  à  universaliser  les  organisations 
juridiques  et  politiques.  Aussi  tous  ceux  qui  savent  l'économie  politique 
prendront-ils  plaisir  k  se  promener  en  compagnie  de  M.  Gumplowics  à 
travers  ces  paysages  historiques  qui  ne  leur  sont  pas  complètement 
inconnus. 

n  serait  imprudent  de  tirer  de  ce  livre,  très  attachant,  des  conclusions 
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« 

le  prix  mojen  :  i^  de  Thectolitre  de  grains;  2*  du  quintal  métrique  de 
paille  et,  en  année  moyenne  (?),  le  rendement  moyen  :  1°  en  grains; 
2*  en  paille. 

Si  ce  tableau  était  seul,  on  pourrait  en  sortir.  Mais  il  est  suivi  de  29 
autres  dont  quelques-uns  posent  des  questions  auxquelles  il  sera  peu  aisé 
de  répondre. 

Au  total,  en  comprenant  le  tableau  récapitulatif,  qui  n*a  pas  de  nu- 
méro^l  faudra  répondre  à  1.301  questions^  établir  1.301  chifTres.La  plu- 
part de  ces  chiffres  ne  pourront  être  obtenus  qu*après  des  enquêtes 
fort  longues,  et  des  calculs  ardus.  11  y  a  bien  quelques  renseignements 
qu'on  pourra  négliger  de  donner,  qui  ne  visent  que  des  cultures  très 
particulières,  riz,  olivier,  etc.,  ils  ne  sont  pas  en  grand  nombre. 

Parcourons  ea  document  :  pour  les  tubercules,  il  faudra  indiquer  non 
seulement  la  quantité  semée  en  hectares  mais  le  nombre  de  plants.  Je 
voudrais  voir  Vhonorable  bureaucrate  qui  a  fait  ce  questionnaire,  à  la 
recherche  de  ses  chiffres  et  dénombrant  les  navets,  raves,  turneps,  etc., 
comme  il  le  demande  expressément.  Son  compte  fait,  il  ne  serait  pas 
eocore  au  bout  de  ses  peines,  il  devrait  encore  chercher  à  quel  usage 
sont  destinés  les  tubercules.  Les  pommes  de  terre  destinées  à  Thomnie 
doivent  ûgurer  au  tableau  n°  3,  —  celles  destinées  au  bétail  au  n®  4,  — 
et  celles  qui  ont  une  destination  industrielle,féculerie  ou  distillation,|ont 
leur  place  au  tableau  n*  11.  Même  distinction  pour  les  betteraves  dont 
les  unes  sont  dites  sucrièrcs,  les  autres  fourragères,  et  les  autre  pota- 
gères, etc. 

Gomment  8*y  prendra-t-on  pour  répondre  au  tableau  6,  et  donner  le 
rendement  moyeu  par  hectare,  toutes  les  coupes  comptées  à  Tétat  sec, 
des  fourrages  qu'on  fait  consommer  en  vert,  seigle  en  vert,  escourgeons 
en  vert,  choux...  Les  coupes  de  choux  comptées  à  Tétatsec!  il  y  a  peut- 
être  deux  douzaines  de  professeurs,  d'inspecteurs  d'agriculture  et 
d'agronomes,  qui  ont  fait  des  expériences  sur  le  rendement  en  sec  des 
fourrages  verts,  mais  pourquoi  poser  la  question  aux  3o.000  maires  de 
France.  Pour  ahurir  leurs  secrétaires  de  mairie,  sans  aucun  doute. 

Le  chanvre  et  le  lin  sont  bien  partagés  :  14  questions  :  (!)  nombre 
d'hectares  cultivés  ;  quantité  de  semence  par  hectare  ;  rendement  moyen 
par  hectare  :  1®  en  graine  ;  2°  en  filasse  ;  le  prix  moyen  de  Thectolitre 
de  graine,  et  celui  du  kilogramme  de  filasse,  et  en  outre  le  rendement 
en  graine  et  en  filasse, non  plus  en  1892,mais  année  moyenne;  le  rende- 
ment d'un  hectolitre  de  graines  en  1892  :  l®  en  huile  ;  2«  en  tourteaux, 
les  prix  moyens  de  l'huile  et  des  tourteaux  et  les  rendements  en  année 
moyenne.  Ouf  I  Les  lableaux  10  et  12,  entre  autres  renseignements  invi- 
tant à  dire  le  nombre  total  des  arbres  en  production,  des  oliviers, 
noyers,  amandiers,  hêtres,  pommiers  ou   poiriers  à  cidre  ou  autres, 
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/ïôchers,  abricotiers,  pruniers,  cerisiers,  cbAtaigniers,  orangerSi  dtroQ 
niers,  pépinières,  oseraies  et  le  tableau  14  dira  le  nombre  moyen  des 
pieds  de  vignes  plantés  en  ligne,  sur  les  lignes,  entre  les  lignes,  le  ren- 
dement, les  prix...  et  comme  supplément  il  faudra  documenter  sur  le 
personnel  vigneron  :  cbefs  d'exploitation,  métayers,  fermiers,  ouvrierst 
journaliers,  leurs  familles,  leurs  salaires  moyens. 

La  première  partie  concerne  toutes  les  cultures,  y  compris  la  Titioul- 
^ure,  rborticulture  et  la  sylviculture. 

La  deuxième  partie  (animaux)  porte  le  sous-titre  :  Existences,  elle 
commence  par  le  tableau  16  consacré  aux  animaux  de  ferme;  on  devra 
dire  leur  nombre  au  30  novembre,  les  poids  bruts,  les  prix  moyens,  ia 
quantité  moyenne  annuelle  du  fumier  produit  par  un  animal  (I)  ao 
total  140  cbifTres  à  poser  dans  ce  tableau,  qui  s'applique  aux  chevaux, 
mulets,  Ânes,  bœufs,  moutons,  porcs,  chèvres. 

Le  plus  curieux  est  ici  le  détail.  Pour  l'espèce  ovine,  par  exemple,  il 
faudra  renseigner  à  part  sur  chacune  des  catégories  suivantes  :  béliers, 
moutons,  brebis,  agneaux  elagnelles  de  deux  ans,  agneaux  et  agnelles  de 
un  an  et  agneau  de  Tannée  (au-dessous  de  un  an),  de  môme  pour  Tei- 
pèce  bovine  :  veaux  au-dessous  de  six  mois,  élevés  de  six  à  douie 
mois...,  etc.,  etc. 

Après  avoir  évalué  les  fumiers,  il  faudra, dans  un  autre  tableau,  donner 
les  renseignements  concernant  la  boucherie,  poids  net  moyen  en  viande 
de  ranimai  abattu,  prix,  etc. 

La  basse-cour  n'est  pas  oubliée,  il  faudra  savoir  et  dire  le  nombre 
des  naissances  on  1892,  le  nombre  de  têtes  au  30  novembre  de  toutes 
les  poules,  oies,  canards,  dindes,  pintades,  pigeons,  lapins,  tous  doou^ 
mentes  à  part. 

Je  signale  un  oubli  :  le  nombre  des  œufs  pondus,  le  rédacteur  du  ques-* 
tionnaire,  a  eu  un  moment  de  distraction.  Peut -être  est-ce  moi,  qui  n^ai 
pas  su  découvrir  la  ligne  consacrée  aux  œufs.  Dana  dix  ans  roubli  8er|^ 
réparé. 

Et  mais,  pourquoi  un  maire  ne  dirait-il  par  le  nombre  des  œufs  ?  Ne 
devra-t-il  pas  évaluer  la  production  des  beurres,  des  fromages  et  la 
quantité  de  lait  employée  à  produire  les  dits  fromages  suivant  les 
espèces...  à  pâte  tendre,  à  pâte  dure,  et  parler  du  lait  des  chèvres,  eft 
du  rendement  des  ruches  et  du  produit  des  toisons,  et  des  rendements 
et  prix  de  tout,  absolument  de  tout  ? 

Ayant  mené  à  bien  ces  études  et  satisfait  aux  questijns  des  20  pre« 
oiiers  tableaux,  les  maires  ne  devront  pas  perdre  courage,  il  leur  restera 
à  résoudre  quelques  problèmes  de  statistique  relatifs  à  Téconomie  rurale, 
la  possession  du  sol,  l'exploitation  du  sol,  sa  division,  la  valeur  vénale 
et  le  prix  annuel  d'un  hectare  de  terre,  la  population,  ses  catégories, 
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son  organisation  familiale,  ses  salairesi  ses  gages,  ses  gains,  Toutillage, 
les  engrais,  les  amélioratioas. 

Le  tableau  22,  par  exemple,  comporte  modestement  126  chiffres. 
Gomme  les  questions  posées  ne  sont  pas  clairse,  il  y  a  des  notes  expli-* 
catiTos. 

Ce  tableau  22  se  rapporte  anx  exploitations  rurales.  Sous  le  nom 
d'exploitation,  il  faut  comprendre  Teosemble  des  terres  oultifées  par  un 
seul  individu.  Il  comporte  13  catégories  d'exploitations  suivant  leur  éten* 
due  :  au-dessous  d'un  hectare,  de  1  hectare  à  5...|  etc.  Comme  si  cela 
ne  suffisait  pas  d'en  donner  exactement  le  nombre,  il  faudra  dire  de 
quelle  façon  chaque  catégorie  se  divise  en  prairies,  vignes,  jardins,  etc. 
A  lui  seul  ce  tableau  peut  prendre,à  qui  voudra  rétablir  sérieusement, 
de  longues  journées.  Ce  ne  sera  pas  une  petite  affaire  de]  faire  le  travail 
rien  qu*en  compulsant  le  cadastre.  Mais  quoi,  dira-t-oo,  avec  raison,  un 
travail  d*après  le  cadastre  sera  sans  intérêt.  Le  cadastre  est  vieux,  on  y 
note  comme  bois,  des  champs  défrichés  et  transformés  en  terres,  jardins, 
passages,  etc.  depuis  qu'il  est  fait,  les  landes  en  bien  des  endroits  sont 
devenues  des  terres  à  blé,  et  ailleurs  des  forêts  ;  —  des  vignes  ont  été 
arrachées.  —  Ce  qu'il  faudrait  faire  ce  serait  une  description  exacte  de 
ce  qui  est.  Et  oui  I  mais  alors  il  ne  fallait  demander  que  cela  et  non 
pas  demander  de  remplir  30  tableaux.^ 

Ce  questionaaire  nous  a  causé  une  stupéftiction  profonde.  Nous  le 
demandons  sincèrement  :  y  a-t-il  en  France  un  personnage,  ministre  ou 
ancien  ministre,  directeur  ou  inspecteur  de  l'agriculture,  qui  devenant 
maire  de  campagne,  assisté  du  personnel  dont  il  disposerait,  et  dans  le 
temps  qui  lui  serait  mesuré,  pourrait  mener  à  bien  la  tÀche  de^répondre 
4  ce  questionnaire  ?  Nous  répondons  avec  conviction  :'non,.il  n'y  en  a 
pas,  et  c'est  aux  maires  des  36.000  communes  qu'on  demande  ce  gigan- 
tesque travail.  Ce  sont  les  instituteurs,  secrétaires  de  mairie,  qui  aidés 
des  lumières  des  gsrdes  champêtres,  devront  le  soir,  après  leur  journée 
de  classe,  s'ingénier  à  trouver  des  chiffres.  Ils  seront  aidés  par  des  com- 
missions de  statistique  qui  ont  été  nommées  dans  chaque  commuKf 
L^side  sera  puissant,  car  chacun  sait  qu'il  suffit  de  nommer  dans  un 
village  une  commission  de  statistique  pour  qu'il  pousse  des  Moreau  de 
Jonnès  entre  les  buissons. 

Dans  une  pièce  du  Palais-Royal,  l'acteur  Geoffroy  occupait  \  'dAmen 
on  poste  de  médecin  de  théâtre,  survint  un  accident,  et  lui, perplexe,  de 
mettre  sur  un  papier  des  points,  des  bâtons  et  un  paraphe, ce  qui  donna 
aa  papier  un  faux  air  d'ordonnance...  et  il  ayoutait  :  Eh  ^bien  le  phar- 
macien a  envoyé  quelque  chose  1  quoi?  je  ne  sais,  mais  quelque  chose. 
Bfc  en  face  de  ee  gros  questionnaire  nous  songeons  à  cette  fkrce  du 
Palais-Rojai»  On  va  mettre  sar  ees  tableaux,  des  points  aides  bâtons... 
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rite  de  M.  de  La  Palisse  ;  mais  cela  n'est  peut-ôtre  pas  de  la  philosophie 
politique,  mathématique  et  métaphysique* 

Encore  moins,  semble-t-il,  doit-on  accepter  sans  réserve  cette  asser- 
tion que  les  peuples  spirituels  parmi  lesquels  If^s  Français  sont  rangés,  sont 
faits  pour  des  institutions  démocratiques  ;  et  les  peuples  sérieux,  dont  le 
type  est  de  Tautre  côlé  du  Rhin,  pour  les  institutions  aristocratiques.Ou 
encore  cette  vieille  idée  de  la  jeunesse,  de  la  maturité  et  de  la  sénilité 
des  nations  en  vertu  de  laquelle  nous  serions  destinés  fatalement  comme 
Taulique  Rome,  à  sortir  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  la  Répu- 
blique libérale  pour  aboutir  au  césarisme  démocratique  sans  lequel 
Rome,  victorieuse  du  monde,  eût  été  dévorée  par  les  factions  rivales. 

A  ce  plaidoyer  plutôt  de  circonstances  que  de  principes  pour  la  Répu- 
blique, M.  Fabbé  Delory  a  joint  quelques  pages  sur  le  socialisme,  qui 
paraissent  supérieures.  11  montre  bien,  rapidement  et  clairement,  com- 
ment le  droit  au  travail,  le  droit  au  salaire  et  d'autres  prétentions  for- 
mulées comme  des  programmes  de  liberté  et  de  démocratie,  conduisent 
fatalement  au  communisme,  c'est-à-dire  à  la  servitude.  Ces  quelques 
pages,  si  elles  étaient  lues,  pourraient  n'être  pas  sans  une  influence 
utile  sur  des  esprits  même  peu  cultivés,  mais  sincères. 

Fréoébic  Passt. 


«  To  seras  PRÉvoTAiiT  ».  CONSEILS  DU  PÈRE  Vinceut.  —  Livrc  dc  lecture 
sur  Vépargne  et  la  retraite  avec  des  notions  de  droit  usuel,  des  leçons 
de  choses,  etc.,  par  Paul  Matrat.  Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs. 

Épargner,  voilà  qui  semble  difficile  à  une  foule  de  gens,  spécialement 
dans  la  classe  ouvrière!  Le  travailleur  ne  peut  concevoir  qu'économiser 
sur  son  salaire  soit  chose  possible  ;  mais  voici  un  petit  livre  qui  lui  en 
démontre  la  facilité  et  les  avantages.  Le  spectacle  du  calme  pour  le 
présent  et  de  la  sécurité  pour  l'avenir  qu'a  apportés  la  prévoyance  dans 
une  famille  d'ouvriers,  et  celui  de  la  misère  et  du  désespoir  causés  par 
l'insouciance  d'un  chef  de  famille  peu  économe,  ne  peut  que  frapper 
l'imagination  des  lecteurs. 

Assurément  ce  que  l'ouvrier  peut  épargner  sur  son  salaire  ne  saurait 
jamais,  en  général,  être  assez  considérable  pour  que  ses  vieux  jours 
soient  à  l'abri  du  besoin  ;  on  l'y  a  aidé  en  établissant  des  institutions  de 
prévoyance  telles  que  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  autres  où  un 
dépôt  d'argent  très  minime,  fait  dès  les  jeunes  années,  procure  pour 
plus  tard  une  rente  viagère  comparativement  très  élevée. 

Cependant  la  sécurité  pour  l'avenir  n'est  pas  tout  ;  le  présent  est  sou- 
vent précaire  pour  l'ouvrier,  aussi  le  père  Vincent  a-t-il  raison  lorsqu'il 
préconise  le  choix  d'une  situation  médiocre  mais  sûre,  sans  chômages. 
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dei  endints  des  écoles  et  coars  d'adultes  pour  lesquels  il  a  été  écrit,  aflo 
qu^aucun  d'eux  n'ait  le  regret  de  dire  :  ah  si  j^avais  su  plus  tôt. 

L'institution  d*une  Caisse  des  retraites  a  été  avantageuse  pour  le  tra- 
taillear,  puisse -t-il  n*avoir  pas  à  en  sentir  le  poids,  dans  l'avenir  en  qua* 
lité  de  contribuable  1 

M*  LR* 


PliciS,  HISTOaiOUB,   TH^ORIQUB   ET    PRATIQUB    DO   SOGIALISMB,  par  B.  MaLON. 

in-12,  Paris.  Félix  Alcan,  1892. 

Ce  nouveau  volume  du  laborieux  directeur  de  la  Revue  socialiste^  est 
le  premier  d*une  série  qui,  sous  le  titre  de  Lundis  socialistes^  initiera 
le  public  à  tous  les  secrets  de  la  nouvelle  science  qui,  nous  assure-t-on, 
doit  régénérer  la  société  et  par  elle,  le  genre  humain;  c'est  en  quelque 
sorte  le  socialisme  intégral  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

La  partie  historique  du  socialisme  a  été  faite  et  refaite  tant  de  fois, 
même  par  M.  B.  Malon,  sans  compter  les  autres,  qu'il  est  inutile  de 
s'y  arrêter.  La  théorie,  ou  pour  mieux  dire  les  théories,  car  il  y  en  a  un 
nombre  respectable  et  très  divergentes  entre  elles,  ne  nous  arrêtera 
pas  non  plus,  car  elle  nous  arrêterait  trop  longtemps  ;  d'ailleurs,  on 
juge  de  l'arbre  par  ses  fruits  et  la  partie  pratique  suffira  pour  nous 
donner  la  mesure  de  la  théorie.  Passons  donc  de  suite  aux  Réformes 
sociales  urgentes. 

Cet  réformes  ont  pour  but,  dans  l'intention  de  l'auteur,  de  prévenir 
les  conflits  sanglants.  «  Ancien  militant  du  socialisme  ouvrier,  dit  M.  Ma- 
lon, je  m'adresse  surtout  à  la  Bourgeoisie,  pour  lui  dire  que  le  temps 
est  passé  où  elle  pouvait,  sans  danger  immédiat,  méconnaître  la  signifi- 
cation révolutionnaire  des  événements  qui  se  précipitent.  Elle  a  été  sou- 
vent avertie  par  les  socialistes,  cette  bourgeoisie,  dont  la  mission  histo- 
rique pourrait  être  si  bienfaisante,  si  glorieuse  encore  »;  mais  elle  a 
toujours  fait  la  sourde  oreille.  Aures  hxjiJbent  et  non  audienty  les  Bour- 
geois avec  un  grand  B.  Peut-être  la  Bourgeoisie  ne  sait^elle  pas  qu'elle 
existe.  11  faudrait  le  lui  dire.  Où  commence-t-elle?  Où  finit*elle?  Gom- 
ment voulei-vous  qu'elle  opère  les  réformes  sociales  urgentes  si  elle  n'a 
pas  conscience  d'elle-même? 

Voyons  un  peu  quelles  sont  ces  réformes  urgentes;  si  toutefois  nous 
rencontrons  la  Bourgeoisie  en  corps  et  en  àme,  nous  l'inviterons  à  les 
effectuer. 

M.  Malon  s'attache  dans  ce  précis  aux  seules  réformes  économiques. 
Ces  réformes  sont  :  la  coopération,  la  législation  internationale  du  tra- 
vail, le  droit  à  Texistence,  son  corollaire  le  droit  au  travail,  l'institution 
d'un  ministère  du  travail,  l'ouverture  de  grands  travaux  publics.  Téta- 
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blissement  d'armées  agricoles  et  industrielles,  la  socialisation  des  mo- 
nopoles et  du  crédit,  la  socialisation  des  mines,  etc. 

La  Bourgeoisie  ne  demanderait  peut-être  pas  mieux  que  de  faire  ces 
réformes  si,  comme  on  Tassure,  cela  devait  prévenir  les  conflits  san- 
glants, améliorer  la  condition  du  peuple  et  conduire  la  société  vers  la 
terre  promise  du  parfait  bonheur;  mais  là  est  précisément  la  question  : 
Il  s'agit  de  savoir  si  ces  réformes  produiront  les  résultats  que  Ton  pré- 
dit. Or,  dans  un  siècle  positiviste  comme  le  nôtre,  la  Bourgeoisie,  si 
elle  existe,  ne  se  contentera  pas  des  pures  affirmations  des  socialistes; 
elle  demandera  des  preuves  de  fait  ou  tout  au  moins  des  preuves  de 
raison. 

Or,  c*est  là  ce  qui  manque  dans  le  livre  de  M.  Malon,  comme  dans 
ceux  de  tous  les  socialistes.  Rien  nMndique  que  les  réformes  proposées 
atteindraient  leur  but;  tout  indique,  au  contraire,  qu^elles  aggraveraient 
la  situation  de  la  société  en  général  et  de  la  classe  ouvrière  en  particu* 
lier.  Est-ce,  par  exemple,  l'expérience  des  ateliers  nationaux  en  48  qui 
déterminera  la  Bourgeoisie  à  organiser  des  armées  agricoles  et  indus- 
trielles? 

Nous  demandions  à  M.  Malon,  dans  le  compte-rendu  du  Socialisme 
intégral  (Journal  des  Economistes,  juin  1892)  où  il  prendrait  les  res- 
sources pour  faire  face  aux  réformes  qu'il  propose.  Nous  voici  satisfait  : 
«  Par  la  simple  attribution  à  l'État  de  l'hérédité  collatérale,  combinée 
avec  un  impôt  progressif  sur  rhéritage,  ou  arrive  à  une  entrée  nationale 
annuelle  de  deux  milliards  et  demi. . .  Ainsi  serait  résolue  la  question 
budgétaire  du  droit  à  Texistence.  » 

Pour  quelques  années,  nous  n'avons  pas  grand'peine  à  le  croire,  mais 
après?... 

Décidément,  nous  restons  sceptique  en  face  du  socialisme,  le  livre 
septième  du  précis  est  pourtant  bien  appétissant;  la  perspective  miroite 
à  nos  yeux,  mais  ne  nous  hypnotise  pas  ;  le  regard  vers  Vavenir  et  les 
idéals  nouveaux  nous  laissent  froids.  Je  vis  de  bonne  soupe  et  non  de 
beau  langage.  Heureusement  pour  les  socialistes,  il  n*en  est  pas  de 
môme  des  ouvriers.  •  ^ 
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Sommaire.  —  Le  rejet  de  la  convention  franco-suisse  et  la  politique  des 
représailles  douanières.  —  L*ajournement  de  la  conférence  monétaire  de 
Braxelles.  —  Une  conférence  libre-échangiste  à  Saintes.  —  Les  engage- 
ments libres  des  Kanaques.  —  La  stabilité  de  nos  administrations  colo- 
niales. —  Les  ruines  d*une  grande  entreprise.  —  Le  mouvement  de  la 
population  en  1891.  —  Une  perle  extraite  de  la  Démocratie  rurale. 

Dans  sa  séance  du  24  décembre,  la  Chambre  des  dépulés  a  rejeté, 
par  334  voix  contre  184,  la  convention  franco-suisse.  C'était  un 
résultat  auquel  il  fallait  s'attendre,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
déplorable.  L'œuvre  de  la  législature  actuelle  pourrait  être  caracté- 
risée par  ces  deux  mots  :  protectionnisme  et  Panama,  et  il  est  per- 
mis de  douter  qu'ils  la  recommandent  particulièrement  à  la  recon* 
naissance  et  à  l'estime  de  la  postérité. 

La  Suisse  a  répondu  à  ce  vote  en  élevant,  du  côté  de  la  France, 
une  Alpe  artificielle.  Nous  ne  croyons  pas  que  ses  consommateurs 
et  ses  industriels  aient  à  s'en  féliciter.  Les  consommateurs  seront 
obligés  de  se  procurer  à  plus  haut  prix,  ou  en  plus  basse  qualité,  les 
articles  que  leur  fournissait  la  France,  les  industriels  qui  nous  ache- 
taient pour  70  millions  ue  matières  premières,  employées  à  la  fabrica- 
tion de  produits  destinés,en  grande  partie, à  l'exportation,  seront  obli- 
gés de  les  payer  plus  cher,et  l'augmentation  de  leurs  frais  de  produc- 
tion  les  rendra  moins  capables  de  lutter,  sur  les  marchés  du  dehors, 
avec  leurs  concurrents  anglais  ou  allemands. 

Nous  rappellerons,  à  ce  propos,  que  c'est  à  la  liberté  commerciale 
que  la  Suisse  a  été  redevable  de  la  création  et  du  développement  de 
8on  industrie  et  de  son  commerce.  A  l  époque  où  toutes  les  nations 
de  TEurope  avaient  des  tarifs  prohibitifs  qui  renchérissaient  artifi- 
ciellement leurs  frais  de  production,  la  Suisse  avait  eu  l'habileté  et 
le  bon  sens  d'tëopter  une  politique  de  libre-échange,  qui  réduisait 
les  siens  au  minimum.  Son  tarif,  purement  fiscal,  ne  dépassait  pas 
40/0  en  moyenne,  et,  comme  nous  l'expliquait,  pendant  l'exposition 
de  1878,  un  fabricant  de  cotonnades  de  Zurich,  c'est  à  cette  sage 
politique  que  l'industrie  de  la  Suisse  a  dû  de  pouvoir  lutter,  malgré 
les  désavantages  de  sa  situation,  avec  la  concurrence  étrangère  et 
même  de  supplanter  fréquemment  ses  rivales  : 

«  Notre  industrie  manufacturière,  nous  disait  cet  industriel  inteU 
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ligent,  est  venue  au  monde  sous  un  régimô  de  liberté  presque 
absolue.  Les  fils  de  coton,  par  exemple,  qui  payaient,  à  leur  entrée 
en  Belgique,  122  fr.  96  les  100  kilogr.,  et  qui  étaient  prohibés  en 
France,  étaient  admis  chez  nous  moyennant  un  droit  insignifiant  de 
4  francs  les  100  kilogr.,  équivalant  tout  au  plus  à  2  ou  3  0/0  ;  les 
tissus,  non  moins  prohibés  en  France  et  taxés  en  Belgique  3T7  francs, 
payaient  16  francs,  et  le  reste  à  Tavenant.  Mais,  voilà  précisément 
ce  qui  a  fait  la  fortune  de  notre  industrie,  en  général,  et  de  nos 
cotonnades,  en  particulier.  Tandis  que  nos  concurrents  français, 
belges,  allemands,  anglais  étaient  obligés  de  payer  la  protection 
accordée  aux  filateurs  de  coton,  aux  constructeurs  de  machineSi  aux 
extracteurs  de  combustible  et  de  tous  les  matériaux  qui  contribuent 
à  la  fabrication  des  cotonnad^'s,  ce  qui  en  augmentait  naturellement 
le  prix  de  revient,  nous  pouvions  fabriquer  les  nôtres,  les  apprêter, 
les  blanchir  ou  les  teindre,  avec  du  fil,  des  machines,  du  combus- 
tible, des  drogues  de  teinture  qui  n'avaient  rien  ou  presque  rien 
payé  à  la  frontière  ;  et  Tavantage  qui  en  résultait  pour  nous  était  st 
grand  qu'il  compensait  et  au-delà  les  frais  de  transport  du  coton 
brut  ou  du  fil  que  nous  recevions  d'Angleterre,  du  fer  et  de  la  houille 
qui  nous  venaient  de  Belgique;  qu'il  nous  permettait,  enfin,  de 
supporter  à  Texportation  le  surcroît  de  frais  dont  notre  éloignement 
des  ports  d'embarquement  grevait  nos  produits  fabriqués.  C'est 
ainsi  que  nous  étions  parvenus,  en  dépit  des  énormes  désavantages 
de  notre  situation,  à  exporter  nos  cotonnades  sur  tous  les  marchés 
de  TAsie,  de  l'Afrique  et  de  rAmérique  en  concurrence  avec  les 
Allemands,  les  Français,  les  Belges,  les  Anglais  eux-mêmes.  Sans 
nous  flatter,  nous  n'occupions  pas  le  dernier  rang.  Nos  tissus  blan- 
chis ou  imprimés  n'étaient  pas  seulement  préférés  à  cause  du  bon 
marché,  mais  encore  parce  que,  n'ayant  pas,  comme  nos  concurrenis 
français,  l'avantage  de  posséder  un  troupeau  de  36  millions  de  con- 
sommateurs obligés  de  se  contenter  de  nos  produits  tels  quels,  il 
nous  fallait  bien  nous  ingénier  à  les  approprier  aux  habitudes  et  aux 
goûts  de  notre  clientèle.  Examinez,  par  exemple,  la  vitrine  de  la 
manufacture  de  tissus  en  couleurs  de  Vallenstadt,  et  vous  y  trou- 
verez des  assortiments  adaptés  aux  besoins  et  aux  fantaisies  des 
consommateurs  de  cotonnades  des  cinq  parties  du  monde.  Il  y  a  des 
madras,  des  pignas,  des  veronas,  des  vermicillos,  des  ponchos  pour 
l'Amérique  du  Sud,  des  blue-danes,  des  barocs,  des  matadanos,  des 
mozambique,  des  muscat  cloths,  des  pagnes  pour  l'Afrique,  des 
sarongs,  des  palembang,  des  tringanes,  des  pandjangs,  des  Compong 
pour  l'Inde,  etc.,  etc.  Il  est  clair  que  nous  ne  nous  serions  pas  donné 
la  peine  de  fabriquer  tous  ces  articles  aux  noms  et  aux  dessins 
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bitarres  si  nous  avions  possédé  chez  nous  un  marchi]'réserv^  assez 
Taste  pour  nous  dispenser  d'aller  chercher  partout  des  consomma- 
teurs et  de  nous. abaisser  à  contenter  leurs  goûts. 

«  D'un  autre  côté,  aurions-nous  fondé  des  maisons  de  commerce 
jusqu'au  fond  de  FOcéanie,  en  vue  de  nous  créer  des  débouchés  si 
nous  avions  pu  exploiter  paisiblement  des  colonies  à,  l'abri  de  la 
concurrence  étrangère  ?  La  concurrence  nous  a  dit  :  marche  ! 
marche  I  sans  nous  permettre  de  nous  reposer  un  seul  jour,  tandis 
que  nos  concurrents  sommeillaient  doucement  sur  roreiller  moelleux 
de  la  protection.  Yoilà^comment  il  se  fait  que  la  Suisse  soit  devenue 
une  nation  manufacturière  et  commerçante,  quoiqu'elle  se  trouve 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables  possibles  au  développement 
de  rindustrie  et  du  commerce  *  n. 

Cette  politique  libérale  et  féconde,  la  Suisse  l'a  abandonnée;  elle 
est  devenue  protectionniste  et  se  donne  aujourd'hui  le  luxe  d'une 
guerre  de  tarifs.  Souhaitons  qu'elle  s'aperçoive  bientôt  que  c'est  un 
luxe  qui  coûte  décidément  trop  cher  et  qu'elle  revienne  à  la  politique 
de  bon  sens  et  de  bon  marché  à  laquelle  elle  a]  été  redevable  de  sa 
prospérité. 


•  ♦ 


La  conférence  monétaire  de  Bruxelles,après  avoir  siégé  du  22  no- 
vembre au  17  décembre,  s'est  ajournée  au  6  juin  prochain,  sans 
avoir  résolu  la  question  insoluble  en  vue  de  laquelle  elle  s'était 
réunie,  à  la  sollicitation  du  gouvernement  américain,  savoir  de  faire 
circuler  concurremment  l'or  et  l'argent,  en  les  rattachant  par  un 
rapport  fixe  et  invariable.  Gomme  nous  lavons  remarqué  dans  notre 
dernier  numéro,  ce  rapport  a  eu  beau  être  fixé  officiellement  ne  t?a- 
rietur  il  a  constamment  varié  et  à  chacune  de  ses  variations,  le 
métal  le  moins  cher  a  invariablement  expulsé  de  la  circulation  le 
métal  le  plus  cher,  en  réduisant  le  public  consommateur  de  monnaie 
à  se  contenter  tantôt  de  lourdes  pièces  d'argent,  tantôt  de  pièces 
d'or  imperceptibles.  A  la  vérité,  la  conférence  n'avait  point  à  se  pré- 
occuper des  convenances  du]  public,  et  elle  l'a  bien  fait  voir  en 
discutant  avec  le'plus  grand  sérieux  du  monde,  diverses'propositions 
ayant  pour  objet  de  supprimer  les]  pièces  d'or  de  10  francs  et  les 
billets  de  banque  inférieurs  à  20  francs,  afin  d'augmenter  d'autant 
la  circulation  de  l'argent,  sans  se  demander  si  cette  suppression 
serait  ou  non  du  goût  du  public. 


>  La  Rtte  des  Nations.  Visites  des  sections  étrangères  de  l'Exposition  uni- 
verteUe,  p.  214. 
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tectionnisie.  Mais  ce  beau  zèle  n*a  été  qu'un  simple  feu  de  paille. 
Oo  a  trouvé  préférable  d'attendre  que  le  tarif  ait  produit  ses  effets, 
c'est-à-dire  que  les  produits  concurrents  de  l'Angleterre,  de  TAUc- 
magne,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  aient  remplacé  les  produits 
français  sur  les  marchés  étrangers.  Selon  toute  apparence,  on  trou- 
vera alors  qu'il  est  trop  tard  pour  ramener  une  clientèle  infidèle, 
ou  bien  encore  on  demandera  aux  contribuables  des  primes  d'expor- 
tation analogues  à  celles  qui  contribuent  si  efficacement  à  relever  la 
marine  marchande. 

Quoique  cette  inertie  des  industriels  intéressés  à  la  liberté  com- 
merciale ne  soit  pas  précisément  encourageante,  quelques-uns  de 
nos  amis  —  de  simples  théoriciens  ceux-là,  —  continuent  à  faire  de 
la  propagande  libre-échangiste.  Nous  avons  signalé  les  conférences 
de  M.  Martineau  à  Rochefort,  nous  mentionnerons  aujourd'hui 
celle  de  M.  Alphonse  Vivier  à  Saintes.  Après  avoir  entendu  et 
applaudi  l'éloquent  conférencier,  son  auditoire  a  voté  à  Tunanimité 
on  ordre  du  jour  en  faveur  de  la  convention  franco-suisse.  Nous 
félicitons  M.  Vivier  de  ce  succès,  qui  atteste,  pour  le  dire  en  passant, 
que  Topinion  n'est  pas  aussi  réfractaire  à  la  propagande  Uoérale 
que  le  prétendent  nos  opportunistes. 


»  ♦ 


Au  moment  où  des  philanthropes  armés  de  fusils  perfectionnés 
mettent  l'Afrique  à  feu  et  à  sang  pour  abolir  l'esclavage  des  nègres 
et  supprimer  le  commerce  des  négriers  arabes,  il  est  assez  intéres- 
sant de  savoir  comment  se  recrutent  les  «  engagés  libres  »  dans  nos 
colonies.  Un  correspondant  de  la  Liberté  coloniale  dans  la  Nouvelle- 
Calédonie  nous  apporte  à  cet  égard  des  renseignements  édifiants. 

La  Calédonie,  colonie  neuve,  en  est  encore  à  ses  essais  de  colonisa- 
tion. Elle  a  été  d*abord  fondée  par  la  transportalion,  puis  a  servi  de 
refuge  à  des  aventuriers  créoles  et  métropolitains  qui,  attirés  au  début 
par  les  gains  qu'ils  pouvaient  réaliser  avec  la  transportation,  ont  peu  à 
peu  étendu  leurs  opérations,  à  mesure  qu'une  société  s'est  formée.  La 
découverte  des  mines  a  ensuite  ouvert  un  vaste  champ  aux  spéculateurs. 
Ceux  qui  les  exploitent  ont  cherché,  en  gens  pratiques,  la  main-d'œuvre 
au  meilleur  marché  possible;  de  là  sont  nés  les  contrats  de  main-d'œuvre 
pénale,  puis  la  Traite  des  Tonkinois  et  Annamites,  sous  le  nom  àHmmi-' 
gration.  Et  comme  Tappétit  vient  en  mangeant,  on  s'est  dit  tout  natu- 
rellement que  le  trafic  de  la  chair  humaine  était  tout  aussi  productif 
que  la  culture  de  la  terre  ou  Tindustrie  minière;  il  n'était  pas  besoin 
d'aller  écumer  les  côtes  d'Asie  pour  en  extraire  la  chair  jaune,  quand 
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on  avait  la  chair  noire  sur  place.  La  couleur  n'y  fail  rien.  C'est  si  expé- 
ditif  et  si  peu  coûteux,  d*aller  recruter  des  Kanaques  aux  Lojalty  et  aux 
Nouvelles-Hébrides.  Après  tout,  le  pavillon  couvre  la  marchandise;  et, 
sous  pavillon  français,  on  amène  en  Galédonie  des  cargaisons  de  Kanaques 
livrés  par  les  chefs  indigènes,  moyennant  quelques  cadeaux  de  rhum  et 
de  fusils.  Cette  traite  revêt  le  nom  honnête  de  contrats  d'engagements 
volontaires.  Ces  engagements  sont,  évidemment,  très  volontaires  de  la 
part  des  parties  contractantes,  savoir  :  les  chefs  indigènes  qui  livrent 
leurs  sujets,  d'une  part,  et  de  l'autre,  les  armateurs  de  bateaux  ou 
maisons  de  commerce  qui  les  reçoivent.  Quant  aux  en(<agés,  ils  sont 
soumis,  dès  leur  embarquement  et  leur  arrivée  à  Nouméa,  aux  règle- 
ments disciplinaires  sur   Tindigénat,   qu'ils  ne   connaissent  pas.   Ces 
règlements  ne  sont  autres  que  des  lois  de  police  sanctionnées  par  des 
peines  qui  sont  appliquées  par  les  administrateurs,  en  vertu  du  décret 
du  18  juillet  1887,  et  d'un  arrêté  local  pris  en  exécution  de  ce  décret. 
De  plus,  les  immigrants  ne  sont  pas  libres  de  leurs  engagements,  ni  du 
choix  de  leurs  maîtres.   Quand  vous  voulez  un  poulet,  vous  allez  au 
marché;  quand  vous  voulez  un  Kanaque,  vous  allez  le  choisir  chez  Tadmi* 
nistrateur  chef  du  service  des  affaires  indigènes,  qui  vous  le  livre;  quand 
il  ne  vous  plaît  plus,  vous  le  changez.  Ce  n'est  pas  à  lui  que  vous  payez 
son  salaire,  mais  à  l'administrateur.  Si  vous  avez  à  vous  plaindre  de 
lui,  c'est  l'administrateur  qui  a  le  droit  de  correction.  Tantôt  le  Kanaque 
est  puni  d'une  amende  qu*on  retient  sur  ses  salaires  ;  tantôt  il  est  puni 
administrativement  de  quelques  jours  de  prison.  En  langage  du  pays, 
on  dit  qu'on  a  fait  mettre  son  Kanaque  à  la  carabousse.  C'est  le  nom 
pittoresque  par  lequel  on  désigne  la  prison  disciplinaire.  Vous  pouvex 
aussi  céder  votre  Kanaque  à  votre  voisin,  toujours  avec  la  permission  du 
chef  du  service  des  affaires  indigènes.  Le  Kanaque,  qui  est  l'intéresaéi 
n'est  jamais  consulté, 

...  Enfin,  pour  vous  faire  toucher  du  doigt  combien  ces  prétendus  con- 
trats d'engagements  sont  léonins,  vous  saurez  que  le  patron,  le  maître, 
qui  a  des  droits  sur  son  engagé,  n'a  aucun  devoir  envers  lui.  Il  est  tenu 
seulement  de  certaines  prescriptions  vis-à-vis  de  l'ad-mi-nis  tra-tion. 
Celle-ci,  du  reste,  ne  verse  à  l'indigène  que  le  tiers  de  ses  salaires,  et 
réserve  les  2/3  pour  la  fin  de  l'engagement.  Je  ne  sais  comment  cela 
se  fait,  mais  il  arrive  très  souvent  que  ces  2/3  sotii  payés  au  chef  de  la 
tribUf  pour  l'encourager  à  livrer  de  nouvelles  recrues. 

Entre  ce  système  d'engagements  libres  des  Kanaques  et  TeBcla- 
vage  des  nègres,  où  est  la  différence?  Elle  est  dans  les  mots,  et  cela 
suffit  à  Tadministration  et  aux  philanthropes. 
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Dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  du  conseil  général, 
M.  Albert  Grodet,  gouverneur  de  la  Guyane,  nous  donne  cette  indica- 
tion intéressante  sur  la  stabilité  de  nos  administrations  coloniales  : 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  vous  convoquer  plus  tôt.  Mais,  depuis  vingt 
mois,  la  Guyane  n*a  pas  eu  moins  de  quatre  directeurs  de  rintérieur, 
titulaires  ou  intérimaires,   et  l'honorable  M.  Crespin,  qui  représentera 
l'administration  devant  vous,  est  arrivé  dans  la  colonie  au  commence- 
ment du  mois  seulement.  J*ai  dû  lui  donner  le  temps  nécessaire  pour 
arrêter  déflniUvement  le  projet  de  budget  de  1893  et  étudier  les  dossiers 
des  principales  affaires  pendantes. 


* 


Lorsque  la  Compagnie  de  Panama  a  été  mise  en  liquidation  il  y  a 
<|uatre  ans,  les  trente  millions  de  mètres  cubes  extraits,  les  installa-- 
tioos  et  rénorme  matériel  accumulé  dans  Tisthroe  représentaient  au 
plus  bas  mot,  une  valeur  de  3  à  400  millions.  Mais  depuis  que  les 
travaux  ont  été  interrompus,  le  climat  a  fait  son  œuvre,  et  voici  le 
spectacle  dont  a  été  témoin  une  voyageuse  dont  la  Pall  Mail 
€}axetie  publie  les  impressions  : 

Nous  descendîmes  à  Colon  et  fîmes,  de  là,  une  longue  promenade  en 
^oitare.  Nous  vîmes  alors  les  témoignages  de  la  plus  grande  honte  du 
sdède  en  matières  d'entreprise  d'ingénieurs.  De  longues  files  de  wagon- 
nets gisaient  brisés,  couverts  d'une  végétation  de  fougères  et  de  fleurs. 

Nous  entrons  dans  les  hangars,  une  cinquantaine  de  machines  y  sont 
mangées  parla  rouille.  J'ai  cueilli  des  fougères  qui  avaient  poussé  sur 
l'une  d'elles.  Dans  le  canal,  des  dragues,  des  steamers,  des  chaloupes  à 
vapeur,  des  bateaux  de  toutes  sortes  tombent  en  ruine.  Les  trois  quarts 
de  la  ville  sont  inhabités. 

N'y  avait-il  donc  rien  à  faire  pour  prévenir  le  désastre  d'une  entre- 
prise qui,  au  témoignage  de  Tingénieur  du  gouvernement,  M.  Rous- 
seau, «  était  engagée  à  un  point  qu'on  ne  saurait  l'abandonner?  » 


»  » 


Le  rapport  officiel  relatif  au  mouvement  de  la  population  en 
France  en  1891  vient  d'être  publié,  et  il  n'est,  comme  d'habitude, 
que  bien  peu  satisfaisant.  La  population  a  été  en  1801  de  38  mil- 
lions 343.192  habitants.  11  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
283.458  mariages,  5.752  divorces,  860.377  naissances  et  876.882 
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décèâ,  soit  une  augmentation,  en  comparaison  de  1890,  de  16.126 
mariages,  295  divorces,  8.318  naissances  et  377  décès.  Ces  chiffres 
attestent  que  la  population  de  la  France  continue  à  demeurer  à  peu 
près  stationnaire.  Il  est  malheureusement  fort  douteux  que  cette 
situation  se  modifie  aussi  longtemps  que  le  militarisme  et  le  protec- 
tionnisme combinés  contribueront  à  décourager  et  à  renchérir  a  la 
production  de  Thomme  ». 


* 


On  lit  dans  la  Démocratie  rurale  : 

Une  perle  extraite  du  Journal  des  Économistes^  sous  la  signature 
G.  de  Molinari  : 

«  Les  protectionnistes  oublient  dans  leurs  calculs  un  élément  essentiel  : 
les  frais  de  production;  ils  ne  réfléchissent  pas  que  toutes  les  lois  de 
protection  ont  pour  effet  invariable  et  inévitable  d'augmenter  les  prix 
de  revient  de  Tindustrie  française.  » 

Serait-il  indiscret  de  demander  à  M.  de  Molinari  de  vouloir  bien  établir 
comment  Tadmission  en  franchise  des  matières  premières  prononcée  par 
nos  lois  de  douane,  peut  avoir  pour  effet  d'augmenter  le  prix  de  revient 
de  notre  fabrication? 

Serait-il  indiscret  de  demander  à  la  Démocratie  rurale  si  les 
droits  sur  le  combustible,  le  fer,  les  machines,  les  subsistances  et  le 
reste,  peuvent  avoir  pour  effet  de  diminuer  nos  frais  de  fabrication? 

Et,  n'en  déplaise  à  la  Démocratie  rurale,  est-ce  bien  aux  ruraux 
de  la  Chambre  et  du  Sénat  que  nous  sommes  redevables  de  Tadmis- 
sion  en  franchise  de  quelques  matières  premières? 

G.  DE  M. 

Paris,  14  janvier  181)3. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 
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FAUT-IL  POURSUIVRE 

ou  ABANDONNER 

L'ENTREPRISE  DU  CANAL  DE  PANAMA? 


Qaoiqae  1  affaire  de  Panama  occupe,  depuis  deux  mois,  presque 
exclusivement  Topinîon  publique,  il  y  a  un  côté  de  cette  affaire  qui 
semble  totalement  oublié,  dans  le  tumulte  des  accusations  et  des  ré- 
criminations auxquelles  elle  a  donné  lieu,  c'est  le  côté  économique. 
Cependant,  l'entreprise  du  canal  de  Panama  n'intéresse  pas  moins  de 
800.000  actionnaires  et  obligataires,  appartenant  pour  le  plus  grand 
nombre  à  la  classe  des  très  petits  capitalistes,  qui  y  ont  engagé 
plus  d*un  milliard  de  leurs  laborieuses  économies.  Ce  capital  est-il 
irrémédiablement  perdu  ?  Ne  serait-il  pas  possible  d*en  sauver  au 
moins  une  partie?  Voilà  une  question  que  Ton  regrettera  certaine- 
ment d'avoir  négligée  si,  comme  il  y  a  grande  apparence,  le  canal, 
commencé  par  une  entreprise  française,  est  terminé  par  une  entre- 
prise étrangère,  qui  profitera,  sans  bourse  délier,  des  travaux  exé- 
entés  par  sa  devancière.  Sans  doute,  il  est  bien  tard  pour  la  remettre 
à  Tordre  du  jour,  car  la  concession  expire  le  2S  de  ce  mois,  mais  il 
ne  serait  pas  impossible  d'obtenir  un  nouveau  délai  et  de  le  mettre 
à  profit. 

Examinons  donc  quelle  est  la  situation  actuelle  de  Tentreprise  et 
quel  parti  on  peut  espérer  raisonnablement  d'en  tirer. 

I 

On  sait  que  la  concession  du  canal  de  Panama  a  été  accordée  à 
M.  Lucien  Bonaparte  Wyse  par  une  loi  du  18  mai  1878,  et  qu'un 
Congrès  international  détudes  du  canal  interocéanique^  réuni  à 
Paris  du  15  au  29  mai  1879,  après  avoir  examiné  les  différents  pro- 
jets de  percement  de  l'isthme,  se  prononça  à  une  majorité  de  78  voix 

T.  Xm.— FÉYUBR  1893.  11 
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rentrq^rise  aurait  àaoBi  an  taveiia  d'au  moins  1  0/ft,  e'cst-è-Arc 
amplement  réBMinéraleiir* 

Malheureusemeirt,  les  prévûâons  cdaiives  aux  dépeniea  allaient 
être  sôngtiiièremenl.  dépaasées*. 

n 

D'après  k  Rapport  adressé  par  M.  Flocy  au  juge  d'instruction  de 
TafllBÛre  de  Panama,  M.  Prinet,  les  sommes  encaissées  par  la  Got»- 
pagnie  depuis  son  origine  sa  soai  élevées  à  1  milliard  454.5&2^I  Dr. 
86  centimes.  Dans  ce  total,  les  installationa  et  les  travaux,  eséeutéa 
dans  Tisthme  figurent  pour  5£â  millions,  les  actioos  du  cheoân  de 
fer  de  Panama  pour  93  miilioaa.  el  Tactif  réalisable  pour  près  de 
164  millions,  ce  qui  porterait  à.  816  millions  Tavoir  aetud  de  \& 
Compagnie,  en  admettant  que  les  installations  et  les  travaux  n*aâen4 
subi  aucun  déchet  et  puissent  être  utilisés  pour  Fachèvement  An 
canal  ^ 

De  Vew-Tork  : 

A  Yalparaiso 

Aa  Callao 

A  Guayaquil 

A  San-Aandtco 


4.300 

1.600 

2.TD0 

4.500 

1.200 

3.300 

4  800 

950 

3.850 

6.400 

1.700 

4.TD0 

*^  Vqârf  «umieut  se  répartit,  dans  ses  grandes  lignei,  remploi  de  la  somme 
eocaiisèe  : 

Premier  établistemsiU  et  fraU  de.  eanttiiuiiCÊÊ.  : 

Achat  de  la  concession ««.....•..  lO^OûQjQOe    » 

A^faasr  as  gmEvemement  colombien 750.000    » 

Frais  de  constitution  remboursés  aux  fondateurs 448.230  68 

Paiement  au  comité  américain 12.000.000    » 

Agents  près  U  gouTemement  colombien I9iw8QQ    »> 

Fr.  23.390.030  68 
Fraie  (remissions  : 
Actions  :  Frais  d'émission  des  actions,   remboursée»  aux 

fondateurs 10.045.375  20 

Syndicat  pour  le  placement  des  actions 11 .800.000    » 

OHigirtfeni  :  Syndicats  pour  le  placement  des  obligation».  3ê.4^.I38  96 

Frais  de  publicité,  commissions,  etc 46.630.602  2B 

Fr.  "  104.9».  m  « 
CAorpo  seeiales  : 

kftrèli  pafév  sur  les  acUoDs 68.235.»0    » 

—                   obligations 15R'.356.2fI6  88 

Charges  diverves  des  titres 5.051.038  49 

Aasrtissemei^  des  obligations gg'.ggf.eflO    » 

Fr.  249.568.055  37 
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interroger.  Ni  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  ni  M.  Chartes  de  Lesseps  et 
M.Cotta  i|ni  raeeompagnaient,  n*ont  essayé  d*exercer!a  moindre  in- 
flaenee  sur  ne/tre  opinion  et  ne  nous  ont  même  pas  demandé  quelle 
était  notre  opinion.  Les  délégués  des  Chambres  de  commerce  ont 
eonsigné  dans  leurs  rapports  les  résultats  de  leurs  observations.  J'ai 
résamé  les  miens  dans  mes  lettres  adressées  au  Journal  des  Débats ^ 
et  je  me  bornerai  à  en  donner  mi  court  aperçu.  11  y  avait,  en  ce 
manient,  dans  l'isthme,  15  à  16.000  travailleurs,  et  un  matériel  re- 
préientant  une  force  de  plus  d*un  demi-million  d'^hommes  ;  trois 
grmids  ateliers  de  construction  et  de  réparation,  avec  neuf  ateliers 
aniliftires,  deux  hôpitaux,  contenant  ensemble  600  lits,  une  petite 
vile  improvisée  en  face  de  Colon  pour  loger  les  employés,  des  ca- 
sur  tout  le  parcours  pour  abriter  les  ouvriers '^.   L'installation 


>  An  premier  rang,  disions-nous  dans  notre  aperçu  des  inetailations  «et  du 
matériel,  figurent  les  machines  d'attaque,  dragues  et  excavateurs  de  tous  mo- 
dèles et  de  toutes  prov^enanccs Cependant  c^s    machines  d'attaque,   qui 

cotDtGtnent  en  quelque  sorte  la  grosse  artillerie  chargée  de  trouer  la  cuirasse 
de  Fisfhme,  ne  forment  que  la  plus  faible  portion  du  matériel.  Il  faut,  pour 
fanprhner  le  mouvement  aux  32  dragues  et  aux  82  excavateurs  qui  existaient 
dut  risthme  an  comnieBoement  de  cette  armée  (1886),  comme  aussi  pour 
colporter  les  prodoits  de  leurs  travail,  près  de  900  locomotives,  locomobiles 
et  machines  mi-fixes;  16  bateaux  à  clapets,  c'est-à-dire  à  fond  mobile;  des 
millions  de  wagons  et  wagonnets,  circulant  sur  près  de  500  kilomètres  de 
diemins  de  fer  à  voie  large  ou  étroite.  Ce  n'est  pas  touL  U  a  fallu  établir  des 
atefiers  de  réparation  et  même  de  construction  pour  les  outils  et  les  nui- 
dunes  ;  et  des  hôpitaux,  autrement  dit  d'autres  ateliers  de  réparation  jmmut 
lesliommes  ;  il  a  fallu  bâtir  des  logements  sains  et  confortables  peur  l'armte 
industrielle  qui  allait  pendant  de  longues  années  se  livrer  aux  plus  durs  tra- 
vaux dans  ce  dangereux  repaire  des  fièvres,  où  l'homme  blanc,  rouge,  brun 
ou  mtede  noir  qui  commet  l'imprudence  de  toucher  à  la  belle  étoile  court  le 
lÎKpie  de  ne  point  se  réveiller.  Tout  cela  a  ^è  fait,  et  J'ajoute,  de  visu,  l)ien 
fiât,  gr&ce  an  concours  de  la  science  et  do  capital,  sans  oublier  le  dévoue- 
et  la  foi  à  une  grande  œuvre.  Rien  qu'en  additionnant  les  pouvoirs  des 
mftcamqœs  concentrés  sur  le  parcours  du  canal,  on  ol)tient  une 
fiofoe  équivalente  à  celle  d'un  denn-milliou  d*hommeB  ;  joignez-y  la  masse  de 
Inmffl  accumulée  dans  les  instanations  des  hommes  et  des  machines,et  vous 
nnsnne  idée  Ae  ce  qii*a  dû  coûter  la  simple  préparation  à  l'œuvre  du  per- 
QBBmt  de  l^Qiuie, 

«  Noos 'soonneskmi,  remarquait  à  ce  propos  M.  Henri  de  Parville,  dans  sa 
ftnwe  éet  Sâemce»^  du  bon  temps  oh  le  Pharaon  Cheops  était  obligé  d'em- 
ployer BO.  000  iiommes  pendant  trente  ans  pour  élever  les  grandes   pyra- 
mides d*Egypte. 
«n  est  fadle,  ajoutait-il,  de  justifier  par  quelques  chiffres  Tévaluation  de 
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ions  ainsi  dans  les  limites  prévues  par  la  Commission  technique  du 
Congrès  international  d*études  *■  ». 

De  1886  au  14  mai  1889,  époque  de  la  suspension  définitive  des 
travaux,  le  cube  extrait  a  été  presque  doublé  ;  il  était  évalué  en  der- 
nier lieu  à  83.846.795  mètres  cubes  ;  mais,  dans  le  trop  long  inter- 
TaDe  qui  s*est  écoulé  depuis  que  les  travaux  ont  été  interrompus,  le 
eHmat  a  accompli  son  œuvre  de  destruction,  et  malgré  toutes  les 
précautions  qui  ont  pu  être  prises  pour  conserveries  installations  et 
le  matériel,  le  déchet  a  été,  sans  aucun  doute,  considérable. 

Nous  avons,  à  cet  égard,  deux  sources  de  renseignements,  Tune 
provenant  de  la  Commission  d'ingénieurs  français  et  étrangers  pré- 
sidée par  M.  Guillemain,  et  envoyée  à  Panama  en  décembre  1889 
par  le  liquidateur  de  la  Compagnie,  Vautre  par  les  ingénieurs  qui 
accompagnaient  M.  L.N.B.Wyse,  dans  sa  mission  à  Bogota  en  1890. 
Ceux-ci  constataient  que  «  les  voies  déjà  posées  et  les  autres  instal- 
lations déjà  faites  pourraient,  en  grande  partie,  être  employées  avan- 
tageusement »,  et  ils  évaluaient  à  fr.  444.600.000  les  travaux  restant 
à  exécuter.  La  Commission  présidée  par  M.  Guillemain  estimait  à 
450  millions  de  francs  les  travaux  et  le  matériel  de  l'isthme  et  elle 
évaluait  la  dépense  restant  à  faire  à  580  millions  soit  à  peu  près  au 
même  chiffre  que  prévoyait  M.  Boyer  en  1886.  Enfin,  dans  Topinion 
de  la  Commission,  un  capital  de  900  millions,  serait  nécessaire  pour 
pourvoir  à  tous  les  frais  de  Tachèvement  de  Tentreprise  du  percement 
de  risthme.  tandis  que,d*après  M.  L.  N.  B.Wyse  et  ses  collaborateurs, 
il  suffirait  de  600  millions  '. 

*■  A  Panama,  p.  107.  Nous  n^arons  pas  cité  alors  le  Dom  de  M.  Bojer, 
pour  des  raisons  de  convenaDce,  qu*il  est  facile  d'apprécier. 

*  Voici  quelles  étaient  les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission,  pré- 
sidée par  M.  Guillemain  : 

Après  avoir  fait  remarquer  «  qull  ne  pouvait  eutrer  dans  sa  pensée  d'ar- 
rêter un  projet  définitif  d'exécution,  et  qu'elle  se  bornait  à  tracer  un  pro> 
gramme  général,  assez  bien  défini  pour  ne  laisser  place,  suivant  elle,  à 
aucun  mécompte  grave,  et  susceptible  de  servir  de  base  dès  à  présent,  à  une 
estimation  sérieuse,  mais  destinée  à  être  complétée  ultérieurement  par  les 
études  de  détail  qui  devront  précéder  l'exécution  et  qui  ne  peuvent  être  uti- 
lement poursuivies  que  sur  le  terrain  », 

La  Commission  déclare  : 

1«  Qu*il  est  possible  d'achever  le  canal  dans  un  délai  de  huit  ans  et  que  la 
solution  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée  consiste  dans  l'adoption  d'écluses  de  S  à 
U  mètres  de  chute,  réparties  en  deu  x  groupes  du  côté  de  l'Atlantique  et  en 
trois  groupes  sur  le  versant  du  Pacifique  ; 

2*  Que  le  matériel   qui  se  trouve  actuellement  dans  l'isthme  est  dans  un 
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Ces  •coDclasioiiB  des  deux  délégations  d'ingénieurs  qai  ont  TÎnté, 
à  une  époi|ue  récente,  les  travaux  de  Tisthme,  sont  corroborées  |»r 
•celles  de  M.  Rousseau,envoyé  à  Panama,  en  1886, avec  une  mission 
officielle,  et  dont  le  gouvernement  commit  la  faute  grave  de  ne  point 
publier  le  rapport. 

En  résumé,  concluait  M.  Rousseau,  j>stime  qae  le  percement  de 
risthmc  de  Panama  est  une  œuvre  possible  et  qu'elle  est  engagée  aujoor- 

état  satisfaisant  et  pourra  «ufOre,  tel  qu'il  est,  à  rachèvement  du  caoal,  li 
le  mode  d'exécution  des  travaux  n'est  pas  changé  ; 

B^  Que  Testimation  des  travaux  proprement  dits  peut  être  portée  à 
580.000.000  francs. 

La  Commission  évaluant  ensuite  les  frais  d'administration  dans  Tiftthme  et 
à  Paris,  les  frais  de  constitution  do  capital,  les  intérêts  intercalaires  des 
sommes  à  emprunter,  porte,  en  bloc,  à  ÇOO  millions  le  capital  à  demander  à 
la  fortune  publique  pour  terminer  le  canal  interocéanique. 

Elle  estime  les  travaux  déjà  effectués  et  le  matériel  de  Visthme  à  450  miSt- 
lions  de  francs. 

(Bappoiu  présenté  au  tribunal  civil  de  la  Seine  par  M. A.  Monchicoort,  p. -61.) 

Voici  encore  le  devis  de  M.  L.  N.  B.  Wyse  : 

Devis  général  pour  un  canal  à  six  écluses  groupées  en  deux  échelles  avec  ptm~ 
fond  du  bief  supérieur  unique  à  la  cote  2ÇL 

Travaux  prévus,  terrassements;,  bassins, garages, 

écluses,  etc.,  etc fr.  342.000.000 

1  Sommes  à  valoir,  im- 
prévus, divers  20  0/0  fr.  68.400.000 
Frais  généraux  10  0/0       84.200.000 

1102.600.000 
EKpropriations.  Forfait  proposé  par  te  syndicat  de 

risthme €.000.000 

Gouvernement  colombien.   Contrat    de   1890  (^^etions, 
Bumératre,  subsides  pour  la  force  armée  pendant  la 

période  de  construction) 14 .  000 .000 

464.600.00U 

tSAXOES    FINANCKRES 

Prévieioas  de  lar  ftais  d*énne8ion. ., 5  0/0 

Commission    (  Intérêts 24  0/0 

soit 29  0/0 

du  total  ci-dessus..         194.734.000 

Total •.  599.334.000 

cm  iGOO  ndllioBS. 
(Rapport  général  de  M,  Lucien  N,  9.  Wyse  sur  «a  mission  en  1890-91  en 
Colombie^  p.  $9.) 
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à  DQ  point  où  on  ne  saurait  rabandonner.  Cet  abandon,  en  effet, 
serait  «n  'vérit^e  désastre,  non  seulement  pour  les  actionnures  de  la 
CoMpagnie,  qui  sont  presque  tous  Français,  mais  pour  rintluence  fran- 
çaise elle-même  dans  toute  TAménque. 

U  ne  me  parait  pas  douteux  que,  si  TafiTaire  sombrait  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  française,  elle  serait  immédiatement  reprise  par  une 
Compagnie  étrangère  désireuse  de  ne  pas  laisser  perdre  le  fruit  des 
énormes  sacrifioes  déjà-  faits  et  les  résultats  obtenus. 


au  point  de  vue  technique,  reotreprise  peut  donc  être 
conduite  à  l>onDe  fin  par  la  substitution  d*un  sanal  à  écluses  au 
canal  à  niveau.  Mais  ù  elle  demeure  possible  pour  les  ingénieurs, 
l'cit-eUe  encore,  dans  Fétat  actuel  de  Topinion,  pour  les  financiers  ? 

£lle  ne  le  serait  évidemment  qu*k  la  condition  que  les  notabilités 
da  monde  des  affaires,  les  grands  banquiers  et  les  gros  capitalistes 
qui  ont  pour  la  plupart  refusé  leur  concours  à  Tentreprise  de  M.  d« 
Lesseps,  trouvassent  dans  celle  qui  lui  succéderait  la  perspective 
d*an  bénéfice  industriel  suffisamment  rémunérateur.  Les  travaux 
déjà  eaéeatés^cs  dépenses  faites,  et  surtout  la  connaissance  acquise, 
par  une  dore  et  coûteuse  expérience,  des  diffieultésà  vaincre^  plaoe- 
lakait  sous  ce  rapport  la  nouvelle  entreprise  dans  une  situation  par- 
ticnlièrement  favorable.  Mais  ce  serait  encore  à  la  condition  qu'elle 
put  acquérir,  sans  avoir  à  slmposer  une  charge  trop  lourde,  au 
moyen  d'une  sioàple  participation  à  ses  bénéfices  éventuels,  Ihéri- 
tagede  sa  devancière.    . 

£n  supposant  que  cette  participation  iùt  fixée  à  un  quart,  ce  quj, 
en  prenant  le  chiffre  maximum  des  devis  des  ingénieurs,  soit 
900  millions,  porterait  à  1.200  millions  le  capital  à  rétribuer,  Ten- 
treprise  pourrait-elle  promettre  une  rémunération  assez  forte  pour 
déterminer  Taristocratie  intelligente  4u  monde  de  la  finance  et  des 
iHiairesà  y  engager  ses  capitaux?  Autant  que  nous  pouvons  en 
juger  parles  ré^tats  acquis  à  Suez  et  parles  relevés  du  mouvement 
de  la  navigation  interocéanique,  qu'atUnerait  le  canal  de  Panama, 
€  raffinre  paierait  »,  pour  nous  servir  de  Texpression  américaine. 
lies  acIînBs  du  canal  de  Suez  émises  à  fr.  500  et  tombées  par  paren- 
thèse à  fr.  2dO,  deux  ans  avant  Touverture  du  caual,  sont  cotées 
mgoordlini  fr.  2.600,  ce  qui  signifie  que  la  valeur  du  canal  du  Snez 
n  pins  qne  faintaplé  en  un  quart  de  siècle,  et  qu*en  admettant  qu'il 
Iftt  mis  en  vente  on  pourrait  le  pay^  sans  y  perdre,  de  2  à  2 1/2  mil- 
IiaDès.£n  n'estimant  qu'à  la  moitié  le  trafic  du  iaitur  canal  de  Panama^ 
il  fWUTaif  donc  rétribuer  un  capital  de  1.200  millions.  Ajontons  •que 
eetfte  estimatiim  semblera  certainement  troip  basse,  si  T^n  songe. 
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sérieuse  qui  existe  en  ee  monde,  surtout  depuis  qu*elie  a  émigré  en 
Amérique.  La  perte  de  la  bataille  de  l'isthme  équivaudrait»  pour  nous, 
à  on  Sedan  économique.  Voilà  ce  que  nos  capitalistes,  nos  indus- 
trids,  nos  négociants,  qui  luttent,  non  sans  peine,  sur  les  marchés 
deTAmérique  du  Sud,  avec  la  concurrence  des  États-Unis,  ne  doi- 
vent pas  oublier^  s'ils  ont  quelque  souci  des  intérêts  généraux  et 
pennanents  de  la  France,  auxquels  les  leurs  sont  attachés.  Et  voilà 
pourquoi  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  à  mon  tour,  il  faut  que  la 
bataille  de  l'isthme  soit  gagnée  ^  ». 
Espérons  encore,  et  malgré  tout,  qu'elle  le  sera. 

G.   DB    MoLiNARI.   . 
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LB  ROTAUMB  DBS  BLES. 

Dans  les  iTorêts  marécageuses  de  l'extrême  nord  et  dans  les  steppes 
salines  de  l'extrême  sud,  la  Russie  d'Europe  conserve  encore  de  nos 
jours  deux  formes  primitives  de  la  vie  humaine,  la  vie  de  chasse  de 
l*homme  des  bois  et  la  vie  nomade  du  pasteur.  Entre  ces  zones 
extrêmes  s'étend,  sur  une  surface  de  cinq  millions  de  kilomètres 
carrés,  une  plaine  cultivée  habitée  par  près  de  cent  millions 
d'âmes  '.  Bien  que  la  culture  soit  ici  moins  parfaite,  moins  intense 
et  moins  productive  que  dans  le  reste  de  l'Europe,  on  peut  dire 
avec  assurance  que  cette  grande  plaine  est  le  pays  le  plus  agricole 
qui  soit  au  monde. 

*  À  Panama^  p.  111. 

>  En  rabtence  de  tout  reeensement  depuis  1859,  on  est  réduit  à  des  sup- 
positions toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'indiquer  le  chiffre  de  la  population 
nuse.  Nous  avons  profité  des  recensements  anciens  et  des  données  publiées 
sur  le  rapport  des  naissances,  des  décès  et  des  émigrations  ;  mais  nous  ne 
garantissons  aucun  chiffre.  The  statesman's  year  booky  hyJ.  Scott  Kettie  (1892) 
d'après  les  données  de  1887,  compte  dans  la  Jlussie  d'Europe,  sans  le  versant 
nord  du  Caucase,  95*870.810  habitants.  La  population  augmente  chaque 
Jour. 
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un  pays  où  ehacua  s'efforce  de  produire  tout  ce  qu'il  consomme  <t 
de  ne  consommer  c^ue  ce  qu'il  [Hroduit,  où  le  fait  de  vendre  son 
blé  pour  acheter  de  La  farine  et  de  vendre  son  lin  pour  acheter 
de  la  toile  est  aussi  rare  qu'il  est  habituel  en  Occident  ;  encoce 
ce  commerce,  qui^  selon  les*  chiffres  de  Tengoboraky,  n'absorbe 
pas   plus  du  tiers   des    valeurs  produites,  est -il  en  partie   aux 
mains  des  juifs,  qui  sont  ausû  une  espèce  d'étrangers.  La  petite 
industrie  nationale,  Vindtutrie  huissonnière^  pouc  traduire  l'expirer- 
sion  russe,  c'est-à-dire  celle  qjue  les  paysans  exercent  chez  eux  el 
sans  ^itter  lia  terre  qiui  les  nourrit,  fut  autrefois^ dit-on,  florissante; 
mais  elle  est  restée  mal  outillée  et.  primitive  dans  ses  procédés,  eli 
devant  la  concurrence  des  industries  mécanique»  elle  est  entrée  eik 
décadence,  malgré  quelques  efforts  faits  pour  la  ranimer.  La  grande 
industrie,  enfin^  est  une  plante  étrangère  nouvellement  transplantée 
qui  n'a  pu  encore  pousser  dans  le  sol  russe,  de  bien  profondes- 
raeines;  un  étroit  rayon,,  à  Tentour  de  Moscouy  est  à  peni  près  seuà 
à  profiter  de  sa  présence  ;  elle  se  développe  peu  à  peu,  sous  la  pro^ 
teetion  des  tarifs  douaniers,  maift  son  influence,  nulle  dane  le  pasiév 
n'est  encore  qu'une  q;aestion  d'avenir..  Tout  compte  (aîA,  plua  de» 
sept  huitièmes  ^  de  la  population  russe  actuelle  vit  au  compte  de 
Fagricuiture  et  s'y  consacre  presque  exclusivement. 

Cette  singulière  uniformité  dans  les  efforts  de  louli  un  peuple,,  se 
combinant  avec  le&  particaiarités  du  climat,,  entraine  tonte  une  série 
de  conséquences  caractéristiques  ;  nous  noterons  ici  les  plus  sail^ 
lantes  : 

1*  La  rigueur  et  la.  durée  des  hivers  ne  permettant  aucun  travail 
agricole  pendant  une  période  qui,  selon  les  régions,  varie  de  cinq  à 
sept  mois^le  paysan  qui  n'a  d'autre  industrie  (pie  sa  culture  se 
trouve  obligé  de  gagner  pendant  de  courts  étés  toute  sa  subsistance 
de  yannée  et  de  compenser  par  un  redoublement  d'activité  pendant 
la  saison  chaude  son  long  chômage  de  la  saison  froide.  La  nécessité 
du  repos  quotidien,  bien  qu'on  s'efforce  de  la  réduire  au  minimum»,, 
ne  permet  que  dans  une  très  petite  mesure  ce  report  d'activité  d'one 
saison  à  l'autre,  et  l'homme  placé  dans  de  telles  conditions  souflire 
et  cependant  ne  peut,  quels  que  soient  ses  efforts,  produire  autant 
que  celui  qui  travaille  toute  l'année.  Outre  ses  effets  économiques, 
cette  organisation  de  la  vie  a  une  influence  défavorable  sur  la  santé,, 
la  force  et  la  longévité  des  paysans  russes  ;  elle  a  imprime  des  traces 

1  Toutes  les  villes  de  la  Russie  n'ont  ense-uble  que  dix  mlllioas  d'habitant»  ; 
on  compte  encore  près  d*un  million  d'ouvners  dans  les  fabriques  ;  tout  le 
reste  laboure  la  terre. 
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«  En  total,  cela  fait  moins  de  2  milliards  500  millions  de  roubles  ^. 
Ils  sont  produits  au  moins  par  50  millions  d'ouvriers  qui,  par  consé- 
quent, gagnent  par  an  chacun  50  roubles,  travaillant  aux  champs 
environ  la  moitié  de  Tannée,  c'est-à-dire  consacrant  à  cette  produc- 
tion environ  cent  journées,  ce  qui  donne  en  tout  50  copeks  de  béné- 
fices bruts  par  jour  « . 

Les  bénéfices  ainsi  calculés  comprennent  outre  la  rémunération 
et  l'entretien  du  travailleur,  le  fermage  ou  la  rente  foncière,  la 
remonte  des  instruments  et  des  bâtisses,  les  intérêts  du  fonds  de 
roulement  employé  dans  Texploitation  et  enfin  les  impôts  de  toute 
nature,  qui  ne  sont  pas  inférieurs  à  6  roubles  par  tète.  Il  fau- 
«irait  donc  réduire  à  30  ou  25  copeks  le  prix  net  de  chaque 
journée  de  travail  agricole.  Sans  suivre  le  professeur  Mcndéléef 
dans  les  comparaisons  qu'il  fait  ensuite  avec  les  profits  des  tra- 
vailleurs industriels,  notamment  avec  ceux  des  bouilleurs,  il  nous 
parait  suffisamment  établi  que  le  travail  agricole  est  actuellement 
en  Russie  moins  rémunérateur  que  toute  autre  et  ne  peut  assurer 
À  celui  qui  le  fait  que  la  plus  stricte  subsistance.  En  analysant  de 
plus  près  la  vie  des  populations  russes,  nous  verrons  plus  loin 
4)u'elles  sont  en  effet  d'autant  plus  pauvres  qu'elles  s'occupent  plus 
exclusivement  de  la  culture  des  céréales,  ou  que,  en  d'autres  termes, 
leur  bien-être  se  mesure  par  la  quantité  de  travaux  accessoires 
^'elles  trouvent  l'hiver  hors  de  leurs  champs. 

LA   PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE,    LE   SKRVAGE   ET   L'AFFRANCHISSEMENT. 

Nous  ne  saurions  pousser  plus  avant  cette  étude  sans  donner  une 
idée  sommaire  de  la  répartition  de  la  propriété  foncière  et  des 
impôts,  et  aussi  du  régime  social  particulier  auquel  sont  actuelle- 
ment soumis  les  paysans  russes.  Ces  éléments  sont  indispensables 
pour  apprécier  justement  la  situation  économique  de  ce  peuple  cul- 
tivateur. 

11  n'y  a  guère  plus  de  trente  ans,  la  propriété  foncière  était 
entièrement  aux  mains  de  l'Etat  et  de  la  noblesse,  et  tous  les  tra- 
vailleurs étaient  serfs.  Je  n'ai  pas  à  répéter  ici  ce  qu'on  a  lu  partout 
sur  l'espèce  d'esclavage  qui  régnait  alors;  qu'il  me  suffise  de  noter 
en  passant  que  les  serfs  avaient  des  situations  fort  diverses  selon 
les  lieux  qu'ils  habitaient,  l'humeur  de  leurs  maîtres  et  le  genre  de 


*  Ce  quifait,en  poids,  48  milliards  600  millions  de  kilogrammes  de  denrées 
agricoles,  produites  sur  75  millions  d'hectares  anuellement  ensemencés. 
T.  Xin.  —  FÉVBIBA  1893.  12 
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travaux  auquel  on  les  employait.  Quelques-uns,  attachés  an  service 
personnel  des  propriétaires  nobles  et  parfois  instruits  tout  eiprès, 
profitaient  quelqne  peu  du  luxe  relatif  des  maisons  seigneuriales, 
mais  n'avaient  pas  plus  de  liberté  qu'autrefois  les  nègres  en  Amé- 
rique. La  plupart  cultivaient  la  terre  et  avaient  leurs  foyers  indé- 
pendants ;  les  propriétaires  leur  cédaient  des  lots  de  terre  plus  ou 
moins  considérables  et  leur  imposaient  soit  une  redevance  en  argent, 
soit  une  corvée,  obrok  ou  barthiehina*  Ceux  qui  payaient  en  argent 
étaient  sans  contredit  les  plus  heureux  et  les  plus  libres  ;  ils  avaient 
généralement  plus  de  terre  à  cultiver,  et  pourvu  qu'ils  payassent 
régulièrement,  leurs  maîtres  les  laissaient  travailler  à  leur  guise, 
guettant  seulement  toute  apparence  de  bien-être  pour  élever  le  taux 
des  redevances.  Ce  régime  de  Tobrok,  le  plus  humain  de  tous  les 
genres  d'asservissement,  était  général  parmi  les  serfs  de  l'État  ; 
quelques  particuliers  rappliquaient  aussi  à  leurs  serfs  pour  se  débar- 
rasser des  soucis  de  l'administration  agricole  et  se  mettre  à  iabri  des 
vols  de  leurs  commis.  Cependant  le  plus  grand  nombre  des  proprié- 
taires, résidant  sur  place,  maintenaient  le  régime  de  la  corvée,  qui, 
moyennant  une  surveillance  active  de  leur  part  et  quelque  sévérité, 
leur  paraissait  être  le  plus  avantageux.  Les  serfs  recevaient  dans  ce 
eas,  pour  leur  subsistance,  des  lots  de  terre  fort  exigus  et  devaient 
travailler  personnellement  trois  ou  quatre  jours  par  semaine  dans 
les  champs  du  propriétaire,  sous  sa  surveillance  et  sous  sa  férule. 
Les  serfs  ainsi  soumis  à  la  corvée  n'arrivaient  généralement  pas  à 
se  nourrir  toute  Tannée  des  produits  de  leurs  champs  et  devaient 
avoir  recours  à  la  charité  du  maître,  qui  leur  faisait  des  avances  de 
grains,  remboursables  à  la  prochaine  récolte,  et  les  maintenait  ainsi 
dans  la  position  de  perpétuels  débiteurs.  Il  va  sans  dire  que  les  serfs, 
même  ceux  qui  payaient  Tobrok,  restaient  à  la  merci  des  fantaisies 
du  maître,  qui  pouvait  en  tout  temps  changer  leur  régime  et  leurs 
occupations,  les  marier,  les  séparer,  et,  pour  la  moindre  peccadille, 
quelquefois  même  pour  passer  le  temps,  leur  infligeait  de  cruelles 
punitions  corporelles. 

Le  tzar  libérateur,  Alexandre  II,  le  plus  grand  des  bienfaiteurs 
qu'ait  eus  le  peuple  russe,  renversa  cet  état  de  choses.  Il  voulut,  par 
un  décret,  faire  de  chaque  serf  un  homme  libre  et  lui  donner  du 
même  coup  un  lot  de  terre  suffisant  pour  qu'il  pût  se  nourrir  et 
payer  ses  impôts.  Le  seigneur  exproprié  serait  indemnisé  en  argent 
pour  les  terres  qu'on  lui  prenait,  et  le  nouveau  paysan  propriétaire 
amortirait  sa  dette  en  cinquante  ans.  Cette  manière  d'affranchir  en 
un  jour  un  peuple  immense  sans  créer  de  prolétariat  était  un  trait 
de  génie,  dont  la  hauteur  n'a,  croyons-nous,  pas  été  égalée. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  L*ÉCONOMI£   RURAL£  DE  LA   RUSSIE.     179 

Les  méconteats,  qui  ne  pouvaient  s'opposer  ouvertement  à  la 
toate-puissance  du  tzar,  trouvèrent  cependant  mo^'en  de  faire  quel- 
que peu  dévier  la  grande  réforme.  Mettant  en  avant  quelques  argu- 
ments spécieux  et  surtout  les  intérêts  de  la  noblesse,  que  Tempe- 
reurne  voulait  pas  dépouiller*  ils  parvinrent  à  diminuer  à  la  fois  les 
dineosions  des  lots  de  terre  et  le  nombre  de  ceux  qui  en  devaient 
profiter;  en  même  temps  ils  firent  augmenter  le  prix  des  rachats  et 
entourèrent  d'entraves  administratives  le  droit  d'émigration,  qui, 
dans  la  pensée  du  libérateur,  devait  être  la  ressource  suprême  des 
ptysans  contre  les  injustices  inévitables  des  partages.  Le  bat  ne  fut 
iinsi  entièrement  atteint  que  pour  les  serfs  de  l'État,  dont  les  lots 
forent  plus  grands  et  les  impôts  moins  lourds.  Quant  aux  serfs  des 
propriétaires  nobles,  ils  furent  partout  moins  avantagés,  ayant  à 
la  fois  moins  de  terre  et  plus  de  charges;  quelques-uns  même  furent 
si  mal  partagés  que  le  petit  lot  de  terre  qui  les  attachait  au  sol 
kor  fut  plutôt  une  charge  qu'une  ressource  et  qu'ils  se  trouvèrent 
plus  pauvres  encore  après  Taffranchissement  qu'ils  ne  l'étaient  au 
temps  du  servage.  Mais  enfin,  ils  étaient  libres»  et  la  joie  que  cha- 
eun éprouva  à  travailler  pour  soi  imprima  un  remarquable  élan  à  toute 
la  production  russe. 

Pour  donner  une  idée  plus  précise  du  changement  qui  s'opéra 
dans  la  propriété  du  sol,  nous  empruntons  ici  quelques  chiffres  au 
livre  du  professeur  Janson  (Easai  d enquête  statistique  sur  les  lots 
déterre  et  les  impôts  des  paysans,  St.-Pét,^  1881.) 

Avant  Tannée  1861,  la  propriété  foncière  dans  la  Russie  d'Europe 
se  répartissait  comme  suit  : 

IKmaines  de  TEtat 221 .000.000  déciatines  ^  soit  64  0/0  de  la  surface. 

Propriétés  des  nobles IC^.OOO.OtJO       —  —  300/0  — 

Terresacquiscs p. les paysaus     3.700.(kX)        —  ^  l  m(\\(\ 

Terres  des  colons 2.500.000       —  —  V      '     '  "" 

I>omaines  delà  Couronne..    11.40U.000       —  —  3,30/0         — 

Après  la  grande  réforme  du  19  février  ^  qui  donna  la  liberté  à  tous 
les  serfs  et  des  terres  à  52  millions  d'entre  eux,  nous  constatons 
la  répartition  suivante  : 

lotedesanc.  serfs  de  TÉtat 74.400.0^)0  \ 

LoU  des  anc.  serfs  de  la  Couronne 1.300.000  ï  120.200.000  déciatines, 

LoU  des  anc.  serfs  des  propriétaires  nobles  35.000.(.XXJ  V         ^^^^  ^^'^  ^1^ 

Terres  achetées  par  les  paysans 3.5«)O.O0O  \        ^®  ^^  surface. 

Terres  des  colons 3.100.000  J 

*  Une  déciatine  =  1  hectare  0  ares  25  centiares. 

*  19  février  1861,  vieux  style. 
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contre  lui-même  et  contre  tous,  que  la  société  contre  le  paysan. 
Tout  d*abord  on  voulut  mettre  l'avenir  à  Tabri  des  emportements  et 
des  faiblesses,  le  nouveau  propriétaire  n*eut  pas  le  droit  de  vendre 
sa  propriété.  Non  seulement  le  lot  de  terre,  mais  la  maison,  le  cbe- 
val  et  la  vache  du  paysan  furent  rendus  insaisissables,  ce  qui 
supprima  les  dangers  du  crédit  et,  par  contre-coup,  le  crédit  lui- 
même.  D'ailleurs,  la  terre  n'est  pas  pour  les  paysans  une  propriété 
personnelle,  mais  une  propriété  communale  appartenant  à  la  com- 
mune et  ne  dépendant  que  d'elle  seule.  Souvent  les  lots  ne  sont  divi- 
sés entre  les  particuliers  que  pour  la  culture  d'une,  de  deux  ou  de 
trois  années;  parfois  ils  sont  partagés  définitivement  au  prorata 
des  droits  de  chacun  ;  mais  dans  tous  les  cas  ils  restent  dépendants 
de  la  commune  et  soumis  à  de  lourdes  servitudes,  comme  par 
exemple  l'assolement  commun  et  le  pâturage  commun  sur  les 
jachères.  Non  seulement  la  terre,  mais  l'homme  lui-même  est  dans 
la  dépendance  constante  de  la  commune  ;  il  ne  peut  ni  émigrer,  ni 
voyager,  ni  même  chasser  dans  son  champ,  ou  commercer  dans 
sa  maison  sans  le  consentement  exprès  de  ses  voisins,  consentement 
quelquefois  incertain  et  toujours  coûteux.  L'individu  n'est  rien  et  la 
commune  est  tout.  —  C'est  ainsi  que  les  paysans  furent  à  la  fois 
affranchis,  protégés  et  enchaînés. 

Les  résultats  de  ce  système  ne  se  sont  pas  montrés  aussi  favo- 
rables qu'on  l'avait  pu  prévoir.  L'autorité  de  la  commune  est  en 
beaucoup  de  cas  plus  lourde  et  plus  incommode  que  ne  l'eût  été 
celle  des  magistrats,  et  la  solidarité  des  paysans  est  pour  eux  une 
charge  plutôt  qu^un  soulagement.  La  propriété  invendable,  dont  on 
voulait  faire  une  garantie  d'avenir,  est  trop  souvent  une  source  de 
misère  ;  elle  retient,  en  effet,  un  trop  grand  nombre  de  laboureurs 
sur  une  surface  trop  petite  pour  les  occuper  et  les  nourrir  et  les 
met,  par  conséquent,  à  la  merci  des  grands  propriétaires  voisins,  qui 
surélèvent  à  loisir  le  fermage  de  leurs  terres,  tandis  que  ces  mêmes 
paysans  pourraient,  en  vendant  leurs  propriétés,  émigrer  à  quelques 
centaines  de  verstes  et  trouver  un  champ  plus  large  à  leur  activité, 
Enfin,  la  communauté  et  les  servitudes  des  terres  contribuent  plus 
que  tout  le  reste  à  entraver  tout  progrès  dans  l'agriculture  russe  : 
l'homme  qui  n'est  pas  assuré  de  cultiver  l'année  prochaine  le  même 
champ  qu'il  laboure  cette  année  ne  trouve  aucun  intérêt  à  l'amender 
et  souvent  même  voit  un  avantage  immédiat  à  vendre  au  dehors 
l'engrais  dont  il  dispose  ;  de  là  une  diminution  progressive  dans  la 
fertilité  des  terres  et  un  inévitable  recul  dans  l'état  géaéral  de 
l'agriculture.  Lorsque  les  lots  sont  partagés  d'une  manière  stable  et 
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r^éCmné  la  justice  et  créé  les  chemins  de  fer  ;  c'est  encore  lai  qui^ 
j&^ee  le  monarque  actuel,  trace  de  grandes  voies  ferrées  à  travers 
l^Asie. 

Nms  avons  cm  cette  digression  nécessaire  pour  rendre  plus 
c^omprékensible  Tétat  arriéré  des  campagnes  et  aussi  pour  qu'on 
SAche  Inen  qu'en  Russie  l'avenir  est  plus  grand  que  le  passé.  Nous 
ireyenons  à  présent  à  la  description  du  pays  et  de  sa  production, 
^sspérant  que  les  foits  et  les  chiffres,  éclairés  par  ce  commentaire, 
firendiont  une  signification  plus  précise  et  plus  juste. 


LE   TCHERNOZIÈME 

La  Russie  d*Europe  n'est  divisée  intérieurement  par  aucune  arête 
^sensible,  car  les  seules  montagnes  qu'elle  possède,  l'Oural,  le  Cau- 
case, les  monts  de  Crimée  et  quelques  contreforts  des  Garpathes, 
forment  ses  extrêmes  confins.  Cest  une  vaste  plaine  basse.  De  grands 
fleuves  assez  calmes  mais  fort  variables  dans  leurs  niveaux  la  tra- 
versent de  part  en  part,  creusant  leur  lit  comme  au  hasard  dans  la 
mollesse  des  alluvions  ;  on  a  pu  sans  difficultés  sérieuses  les  réunir 
par  des  canaux.  En  maints  endroits  la  configuration  indécise  du  sol 
retient  les  eaux,  formant  des  lacs  et  des  marais.  L'absence  de  toute 
nature  volcanique  fait  Toriginalité  géologique  et  pittoresque  de  ce 
pays,  où  toute  pierre  est  rare,  sinon  le  granit  erratique.  Malgré  cette 
uniformité  dans  les  reliefs,  le  sol  offre  dans  sa  nature  de  notables 
variétés,  et  son  aspect  a  donné  lieu  à  une  division  géuéralement 
admise  du  territoire  en  deux  parties  principales. 

L*une  occupe  le  sud,  depuis  la  vallée  du  Pruth  jusqu'au  fleuve 
Oural,  depuis  Toula  jusqu'à  la  mer  Noire.  La  ligne  sinueuse  qui  la 
limite  au  nord,  prenant  naissance  à  Touest  sur  la  frontière  austro- 
hongroise,  vers  le  51^  degré  de  latitude,  s'élève  à  l'est  jusque  vers  le 
ST*  degré.  C'est  la  zone  du  ichemozième^  de  la  terre  noire.  Elle  doit 
son  nom  à  l'épaisse  couche  dliumus  végétal  qui  la  recouvre,  attei- 
gnant en  maints  districts  Tépaisseur  de  plusieurs  mètres.  Cette 
couche  est  loin  d'être  égale  sur  toute  la  surùice  que  nous  venons  de 
délimiter  :  en  certains  endroits  elle  se  mélange  de  sable  et  s'altère  ; 
an  sud  et  surtout  au  sud-est,  dans  les  steppes,  elle  devient  plus 
mince  sans  disparaître  absolument.  Ces  variations  insuffisamment 
déterminées  ont  conduit  différents  auteurs  à  des  eslimations  fort 
variées  de  la  surface  occupée  par  le  tchernozième  ;  selon  une  appré- 
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Ji  betteraTe  suerière  prend  parfois  la  place  des  blés  de  printemps  ; 
»ur  quelques  points  isolés  des  gouvernements  de  Tchemigov,  de 
i^oronéj,  de  Poltava  et  de  Tambov,  on  cultive  le  tabac;  dans  les 
SOUTemements  d'Orel,  de  Koursk,  de  Simbirsk  et  de  Poltava,  le 
shanvre;  mais  nulle  part  on  ne  cultive  en  grand  les  herbes  fourra- 
gères, nulle  part  on  ne  se  préoccupe  sérieusement  d'amender  ou  d'en- 
graisser les  terres  arables.  Les  perfectionnements  modernes  de  la 
culture,  qui  ont  triplé  et  quadruplé  le  rapport  des  terres  dans  toute 
l'Europe  occidentale,  sont  ici  parfaitement  ignorés  ;  le  laboureur  russe 
ne  songe  qu'à  s'étendre  ;  il  n'a  d'autre  but  que  de  récolter  davan- 
tage de  ce  blé  dont  il  se  nourrit,  ni  d'autre  moyen  pour  cela  que 
de  labourer  de  plus  grandes  surfaces.  Les  populations  dont  les  efforts 
aont  ainsi  dirigés  ne  peuvent  évidemment  être  à  l'aise  et  prospérer 
que  si  elles  sont  peu  nombreuses  et  trouvent  à  leur  portée  des  terres 
incultes  à  défricher  ;  dès  qu'elles  sont  plus  denses  elles  cessent  de 
trouver  un  emploi  suffisant  à  leur  activité  et  commencent  à  souffrir. 
Dans  le  tchemozième  central  et  occidental,  la  croissance  constante 
et  rapide  de  la  population  rend  la  vie  chaque  jour  plus  difficile; 
on  a  labouré  tout  ce  qui  était  labourable,  jusqu'à  75  et  85  0/0  de  la 
surface  totale,  anéantissant  le  peu  qui  restait  de  forêts,  détruisant 
les  prairies  naturelles  sans  les  remplacer  par  des  cultures  fourra- 
gères, diminuant  chaque  jour  le  bétail  entretenu  et  par  conséquent 
la  fertUité  des  terres.  La  population  agricole,  à  l'étroit  dans  ses 
champs  qu'elle  ne  peut  plus  étendre,  ignorant  l'art  de  relever  ses 
récoltes  dont  la  moyenne  baisse  constamment,  souffre  et  se  répand 
de  tous  côtés  à  la  recherche  du  travail  qu'elle  ne  sait  pas  se  créer 
chez  elle.  Bientôt  elle  n'a  plus  qu'une  ressource,  l'émigration,  la 
marche  hasardeuse  à  la  recherche  des  terres  inoccupées. 

Ce  besoin  d'émigrer,  fort  ancien  chez  les  peuples  slaves,  s'accen- 
tue chaque  jour  davantage.  En  1883,  Rittich  ^  fixait  entre  15  et 
25  mille  le  nombre  annuel  des  émigrants  russes;  aujourd'hui,  onze 
ans  plus  tard,  l'émigration  tant  officieUe  et  régulière  que  fugitive  et 
secrète,  calculée  d'après  les  documents  les  plus  récents,  atteint  et 
dépasse  annuellement  50.000  hommes,  envahissant  à  la  fois  les 
steppes  d'Europe  et  celles  d'Asie,les  rives  du  Volga  comme  celles  du 
fleuve  Amour,  les  frontières  de  la  Chine  comme  celles  de  l'Inde  et 
de  la  Perse.  Elle  continuera  vraisemblablement  à  augmenter,  quelles 
que  soient  les  difficultés  qu'elle  rencontre,  tant  que  les  slaves 
d'Orient  conserveront  leur  puissance  génératrice  et  resteront  en  même 
temps  les  agriculteurs  primitifs  et  extensifs  qu'ils  ont  été  jusqu'ici. 

<  A.  P.  Rittich,  /et  Immigrations  Kharkov,  1882. 
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lots  des  paysans  sont  partent  trop  petits  et  ne  peuTent  assurer, 

selon  la  volonté  dn  libérateur,  la  vie  des  affranchis  et  le  paiement 

^e  leurs  impôts.  Dès  lors  les  paysans,  ne  pouvant  virre,  sont  strie- 

tement  obligés  d*avoir  recours  aux  terres  de  leurs  anciens  maîtres  ; 

le  taux  des  fermages  s'élève  démesurément,  aUeignant  et  dépassant 

parfois  le  niveau  de  lancien  obrok,  plus  lourd  encore  à  supporter, 

puisque  les  impôts,  qu'autrefois  payait  le  maître,  sont  à  présent  à 

la  chaîne  du  paysan.   Ainsi  accablée  de  charges  trop  lourdes,  la 

classe  agricole  ne  peut  ni  s'enrichir,  ni  s'instruire  et  progresser.  Les 

plus  abondantes  récoltes  sont  impuissantes  à  apporter  l'aisance  : 

dles  sont  absorbées  par  les  dettes  et   les  arriérés  d'impôt  qu'elles 

comblent  à  peine  et  qui  se  renouvellent,  trous  sans  cesse  béants, 

dès  la  prochaine  sécheresse. 

Les  données  statistiques  du  ministère  des  Finances  et  celles  que 
le  département  d'agriculture    recueille,  annuellement,  de  plus   de 
mille  propriétaires  et  cultivateurs,  nous  montrent  les  résultats  de 
celte  pénible  situation.  Soumise  à  tous  ces  maux  et  cultivée  comme 
die  Test,  cette  région,  sans  contredit  la  plus  fertile  de  l'Europe, 
rend  en  moyenne  quatre  fois  et  demie  la  semence  qu'elle  reçoit!  Les 
réponses  des  correspondants  du  département  d'agriculture,  compa- 
rées entre  elles,  conduisent  à  des  conclusions  singulièrement  péni- 
bles :  on  a  compté  que,  d*après  ces  réponses,  la  culture  du  seigle  et 
de  l'avoine  dans  le  tchernozième  coûte  en  moyenne,  par  déciatine, 
quatre  roubles  de  plus  que  ne  valent  ses  produits  S  de  sorte  que  la 
balance  se  solde  par  une  perte  sèche.  Ceci  revient  à  dire, en  d^autres 
termes,  que  le  prix  réel  du  travail  agricole  est  encore  inférieur  au 
prix  déjà  si  minime  admis  par  les  correspondants,  et  qu'une  telle 
rémunération  ne  peut  assurer  que  fort  incomplètement  l'existence 
4a  travailleur  et  de  ses  enfants. 

Sauf  le  teillage,  le  filage  et  le  tissage  du  chanvre,  le  travail  de  la 
laine  et  quelques  rares  spécialités  se  rattachant  à  l'industrie  buis- 
soonière,  en  tout  peut-être  50  ou  60  millions  de  roubles  à  répartir 
entre  50  millions  d'âmes,  aucune  industrie,  aucun  métier  praticable 
Vhiver,  rien  qui  permette  de  combler  l'éternel  déficit.  Pressés  par 
la  misère  et  inoccupés  même  l'été,  ils  s'en  vont  au  loin  par  grandes 
nasses,  la  faux  sur  l'épaule,  cherchant  à  gagner  quelque  chose, 
offrant  le  seul  travail  qu'ils  sachent  faire.  Ils  se  dirigent  au  hasard 
4es  instincts,  principalement  vers  le  Sud-Est,  du  côté  de  ces  vastes 
steppes  où  les  hommes  sont  rares,  l'herbe  et  les  blés  abondants.  Ils 
reviennent  parfois  avec  quelque  argent,  parfois  aussi  sans  vêtements 

*  Moniteur  du  Zemslvo  de  Pskov,  n»  5,  page  20,  mai  1892. 
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laboareor  sla^e,  suivant  ici  son  penchant  naturel,  ne  compte  que 
sur  la  richesse  du  sol  vierge  et  ne  fait  rien  pour  contraindre  cette 
généreuse  nature  qui  le  satisfait  d'elle-même.  Dans  de  telles  condi- 
tions, les  récoltes  se  trouvent  dans  Tabsolue  dépendance  de  Tétaf  de 
Fatmosphère  et  sont  plus  irrégulières  encore  que  dans  le  tcherno* 
âème  central.  Cependant,  malgré  les  effroyables  sécheresses  qui 
désolent  si  souvent  les  steppes,  ne  laissant  s'j  former  aucun  épi,  la 
moyenne  des  récoltes  est  là  plus  haute  que  dans  tout  le  reste  de 
Fempire,  et  lescolons,  fort  au  large  dans  leur  désert  et  moins  chargés 
d'impôts  que  les  paysans  du  centre,  pourraient  s'enrichir  et  prospé- 
rer, si  un  nouveau  fléau,  le  manque  de  bras,  ne  venait  leur  enlever 
le  plus  clair  de  leurs  bénéfices.  Le  fait  est  que  dans  cette  région,  par 
one  étrange  et  funeste  anomalie,  les  très  grandes  récoltes  sont 
autant  à  craindre  qu'à  espérer.  Le  laboureur  sème  au  printemps  le 
plus  qu'il  peut;  lorsque  ses  semailles  réussissent,  il  est  impuissant  à 
moissonner  tant  de  blé  et  a  recours  aux  faucheurs  errants  qui 
viennent  du  Nord.  Mais  ces  faucheurs  marchent  au  hasard,  leur 
venue  est  toujours  problématique  ;  quand  la  récolte  est  belle  ils  se 
font  extrêmement  rares,  exigent  des  prix  exorbitants,  et  le  cultiva- 
teur se  voit  dans  Talternative  de  laisser  ses  blés  pourrir  sur  place 
ou  bien  de  payer  pour  leur  prochaine  fauchaison  et  leur  battage  un 
prix  égal  à  la  valeur  totale. 

La  colonisation  et  Texploitation  contemporaines  des  steppes  d'Eu- 
rope et  de  celles  d'Asie  jette  une  vive  lumière  sur  le  rôle  historique 
des  peuples  slaves,  qui,  étant  essentiellement  défricheurs  et  inca- 
pables de  se  resserrer  dans  d'élroites  limites,  se  sont  toujours 
avancés  du  côté  où  ils  trouvaient  des  terres  libres.  Autrefois  ils 
marchaient  à  Toccident,  longeant  la  Baltique,  défrichant  les  forêts 
du  centre,  labourant  la  riche  vallée  du  Danube;  plus  tard,  arrêtés 
par  la  forte  résistance  des  belliqueuses  races  germaniques,  qui 
s'étaient  établies  au  centre  de  l'Europe  et  se  trouvaient  elles-mêmes 
à  l'étroit,  les  slaves  ont  (ait  volte-face  et  ont  repris  leur  marche  en 
sens  inverse,  reportant  leur  expansion  colonisatrice  vers  les  déserts 
de  l'est  et  du  sud-est,  passant  le  Volga,  passant  l'Oural,  envahis- 
sant toute  l'Asie  centrale,  s*étendant  jusqu'aux  lointains  rivages  du 
Pacifique.  De  nos  jours,  avec  retendue  de  leur  domination  politique 
et  l'amélioration  de  leur  organisation  sociale,  les  Slaves  continuent 
et  accélèrent  leur  marche,  qui  se  prolongera  avec  succès  tant  qu'il  y 
aura  des  déserts  cultivables  en  Orient.  Mais  la  Russie  contempo- 
raine, consciente  dans  sa  force,  veut  remplir  l'Asie  sans  abandonner 
son  patrimoine  occidental  et  commence  à  s'apercevoir  que,  pour 
jouer  son  rôle  en  Europe,  il  ne  suffit  plus  de  pratiquer  ce  labourage 
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extensif  qai  fait  en  Orient  sa  force  et  sa  richesse.  Aussi  s'efforee- 
t-elle  dmtroduire  chez  elle  une  culture  plus  haute,  une  industrie 
phis  savante,  d^enseigner  à  son  peuple  mille  aspects  nouveaux  4a 
travail  humain  et  surtout  cette  vérité  occidentale,  si  profondément 
ignorée  des  Slaves,  à  savoir  que  la  vraie  richesse  des  peuples  est  en 
eux-mêmes  et  non  pas  dans  les  terres  qu*ils  occupent. 

Pour  en  revenir  au  rôle  économique  du  tchemozième  et  pour  le 
résumer,  nous  dirons  que  les  fréquentes  disettes  qui  désolent  ce  fer- 
tile pays  s'étendent  rarement  autant  qu'on  Fa  vu  Tannée  dernière 
(1891),  et  que  cette  immense  zone,  qui  soufîre  toujours  par  quelque 
points  produit  sans  s'enrichir  d'énormes  excédents  de  blé.  On  Ta, 
non  sans  justesse,  appelée  le  grenier  de  TEurope  ;  elle  fournit  en 
effet,  outre  ce  qu'elle  consomme,  à  peu  près  la  moitié  des  grains 
qu'achète  l'Europe  occidentale.  Les  trois  millions  de  tonnes  de  fro- 
ment qu'exporte  annuellement  la  Russie  proviennent  exclusivement 
du  tchemozième.  La  Russie  exporte  en  outre  environ  quatre  mil- 
lions cinq  cent  mille  tonnes  d'autres  grains  (seigle,  avoine,  orge, 
graines  oléagineuses,  etc.);  si  l'on  admet  que  dans  cette  exporta- 
tion la  part  du  tchemozième  est  seulement  des  deux  tiers,  ce  qui  est 
vraisemblablement  au-dessous  de  la  vérité,  cela  fera  six  millions  de 
tonnes  de  grain  fournis  annuellement  par  cette  seule  région  à  l'Eu- 
rope  centrale  et  occidentale.  Considérant  à  présent  que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  n'exportent  annuellement  que  quatre  millions  huit 
cent  mille  tonnes  de  céréales,  et  que  tous  les  grains  importés  en  une 
année  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et  dans  tous  les 
autres  pays  de  l'Europe  ne  dépassent  pas  en  somme  treize  millions 
sept  cent  mille  tonnes,  on  se  rendra  compte  du  rôle  que  le  tchemo- 
zième joue  dans  l'alimentation  de  l'Europe. 


LE   KORD. 

Au  nord  et  au  nord-ouest  du  tchemozième,  depuis  la  Pologne 
jusqu'aux  montagnes  de  l'Oural,  depuis  Moscou  jusqu'à  Arkhan- 
ghelsk,  s'étend  une  région  plus  vaste  encore  qu'on  a  appelée,  par 
opposition,  métchemoziernnaia  polaça^  la  zone  sans  terre  noire . 
En  réalité,  le  sol  y  est  jaunâtre  et  relativement  peu  fertile  ;  l'argile 
et  le  sable  y  dominent  tour  à  tour,avec  un  faible  mélange  d'éléments 
organiques,  et  l'on  n'y  peut  obtenir  de  récoltes  sans  engrais.  Origi- 
nairement le  sol  de  ce  pays  valait  à  peu  près  celui  de  la  Prusse,  qui 
le  continue  et  n'en  est  séparé  par  aucune  frontière  naturelle;  mais 
en  Pmsse  de  même  qu'en  Pologne  et  dans  les  provinces  lèthes  de  la 
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^^Saltiqne,  des  populations  plus  indostrienses  et  plus  aetives  se  sont 
dopais  longtemps  préoccupées  de  remédier  aux  ingratitudes  de  la 
■mature. 

Quoique  peu  élevée  aussi,  cette  zone  est  pourtant  plus  accidentée 

^t  plus  variée  dans  sa  configuration  que  ne  Test  le  tchernozième. 

contient  des  lacs,  des  marais,  des  collines,  et  cette  élévation  à 

eine  sensible  qui  partage  les  versants  et  que  les  géographes  ont  un 

pompeusement  appelée  les  monts  Yaldaî  ^.  EUeest,  en  grande 

-partie^couverte  de  forêts;  les  grands  fleuves  du  Midi,  le  Dnieper  et  le 

'Wolga,  y  prennent  leur  source  et  y  ont  une  partie  notable  de  leur 

^scHirs;  d'autres  cours  d'eau,  moins  grands,  mais  plus  nombreux^ 

^iîrigés   vers  le  nord  et  le   nord-ouest,  traversent   la    région  tout 

^sntière.  L'atmosphère  y  est  plus  humide  et  le  climat,  bien  que  plus 

septentrional  et  très  rude  dans  ses  températures  extrêmes,   y  a 

^pourtant  plus  de  constance  et  d'égalité. 

Ici,  comme  dans  le  tchernozième  et  partout  où  les  Russes  habitent,la 
culture  des  céréales  a  un  rôle  dominant;  cependant  le  système  ex  tensif 
du  laboureur  slave  trouve  ici  un  milieu  moins  favorable,  car  les 
forêts  sont  moins  aisées  à  défricher  que  les  prairies  et  les  terrains 
pauvres  du  Nord  sont  plus  exigeants  et  plus  ingrats  que  les  terres 
noires  du  Midi.  On  pratique  ici  le  même  assolement  en  trois  champs 
que  nous  décrivions  tout  à  l'heure,  mais  les  céréales  que  Ton  sème 
sont  moins  nombreuses  et  moins  variées  :  le  seigle  d'hiver  occupe 
seul  le  second  champ  et  Tavoine  domine  dans  le  troisième,  cédant 
une  petite  place  à  Forge,  aux  pommes  de  terre  et  au  lin  ;  quant  au 
premier  champ,  il  conserve  son  emploi  comme  pâturage,  reçoit  en 
été  tout  le  fumier  qui  s*est  amassé  dans  les  étables  et  se  laboure 
deux  fois  avant  d*étre  ensemencé.  La  faible  fertilité  des  terres  rend 
obligatoire  pour  chacun  l'entretien  de  quelque  bétail  ;  mais  le  paysan 
nisse,  extensif  en  ceci  comme  en  tout,  n'a  pas  su  se  faire  de 
cette  nécessité  une  richesse.  Enfermées  Thiver  dans  des  étables 
de  bois  mal  construites  et  mal  couvertes,  exposées  tour  à  tour  à  la 
pluie,  à  la  neige,  au  vent  et  à  la  gelée,  abreuvées  d'eau  glacée  et 
nourries  presque  exclusivement  de  paille,  les  vaches  russes  ont  dès 
longtemps  perdu  toutes  leurs  qualités  laitières  et  le  plus  clair  de 
leur  produit  est  assurément  le  fumier  qu'elles  donnent.  Le  soin 
constant  de  réduire  au  mini mum,aux  dépens  même  de  la  production^ 
les  frais  et  le  travail  qu'exige  Texploitation  agricole,  ou  peut-être 
ridée  bien  arrêtée  que  Thomme  est  impuissant  à  contraindre   la 

I  Celte  préteadue  chaîne  de  moalagoes  ne  dépasse  pas   trois  cents  mètres^ 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
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bois  transporté  an  loin,  dans  le  tchemozième  ou  à  l'étranger,  Ten- 
semble  du  travail  et  des  bénéfices  commerciaux  représente  les 
quatre  cinquièmes  do  prix  total,  et  pour  le  bois  consommé  à  plus 
comte  distanee  les  deux  tiers  seulement,  on  obtiendra  pour  ce  traTail 
et  ces  bénéfices  on  total  supérieur  à  deux  cent  vingt  millious  de 
roobles.  Or,  c'est  rhiver  que  Ton  coupe,  que  Ton  prépare  et  que  Ton 
transporte  le  bois;  exception  n*cst  faite  que  pour  le  flottage,  qui  se 
pratique  ao  printemps,  lors  de  la  crue  des  rivières;  mais  dans  ce 
easvarime  les  radeaux  sont  préparés  d'avance  et  leur  conduite  ne 
représente  pas  la  moindre  partie  do  travail.  Si  Ton  déduit  soixante 
ou  snxante-dix  million^  pour  le  flottage  et  la  part  des  marchands, 
ce  sera  encore  au  moins  cent  cinquante  millions  de  roubles  que  les 
paysans  gagnent  Thiver  sans  perdre  une  journée  de  leur  travail 
agrici^e. 

Après  l'exploitation  des  forêts,  la  plus  grande  source  de  travail  et 
de  bénéfices  pour  les  paysans  est  probablement  la  culture,  la  prépa- 
tien  et  la  mise  en  œuvre  de  deux  plantes  textiles,  le  chanvre  et  le 
lin.  La  colture  du  chanvre  n*est  un  peu  considérable  que  dans  les 
gooremements  du  centre  et  se  répartit  entre  les  deux  zones,  beau- 
coup plus  importante  toutefois  dans  le  tchemozième  ;  elle  atteint, 
d'après  les  documents  les  plus  récents,  une  production  annuelle  de 
cent  quarante  mille  tonnes  ^  La  culture  du  lin  est  beaucoup  plus 
générale;  elle  n'atteint  pourtant  une  importance  notable  que  dans 
deox  rayons  principaux,  celui  de  TOuest,  qui  comprend  les  provinces 
baltiques,  Pskov,  Kovno,  Yitebsk  et  Smolensk,  et  celui  du  Nord- Est, 
qui  comprend  laroslavl,  Yologda,  Kostroma,  Vladimir  et  Yiatka. 
Elle  couvre  en  tout  près  d'un  million  d'hectares  ^  et  produit  annuel- 

phiqae  des  conpes  ;  il  est  presque  nul  dans  les  grandes  forêts  du  Nord  ;  même 
«a  centre,  dès  que  les  coupes  sont  situées  loin  des  villes  et  des  rivières^  le 
bois  se  Tend  à  des  prix  dont  on  ne  peuc  avoir  idée  en  France.  Dans  farron- 
dissement  de  Gorodok,  au  centre  même  de  la  Blanche-Russie,  nous  avons 
TU  vendre  des  bouleaux  sur  pied  à  raison  de  50  copeks  (1  franc  25  cen- 
times) la  sagène  cubique  (plus  de  9  stères). 

*-  Maiériaux  pour  la  préparation  des  tarifs  des  chemins  de  fer  russes, 
2«  fascicule,  lin  et  chanvre;  édition  du  ministère  des  Finances,  1892.  Get 
ouvrage  estime  qu'il  se  produit  dans  le  tchemozième  près  de  huit  millions  de 
poods  de  chanvre  et  un  million  pix  cent  mille  pouds  dans  la  région  du 
Nord.  Il  peut  y  avoir  dans  cette  répartition  une  petite  erreur  en  faveur  du 
tchemozième,  car,  d'après  le  môme  ouvrage,  dans  plusieurs  régions  du  Sud 
et  du  Sud-Est,  le  chanvre  se  sème  principalement  eu  vue  de  la  graine. 

>  Il  y  a  bien  encore  dans  le  tchemozième  six  ou  sept  cent  mille  hectares 
semés  en  lin  ;  mais  presque  partout  dans  cette  région  on  ne  travaille  pas  la 
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entièrement  absorbés  par  les  manufactures  de  rintérieur  et  de 
l'étranger;  une  part  considérable»  environ  cent  mille  tonnes  deli 
et  soixante  mille  tonnes  de  chanvre,  restent  aux  mains  des  paysans, 
qiai  les  filent  et  les  tissent  chez  eux  pour  leur  usage  domestique  et 
parfois  aussi  pour  la  vente.  Ce  travail  est  fait  Thiver  principalement 
par  les  femmes.  Déprécié  par  le  travail  moins  coûteux  des  manu- 
Iketures,  il  est  fort  peu  avantageux  ;  mais  les  inoccupés  ne  comptent 
pas  leor  temps  et  se  contentent  de  peu.  En  moyenne  le  peignage,  le 
filage  et  le  tissage,  même  grossiers  et  imparfaits,  multiplient  au 
moins  par  trois  la  valeur  des  matières  premières  employées;  comme 
ici  les  matières  premières  valent  plus  de  200  roubles  la  tonne  S  soit 
en  tout  plus  de  trente-deux  millions  de  roubles,  Fensemble  de  ces 
travaux  vaudra  à  peu  près  soixante-quatre  millions  de  roubles,  qui, 
joints  aux  trente  millions  de  la  préparation  première,  feront  au 
total  près  de  cent  millions  de  roubles  acquis  aux  paysans  par  la 
préparation  et  la  mise  en  œuvre  des  deux  plantes  textiles  qu'ils  cul- 
tÎTent.  La  part  du  tchemozième  dans  cette  somme  ne  dépasse  vrai« 
lemblablement  pas  trente  millions  de  roubles;  il  en  reste  donc 
loixante-dix  pour  la  région  qui  nous  occupe. 

Le  filage  et  le  tissage  à  la  main,  aiosi  que  cent  autres  métiers 
que  les  paysans  exercent  dans  leurs  foyers  pendant  les  longues 
îeillées  d'hiver,  constituent  ce  que  les  Russes  appellent  V industrie 
huùionnière.  Cette  industrie-là  n'est  pas  venue  de  Tétranger,  elle 
est  née  dans  le  pays  même,  produit  du  génie  national  réveillé  de  sa 
nonchalance  par  le  besoin.  Elle  était  autrefois  beaucoup  plus  impor- 
tante :  l'industrie  mécanique  l'écrase;  pourtant  elle  subsiste  encore 
dans  toute  sa  variété,  preuve  irréfutable  des  capacités  du  peuple 
rosse,  ce  grand  ignoré  qui  se  fera  connaître  un  jour. 

L'industrie  buissonnière  produit  à  peu  près  tous  les  objets  dont 
l'usage  est  répandu  dans  les  campagnes.  Nous  avons  pu  apprécier 
approximativement  son  importance  pour  les  tissus,  cordes  et  con- 
fections de  chanvre  et  de  lin;  nous  serons  moins  heureux  pour  la 
confection  des  feutres  et  tissus  de  laine,  pour  la  tannerie,  la  bour- 
rellerie, la  métallurgie,  la  poterie,  et  surtout  pour  la  préparation  des 
innombrables  objets  de  bois,   vases,    cuillers,  rouets,  tonneaux. 


*  Ce  chiffre  ett  très  probablement  au-dessous  de  la  yérité,  car  ce  sont  les 
meilleurs  lins  qui  se  filent  sur  place,  par  exemple  ceux  de  laroslavl  et  cette 
superbe  filasse  de  Vologda,  dont  Arkhanghelsk  n'exporte  que  les  étoupes.  La 
moyenne  des  prix  du  lin  en  Russie  (1885-1890)  est  du  reste  de  231  roubles  la 
tonne,  et  la  moyenne  du  prix  du  chanvre  de  218  roubles  i/2.  lUatériaux  déjà 
cités.) 
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peut-être  pas  cependant  là  mbîhs  pfodoclîvçrEïïè'fÔofnîrâu^ÏÏeF-^ 
nozième  le  bois,  la  toile  et  les  trois  quarts  des  objets  ouvrés  ou 
manufacturés  ;  elle  fournit  à  Tétranger  du  bois  bcut  et  travaillé,  des 
crains,  de  l'alcool  et  ponr  près  de  cent  millions  de  roubles  de  ma- 
tières textiles. 

Mais  il  est  un  point,  essentiel  à  nos  yeux,  sur  lequel  nous  voulons 
appeler  l'atteniion  en  terminant  cette  esquisse  :  eette  xone,  siège  de 
la  plus  ancienne  puissance  des  slaves  en  Europe,: territoire  des 
antiques  principautés  de  Novgorod,  de  Souzdal,  de  Polotzk,  de 
Smolensk  et  de  Moscou^  marche  la  première  dans  Thistoire  de  la 
civilisation  russe  et  la  première  sans  doute  aura  fhmchi  cette 
période  à  demi  barbare  des  défrichements  et  de  Textension  à  ou- 
trance. D^à  et  fort  anciennement  Tinsuffisance  des  ressources  natu- 
relles a  conduit  les  hommes  à  compter  davantage  sur  leur  travail; 
déjà  rindu&trie  buissonnière,  pénétrant  dans  tous  les  foyers,  a 
enseigné  aux  hommes  que  la  nature  n'est  pas  la  seule  productrice; 
déjà  les  céréale»  perdent  un  peu  de  leur  écrasante  suprématie  ;  déjà 
Tagriculture,  sur  des  points  isolés,  se  diversifie  et  se  perfectionne; 
d^à  les  industries  nouvelles  grandissent  à  Thorizon  moscovite.  Aussi 
nous  osons  dire  avec  assurance  que  cette  zone  septentrionale  sera 
pour  la  Russie  Tinitiatrice  d*une  ère  économique  nouvelle,  que, 
déplaçant  la  base  de  la  richesse  publique  et  la  reportant  des  forces 
aveugles  de  la  nature  aux  forces  intelligentes  de  Thomme,  elle  fera 
des  primitifs  défricheurs  orientaux  que  nous  avons  décrits,  une 
grande  nation  européenne. 

Inostranibtz. 
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elle  a  pour  bat  d'empêcher  un  planteur  de  compléter  sa  plantation. 
Un  caltÎTateor  a-t-il  dans  son  champ  un  pied  double  pour  le  cas  où  la 
reprise  se  ferait  mal  et  où  Tun  d'eux  viendrait  à  périr  :  vite  une  amende 
qai  le  rappelle  au  respect  du  règlement. 

Le  règlement  est  d'une  précision  qui  va  jusqu'à  l'absurde  ;  il  régle- 
mente les  saisons.  Cela  parait  extraordinaire  et  a  l'air  d'une  gageure. 

Prenez  le  règlement  général  pour  la  culture  dans  le  Lot-et-Garonne  : 
L'exemplaire  que  j'ai  sous  les  yeux  date  de  1887,  j*y  vois  que  la  trans- 
plantation doit  être  terminée  le  25  juin,  l'écimage  le  15  août. 

Voilà  qui  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas  ? 

Mais  la  pluie,  mais  le  vent,  mais  le  soleil,  mais  la  végétation. . . 

Cela  ne  nous  regarde  pas^répond  la  Régie.  Soyez  en  mesure  le  25  juin 
OQ  arrangez-vous  pour  obtenir  un  délai.  A  qui  s'adresser?  Au  contrôleur 
qui  a  visité  votre  plantation,  qui  la  connaît,  qui^la  surveille  ? 

Vous  n'y  êtes  pas...  Au  préfet  I  C^est  du  préfet  que  vous  devez  obtenir 
ce  délai  et  le  directeur  des  tabacs  n'a  auprès  de  lui  que  voix  consultative. 

Voilà  qui  est  admirable,  mais  passons  ;  nous  relèverons  bien  d'autres 
inconséquences.  Le  premier  résultat  que  produit  cette  mesure  est 
d'ajouter  encore  à  la  paperasserie  formidable  qui  encombre  les  préfeo- 
Uires,le  second  c'est  d'entraîner  des  retards.  Or,  que  l'autorisation  arrive 
ou  qu'elle  n'arrive  pas,  si  le  planteur  ne  la  reçoit  pas  à  temps,  les  commis 
dressent  procès-verbal  contre  lui. 

Voici  la  plantation  terminée. 

Chaque  hectare,  chaque  are  ne  doit  contenir  qa'un  nombre  déterminé 
de  plants.  En  Lot-et-Garonne  l'hectare  ne  peut  recevoir  que  dix  mille 
pieds  de  tabac. 

Dans  le  Nord  il  peut  en  recevoir  trente  mille,  dans  le  Pas-de-Calais 
quarante  mille. 

Les  agents  de  la  culture  dressent  un  inventaire  et  il  est  des  plus 
minutieux,  car  si  chaque  champ  doit  avoir  un  certain  nombre  de  pieds, 
chaque  pied  doit  avoir  un  certain  nombre  de  feuilles. 

Le  planteur  doit  donc  rapporter  au  magasin  une  certaine  quantité  de 
feuilles. 

Ces  feuilles,  après  que  le  tabac  aura  passé  au  séchoir,  seront  triées, 
assemblées,  réunies  suivant  longueur,  couleur  et  qualité  ;  le  planteur 
en  formera  des  manoques  c'est-à-dire  des  paquets  qui  contiendront  cha- 
cun le  même  nombre  de  feuilles.  A  leur  tour  les  manoques  seront  réu- 
nies en  balles,  et  les  balles  renfermeront  toutes  un  nombre  uniforme  de 
manoques. 

Qu'une  erreur  de  calcul,  ainsi  que  le  fait  remarquer  dans  un  Rapport 
à  la  Société  des  agriculteurs  de  France  un  ancien  auditeur  du  conseil 
d'EtatylL  de  Lnppé,  qu'une  erreur  de  calcul  soit  commise  dans  le  cours 
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rentreposear,  du  coDtrôleur  du- magasin  et  de  trois  experts  étrah- 
à  la  RégÎA  et  nommés  par  le  préfet. 

Le  planteur  n^est  pas  admis  à  présenter  d'observation  ;  sous   aucun 

^V>rétexte  il  ne  peut  se  mêler  aux  disgoissions  qui  ont  lieu  entre  les  mem* 

9ves  de  la  commission  relativement  à  la  qualité  de  la  récolte  et  au  prix 

^a'il  convient  de  la  payer  :  la  moindre  réclamation  de  sa  part  motiverait 

-son  expulsion  de  la  salle.  Que  Ton  note  que  les  décisions  de  la  Gom- 

jnissîon  sont  souveraines,  qu'il  n*y  a  pas  à  discuter  le  prix  qu'elle  a  fixé 

quand  elle  en  fixe  un,  car  il  lui  est  loisible  d'ordonner  la  destruction  de 

la  récolte  sans  paiement. 

Cesi  là  la  dernière  phase  de  la  procédure,  le  planteur  a  franchi  la 
dernière  zone  de  l'Eden  étatiste  et  il  en  rapporte  en  général  de  détes* 
tables  impressions. 

.  Gomment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Tout  ici  est  réuni  pour  rendre 
Faction  de  l'État  intolérable  et  pour  faire  apprécier  au  cultivateur  le  prix 
de  la  liberté  qu'il  abdique  momentanément  et  de  l'initiative  individuelle 
dont  on  ne  lui  permet  pas  d'user. 

Le  contrat  même  qu'il  a  passé  tacitement  avec  l'Etat,  par  le  fait  de 
l'autorisation  de  cultiver  qui  lui  a  été  donnée,  ce  contrat,  qui  doit  le 
mettre  à  l'abri  des  aléas  de  la  culture  libre,  en  lui  assurant  un  prix 
rémunérateur  et  une  vente  certaine,  de  quelles  garanties  l'entoure-t-on 
pour  le  planteur  ? 

11  ne  peut  ni  défendre  ses  intérêts,  ni  les  faire  défendre  par  des  délé- 
gués. Bien  plus,  ces  experts  nommés  par  le  préfet,  qui  n'ont  pasl'agré- 
moit  du  planteur,  qu'il  n'a  pas  choisis,  sont  payés  par  lui.  On  opère 
en  effet  une  retenue  d'un  centime  par  kilogramme  de  tabac  qu'il 
livre  pour  commissionner  ces  experts  et  payer  les  frais  résultant  des 
écritures  et  des  imprimés  relatifs  à  la  culture,  ainsi  que  les  primes  et 
indemnités. 

Cest  d'une  belle  ironie. 

Appointor.  des  gens  qui,  d'après  la  loi,  sont  plus  particulièrement 
chargés  de  défendre  vos  intérêts  et  qui,  quelquefois,  ordonneront  la 
destruction  de  votre  récolte  sans  paiement,  c'est  une  de  ces  solennelles 
bouffonneries  qui  terminent  dignement  la  liste  des  illogismes,  des  fan- 
taisies et  des  passe-droits  qui  abondent  dans  la  pratique  de  cette  agri- 
culture et.de  cette  industrie  d'État  où  le  bailleur  est  tout  et  où  le  preneur 
a'est  rien. 

Les  planteurs,  comme  bien  on  pense,  n'ont  cessé  de  protester  contre 
les  conditions  qui  leur  étaient  faites:  ils  ont  demandé  à  ce  que  les 
experts  payés  par  eux  et  qui  «  sont  plus  particulièrement  chargés  de 
soutenir  les  intérêts  des  planteurs  »  fussent  élus  par  eux,  que  deux 
planteurs  tout  au  moins  fussent  nommés  à  l'élection,  ie  troisième  étant 
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élus;  quant  à  leurs  décisions,  ne  devraient-elles  pas  ôtre  soumises  à  des 
règles  fixes,  établissant  des  droits  qui  seraient  la  conséquence  des 
moyennes  obtenues  et  qui  ne  pourraient  être  TÎolés  impunément  ? 

Ainsi,  d*un  côté  l'arbitraire,  de  l'autre,  une  discipline  mal  comprise  et 
d'une  excessive  rigueur,  une  défiance  exagérée  à  l'égard  de  toute  ini- 
tiative individuelle,  une  tendance  marquée  à  réduire  le  planteur  au 
T6le  d*inslrument,  de  macbine  à  semer,  à  planter,  à  écimer,  et  l'abus 
d^one  autorité  qui,  dans  Tespèce,  n*a  pas  de  contrepoids,  voilà  les  prin- 
ctiMiox  effets  du  monopole  dans  ses  rapports  avec  la  culture.  * 

Pour  que  les  planteurs  se  décident  en  aussi  grand  nombre  à  subir  une 

sweillance  aussi  vexatoire  et  des  procédés  aussi  arbitraires,  il  ne  faut 

Tien  moins  que  la  perspective  des  gros  rendements  que  l'hectare  du 

tabac  est  susceptible  de  donner,  rendements  qui  s'Mèvent  à  14  0/0  du 

capital  employé.  Le  phylloxéra,  en  ruinant  les  vignobles  du  Lot,  du  Lot- 

eUGaronne,  de  la  Gironde,  de  la  Dordogne  de  la  Haute-Garonne,  a  été 

la  principale  cause  de  Taccroissement  du  nombre  des  planteurs  dans 

ces  départements.  Les  propriétaires  ont  été  heureux  de  trouver,  même 

à  des  conditions  assez  dures,  une  compensation  à  des  revenus  qui  avaient 

totalement  disparu. 

n  n'est  pas  douteux, toutefois, qu'ils  ne  préfèrent  des  cultures  donnant 
un  rendement  un  peu  moindre,  mats  leur  laissant  toute  leur  liberté  et 
la  preave  en  est  dans  le  nombre  des  planteurs  qui,  depuis  le  dévelop- 
pement pris  dans  le  sud-ouest  par  la  culture  de  l'oignon  et  la  recons- 
titution des  vignobles,  ont  renoncé  à  la  culture  du  tabac. 

Quant  aux  frais  généraux  que  cette  culture  entraîne,  ils  comportent 
toutes  les  critiques  que  l'on  adresse  d'ordinaire  aux  dépenses  faites  par 
les  industries  d'État.  Le  personnel  est  trop  nombreuxje  fonctionnarisme 
sêTJt  ici  encore  et  il  se  montre,  ici  comme  ailleurs,  fort  au-dessous  du 
personnel  de  Pindustrie  privée  comme  puissance  de  travail,  comme 
tttWité  et  comme  intelligence. 

Depuis  i88ô,la  situation  n'a  guère  changé  :  or,  les  statistiques  relevées 
cette  année  établissaient  que  les  employés  surveillaient  une  production 
ioféneore  de  4.604.784  kilogr.,  à  celle  de  1870  et  qu'ils  coûtaient  au 
*i^p  460.437  fr.  de  plus  qu'en  1870. 

Us  socialistes  de  l'école  de  l'État  partout,  ceux  qui  rêvent  l'état  nour- 
rice, TÉtat  fabricant,  l'État  commerçant,  l'État  cultivateur,  ont  là  une 
uonne  occasion  d'étudier  la  mise  en  pratique  de  leui's  théories.  Au  lieu 
de  nous  décrire  avec  complaisance  les  conséquences  probables  de  Tap- 
plication  de  leur  système  et  les  heureux  résultats  qu'elle  ne  manquera 
pas  d*a?oir  pour  le  bonheur  des  peuples,  que  ne  nous  expliquent- ils 
pourquoi  depuis  plus  de  cinquante  ans  que  le  régime  de  la  culture 
<l ttat  existe,  tous  ceux  qui  en  vivent  sont  unanimes  à   s'en  plaindre  ? 
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Les  étatistes  ne  manqueront  pas  de  nous  aire  qaé  leur  étatisme  n*est 
pas  celui  de  là  Régie,  qu'ils  le  comprennent  d'une  anti^  façon  et  quils 
ont,  sur  les  moyens  d^améliorer  la  condition  du  planteur,  des  idées  trèis 
arrêtées. 

Ils  qualifient  avec  taison  d^ailleurs  le  socialisme  de  la  Régie  de  socia- 
lisme mal  compris  !  La  critique  est  des  plus  justifiées.  Les  procédés  en 
TÎgueur  sont  des  procédés  détestables,  aussi  défectueux  que  vexatoirés, 
mais  par  quelles  mesures  les  remplacerait-il  s? 

Nous  serions  curieux  de  les  conhàitre.  Ils  ont  là  une  occasion  toute 
trouvée  de  faire  preuve  d'esprit  pratiqué  en  montrant  comment  on  peut 
à  la  fois  assurer  le  maintien  du  monopôle,  empêcher  les  abus  qii*ïl 
engendre,  garantir  au  planteur,  en  échange  de  son  travail,  non  seule- 
ment une  rémunération  suffisante  mais  un  minimum  de  liberté,  la  pos- 
sibibté  de  faire  valoir  ses  droits  et  ube  condition  qui  lui  donne  Tillusion 
du  bonheur  que  les  étatistes  lui  garantissent  '. 

Il  serait  d*un  bon  exemple  qu'on  nous  indiquât   le  moyen  de  rendre 
cet  essai  d*étatisme  aimable.  On  ne  parait  guère  s*en  être  inquiété  jus- 
qu'à présent.  II  serait  sage,  cependant,  avant  de  stipuler  pour  Tavenir, 
d'arriver  à  rendre  supportable  ce  qui  existe.  Les  étatistes  ne  trouveront 
pas  toujours  matière  aussi  aisée.  Ils  ont,  en  effet,  dansFespèce,  un  élé- 
ment de  nature  à  leur  faciliter  la  besogne  :  les  cultures  qui  donnent  14  0/0 
à  rhectare  n'abondent  pas  en  France  à  l'heure  actuelle,  et  Ton    devine 
ce  que  produirait  le  système  en  vigueur  pour  le  tabac,  appliqué  à  la 
culture  du  seigle  ou  de  l'orge. 

En  attendant  cette  démonstration,  que  l'on  attend  d'ailleurs  depuis 
cinquante  ans,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  même  avec  la  grosse 
rémunération  que  nous  signalions,  le  premier  essai  de  la  culture  dÉ'tat, 


^  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  d'ailleurs  que  les  planteurs  de  tabcu: 
se  plaignent  du  sort  qui  leur  sont  fait  par  le  monopole.  En  Hongrie,  où  la 
vente  et  la  culture  du  tabac  ont  monopolisées  également,  les  cultivateurs  n'ont 
cessé  de  protester  contre  ce  régime.  Lors  de  rétablissement  du  monopole 
leurs  réclamations  ont  été  si  vives  que  Ton  dut  leur  accorder  quelques  avan- 
tages :  on  les  autorise  à  cultiver  2  ares  de  tabac  pour  leur  consommation 
personnelle.  La  régie  hongroise  est  autrement  libérale  que  la  régie  fran- 
çaise et  ses  procédés  vis-à-vis  des  planteurs  sont  beaucoup  moins  tatillons  ; 
les  réclamations  des  cultivateurs  sont  examinées  avec  soin  et  jugés  avec 
équité.  Malgré  tout,  les  planteurs  n*ont  cessé  de  regrettar  le  temps  où  la  cul- 
ture était  libre,  et  la  certitude  de  vendre  leurs  récoltes  n'a  pas  été  pour 
eux  une  compensation  suffisante  à  la  suppression  de  leur  liberté  commer- 
ciale. 
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avec  ses  eoroUttres  :  réglementation,  snnreUlance,  prodaction  déter- 
minée, etc.,  a  abouti  à  ce  résultat  :  chez  les  nns,  chez  eeax  sou?ent  qui  eo 
retirent  les  plos  gros  bénéfices,le  dégoût  absolu  et  l'abandon,  chez  tons 
une  recmdesoenoe  de  oe  sentiment  inné  qui  nous  porte  vers  la  liberté 
et  rinitiatiatnre  inditiduelle,  sentiment  dont  tous  les  Btatistes  réunis 

ne  triompheroot  pas. 

Emu  ANnsL  Ratoin. 
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Fourrages  «rbosUDi.  —  Recherches  de  M.  A.  Ch.  Girard.  —  Composition  du 
fimbe  et  du  pétiole  de  la  feuille.  —  Le  jaunissement  des  feuilles  et  leur 
compoiitioo,  —  Age  des  feuilles.  —  Variations  dans  la  composition  des 
feaiUes  aux  diyerset  époques  de  la  yégétation.  —  Quantités  de  matières 
asotées.  —  Moment  propice  à  la  récolte  des  feuilles  destinée  à  servir  de 
fourrage.  —  Digestibilité  des  principes  contenus  dans  les  feuilles.  —  Corn- 
parsison  avec  d'autres  fourrages.  —  Valeur  des  feuilles  après  la  dessieca- 
tioD.  —  Digestibilité  comparée  des  feuilles  vertes  et  des  feuilles  sèches.  — 
Résidus  industriels  dans  Talimentation  du  bétalL  —  Pulpes,  drèches,  mé- 
lasses, marcs.  —  Conservation.  —  Composition  élémentaire.  —  Altérations. 

—  Administration  aux  animaux.  —  Les  tourteaux.  —  Tourteaux  dangereux 
poer  le  bétaiL  —  Modes  d*emploi  des  tourteaux.  -^  Quantités  à  distribuer. 

—  Conservation.  —  Altérations.  —  Falsifications.  —  Résidus  d'origine  ani- 
male. «-  Résidus  de  Tindusthe  laitière.  —  Altérations  du  lait.  —  Déchets 
de  boucherie,  triperies,  etc.  —  Composition  chimique.  —  Parti  que  Ton 
peut  en  tirer  comme  matières  alimentaires.  —  Le  sang  et  la  viande  dans 
Talimentation  des  herbivores.  —  La  crise  agricole  dans  les  régions  herba- 
gères.  —  Conversion  des  terres  arables  en  prairies.  —  Renseignements  sta- 
tistiques concernant  TAngleterre.  —  Nouvelles  expériences  de  M.  Girard 
sur  la  culture  des  pommes  de  terre.  —  Résultats  obtenus  en  1891.  —  Flan- 
tatioo  de  tobercules  entiers  et  de  fragments.  —  Influence  de  la  profon- 
deur des  labours  et  de  Técartement  des  plantes.  ^  Le  nitrate  de  soude. 

—  Son  affinité  pour  Teau.  —  Diffusion  dans  le  sol.  —  Influence  sur  la  ger- 
mioation  des  semences.  ^  Son  application.  —  Moment  opportun.  — 
Enfouissement  de  Tengrais.  —  Ses  avantages.  —  Mélange  avec  les  super- 
phosphates* 

De  très  aneienne  date,  dans  les  régions  méridionales  surtout,  on 
emploie  à  la  nourriture  du  bétail,  sous  le  nom  de  feuillées  et  de 
feoillards,  les  feuilles  et  les  ramifications  chargées  de  feuilles  de 
certaines  espèces  ligneuses,  soit  à  Tétat  vert,  soit  après  les  avoir 
préalablement  soumises  à  la  dessiccation.  Néanmoins,  jusqu'ici^ainsi 
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recherches  instituées  à  ce  sujet  ont  montré  que  les  feuilles  des 
jeunes  arbres  sont  moins  riches  que  celles  récoltées  sur  des  arbres 
d*un  âge  avancé.  Ceux-ci  fournissent  des  feuilles  plus  sèches,  mais 
si  le  jeune  arbre  donne  des  feuilles  un  peu  moins  riches  en  matières 
azotées  et  en  matières  hydrocarbonées,  en  revanche  elles  sont  plus 
fraîches  et  doivent  être  d'une  digestion  plus  facile. 

Une  question  fort  importante  au  point  de  vue  pratique  est  celle 
qui  concerne  les  variations  que  les  feuilles  éprouvent  dans  leur 
constitution  aux  diverses  époques  de  la  végétation.  Les  expériences 
de  M.  Girard  novis  apprennent  que,  généralement,  les  feuilles  très 
jeunes  contiennent  la  proportion  d*eau  la  plus  élevée  et  qu'à  partir 
du  mois  i*août  la  teneur  en  humidité  reste  presque  constante  et  ne 
sVloigne  pas  du  chiffre  de  00  0/0  ;  et,  d'autre  part,  que  les  matières 
minérales  suivent  une  proscression  croissante  à  mesure  que  les 
feuilles  vieillissent. 

Les  substances  grasses  peu  influencées  par  le  vieillissement  des 
feailles  paraissent  avoir  des  tendances  à  une  augmentation  gra- 
duelle à  partir  du  1*'  août. 

On  a  affirmé  que  les  matières  azotées  diminuent  dans  les  feuilles 
arec  Fàge,  mais  M.  Girard  n'a  constaté  ce  fait  que  sur  trois  essences 
sur  dix  ;  chez  les  autres,  la  feuille  paraissait  s*enrichir  en  vieillis- 
sant et^  à  partir  de  juillet  jusqu'au  1**^  août,  le  taux  est  resté  à  peu 
près  uniforme  avec  des  variations  sans  importance  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre. 

La  cellulose  augmente  notablement  avec  l'âge  et,  quant  au  taux 
des  extractifs  non  azotés,  il  semble  assez  constant  à  partir  du 
mois  d'août. 

Mais  à  quelle  époque  convient-il  de  récolter  les  feu01es?Il  ne 
peut  être  question  de  les  cueillir  au  moment  de  leur  première  pousse, 
car  un  effeuillage  prématuré  ne  pourrait  s'effectuer  sans  nuire  aux 
arbres  soumis  à  un  pareil  traitement.  Du  reste,  la  masse  végétale  est 
alors  trop  peu  abondante  pour  que  la  récolte  en  soit  pratiquement 
avantageuse  et  elle  ne  pourrait,  au  surplus,  être  consommée  impu- 
nément par  le  bétail  qui,  d'autre  part,  se  refuse  à  manger  les  feuilles 
qui  tombent  au  premier  froid,  ce  qui  est  regrettable,  attendu 
qa'alors  elles  conservent  encore  une  valeur  alimentaire  très  réelle. 

n  résulte  de  ces  recherches  que  l'utilisation  des  feuilles  peut 
s'effectuer  du  !•'  juillet  au  1®^  octobre,  mais,  dans  l'intérêt  des 
arbres,  il  convient  de  n^  procéder  à  l'effeuillage  que  dans  le  cou- 
rant de  septembre.  En  octobre,  les  tiges  deviennent  dures  et  coria- 
ces, la  cellulose  est  plus  abondante  ;  le  fourrage  est  alors  moins 
appété  par  les  animaux,  moins  bien  utilisé  par  l'organisme  ;  enfin 
T.  xm.  ^  nivBiia  1893.  14 
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des  matières  extractives  et  de  la  cellulose.  D'où  l'auteur  conclut  : 
que  la  subsHiution  à  poids  égal  des  feuilles  d* arbres  attœ  meilleures 
l^umineuses  fourragères  ne  sera  pas  au  désavantage  des  animaux 
de  la  ferme. 

Mais  les  feuilles  ne  sont  pas  toujours  consommées  à  l'état  vert; 
souvent  elles  ne  reçoirent  leur  destination  qu*après  avoir  été  des- 
séchées, et  Ton  peut  se  demander  si,  sous  ce  nouvel  état,  elles  n*ont 
rien  perdu  de  leur  valeur.  Voulant  s'éclairer  à  ce  sujet,  M.  Girard  a 
soumis  le  mouton  successivement  au  régime  de  la  feuille  sèche  et 
de  la  luzerne  sèche.  Cette  nouvelle  série  de  recherches  lui  a  appris 
que  la  cellulose  de  la  luzerne  sèche  est  moins  assimilable  que  celle 
des  feuilles.  Quant  au  coefficient  de  digestibilité  des  matières  azo- 
tées, la  luzerne  conserve  à  Tétat  sec  sa  légère  supériorité  qu'elle  pos- 
sédait sur  les  feuilles  vertes,  et, d'une  façon  générale,  on  peut  admettre 
f équivalence  du  foin  de  feuille  et  du  foin  des  légumineuses. 

Une  opinion  fort  accréditée  attribue  au  foin  sec  et  au  fourrage 
▼ert  la  même  valeur  nutritive.  En  comparant  les  feuilles  vertes  aux 
feailles  sèches,  M.Girard  a  constaté  que  la  dessiccation  diminuait  la 
digestibOité  du  fourrage  et  il  est  d'avis  que  )*organisme  animal  sait 
mieux  tirer  parti  des  fourrages  verts  et  frais  que  des  foins  conservés, 
appréciation  conforme  à  celle  des  praticiens. 

Les  feuilles  peuvent  donc  fournir  de  précieuses  ressources  pour  la 
nourriture  du  bétail  et,  dans  certaines  situations,  comme  le  sug- 
gère Fauteur  du  Mémoire  que  nous  venons  d'analyser,  il  pourrait 
être  avantageux  de  convertir  en  taillis  producteurs  de  fourrages 
certains  terrains  en  pente,  arides  et  inoccupés. 


•  • 


La  Bibliothèque  de  V enseignement  agricole  a  publié,  récemment, 
un  nouveau  volume  dû  à  la  plume  autorisée  de  M.  Cornevin  dont  le 
Traité  des  plantes  vénéneuses  a  obtenu,  il  y  a  une  couple  d'années, 
un  si  légitime  succès.  Ce  nouvel  ouvrage,  qui  mérite  toute  l'atten- 
tion des  cultivateurs,  est  consacré  à  l'étude  des  résidus  industriels 
servant  d'aliments  au  bétail  ^. 

Ces  résidus  ont  une  très  grande  importance  en  agriculture.  Intro* 
doits  d'une  manière  judicieuse  dans  le  régime  de  nos  animaux 
domestiques,  ils  contribuent  à  abaisser  le  prix  de  revient  des  rations 
alimentaires  et,  d'autre  part,  à  atténuer  l'inlluence  des  variations 
de  prix  que  subissent  les  fourrages  ordinaires  dans  les  années  où  ils 


i  Des  résidus  industriels  dans  V alimentation  du  bétail^  par  Cornevin,  profes* 
MUT  à  rÉcole  vétérinaire  de  Lyon,  1  vol.  in-8«,  Paris,  Firmia-Didot  et  Qe,  ISÎfâ. 


LE   MOUVEMENT  AGRICOLE.  213 

s'exercer,  en  groupant  tels  ou  tels  aliments  suivant  les  mille  cir- 
constances  qui  influencent  les  opérations  zootechniques  »• 

Le  chapitre  consacré  aux  tourteaux  est  extrêmement  intéressant. 
L'emploi  de  certains  tourteaux  dans  l'alimentation  dn  hétail  est  sécu- 
laire, mais,  aujourd'hui,  grâce  à  la  facilité  des  communications,  nos 
marchés  sont  envahis  par  quantité  de  tourteaux  exotiques  qu'il 
serait  imprudent  d'accepter  sans  contrôle.  Parmi  ces  tourteaux  il 
en  est,  en  effet,  qui  renferment  des  principes  nuisibles  et  qui,  dès 
lors,  ne  peuvent  figurer  dans  le  rationnement  de  nos  animaux 
domestiques.  M.  Corne  vin  passe  en  revue  tous  les  tourteaux  actuel- 
lement connus^  tant  indigènes  qu'exotiques  et  signale  les  tourteaux 
dangereux  et  suspects,  ceux  qui  demandent  une  préparation  spé- 
ciale avant  leur  distribution  et  ceux  qui  peuvent  être  consommés 
sans  danger.  Viennent  ensuite  des  indications  pratiques  concer- 
nant les  modes  d'administration  des  tourteaux,  les  quantités  à  dis- 
tribuer aux  diverses  espèces  domestiques,  leur  conservation,  les 
altérations  qu'ils  peuvent  éprouver  et  les  falsifications  dont  ils  sont 
l'objet,  falsifications  malheureusement  trop  nombreuses  aujourd'hui. 

La  première  partie  se  termine  par  l'étude  des  résidus  de  la  meu- 
nerie, de  la  boulangerie  et  de  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  aux  résidus  d'origine  animale 
empruntés  à  l'industrie  laitière,  à  celles  de  la  boucherie,  de  la  triperie, 
de  la  charcuterie,  de  la  tannerie,  de  la  ganterie,  des  conserves  de 
viande  et  de  poisson,  à  la  cuisine  humaine  et  enfin  à  la  sériciculture. 

M.  Cornevin  étudie  d'abord  les  résidus  de  rindustrie  laitière  four- 
nis par  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  et  il  consacre  aux 
altérations  du  lait  un  paragraphe  extrêmement  intéressant,  altéra- 
tions dont  il  indique  les  causes  en  même  temps  que  les  moyens  pré- 
conisés par  la  science  pour  les  combattre.  Il  examine  ensuite  les 
déchets  laissés  par  la  boucherie,  la  triperie,  etc.  Le  sang,  la  chair 
musculaire,  les  issues  et  débris  de  triperie,  les  produits  de  Téchar- 
nage  des  peaux,  les  pains  de  créions,  les  déchets  de  ganterie.  Il  fait 
connaître  leur  composition  chimique  et  le  parti  que  Ton  peut  en 
tirer  comme  matières  alimentaires  et  signale  les  circonstances  qui 
empêchent  d'utiliser  les  débris  d'animaux  à  l'état  cru  et  nécessitent 
lenr  cuisson  prolongée. 

Après  avoir  exposé  les  propriétés  des  résidus  de  l'industrie  des 
extraits  de  viande  et  des  conserves  alimentaires,  l'auteur  traite  de 
l'emploi  du  sang  et  de  la  viande  dans  l'alimentation  des  herbivores 
domestiques  et  donne  les  résultats  des  expériences  entreprises  sur 
le  cheval  et  sur  le  mouton,  résultats  qui  méritent  l'attention  des 
praticiens. 
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tîon  des  premiènM  ^mt  aeeroe  de  â4L570  lèles  et  Mlle  des  der* 
de400.â3ûiéteft. 


I«*aiioée  dernière»  nous  avons  CsU  conniJtre  les  belles  recherches 
de  M.  Aimé  Girard  sor  la  pomme  de  terre  et  les  règles  qa*il  avait  pu 
déduire  pour  obtenir  de  cette  plante  des  produits  abondants  et 
tbcs  en  lécuk.  Nous  avons  montré  également  que  ces  règles 
[▼aient  reçu  la  sanction  de  la  pratique,  le  savant  professeur  s*étant 
iuré  le  concours  de  nombreux  cultivateurs,  placés  dans  ces  con- 
^î^jjMfjg  variées  et  opérant  d'après  ses  instructions.  Dans  le  couranit 
«le  raimée  1891,  M.  Girard  a  continué  ses  expériences  pour  les- 
«quelles  il  a  obtenu  la  collaboration  de  350  cultivateurs  recrutés  dans 
les  différentes  parties  du  territoire  de  la  République  et  les  résultats 
^M>iistaiés  confirment  entièrement  ceux  qui  avaient  été  précédem- 
-ment  obtenus.  Parmi  ces  praticiens,  opérant  sur  de  très  petites  par- 
celles, on  a  noté  des  rendements  qui,  rapportés  à  Thectare,  s'éle- 
"▼aient  de  50  à  90.000  kilogrammes,  mais  dans  les  tableaux  qu'il  a 
communiqués  à  la  Société  nationale  d'agriculture,  M.  Girard  n*a  pas 
Étli  figurer  les  produits  recueillis  sur  des  surfaces  inférieures  à  un 
are.  U  a  surtout  fait  état  des  renseignements  fournis  par  110  colla- 
borateurs qui  ont  rigoureusement  suivi  ses  prescriptions  et  dont 
18  0/0  ont  cultivé  des  surfaces  supérieures  à  un  hectare  et  s'élevant 
quelquefois  jusqu'à  10  et  11  hectares. 
De  ces  110  cultivateurs 

59  ont  obtenu  un  rendement  de  30  à  35.000  kilog.  à  l'hectare 
21  -.  —  35  à  40.000      —  — 

16  —  -  40  à  45.000      —  — 

14  —  —  45  à  50.000      —  — 

M.  Girard,  comme  on  sait,  recommande  la  sélection  des  tubercules 
reproducteurs,  la  plantation  de  pommes  de  terres  entières,  les 
labours  profonds,  une  fumure  copieuse  et  un  espacement  entre  les 
poquets  tels  que  chaque  plante  puisse  développer  en  liberté  sa  végé- 
tation aérienne,  mais  tel  aussi  que,  une  fois  cette  végétation  bien 
développée,  chaque  plante  rejoigne  sa  voisine  sans  laisser  découverte 
It  plus  petite  place  sur  le  sol. 

Tous  les  cultivateurs  qui,  contrairement  à  la  recommandation  de 
M.  Girard,  ont  fait  usage  pour  leurs  plantations  de  fragments  de 
tubercules  ont  vu  les  rendements  abaissés  dans  une  forte  mesure. 
Une  nouvelle  preuve  de  l'influence  fâcheuse  de  ce  procédé  encore 
fart  répandu,  a  été  fournie  par  dix-neuf  de  ses  collaborateurs  qui  ont 
planté,  dans  une  même  pièce  et  traité  de  même  des  tubercules  de 
même  origine,  les  uns  entiers  et  moyens,  les  autres  gros  et  coupés. 
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Quand  rhumidité  est  suffisante,  le  nitrate  pénètre  rapidement  dans 
le  sol  qui  n'a  pour  lui  aucune  affinité,  et  la  portion  d*engrais  qui 
n'est  pas  utilisée  par  la  végétation  s*achemine  progressivement  vers 
les  couches  où  elle  est  inaccessible  aux  racines  et  complètement 
perdue  pour  les  plantes.  MM.  Lawes  et  Gilbert,  dans  leurs  laborieuses 
recherches  sur  les  eaux  de  drainage,  ont  montré  les  pertes  que  la 
terre  est  susceptible  d*éprouver  de  ce  chef  dans  des  conditions 
variées.  Ces  déperditions  ne  sont  toutefois  pas  également  rapides 
dans  tous  les  sols.  Elles  sont  surtout  très  promptes  dans  les  terres 
légères,   sablonneuses,  très  perméables,  mais  elles  sont  notable- 
ment ralenties  dans  les  sols  consistants  argileux  qui  n*ont  cepen- 
dant pas  plus  d'affinité  pour  les  nitrates  que  le  sable.  Ces  observa- 
tions méritent  toute  Tattention  du  praticien.  Elles  montrent,  en 
effet,  qu'il  est  prudent  de  n'employer  cet  engrais  qu'à  petites  doses 
et  qu'il  est  surtout  profitable  de  le  reprendre  au  printemps  alors  que 
les  racines  des  plantes  peuvent  s'en  emparer. 

Des  expériences  nombreuses,exécutées  dans  des  situations  variées, 
ont  au  surplus  démontré  qu'il  est  avantageux  d'appliquer  les  ni- 
trates avant  les  labours  du  printemps  de  manière  à  les  enfouir  à  une 
certaine  profondeur  et,  quand  les  circonstances  obligent  à  les 
répandre  en  couverture,  il  faut  tout  au  moins  s*arranger  de  manière 
à  profiter  du  concours  de  l'humidité  atmosphérique. 

Dans  tous  les  essais,  l'engrais  enfoui  a  toujours  donné  de  plus 
belles  récoltes  que  dans  ceux  où  il  avait  été  déposé  à  la  surface. 
L'enfouissement  a,  du  reste,  toujours  pour  avantage  certain  d'éloi- 
gner les  semences  de  l'engrais  dont  le  voisinage,  en  temps  de  séche- 
resse, peut,  comme  nous  l'avons  dit,  nuire  à  la  régularité  de  la  ger- 
mination. Avant  de  répandre  le  nitrate  de  soude,  il  faut  avoir  bien 
soin  de  le  pulvériser  parfaitement,  sinon  la  répartition  se  fait  d'une 
manière  défectueuse. 

Quand  on  emploie  simultanément  les  nitrates  et  les  superphos- 
phates, on  pourrait  être  tenté  de  mélanger  les  deux  engrais  avant  de 
les  répandre,  mais  l'expérience  a  démontré  que  pareil  mélange 
expose  à  une  perte  d'azote  sile  contact  doit  se  prolonger.  Toutefois, 
il  ne  donne  lieu  à  aucun  inconvénient  quand  il  a  lieu  au  moment  de 
semer  l'engrais.  Si  l'on  juge  convenable  d'augmenter  le  volume  de 
Tengrais  afin  de  faciliter  sa  distribution,  on  n'a  qu'à  le  mélanger  à 
de  la  terre  bien  sèche  et  bien  pulvérisée. 

Si  les  ouvriers  chargés  de  répandre  le  nitrate  de  soude  avaient  des 
plaies  aux  mains,  ils  devraient  mettre  des  gants  en  peau,  carie  con- 
.tact  de  l'engrais  pourrait  donner  lieu  à  des  infiammations  plus  ou 

moins  graves. 

G.  FougUKT. 
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rement  Ters  la  fin  da  moyen  âge,  lorsque  raccroissement  du  bien- 
être  général  fit  paraître  aux  déshérités  la  Tie  plus  dure,  lorsque  la 
noblesse  dut  renoncer  au  métier  des  armes.  C'est  de  là,  de  la  fin  du 
'x.T^  siècle,  que  datent  les  guerres  des  paysans.  C'est  de  là  que  date 
surtout  une  évolution  radicale  dans  la  condition  sociale  des  popula* 
tiens  agricoles. 

«  Le  seigneur  ne  fait  plus  la  guerre  et  il  lui  faut  plus  d'argent 
pour  vivre  ;  il  le  demandera  à  son  domaine  foncier.  11  reprendra  la 
terre  au  paysan  et  organisera  aux  dépens  de  Tune  et  dé  l'autre  une 
exploitation  que  l'état  du  droit  et  des  mœurs,  que  le  pouvoir  social 
de  la  noblesse  rendront  souvent  exorbitante.  » 

La  noblesse  a  si  bien  réussi  que  l'on  s'inquiète  de  l'émigration  des 
paysans  et  que  l'on  cherche  à  la  prévenir,  tant  pour  conserver  la 
vache  à  lait  que  pour  se  préserver  du  socialisme.  Le  problème  n'est 
pas  résolu,  dit  M.  Cavaignac,  et  nous  verrons  agiter  plus  d'une  fois 
cette  question.  ., 

—  Du  côté  de  la  France^  c'est  autre  chose.  La  population  n'émigre 
pas,  mais  elle  ne  nait  pas.  M.  de  Foville  exécute  une  variation,  ou 
plutôt  une  répétition,  sur  ce  thème  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
du  15  novembre.  Les  grévistes  de  la  procréation  partent  de  cet 
axiome  que,  lorsqu'on  est  dix  à  se  partager  un  gâteau,  les  parts  sont 
moindres  que  lorsqu'on  est  deux  ou  trois.  Une  multiple  progéniture 
est  pour  les  parents  une  entrave,  un  souci,  une  charge  ajoutée  à 
toutes  les  charges,  à  tous  les  soucis,  à  toutes  les  entraves  qu'implique 
déjà  la  vie  sociale  ;  et  c'est  surtout  pour  ne  compromettre  ni  leur 
chère  liberté,  ni  leur  cher  bien-être  que  les  Français  s'appliquent  à 
avoir  si  peu  d'enfants. 

M.  de  Foville  aurait  pu  et  même  dû  ajouter  que  les  enfants  ne  sont 
une  charge,  un  souci,  une  entrave  que  chez  les  peuples  où  les  autres 
charges,  notamment  les  charges  publiques,  étant  déjà  excessives,  les 
frais  d'élevage  et  d'entretien  de  la  progéniture  sont  d'autant  plus 
dispendieux. 

«  L'égoîsme  proprement  dit,  ajoute  Tauteur,  peut  d'ailleurs  trouver 
ici  pour  complice  l'amour  paternel  lui-même  ;  il  y  a  des  gens  qui  ne 
se  marient  pas  ou  qui,  mariés,  cherchent  à  éluder  les  conséquences 
naturelles  du  mariage  parce  qu'ils  jugent  cela,  personnellement, 
commode  et  avantageux;  mais,  souvent  aussi,  c'est  bien  l'amour 
paternel  qui,  par  une  singulière  ironie,  empêche  les  enfants  de 
n&ltre  à  un  moment  donné.  Beaucoup  de  parents,  en  France  notam- 
ment, sont  plus  exigeants,  plus  ambitieux,  pour  leurs  descendants 
que  pour  eux-mêmes,  en  voulant  faire  à  leurs  aines  le  meilleur  sort 
possible,  ils  dispensent  les  cadets  de  se  présenter  ». 
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qu'ils  ▼euillent  bien  réfléchir  aux  milliards  d*or  que  les  banques  et 
les  trésoreries  de  tous  les  grands  pays  entassent  avec  un  soin  jaloux; 
qu'ils  se  disent  que  ces  milliards  de  métal  jaune  donneraient  un 
^and  essor  aux  affaires  s'ils  restaient  daos  la  circulation  au  lieu 
d'être  emmagasinés  pour  pourvoir  à  des  guerres  dont  Texpectative 
pèse  lourdement  sur  l'Europe  entière.  Qu'ils  songent  surtout  à 
Teffiroyable  déperdition  de  travail  et  de  richesse  résultant  de  la  pré- 
sence, sous  les  drapeaux,  de  l'universalité  delà  jeunesse  qui,  au  lieu 
de  produire,  obère  les  États  et  les  ramilles.  Faut-il  chercher  d'autre 
cause  que  ce  gaspillage  insensé  de  richesses  à  la  diminution  des  for- 
tunes et  au  resserrement  des  dépenses  et,  par  une  conséquence  forcée^ 
à  la  baisse  de  tout  ce  qui  n'est  pas  indispensable  à  Texistence  ?  » 


La  suppression  des  octrois  réunit  aujourd'hui  un  nombre  respec- 
table de  voix,  au  moins  en  théorie  ;  si  Ton  n'opère  pas  cette  réforme, 
ce  n'est  pas  qu'on  la  croie  dangereuse,  c'est  qu'on  ne  veut  pas  rogner 
les  ailes  de  l'Etat  à  tous  les  degrés  et  que  Ton  ne  trouve  pas  d'autres 
plumes  pour  remplacer  celles  qui  lui  seraient  ainsi  arrachées.  Le 
jour  où  l'on  aura  trouvé,  ou  seulement  où  Ton  croira  avoir  trouvé, 
il  est  probable  que  les  octrois  disparaîtront.  Avant  de  procéder  à 
cette  transformation  du  régime  fiscal,  il  est  bon  d'entendre  les  objec- 
tions qui  peuvent  être  soulevées  et  Ion  fera  bien  de  lire  Tétude  que 
publie  M.  Léon  Maurice  sur  ce  sujet  dans  le  Correspondant  du 
10  novembre.  Parmi  ces  objections,  il  y  en  a  de  plus  ou  moins 
solides,  mais  toutes  méritent  examen. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  cette  question,  dit  M.  Maurice,  c'est  Tim- 
portance  considérable  des  recettes  d'octroi,  mises  en  regard  des 
autres  ressources  des  municipalités.  La  plupart  des  villes  ont  gagé 
leurs  emprunts  sur  les  taxes  indirectes  locales.  Dans  25  villes,  leur 
produit  va  de  1  à  10  millions;  dans  192  autres,  elles  rendent  de 
100.000  francs  à  1  million,  et  ces  sommes  constituent  la  plus  grosse 
part  de  leurs  revenus.  Les  villes  offrent  à  leurs  habitants  une  série 
d'avantages  onéreux  pour  elles  et  dont  il  est  juste  que  ceux  qui  en 
jouissent  paient  leur  part  :  elles  ont  des  rues  pavées,  garnies  de  trot- 
toirs, éclairées  la  nuit,  pourvues  d'égouts,  souvent  de  distributions 
d'eau;  elles  les  font  surveiller  jour  et  nuit  par  la  police.  Elles  entre- 
tiennent des  parcs,  des  squares,  elles  subventionnent  des  théâtres, 
ont  des  hospices  et  des  hôpitaux  pour  les  pauvres,  une  assistance 
publique  largement  organisée,  des  écoles  facilement  accessibles. 

Les  octrois  ont  formé  }a,  principale  ressource  pour  le  développe- 
ment des  villes.  €  Comment  se  seraient  développées,  sans  cette 
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M.  Taliichet,  qui  con&iate  ces  faits  dans  la  Bibliothèque  univer-- 

-meUe  et  Remte  Suisse  de  novembre,  en  conclut  que  la  liberté  des 

échanges  est  manifestement  favorable  au  progrès  de  la  richesse,  et 

SI  s*étonne  que,  dans  l'état  actuel  de  TEurope,  au  moment  où  les 

^penses  d*État,  déjà  énormes,  tendent  à  le  devenir  toi^ours  davan- 

Itage,  où  les  peuples  plient  sous  le  fardeau  plus  accablant  des  impôts, 

les  gouvernements,  au  lieu  de  maintenir  et  d'étendre  la  liberté  du 

commerce,  la  restreignent  et  se  ferment  ainsi  une  importante  source 

de  revenus. 

c  Les  droits  élevés,  en  douane  comme  en  toute  autre  chose, 
ont  pour  effet  certain  de  ralentir  d*al>ord  les  importations  S  puis 
parfois  de  les  arrêter  plus  ou  moins  complètement,  comme  on  l'a  vu 
aux  États-Unis,  et  c*est  bien  là,  en  somme  ce  que  veulent  les  protec- 
tionnistes conséquents.  Que  deviennent  alors  les  ressources  sur  les- 
quelles les  gouvernements  comptaient?  Il  faut  bien  les  remplacer 
par  d'autres  impôts  ». 

El  comme  on  ne  peut  tondre  qu'où  il  y  a  de  la  laine,  ce  ne  sont 
pas  les  pauvres,  mais  les  riches  qui  paieront  ces  nouveaux  impôts. 
Que  deviendront  alors  leurs  droits  de  douane? 

Si  le  régime  du  chacun  chez  soi,  du  travail  national  se  maintient 

et  se  développe,  M.  Tallichet  se  demande  si  Texposition  universelle 

annoncée  à  Paris  pour  Tan  1900  sera  possible,  et  si  elle  pourra  avoir 

le  moindre  succès.  Il  faut  convenir  que  Ton  n'en  voit  guère  la  possi- 

htitité  ni  l'utilité. 

Bien  loin  de  rester  dans  la  voie  où  l'on  est  entré,  l'auteur  conseil- 
lerait volontiers,  non  seulement  de  revenir  aux  traités  de  commerce, 
Skiais  à  la  lit>erté  commerciale  complète.  Les  traités  de  commerce, 
<Ui-il,  ne  sont  guère  qu'un  expédient  favorable,  en  somme,  au  protec- 
tionnisme, comme  l'expérience  Ta  montré  ;  ils  entraînent  des  mar- 
chandages peu  dignes,  des  situations  compliquées,  des  tarifs  inégaux 
^t  parfois  injustes. 

Us  présentent  même  d'autres  inconvénients  ;  mais  ils  offrent  aux 
^liplomates  l'occasion  de  déployer  leurs  talents  et  de  se  donner  de 
l^^importance. 


n  existait  déjà  un  nombre  respectable  de  partis  dans  tous  les 
^pays  civilisés;  mais  un  de  plus  ne  changera  pas  beaucoup  la  face 
des  choses.  Nous  sommes  donc  heureux  d'apprendre  et  de  dire  que 
la  Belgique  a  le  bonheur  d'en  posséder  un  nouveau  :  le  parti  catho- 
lique ouvrier.  Ce  parti  a  tenu  son  premier  Congrès  à  Bruxelles  en 

^  Et  par  conséquent  les  exportations;  de  là  double  perte. 
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Le  travail,  dit  l'auteur,  est  ua  acte  humaia,  et  non  une  marchan- 
dise, et  d'ordinaire  le  contrat  du  travail  constitue  non  une  vente, 
mais  une  location  de  services  :  «  Les  termes  du  contrat  sont  deux 
personnes,  dont  Tune  prend  des  devoirs  et  Tautre  assume  des  res- 
ponsabilités ;  —  sa  matière  totale^  un  homme  avec  son  travail,  ua 
acte  humain,  et  non  pas  le  résultat  de  cet  acte  ;  —  son  objety  les 
obligations  réciproques  et  de  bonne  foi  destinées  à  procurer  des 
avantages  à  chacun  des  contractants,  savoir  :  de  la  part  de  l'ouvrier, 
on  travail  fidèle  et  subordonné;  de  la  part  du  patron,  outre  le 
prix  convenu,  le  souci  d'un  bon  et  diligent  père  de  Tamille  ». 

Ne  trouvez-vous  pas  que  Téconomie  chrétienne  tombe  un  peu 
dans  la  scolastique?  Pourquoi  le  travail  ne  serait-il  pas  une  mar- 
chandise en  même  temps  qu^un  acte  humain?  Si  la  rétribution  du 
travail  dépendait  de  Tacte  même,  et  non  du  résultat  de  cet  acte,  oà 
cela  conduirait-il?  Y  avez- vous  songé?  L*ouvrier  et  la  société  y 
gagneraient-ils?  Si,  outre  le  prix  convenu,  le  patron  avait  le  loisir 
et  la  compétence  nécessaires  pour  remplir  auprès  d*un  ouvrier,  sou- 
vent plus  âgé  que  lui  et  non  moins  expérimenté,  le  rôle  d*un  bon  et 
diligent  père  de  famille,  y  serait- il  bien  reçu?  L'ouvrier  s'en  trouve- 
rait-il mieux,  dans  sa  liberté,  dans  sa  dignité? 

M.  de  MaroUes  condamne  à  coup  d'encyclique  —  arme  bien  faible 
en  pareille  matière — «  le  système  libéral  de  Toffre  et  de  la  demande  » . 
La  justice  stricte,  ajoute-t-il,  exige  autre  chose  que  le  paiement  pur 
et  simple  du  salaire  convenu. 

Où  s'arrêtera  la  stricte  justice  ?  Qui  déterminera  le  supplément  du 
salaire  convenu  ?  L*auteur  oublie  de  le  dire. 

«  La  loi  de  justice  naturelle,  proclamée  par  l'Encyclique,  c*est 
que  «  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l'ou- 
vrier sobre  et  honnête  ». 

Le  taux  des  salaires  sera  donc  déterminé  par  les  besoins  de  l'ou- 
vrier. Qui  sera  juge  de  ces  besoins  ?  L'ouvrier,  le  patron  ou  un  tiers 
quelconque  ?  Quel  profit  l'ouvrier  trouvera-t-il  à  abdiquer  son  droit 
naturel  d'être  juge  de  ses  besoins  ?  Il  ne  s'est  pas  trop  mal  servi  de 
cedroitjusqu'àce  jour,  puisque,depuisune  cinquantaine  d'années,  les 
salaires  ont  triplé  pendant  que  le  prix  de  la  vie  n'a  fait  que  doubler. 
Le  salaire  n'a  donc  jamais  été  moins  insuffisant  qu'aujourd'hui  ;  et 
tontes  les  doléances  dont  l'ouvrier  est  l'objet  paraissent  plus  inté* 
ressées  que  fondées.  Je  dis  paraissent,  car  je  n'accuse  personne,  je 
veux  seulement  montrer  qu'on  s'expose  au  soupçon  quand  on  sou- 
tient ainsi  une  telle  cause. 


T.  xiii.  —  pÉvaigR  1893  15 
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On  sait  que  le  grand  argument  invoqué  par  les  protectionnistes 
Américains,  et  aussi  par  les  protectionnistes  de  tous  les  pays,  est  le 
maintien  des  hauts  salaires.  Ce  n*est  pas  pour  eux,  ces  braves  gens 
de  protectionnistes,  qu'ils  demandent  Texhaussement  des  droits  de 
douane  ;  Us  soat  bien  au-dessus  de  cela,  eux  ;  c'est  dans  Tintérèt 
<ies  ouvriers  nationaux,  du  travail  national.  Malheureusement  pour 
les  protégés,  les  ouvriers  saisissent  la  balle  au  bond,  comme  on  dit. 
<I!l'est  pour  nous,  disent-ils,  que  les  droits  de  douane  sont  votés  ;  il 
JTaut  donc  que  nous  en  profitions,  et  si  nos  salaires  ne  montent  pas, 
ml  est  évident,  de  leur  propre  aveu,  que  les  patrons  nous  roulent. 
JDonc,  à  la  grève. 

Ce  qu  il  y  a  de  pire  c'est  que  la  grève  ne  peut  produire  aucun  bon 
résultat,  ni  pour  les  ouvriers,  ni  pour  les  patrons.  En  effet,  la  consé- 
'^uence  immédiate  des  droits  de  douane,  c'est  de  fomenter  la  concur- 
Tence  intérieure,  de  sorte  que  le  marché  se  trouve  d'autant  plus  vite 
«encombré  que  les  droits  sont  plus  élevés.  Or,  marché  encombré, 
Vest  baisse  de  prix  des  produits  ;  baisse  des  prix  entraîne  réduction 
^es  salaires,  et  voilà  comment  non  seulement  personne  ne  profite 
4e  la  protection,  mais  tout  le  monde  en  souffre. 

Telle  est,  à  peu  près,  sommairement  résumée,  l'appréciation  que 
iêïi  la  Science  sociale  d'octobre  des  troubles  de  Homestead. 

<c  Depuis  les  bills  Mac-Kinley,  ces  conflits  ont  d'autant  plus  de 
raisons  de  se  produire  qu'aucune  augmentation  de  salaires  n'a  cor- 
respondu à  l'augmentation  des  droits  d'entrée  ;  au  contraire,  les 
salaires  ont  baissé  dans  plusieurs  industries  très  protégées.  L'in- 
dustrie de  l'acier  et  du  fer  en  est  un  exemple:  M.  Frick,  répondant 
à  la  commission  d'enquête  du  Congrès,  exposait  que  les  diminutions 
de  salaires  proposées  par  lui,  correspondaient  à  une  diminution  des 
bénéfices  de  la  Compagnie  ;  qu'elles  s'imposaient  par  conséquent.  Il 
afKrmait  que  pendant  toute  l'année  1891  et  pendant  la  plus 
grande  partie  de  1892,  la  Compagnie  s'était  trouvée  en  perte  sur 
chaque  tonne  de  marchandises  vendue  par  elle,  et  il  attribuait  ce 
lait  à  l'encombrement  du  marché,  résultat  de  la  surproduction  amé^ 
ricaine. 

«  Si  M.  Frick  avait  voulu  pousser  son  raisonnement  jusqu'au 
bout,  il  aurait  pu  ajouter  que  cette  surproduction  avait  sa  cause 
dans  les  bills  Mac  Kinley  et  que,  par  suite,  c'était  l'augmentation 
des  tarifs  qui  l'obligeait  à  diminuer  les  salaires  ». 

11  ne  faut  pas  que  ces  considérations  empêchent  les  protection- 
nistes de  tous  pays  de  continuer  leur  campagne  en  faveur  du  travail 
national.  Il  est  convenu  que  nous  ne  sommes  que  des  théoriciens, 
tandis  qu'eux  sont  des  hommes  pratiques.    Courage  donc,   mes 


PUBLICATIONS  AOOMIHÛfllS  U  lAHCOB  FRANÇAISE.  t3i 

trop  d*anprenaBeHt  àM  fnçonner  wr  des  modète  dé  k  dernière 
Boirrea«té  ;  en  ead  égaknart  la  mode  a  exercé  son  action  Aiaeste. 
Seolement,  il  j  a  peu  d'anoées  eacore»  les  noweautts  Tenaieai  de 
Berlin  ;  maintenant,  dles  arrivent,  en  général,  de  Vienne  ou  de 
Gnaliiridge. 

«  Auttrefois,  on  ne  parteit  que  de  catégories  historiques  ;  maiiAe* 
tenant  on  ne  parie  fue  du  principe  liedonistique«t  du  degré  d  utilité 
finale,  et  il  n'est  presque  pas  d'éeononnsie  qui  se  respecte  qui  ne 
ooure  après  des  formules  mathématiques  de  douteuse  utilité,  puis- 
qu'elles sont  très  souvent  la  démonstration  mathématique  de  théo- 
nés  plus  ou  moins  arbitraires,  qui  n'ont  pas  un  fondement  de  réalité. 
13éjà  Schopenhauer  avait  démontré  que  le  raisonnement  mathéma- 
ttque  appliqué  aux  sciences  politiques  et  morales,  au  lieu  d^exciure 
'B.'erreur,  est  lui-même  une  cause  d'erreur.  11  est  très  facile  de  dis- 
'linguer  maintenant  deux  théories  économiques  enbèrement  oppo- 
sées, dont  Tune  vise  nécessairement  à  l'exclusion  de  Tautre,  toutes 
dieux  démontrées  por  la  méthode  mathématique,  et  toutes  deux  an- 
'moacées  comme  des  férités  scientifiques  irréfutables  ». 

D'où  provient  ce  défaut  d'initiative,  de  personnalité  chez  les  éoo- 
mmistes  italiens  t  Demandons-le  à  M.  I^itti. 

«  Plus  d'une  fois  on  a  remarqué,  principalement   en  Angleterre, 
que  les  plus  grands  savants  de  ce  siècle  ont  été  étrangers  à  rensei- 
gnement universitaire.   Darvirin,  Spencer,  Wallace,   le  duc  d'Ar- 
gyll,  etc.^  n'ont  jamais  enseigné.  En  Italie,  au  contraire,  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale  sont  différentes  ;  il  est  assez  difficile  que  ceux 
qid  cultivent  la  science  soient  riches  ou  réussi^éirt'à'lBe  éréar'un^ 
iHslUioh  eonvènàijte^par  liéttrs^^iriJBèatibtt^  'i  Âfitd^li;^^ 
pas,  irnê  peut  y  a'^tbir'  d'autre  vôib  ^è  ceti^ie  l^ffie^^iiémëW  iiM- 
versitaire.  Mais  on  sait  bien  (et  ceci  est  un  phénomène^ ^i'^^Vo- 
duit  presque  partout)  que,  dans  lé  tiiilfeo  nnjvënitif^',  la  dbefrinp, 
Poriginaiité,  nntelligenèe  ne  prévaletit  p)Bi6,'màl[s|':<^h  g^nèA^^ 
eritenum  très  différents,  comme  lès  crSleriiiih  d^^éâAe  et'  dé' iùé- 
thode.  Pour  cette  raison,  en  Italie,  même  des  jebhek  g|éns  de  grancfe 
Valeur  sacrifient  leurs  tendances  personnelles  aux  liécessîtés  d^ 
Carrières  universitaires.  Et,  en  économie  politique,  le  plus  graiAl 
i^ombre  tend  à  se  faire  bien  venir  de  Técole  prédominante  ». 

Ces  très  justes  observations  s^appliquent  aussi  bien  à  la  France 
<tQ*à  ritafie.  Yoîlà  pourquoi,  seul  en  France,  j*ai  toujours  improuvé 

officiel  de  réconomie  politique.  Je  ne  veux  pas  de 


t  Sartont  qosad  ils  sont  somî  nombreux  et  auMi   profifiques,    Gttérarre- 
mentpartant,  qa*ea  Itafié.  «* 
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1881  à  1891  de  514.330  habitants,  soit  de  9,88  p.  100  par  rapport 
au  chiffre  de  l'année  1881,  le  nombre  des  aliénés  a  augmenté  de 
3.209,  soit  de  25,34  p.  100  par  rapport  au  nombre  des  aliénés  de 
eette  même  année. 

En  résumé,  le  nombre  total  des  aliénés  des  deux  sexes  et  de 
tontes  catégories  du  Royaume-Uni, sous  la  surveillance  de  Tautorité 
publique  s^élevait,  au  l*"*  janvier  1891,  au  chiffre  de  115.641,  savoir: 

Pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  •     86.795 

—  rE(U)8se 12.595 

—  l'Irlande 16.251 


Total....  115.641 

Le  rapport  de  ce  total  à  la  population  générale  du  royaume,  qui 
était  de  38.613.848  habitants  au  1«'  janvier  1891,  est  de  1  sur 
S34  habitanU. 

Si,  au  nombre  des  aliénés  recrutés  dans  les  asiles  par  les  soins  de 
ridministration,  on  igoutait  le  nombre  des  personnes  démentes 
mant  au  sein  de  leur  famille,  évalué  pour  1890  à  75.000  en  chiffres 
ronds,  le  rapport  présenté  s'élèverait  à  1  sur  200  habitants  environ. 

M.  Victor  Miquel,  à  qui  nous  empruntons  ces  renseignements,  ne 
neherche  pas  la  cause  de  ce  progrès,  ni  le  remède  à  y  opposer. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  semble  que  Tinstruction,  qui  devrait  non  seule- 
ment éclairer  l'espnt,  mais  le  fortifier,  n'atteint  pas  son  but.  Gela 
prouve  que  les  exercices  de  l'esprit,  aussi  bien  que  ceux  du  corps, 
ae  sont  profitables  qu'autant  qu*ils  sont  modérés  et  pondérés. 


Maintenant  que  les  tarifs  de  douane  font  leur  œuvre  en  faveur  des 
propriétaires,  M.  Lecouteux  s'occupe  du  sort  des  ouvriers  agricoles 
et  expose,  dans  le  Journal  (V agriculture  du  8  décembre^  un  projet 
d^asiUs  de  repos  pour  lés  ouvriers  de  V agriculture^  dont  voici  la 
aobstance  : 

Les  années  et  les  infirmités,  cumulées  avec  des  misères  parfois 
imméritées,  empêchent  les  populations  ouvrières  des  campagnes  de 
se  suffire  à  elles-mêmes  et  les  mettent  à  la  charge  de  leurs  familles 
impuissantes  à  les  soulager,ou  à  la  charge  des  communes  non  moins 
impuissantes.  Sans  doute,  la  charité  privée  est  une  noble  vertu 
qu'on  ne  saurait  trop  louer,  mais  elle  est  encore  insuffisante.  La 
eharité  publique  n'est  pas  plus  efficace.  11  faut  donc  autre  chose. 

A  ces  préliminaires  nous  pouvons  répondre  :  si  les  famiUes  et  la 
eharité  privée  sont  impuissantes  à  soulager  toutes  les  misères,  on 
ne  voit  pas  comment  l'assistance  communale  et  l'assistance  gouver- 
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pratique  daMles  autres  instHations  du  même  genre,  supposé  en  un 
mot  que  tout  cda  marche  «  comme  sur  des  roulettes  i,  voilà  du 
même  coup  rompus  les  liens  de  famille  et  les  liens  sociaux  qui  nais- 
sent et  s'entretiennent  par  la  charité  privée  et  libre. 


La  Revue  de  la  science  nonvelle  (I*'  décembre)  cherche  à  nous 
prévenir  contre  Itpr^'ttgé  dupain  blanc,  c  Pourquoi,  dit  M.  A.  Bur- 
ger,  quand  on  a  dans  le  grain  de  blé  Tensemble  des  éléments 
propres  à  nous  faire  un  sang  riche  et  une  bonne  chair,  sMogénier, 
sous  le  vain  prétexte  de  progrès,  à  en  tirer  ces  éléments  pour  les 
pâtes  alimentaires,  la  confiserie,  la  pharmacie,  les  remoulages  fins 
et  gros,  les  sons,  tous  produits  qui  se  vendent  bien,  fort  recherchés 
qnlls  sont,  et  ne  plus  laisser  pour  la  consommation  que  le  noyau 
farineux,  riche  en  amidon,  substance  non  nutritive  et  échauffante? 

«  Comme  composition  et  richesse  en  matières  albuminoïdes,  voici 
la  différence  que  Ton  constate  entre  la  farine  fine  à  pain  blanc  et  la 
Oarine  à  pain  bis  :  farine  fine  à  pain  blanc,  12.363  ;  farine  à  pain 
bis,  15,613,  plus  du  quart  en  excès  dans  celle  du  pain  bis.  De  plus, 
à  une  augmentation  dans  la  proportion  des  matières  albuminoîdes 
correspond  un  accroissement  d'acide  phosphorique,  autre  principe 
non  moins  nécessaire  à  notre  organisme  j>. 

Que  les  paysans  sont  donc  heureux  de  manger  du  pain  bis  !  Mais 
patience  Ile  progrès  des  lumières  et  du  socialisme  va  les  y  faire 
renoncer  pour  le  pain  blanc,  et  alors  non  seulement  la  misère  sera 
plus  grande,  puisque  la  somme  totale  des  substances  alimentaires 
sera  diminuée  et  que  de  cette  somme  seront  distraits  les  principes 
les  plus  nutritifs,  mais  la  vigueur  de  la  race  s'amoindrira  faute  de 
matières  albuminoîdes  et  le  rachitisme  fera  des  progrès  faute  d'élé- 
ments minéraux;  caria  viande,  que  Ton  veut  substituer  de  plus  en 
plus  à  la  nourriture  végétale,  n'en  contient  que  peu  ou  point. 

M.  Borger  cite  un  grand  nombre  d'auteuis  anciens  et  modernes, 
favorables  à  sa  thèse  :  «  Les  personnes,  dit  Buchan  en  1775,  qui 
voudront  se  maintenir  en  bon  état  de  santé,  mangeront  du  pain  fait 
de  froment  et  de  seigle  et  jamais  de  pain  de  froment  fait  de  fine 
fleur  de  farine  •. 

De  nos  jours,  Fonssagrive,  dans  son  Traité  d'hygiène  et  de  la 
saniéj  insiste  comme  Buchan  sur  la  prééminence  à  donner  au  pain 
bis  sur  le  pain  blanc. 

«  Les  pains,  dit-il,  faits  avec  des  farines  blanches  et  fmes  (résultat 
d'un  tamisage  à  l'excès,  qui  exclut  les  particules  azotées  et  ^albumi- 
noldes  et  celles  minérales)  sont  nécessairement  blancs,  couleur  à 
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révolationoaires  et,  de  Tautre  côté,  qu'elle  ne  devienne  un  instru- 
ment de  puissance  pour  les  cléricaux.  Et  de  même,  quand  on  parie 
de  décentraliser,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  la  presse,  c'est  sur  le 
toQ  du  dithyrambe,  mais  en  réalité  on  ne  décentralise  pas;  et  pour- 
quoi? Parce  qu'on  est  arrêté  par  des  questions  de  personnes,  parla 
routine  administrative,  les  intérêts  de  clocher,  les  questions  électo- 
rales, les  préjugés  de  parti  ;  si  bien  que  les  conservateurs  craignant 
de  décentraliser  au  profit  des  républicains,  et  les  républicains  au 
profit  des  conservateurs,  le  monde  continue  d'aller  comme  il  allait». 

C'est  donc  à  la  source  de  cet  état  d'esprit  qu'il  faut  remonter  si 
Ton  veut  arriver  à  la  liberté  d'association  et  à  la  décentralisation. 

—  La  même  revue  renferme  un  article  de  xM.  Albert  Boilly  sur  le 
Néo^mysticisme  et  la  question  sociale.  Est-ce  de  ce  côté  que  l'on 
trouvera  la  solution  du  redoutable  problème  de  la  fin  du  siècle? 


La  question  de  Tappropriation  du  sol  soulève  d'ardentes  contro- 
iFcrses.  La  Revue  Èconomîq^Ae  de  Bordeaux  de  novembre  renferme 
une  étude  où  M.  Lescarret  discute  cette  question  et  propose  un 
moyen  de  conciliation  qu'il  appelle  :  Système  d'amortissement 
appliqué  au  soL  M.  Lescarret  observe,  ce  qui  est  très  vrai,  que  la 
propriété  individuelle  est  un  produit  de  l'instinct  humain  et  de  la 
force  des  choses,  et  non  Tapplication  d'un  système  préconçu.  Cette 
forme  de  tenure  a  été  profitable,  non  seulement  aux  propriétaires, 
maisà  toute  la  société  qui  l'a  adoptée.  La  preuve  s'en  tire  deTétatde 
stagnation,  d'improspérité  dans  lequel  se  trouvent  les  pays  où 
subsiste  la  propriété  collective. 

Incidemment,  M.  Lescarret  montre  que  le  contrat  de  salaire  est 
aussi  légitime  que  tous  les  autres  contrats  et  que  les  critiques  des 
socialistes  ne  sont  pas  fondées.  —  Le  travailleur,  disent  ses  protec- 
teurs, n'a  pas  sa  part  légitime  du  produit.  —  Il  a  la  part  qu'il  a 
librement  acceptée.  A  lui  de  la  demander  plus  forte  pour  l'avenir 
s'il  le  peut,  mais  sa  revendication  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 
Si  rËtat  s'emparait  du  capital  sous  ce  prétexte,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  qu'il  n'en  invoquât  pas  mille  autres.  €  Ce  serait,  dans 
tous  les  cas,  dit  M.  Lescarret,  une  justice  bien  expéditive  et  bien 
sommaire,  et  il  nous  paraîtrait  bien  grave  de  réviser  ainsi  tous  les 
contrats,  car  pourquoi  s'arrêter  aux  contrats  de  salaire  ?  Ceux  qui 
ont  vendu  leurs  produits  ou  ceux  qui  ont  acheté  des  denrées,  pour- 
raient dire  aussi  bien  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  juste  prix  qui  devait  leur 
revenir.  Quelle  règle  de  justice  avons-nous  en  cette  matière,  en 
dehors  de  la  volonté  des  parties  contractantes?  » 
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Mais  est-il  vrai,  comme  on  Fassure,  que  roavrier  ne  reçoive  pas 
sa  part  légitime  du  produit  fabriqué,  que  le  patron  ne  lui  donne  que 
le  strict  nécessaire  et  garde  pour  lui  la  plus-value?  Un  grand  nombre 
de  faits  renversent  cette  assertion  fantaisiste;  M.  Lescarret  en  cite 
un  qui  est  topique  :  d'après  un  calcul  fait  récemment  par  un  organe 
sérieux  de  la  presse,  près  de  la  moitié  des  entrepreneurs  dans  Paris 
sont  d'anciens  ouvriers  ;  à  Bordeaux  le  même  phénomène  se  pro- 
duit, et  tout  le  monde  connaît  de  grandes  maisons  de  commerce  qui 
n  ont  pas  d'autre  origine. 

11  faut  bien  qu*il  en  soit  ainsi,  puisque  les  patrons  n'ont  rien  de 
plus  pressé  que  de  faire  de  leurs  enfants  des  avocats,  des  médecins 
et  des  ronds  de  cuir.  Mais  comment  tant  d'ouvriers  peuvent-ils 
devenir  patrons  sous  la  loi  d'airain  ?  Rien  de  plus  simple  :  l'infâme 
capital  n'a  jamais  été  à  si  bas  loyer.  Alors  que  l'État  l'autorise  à 
prendre  5  0/0,  il  se  laisse  aborder  à  3  0/0.  Toutes  les  maisons  de 
banque  sont  pleines  de  capitaux  qui  attendent  preneurs.  Les  décla- 
mations socialistiques  n'ont  donc  aucun  fondement  en  fait  ni  en 
raison.  Mais  elles  ont  un  autre  fondement,  et  il  est  solide,  celui-là. 
Elles  flattent  les  passions  passives,  la  paresse,  l'imprévoyance  ;  elles 
fomentent  les  passions  actives,  la  cupidité,  l'envie.  Obtenir  la  terre, 
le  capital,  le  vivre,  le  vêtement,  le  logement  de  l'État  sans  faire 
aucun  effort  pour  cela,  comme  ce  serait  commode  l 

Le  système  cT amortissement  préconisé  par  M.  Lescarret  consiste 
à  appliquer  au  sol  la  combinaison  qui  permet  aux  ouvriers  pré« 
voyants  de  devenir  propriétaires  de  leur  maison,  au  moyen  d'un 
amortissement  graduel  ajouté  au  prix  de  location.  Cette  combinai- 
son peut  présenter  certains  avantages,  mais  elle  peut  aussi  avoir  un 
inconvénient  que  ne  présente  pas  l'épargne,  qui  est  au  fond  la  même 
chose,  c'est  de  lier  les  mains  de  l'aspirant  propriétaire  pour  l'avenir. 


La  Chambre  syndicale  des  industries  diverses  a  discuté  la  ques- 
tion des  Conventions  commerciales  et  financières  internationales, 
portée  à  l'ordre  du  jour  par  M.  Neyraarck,  et  le  Rentier  publie  le 
discours  prononcé  à  ce  sujet  par  son  directeur. 

«  Est-il  juste,  par  exemple,  dit  M.  Neymarck,  qu'avec  la  Russie, 
à  qui  nous  avons  donné  notre  appui  financier  le  plus  large,  le  plus 
désintéressé,  à  qui  nous  avons  prêté  plus  de  5  milliards,  nos  rela- 
tions commerciales  soient  d'aussi  minime  importance  et  aussi  diffi- 
ciles? Voici  quelques  chiffres.  En  1890,  notre  commerce  spécial 
avec  la  Russie,  importations  et  exportations  réunies,  s'est  élevé  à 
211  millions;  nous  avons  exporté  pour  16  1/2  millions,  et  importé 
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pour  194  1/2  millions.  Comparez,  au  contraire,  les  opérations  com- 
merciales de  la  Rossie  ayec  rAliemagne,  avec  l'Angleterre  ;  en  1800, 
les  importations  et  exportations  de  la  Russie  avec  rAliemagne  ont 
è(é  de  3d2  1/2  millions  de  roubles,  soit  près  de  1.600  millions  de 
francs  ;  avec  FAngleterre,  de  296  1/2  millions  de  roubles,  soit  près 
ée  1.400  millions  de  francs,  seulement!  Notre  commerce  avec  la 
Rassie  est  donc  insignifiant.  Il  est  huit  fois  moindre  que  celui  de 
rAOemagne,  et  plus  de  sept  fois  moindre  que  celui  de  TAngleterre. 
«  Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  que  la  Russie  a  des  droits  pro- 
Ubîtifs  qui  arrêtent  nos  exportations  et  les  paralysent  >«. 

n  semble  qu'une  autre  cause  de  cet  état  de  choses  se  trouve  pré- 
cisément dans  les  prêts  que  nous  avons  faits  à  la  Russie .  Il  faut 
qa^elle  en  paie  les  intérêts  et,  pour  cela,  que  les  marchandises 
afQnent  en  France  plus  que  les  marchandises  françaises  en 
Russie.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  fera  bien  de  ne  prêter  à  la 
Hussie  qa*autant  qu'elle  y  trouvera  son  intérêt,  sans  trop  se  livrer  à 
^es  considérations  sentimentales.  «  Ne  refusons  pas  notre  argent, 
soit,  conclut  M.  Neymarck;  mais,  du  moins,  sachons  profiter  des 
«▼antages  que  nous  donnent  notre  crédit,  la  puissance  de  nos 
^pai^es,  pour  en  tirer  parti  au  profit  de  nos  intérêts  publics,  finan- 
ciers et  commerciaux  » . 

M.  Neymarck  signale  ensuite  un  abus  et  en  demande  la  réforme. 
«  Des  valeurs  peuvent  être  soustraites  à  Paris,  à  Bruxelles,  à 
Tienne,  et  être  facilement  cl  impunément  négociées  sur  d*autres 
;^ces.  Une  législation  internationale  sur  les  titres  perdus  ou  volés, 
sur  les  négociations  et  transmissions  de  coupons  et  valeurs  mobi- 
lières entre  pays  étrangers,  n'existe  pas  :  cette  législation  devrait 
exister;  c'est  une  question,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  moralité. 
d'honnêteté  financière.  Il  faudrait  créer  un  droit  public  financier 
international,  car,  le  jour  où  les  intérêts  financiers  internationaux 
povront  se  mettre  d'accord,  il  sera  plus   facile  de  concilier  les 
intérêts  politiques  ». 

Une  autre  question  plus  importante,  soulevée  par  M.  Neymarck, 
consiste  à  savoir  quelles  mesures  employer  contre  un  État  qui  ne 
tient  pas  ses  engagements.  Quels  moyens  édicter  pour  qu'un  gage 
soit  donné  à  ses  créanciers? 

«  N'est-il  pas  scandaleux  de  voir  avec  quelle  facilité  un  Etat 
déclare  qu'il  ne  peut  plus  payer,  et  même  ne  déclare  rien  du  tout, 
laissant  ses  créanciers,  pardonnez-moi  l'expression,  «  se  débrouiller  » 
comme  ils  le  peuvent  ou  Tentendent?  Et,  pendant  ce  temps,  les 
mêmes  États  ont  des  représentants  dans  toutes  les  cours  étrangères  ; 
leurs  ambassadeurs  sont  reçus  ;  les  relations  diplomatiques  conti- 
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mais  que  ces  émigrés  et  les  vieux  Canadiens  ne  s'avisent  pas  dA 
songer  à  lier  des  relations  commerciales  avec  la  mère-patrie  ;  chei 
eux  l'agriculture  et  Télevage  sont  pratiqués  sur  une  grande  échelle  ; 
la  terre  y  est  pour  rien;  la  propriété  foncière  n*y  paie  aucun  impôt;: 
point  de  service  militaire,  etc.  En  voilà  plus  qu*il  n'en  faut  pour  que 
ces  prétendus  frères  nous  inondent  de  leurs  produits  et  fassent  pàrir 
définitivement  le  travail  national  et  Tagriculture  française,  que  le& 
tarifs  de  douane  ne  peuvent  d^à  plus  ranimer.  Que  les  «  doctri- 
naires 0  prêchent  le  libre*échange  tant  qu'ils  voudront  ;  le  fran- 
çais né  malin  ne  s'y  laisse  pas  prendre.  Donc,  Canadiens,  restez 
chez  vous. 

ROUXBL. 


LES  RETARDS  DE  LA  STATISTIQUE  CRIMINELLE 


Supposez  qu'on  anaonce  aux  astronomes  qu'on  va  fermer  TObserva- 
toire  OU  en  laisser  les  instruments  à,  Tabandon,  pendant  trois,  quatre, 
cinq  ans.  —  Supposez  qu'on  annonce  aux  botanistes  que  le  Jardin  des 
Plantes  parait  décidément  inutile  et  que  les  crédits  qu^on  lui  affec- 
tait vont  être  passés  au  compte  d'un  organisateur  de  fêtes  publiques... 
ou  privées. —  Supposez  qu'on  dise  aux  Compagnies  d*assurances  que  les 
tables  de  mortalité  actuelles  sont  jugées  défectueuses  et  que  cependant 
on  empêchera  la  publication  des  calculs  destinés  à  les  rectiûer.  —  Quoi 
encore  ?  Supposez  qu'on  veuille  interdire  au  commerce  d'un  pays  de  se 
mettre  au  courant  de  la  production  et  de  la  consommation  des  pays 
voisins,  que  nos  fabricants  de  sucre,  par  exemple,  soient  mis,  par  un 
moyen  quelconque,  hors  d'état  de  savoir  ce  que  l'Allemagne,  l'Australie, 
la  Russie  ont  ensemencé  de  champs  de  betteraves  dans  les  cinq  der- 
nières années,  etc.  Que  diraient  les  astronomes,  les  botanistes,  les 
Compagnies  d'assurances,  les  fabricants  de  sucre  ?  Et  finalement  que 
dirait  le  public?  On  s'écrierait  que  c'est  airrêter  là,  non  seulement  la 
science,  mais  la  direction  effective  de  services  sociaux  de  premier 
ordre  ;  —  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  déclarer  inu- 
tile le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  avec  lequel  le  législateur 
prépare  chaque  année  le  budget  du  pays. 

C'est  qu'aujourd'hui  toute  connaissance  et  toute  action  portant  sur 
la  vie  publique  ont  pour  condition  fondamentale  le  relevé  de  tous  les  faits 
que  produit  spontanément  l'activité  humaine  se  mouvant  dans  certaines 
conditions.  La   méthode  expérimentale  a  pénétré  —  qui  ne  le  sait?  — 
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dans  le  domaine  de  la  politiqae  et  de  tontes  les  sdences  qui  graillent 
dans  son  ortâte.  On  s'en  honore,  on  s'en  félicite.  Nous  arons  an  gôa- 
Ternement  qui  se  dit  affranclii  de  tonte  métaphysique  et  qui  entend  te 
montrer  modeme  en  tontes  choses.  G*est  cependant  ce  gouvernement 
qui  depois  bientôt  dnq  années,  arrête  la  publication  de  documenb 
officiels  intéressant  an  plus  haut  point  la  tie  nationale  :  je  veux  parler- 
de  la  statistique  criminelle. 

'  11  j  a  encore  des  gens  prêts  à  répondre  ici  par  les  sempiternelles  plal 
sauteries  :  «  Vous  voulez  savoir  quelle  est  la  proportion  des  veuves  et 
celle  des  veub  chez  les  accusés  ou  chez  les  prévenus  et  combien  de 
femmes  ont  signé  leur  nom  ou  ne  Tout  pas  signé  devant  le  commissaire 
de  police  ?»  —  Je  répliquerai  :  Y  a-t-il  rien  qui  importe  plus  à  une 
société  que  de  savoir  exactement  dans  quelles  proportions  elle  est  volée, 
par  qui  elle  est  volée,  combien  il  j  a  de  voleurs  découverts  et  combien 
de  voleurs  impunis,  par  qui  la  vie  et  Thonneur  de  ses  membres  sont 
menacés,  quelles  sont  les  mesures  qu*ont  prises  ses  mandataires  pour 
arrêter  le  Ûot  montant  du  crime,  puis  dans  quelle  mesure  et  sous 
quelles  conditions  ces  mesures  ont  réussi  ou  échoué  ?  Je  me  place  ici  à 
OB  point  de  vue  tout  à  fait  utilitaire.  Je  prends  la  société  comme  une 
grande  entreprise  coopérative,  où  chacun  veut  toucher  sa  part  et  son 
diridende,  où-  par  conséquent  les  administrateurs  doivent  s'expliquer 
chaque  année  sur  les  agissements  du  personnel*  Gomment  !  Vous  pré^ 
tendriez  ôtre  indifférent  à  une  enquête  qui  doit  vous  apprendre  si  les 
fraudes  commerciales  augmentent  ou  diminuent,  ce  que  tous  coûte  le 
fsgabondage^  ce'  que  la  mendicité  prélève  sur  le  fond  commun,  quels 
sont  les  ennemis  nouveaux  de  votre  repos  et  de  vos  intérêts,  si  la  car^' 
rière  du  crime  commence  aiiyourd'hui  plus  tôt  qu*auLrefoîs,  si  les 
milieux  recherchés  par  les  criminels  de  profession  demeurent  les 
mêmes,  et  surtout  ce  que  la  prison  fait  pour  diminuer  les  périls  que 
TOUS  courez  ou  si  par  hasard  elle  n'est  point  pratiquée  de  manière  à  les 
aggraver,  etc.,  etc.? 

Je  sais  qu*on  rencontre  encore  assez  souvent  des  personnes  instruites, 
influentes,  éminentes  qui  vous  disent  :  «  Mais  votre  compte  rendu  cri* 
minel,  c'est  toujours  la  même  chose.  On  en  connaît d*avance  le  résultat. 
Quetelet  Ta  dit  depuis  longtemps  :  le  budget  du  crime  est  plus  régulier, 
plus  fixe,  plus  sûrement  payé  que  le  budget  dû.  au  Trésor  de  l'État  1  > 
Oui,  cela  se  disait  :  on  entendait  par  là  que  le  crime  ne  diminuait 
guère,  et  on  trouvait  déjà  cette  assertion  peu  consolante;  mais  enfin  l'on 
pouvait  espérer  que  la  part  du  mal  était  faite  et  qu'il  ne  restait  qu'à 
essayer  de  l'amoindrir.  On  ne  peut  plus  s'en  tenir  là,  depuis  qu'on  a 
prouvé  —  pour  ne  citer  qu'un  exemple  —  que  les  crimes  et  délits  dont 
les  auteurs  ne  peuvent  pas  être  découverts  atteignaient  9.000  au  début 
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«onreiUera  Texaetitade  avec  laquelle  il  sera  réponda  chaque  anné« 
aux  questions  fondamentales,  collationnera  ces  réponses,  les  classera, 
les  interprétera,  en  dégagera  les  conclusions  ;  Tautre  qui  sera  noTatrice 
et  qui,  sans  cesse  à  l'affût  des  données  fournies  par  les  autres  statistiques, 
instituera  tout  aussitôt  des  comparaisons.  Mais  pour  ces  comparaisons, 
les  chiffk^s  trouvés  au  bas  des  vieux  cadres  ne  suffiront  pas  :  il  faudra 
poser  à  qui  de  droit  des  questions  nouvelles.  Une  telle  habitude  d*étre 
eoostamment  en  éveil,  un  tel  discernement  des  problèmes,  une  telle 
antorité  dans  le  choix  des  recherches  à  fréclamer,  tout  cela  suppose  une 
tradition  ininterrompue,  des  moyens  d'investigation  solidement  orga- 
nisés et  un  grand  esprit  d'initiative.  Pendant  longtemps  on  a  pu  dire 
qu'aucune  de  ces  conditions  ne  nous  manquait.  Que  se  passe- t-il  en 
ee  moment?  Le  voici  : 

Alors  que  la  plupart  des  statistiques  se  hâtent  de  se  mettre  prompte- 
ment  au  courant  et  de  donner  leurs  résultats  au  public,  année  par 
année,  la  statbtiqne  criminelle  est  complètement  arrêtée.  Nous  enta- 
mons Tannée  1893,  sans  que  la  statistique  de  1889  ait  été  ni  publiée, 
ni  même,  à  l'heure  où  j*écris,  annoncée. 

D'abord  les  moyens  les  plus  indispensables  ont  été,  sinon  supprimés, 
du  moins  ramenés  par  surprise  à  des  proportions  dérisoires.  Il  est  de 
notoriété  que  le  chef  de  cabinet  de  l'un  des  précédents  ministres  songea 
nn  beau  jour  à  relever  les  crédits  dont  il  disposait  personnellement, 
ehercha  de  tous  côtés  dans  le  ministère  auquel  il  appartenait  et  trouva 
bon  de  prélever  ce  qu'il  désirait  sur  les  dépenses  de  la  statistique  cri- 
minelle. Quel  usage  fit-il  de  ces  fonds?  Assurément,  cela  ne  nous 
regarde  pas. 

En  attendant,  le  chef  du  service  de  statistique  n'avait  plus  d'employés 
pour  ses  écritures  et  pour  le  collage  de  ses  bandes.  Il  avait  devant  lui  des 
travaux  tout  faits  :  il  ne  pouvait  plus  s'en  servir  que  pour  son  inslruc« 
tion  personnelle.  De  plus,  chose  non  moins  grave,  il  ne  pouva'l  plus 
apprendre  à  personne  ce  qu'il  eût  été  nécessaire  d'avoir  étudié  et  pra- 
tiqué pour  être  à  même  |de  lui  succéder.  Enfin,  pour  mettre  le  comble 
à  ce  vandalisme  administratif,  on  persuadait  à  la  Commission  du  budget 
que  le  service  de  la  statistique  était  un  service  de  commis  aux  écritures 
ou  de  manœuvre  :  on  abaissait  à  6.000  francs  le  crédit  qui  n'était  plus  que 
de  16.000  après  avoir  été  de  25.000.  Qui  profitait  de  ce  sacrifice  ?  Le 
budget  commun?  Non  pas:  telles  ou  telles  personnalités  s'enrichis* 
saient  de  ces  dépouilles.  Consentant  d'abord,  puis  ne  consentant  pas, 
pois  acceptant  et  ne  disant  mot,  le  ministre  laissa  faire.  C'est  alors  que 
IL  Yvemès  prit  sa  retraite,  aux  vifs  regrets  de  ceux  qui  connaissent 
depuis  si  longtemps  sa  clairvoyance,  sa  sincérité,  sa  science  profonde  et 
son  inépuisable  dévouement.    Pour  remplacer  un  tel  homme,  il  faut 
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flâgné  do  mndilre,  qjaà  furécèda  ohaqiw  année  le  compte  crindnel  devrait 
4ktrm  tiri  à  dea  nriUien  d*axemplaireay  de  manière  à  en  fadlitar  Tétode 
mjBOL  inatitiitaaTa,  aux  ecclésiastiqaes,  ans  médedns,  à  tons  oenx  enfin 
€]in  peoTent  donneifdea  conseils  et  exercer  nne  action  morale. 

lV<m8  ne  sommes  pas  les  premiers  à  protester  contre  ce  désordre.  La 

Société  de  statistique  a  lait  des  démarches  auprès   de  denx  ou  trois 

k  Elle  n'a  rien  obtena  qae  des  réponses  banales.  On  comptait 

Je  Conseil   snpérieur  de  statistiqae  :  mais  voici  trois  ans  qu'on  a 

de  le  confoqoer.Une  antre  Société,  la  Société  générale  des  prisons^ 

A  été  pins  heureuse  dans  ses  efforts  pour  réveiller  une  autre  statistique 

également  endormie  ;  la  statistique  pénitentiaire.  Ce  ne   sera  pas  une 

•agression  inntile  que  de  consacrer  à  celle-ci  quelques  lignes. 

La  statistique  criminelle  dressée  par  le  ministèie  de  la  Justice  fournit 
Fétal  des  crimes  et  des  délits  dénoncés  et  poursuivis.  La  statistique 
péaitentiairs,  élaborée  par  le  ministère  de  Tlntérieur,  dresse  le  nomhre 
des  journées  de  prison,  des  sommes  dépensées,  des  travaux  faits,  du 
pécule  gagné...  dans  les  établissements  pénitentiaires  :  elle  s^applique, 
-en  nn  mot,  à  fSaire  connaître  tous  les  faits  essentiels  de  la  vie  des  pri- 
sonniers. Cette  statistique  donne  beaucoup  de  détails  peu  utiles,  elle 
en  omet  de  très  importants  '.  Mais  enfin  telle  qu*elle  est,  elle  est  inté- 
reasante  ;  elle  complète  la  statistique  criminelle,  dont  elle-même  r^ 
clame  le  concours,  et  on  ne  pouvait  que  regretter,  il  7  a  quelques  mois, 
de  la  voir  arrêtée,  elle  aussi,  à  1888. 

La  Société  des  prisons  qui,  en  ce  moment,  consacre  ses  efforts  à  la 
fréparation  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  1895,  dut  repré- 
senter à  l'administration  compétente  combien  nous  étions  exposés  à 
fkire  mauvaise  figure  devant  nos  hôtes,  le  jour  où  ils  se  réuniront  de 
tons  les  coins  de  FEurope  —  et  du  monde  —  à  Paris.  Chaque  État 
viendrait  nous  apporter  les  résultats  de  son  expérienoe  ;  chacun  vien* 
dmit  nous  dire  comment  il  a  essayé  d'imiter  notre  ancienne  statis- 
tîqne  si  célèbre,  chacun  viendrait  nous  exposer  ce  qu'il  a  lait  chez  lui 
depuis  le  Congrès  tenu  à  Saint-Pétersboarg  en  1890,  il  nous  ferait  part 
de  les  snccès  et  de  ses  échecs,  de  ses  convictions  nouvelles  et  de  ses 
dovtes.  Nous,  alors,  qui  les  avons  convoqués,  qui  les  recevrons,  qui 
aarona  k  ieor  faire  les  honneurs  de  nos  institutions  et  de  nos  progrès, 
nous  n*anrioBS  à  leur  offrir  aucun  terme  de  comparaison  que  des  statis- 
tiques vieillies  1  Peut-être  même  ne  pourrions-nous  leur  en  présenter 
aocone  .qui  f&t  postérieure  au  Congrès  de  Saint-Péterabourg  1  Ce  serait 
honieozL 

A  Que  lui  réclame  cette  année  M.  Ucory  Boucher,  député,  dans  sua  Rap- 
port  liait  an  nom  de  la  Commiision  du  budget. 
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jreoselgnements  indirects,  par  la  statistique  de  la  ville  de  Paris  et  de  la 
préfecture  de  police,  par  la  commission  de  classement  des  récidivistes.  •• 
nous  donne  à  le  firaindre.  Pourquoi  donc  ne  nous  dit«on  pas  la 
férité  complète  ?  An  moment  où  j'écris,  chacun  peut  voir  où  Ton  aboutit 
pour  n^avoir  pas  roulu  reconnaître  et  faire  connaître  la  vérité  tout  de 
suite,  et  comment,  en  voulant  arrêter  des  confessions  inévitables,  on 
provoque  des  scandales  pires  que  ceux  qu*on  s*était  flatté  d*étouffer« 

Qa*on  en  revienne  donc  le  plus  vite  possible  à  une  tradition  qui  a  été 
si  honorable  et  si  féconde  !  Renseigner  exactement  les  hommes,  TÉtat 
ne  peut  souvent  rien  faire  de  mieux.  Je  me  souviens  du  ton  ironique 
d*an  préfet  —  mort  depuis  député  — >  qui  se  plaignait  à  moi  qu'à  force 
de  dresser  des  statistiques,  Tadministration  n*eù  plus  le  temps  d'admi* 
nistrer.  Je  ne  veux  pas  opposer  paradoxe  à  paradoxe  et  dire  que  la 
collation  des  statistiques  devrait  être  Tœuvre  unique  ou  tout  au  moins 
Tœuvre  capitale  des  pouvoirs  publics*  Mais  je  dirai  qu*en  bien  des  cir« 
constances,  si  FÉtat  laissait  faire  les  gens  et  se  bornait  à  publier  authen« 
tiquement,  promptement,  largement,  les  résultats  de  leurs  efforts,  il 
rendrait  bien  plus  de  services  qu'en  se  mêlant  de  vouloir  tout  faire  en 
leur  lieu  et  place,  quitte  à  tenir  ensuite  soigneusement  cachés  les  effets 
de  ses  bévues.  Est-ce  que,  par  exemple,  une  statistique  très  soigneuse- 
ment contrôlée,  de  Torganisation  et  de  Tadministration  de  nos  chemins 
de  fer,  n*était  pas  cent  fois  plus  utile  que  la  création  d'un  réseau  de 
l*ttat?  Que  rÉtat  tienne  à  nous  donner  les  comptes  vrais  des  Compa- 
gnies privées  ;  rien  ne  lui  échappe,  et  le  public  sait  à  quoi  s*en  tenir. 
Qu'il  nous  donne  le  compte  de  son  réseau  ;  les  millions  qu'il  a  dé« 
pensés  pour  le  constituer  sont  représentés  par  de  la  rente  :  ses  lignes 
n*ont  donc  plus  à  prendre  sur  leurs  bénéÛces  aucune  somme  destinée 
à  l'amortissement.  Aussi  ai-je  entendu  des  députés  -^  et  non  des 
moindres  —  me  vanter  leurs  chemins  de  fer  et  me  soutenir  sérieuse- 
ment  qu'ils  faisaient  des  bénéÛces  supérieurs  à  ceux  des  Compagnies. 
Je  le  crois  bien  I  Ces  bénéÛces  ressortaient  sans  la  contre-partie 
des  frais  de  premier  établissement.  Ces  frais  ont  peut-être  été  [peut-être 
est  le  moins  qn'on  puisse  dire)  disproportionnés  et  excessifs  :  nous  ne  le 
savons  pas  avec  certitude.  On  pourra  donc,  à  l'occasion,  renouveler  le 
même  système  impunément. 

L'information,  voilà  un  des  plus  grands  besoins  de  notre  civilisation 
contemporaine  ;  et  plus  un  peuple  est  éclairé,  plus  il  est  libre...  —  De 
cette  vérité  ainsi  présentée,  tout  homme  sérieux  est  convaincu.  Qu'on 
n'aille  donc  pas  abriter  derrière  des  plaisanteries  de  vaudeville  un  manque 
de  courage  et  de  sincérité  qui  ne  saurait  proÛter  à  rien  ni  à  personne. 
Que  non  seulement  on  restaure,  mais  que  Ton  étende  et  que  Ton  per- 
fectionne notre  statistique  :  car  elle  n'est  autre  chose  que  l'application 
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^tmimne  barbare  de$  autopsies^  interdite  jadis  comme  une  impiété  par  la 
csour  de  Rome  avait  élé  plas  tard  formellement  permise  par  Benoit  XIV, 
3*ajoutais  :  Il  n*en  sera  pas  autrement  de  la  crémation  :  «  Un  pape  Ta 
xoteidite.  on  autre  pape  la  permettra,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  même  ». 
J'étais  bien  certain  d*étre  bon  prophète  ;  mais  je  ne  croyais  pas,  je  le 
confesse,  l'être  si  vite  ;  car  il  n*y  a  peut-être  pas  deux  ans  que  j^ai  pro- 
noncé cette  parole.  L^interdit  est  levé.  Il  est  permis   maintenant   au 
«lergé,  non  seulement  de  recevoir  dans  les  églises  les  corps  destinés  à 
l'incinération,  mais  de  les  accompagner  jusqu*à  la  porte  des  cimetières. 
Encore  faut-il  entendre  par  là,  jusqu'à  la  porte  du  crématoire,  c'est-à- 
diire  de  la  partie  réservée  à  Topération  finale. 

Et  cette  interdiction  dernière  n*est  pas  absolue.  Les  autorités  ecclé- 
siastiques pourront,  selon  les  cas  et  les  circonstances,  apprécier  s'il  n'y 
a  point  lieu  d'aller  au-delà  des  limites  habituelles.  Voyons,  puisque  Ton 
a  lait  ce  premier  pas,  puisque  même  au  fond  on  a  été  jusqu'au  bout. 
pouiqiioi  avoir  l'air  de  conserver  encore  ce  reste  de  réprobation  à  l'égard 
d*ane  pratique  que  Ton  admet?  Je  sais  ce  que  Ton  répondra  et  je  l'ai 
dît  par  avance.  On  dira  qu'il  y  a  des  crématoires,  celui  du  Père-Lachaise, 
par  exemple,  dont  l'installation  est  défectueuse,  qui  ne  se  prêtent  que 
bien  imparfaitement  et  au  recueillement  des  familles  et  à  la  manifesta- 
tion des  sentiments  religieux  ;  il  est  bien  difficile  que  le  clergé  s'y  sente 
à  sa  place.  On  pourrait  répondre  qu*il  n'y  a  point  de  lieu  qui  ne  se  prête 
à  la  prière  et  que,  si  l'extérieur  laisse  à  désirer,  la  piété  des  cœurs  peut 
toat  sanctifier. 

Mais  j'aime  mieux  faire  observer  que  rien  n'est  plus  facile  que  de 
modifier  ces  conditions  extérieures  dont  on  se  plaint  et  que  maintes 
fois  déjà,  les  partisans  de  la  crémation  en  ont  réclamé  la  modification. 
Je  le  disais  il  n'y  a  pas  longtemps  encore  :  pour  que  la  crémation  soit 
ce  qu'elle  doit  être,  il  faut  qu'elle  soit  efi'ectuée  avec  assez  de  prompti- 
tude et  avec  assez  de  souci  d'en  cacher  les  détails  pénibles  ou  révoltants 
pour  que  rien  ne  blesse  les  sens  des  assistants  et  ne  les  distraye  de 
leur  douleur.  Il  fout,  quelle  que  soit  leur  croyance  ou  leur  culte,  que 
wtîsfiiction  soit  donnée  à  leur  sentiment;  que  les  chants,  les  prières, 
les  discours  conformes  aux  voeux  de  chacun,  puissent  accompagner  au 
crématoire  la  fin  du  pèlerinage  de  deuil,  comme  ils  l'accompagnent  au 
bord  de  la  fosse  dans  laquelle  le  cercueil  est  descendu,  etàceprix,  à  ce 
prix  seolement,  la  crémation  pourra  entrer  sérieusement  dans  les  habi- 
tudes et  devenir  une  opération  normale  et  exempte  d'inutiles  froisse- 
ments. Qtte  ceux  qui  ont  pour  elle  des  préférences  qu'ils  croient  légi- 
times, veuillent  bien  le  comprendre,  et  qoe  de  son  côté  l'Église,  qui  a 
su  rerenir  sur  une  prohibition  regrettable,  les  y  aide  en  se  déclarant 
prête  à  franchir  même  la  dernière  barrière  à  laquelle  elle  vient  de  s'ar- 
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n  7  a  là  un  abus  que  tignalait  avec  raisoa  un  journal  mflitaîre  et  il 
ûadiqoait  on  remède  :  ce  serait  d'envoyer  chercher  à  Toulon  les  con« 
«lanuiès  par  des  cadres  d'Afrique,  car  le  voyage  d'Algérie  en  France  ne 
oompte  pas  pour  une  campagne.  Vous  allez  dire,  lecteurs,  qu'il  y  en 
auirmit  on  autre,  qui  serait  de  ne  pas  compter  un  voyage  de  quelques 
jours  comme  une  expédition  de  guerre  et  de  ne  pas  accorder  la  même 
récompense  à  celui  qui  a  fait  campagne  au  Dahomey  ou  au  Tonkin  et  à 
celui  qai  a  été  passer  quarante-huit  heures  à  Alger  pour  revenir  incon- 
tinent sans  péril  que  d'avoir  le  mai  de  mer.  Mais  il  parait  que  cela  chau- 
les habitudes  administratives.  Il  est  d'ailleurs  si  agréable  de  tirw 
le  budget  !  Le  journal  miiilaire  qui  rapportait  le  fait  ajoutait  que 
Ton  choisissait  précisément  pour  cadres  de  conduite  des  sous-ofÛciers  et 
caporaux  disposés  à  rengager,  afin  d'être  assurés  que  l'allocation  à  la 
pension  de  retraite  ne  serait  pas  perdue. 

Voili  comment  le  chiffe  des  pensions  militaires  qui«  dépasse  actuel* 
lement  150  millions,  va  croissant  chaque    année.  Four  celles  de  ces 
pensions  qui  sont  <  le  prix  du  sang  »«  rien  de  mieux,  mais  on  devrait 
prendre  garde  à  celles  qui  ne  sont  que  le  prix  d'un  abus* 
Passons  aux  privilèges  administratifs. 

Dernièrement  une  voiture  chargée  sur  le  siège  de  laquelle  étaient 
assises  trois  personnes*  deux  hommes  et  une  femme,  suivait  un  chemin 
allant  de  Saint-Maur  à  Joinville-le-Pont,  lorsqu^un  individu  «  en  cos- 
tume de  jardinier  »,  traînant  une  petite  voiture  à  bras  chargée  de 
meubles*  intima  Tordre  au  conducteur  de  la  voiture  de  s*arréter  pour  le 
laisser  passer*  Le  conducteur  de  la  voiture  trouvant  l'invitation  fort 
étrange,  l'homme  en  costume  de  jardinier  lui  déclara  qu*il  était  agent 
de  police,  et  qu'il  avait  droit,  par  suite,  même  pour  faire  son  démena* 
gement,  de  passer  avant  tout  le  monde  et  comme  le  cocher  refusait 
€  d'obtempérer  »,  Tindividu  en  costume  de  jardinier  arrêta  la  voiture  et 
se  mit  à  copier  les  noms  et  adresse  du  propriétaire  écrits  sur  la  plaque. 
Du  coup  le  cocher  et  son  camarade  croyant  à  une  mauvaise  plaisan- 
terie sautèrent  à  terre  et  lu*  arrachant  le  papier  des  mains  le  déchirèrent 
en  y  lyoutant  des  expressions  qui  auraient  ravi  M.  Emile  Zola.  Le  jar- 
dinier alors  laissa  Ift  sa  voiture  à  bras  et  courut  revêtir  son  costume 
d'agent,  car  il  réfaiC  en  effet,  puis  il  conduisit  chez  le  commissaire  de 
police  le  conducteur  de  la  voiture,  son  camarade  et  la  femme  qui  était 
auprès  d'eux  sur  le  siège.  Ceux-ci  s^excasèrent  très  fort  sur  ce  que  la 
qualité  de  l'agent  n'était  visible  ni  sur  son  costume,  ni  dans  |son  occu- 
pation et  ils  furent  relâchés  par  le  commissaire.  Mais  ayant  eu  l'idée,  à 
raison  de  leor  temps  perdu  et  de  l'arrestation,  de  faire  une  plainte  sur 
la  conduite  de  l'agent,  le  commissaire  de  police  les  signala  au  parquet 
comme  ajant  manqué  de  respect  à  un  fonctionnaire  «  dans  l'exercice 


254  JOURNAL  DBS  ÉGOIfOBUSTBS. 

de  ses  fonttions  ».  Il  Ût  remarquer  que  si  les  individus  arrêté»  s'étaient 
retirés  contrits  et  silencieux,  il  aurait  fermé  les  yeux  sur  leur  méfait, 
mais  puisqu*ils  avaient  l€  mauvais  goût  de  se  plaindre,  il  les  signklutà 
la  vindicte  des  lois.  £t  c^est  ainsi  que  tous  trois  furent  poursuivis  enf 
police  correctionnelle  et  dent  d*entre  eux  (les  deuxhçmmes)  condamnés 
pour  insulte  à  un  agent  c  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ».  {Gazette 
des  tribunaux f  21  décembre  1892.) 

A  la  vérité  la  peine  était  petite  :  5  fr.  d^amende.  Mais  cela  fait  20  fr.* 
environ  avec  les  frais  et  puis  il  y  aie  casier  judiciaire.  Ces  deux  hommes 
sont  signalés  désormais  comme  rebelles  à  Tautorité  et  c*est  une  note 
qui  les  suivra  partout.  Et  cela  parce  qu*ils  ignoraient  qu'un  individct  qui 
déménage  en  costume  de  jardinier  peut  être  un  agent  «  dans  Texércice 
de  ses  fonctions  ». 

N'allez  pas  croire  aussi,  lecteur^,  que  ce  soit  là  un  fait  exôeptionnel^ 
une  jurisprudencèirès  particulière,  spéciale  à  la  police  correctionnelle  ; 
au  civil  on  troure  même  chose.  Il  est  de  règle  dans  notre  droit  actuel 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  juger  les  fonction-^ 
naires  dans  Tcxercice  de  leurs  fonctions, or  on  sait  jusqu'où  cela  peat  aller 
puisque  voilà  un  tribunal  qui  regarde  un  agent  opérant  son  démena* 
gement  en  costume  civil  comme  étant  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
Ainsi  il  est  convenu  que  la  Révolution  de  1789  a  été  faite  pour  abolir 
les  privilèges  et  mettre  partout  l'égalité  et  en  effet,  il  n'y  a  plus  d'ordre 
de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  les  hommes  qui  appartenaient  à  ces  ordres 
sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  ;  ils  sont  poursuivis  et 
condamnés  comme  les  autres  (s'ils  appartiennent  au  clergé,  ils  sont 
même  poursuivis  plus  que  les  autres).  Mais  nous  avonâ  un  nouvel  ordres 
de  privilégiés  immense  eu  nombre  et  pourvu  d'immunités  particulières, 
qui  ue  relève  point  des  tribunaux  de  droit  commun  et  jouit  de  pri- 
vilèges civils  et  fiscaux  particuliers,  ce  sont  les  fonctionnaires.  Puisque 
nous  sommes  encore  dans  les  années  du  centenaire,  il  n'était  pasf 
inutile  de  signaler  le  progrès  à  rebours  que  nous  avons  fait  en  ce  sens, 

Hubert- Valleroux. 
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La  Bayme  df^  Deux  Mondes  da  15  janvier,  dans  un  bon  article  de 
M.  de  Tluignj,  se  lamente  sur  Tenvahissement  des  titres  de  noblesse 
firançaia,  anglais,  russes,  autrichiens,  italiens,  par  les  jolies  miss  amé* 
Tîcaines. 

'  Le  Gtndoifj  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  sous  la  signature  c  Tout 
Paris  9,  donne  one  liste  très  approximative  des  grands  noms  accaparés 
ainsi,  à  Paris,  par  les  vaillantes  et  sveltes  «  pretty  ones  >  des  États  de 
la  NoaveKe  An^eterre.  Il  dte  Mmes  Ribot  ;  la  duchesse  de  la  Roche- 
Coacaold,  la  comtesse  de  Ganaj,  la  baronne  de  Charette,  la  marquise  de 
Ghoiseiii,  la  duchesse  de  Dino,  la  comtesse  de  Gallifet,  la  marquise  de 
Mores,  la  comtesse  de  Montsaulnin,  la  comtesse  d*Aulan,  la  comtesse 
de  Kergoriaj,  la  comtesse  Charles  de  Fitz-James,  le  comtesse  d*Aramon. 

Et  bien  d'autres  encore,  rien  que  dans  notre  France. 

Or,  vetre  honorable  journal  voudrait-il  bien  prendre  en  main  la  cause 
des  demoiselles  françaises  1 

Cette  importation  nous  est  fort  nuisible;  je  m'appelle  Jane  Paupion, 
et  je  n'aurais  pas  été  f&chée  d'échanger  ce  nom  honorable  mais  peut- 
être  un  peu  vulgaire,  pour  celui  de  duchesse  de  Dino  ou  de  la  Roche- 
foacauld.  En  un  mot,  je  réclame  la  protection. 

Remarquez-le,  je  vous  prie,  la  loi  qui  nous  protégerait  toutes,  jeunes 
filles  à  marier  de  la  douce  France,  serait  en  même  temps  une  source 
de  bénéfices  pour  notre  budget  toujours  un  peu  en  déficit. 

Il  me  semble  qu'une  charmante  miss  bostonienne  pourrait  bien  payer 
100.000  francs,  ou  même  nn  million  un  titre  de  duchesse  ;  750.000  un 
marquisat,  etc.,  proportion  gardée. 

'  Donc,  au  nom  de  mes  compagnes,  je  réclame  une  protection  éner- 
gique et  vous  avez  trop  le  sentiment  de  Téquité  pour  ne  pas  vous  faire 
notre  porte-paroles  en  cette  circonstance  vitale.  Delenda  est  miss 
Betty  I 
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Kongaemeiit  préparées,  plus  longuement  sollicitées  encore  par  ropinion» 
Wjà  resta  do  temps. .«  on  gouTemait  et  on  administrait^  sans  bmit,  an 
jpmï  patrîarcalement  »   parfois  aussi  on  peu  abusivement.  Mais*  somme 
Koote,  la  besogne  publique  se  faisait;  ministres  et  fonctionnaires  avaient 
!.«  temps  d'administrer,  le  calme  nécessaire  pour  mûrir  leurs  projets 
législatifs  et,  quant  à  M.  le  député,  la  session  finie,  il  retournait  dans 
^les  loyers  et  ne  s*ingéniait  pas  à  harceler,  à  barasser  le  gouvernement 
^e  ses  interpellations,  de  ses  sollicitations,  de  ses  quémanderies.  Et  du 
.moment  où  le  député  cessait  de   «  pratiquer  »,  le  cber  électeur  se 
tenait  coi  à  son  tour.  Il  n'attendait  pas  chaque  jour  une  faveur  person* 
jnelle  et  il  ne  réclamait  pas  non  plus  que  la  machine  législative  fût  en 
constant  travail  d'enfantement.  Les  lois  étaient  là  pour  être  appliquées 
en  parfois  pour  ne  Fétre  pas;  mais  on  ne  songeait  pas  constamment 
m,  les  modifier  au  gré  de  tout  événement,  de  tout  accident,  de  toute 
nouvelle  aspiration.  Il  j  avait  même,  dans  la  vie  privée  comme  dans  la 
^  publique,  bon  nombre  de  matières  et  de  problèmes,  sur  lesquels  la  loi 
n'avait  jamais  stipulé,  au  sujet  desquels  les  parlements  ne  songeaient 
pas  à  légiférer.  Et,  s'il  nous  arrive  de  jeter  un  coup  d'œil  vers  ces  temps 
«  barbares  »,  nous  nous  surprenons  à  trouver  que  cette  absurde  légis- 
lation avait  du  bon  dans  un  grand  nombre  de  cas  et  qu'au  besoin,  une 
sentence  de  juge  y  suppléait  amplement. 

A  l'heure  qu'il  est,  la  machine  législative  est  à  peu  près  partout  cons- 
tamment sous  vapeur;  les  sessions  durent  de  huit  à  dix  mois.  Tout  est 
matière  à  législation  et,  conséquence  naturelle,  tout  le  monde  attend 
la  réalisation  de  ses  vœux,  de  ses  aspirations,  du  Parlement,  dont  les 
gouvernements,  à  peu  près  partout,  sont  devenus  les  plus  humbles 
exécutants.  L*abus  n*a  pu  tarder  à  se  produire  :  l'électeur  abuse  de  ce 
que  son  député  passe  la  mtyeure  partie  de  son  temps  en  contact  immé- 
diat avec  les  détenteurs  du  pouvoir;  le  député  abuse  de  ce  contact  en 
intervenant  dans  tous  les  rouages  de  radministration,et  les  gouvernants, 
auxquels  on  réclame  tant  de  services,  en  abusent  pour  se  faire  voter  ^ 
chaque  occasion  des  lois  qui  leur  donnent  les  pouvoirs  nécessaires  en 
vae  de  la  satisfaction  de  toutes  les  réclamations  qui  leur  arrivent.  Et 
c'est  ainsi  que  le  gouvernement  s'imagine  avoir  accru  ses  forces  après 
s'être  fait  voter  une  nouvelle  attribution,  que  le  Parlement  croit  avoir 
étendu  sa  compétence  après  avoir  légiféré  sur  une  matière  dont  jusque-là 
il  s'était  tenu  ou  avait  été  tenu  à  l'écart,  et  que  le  bon  peuple  se  figure 
aîoir  acquis  un  nouveau  droit,  quand  on  l'a  simplement  chargé  d'une 
nouvelle  dépense  en  vue  d'une  nouvelle  servitude. 

Je  voudrais  spécifier,  j'hésite  presque  devant  l'embarras  du  choix.  Je 
m'arrête  à  deux  faits  survenus  ces  derniers  mois  dans  mon  pays  :  l'un, 
d*ane  nature  heureuse,  l'autre  d'un  caractère  opposé;  ce  sont  la  dispa- 

T.  XIII.  —  FÂVRIER  1893  17 
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MOI  aurait  le  cœur  d'appeler  les  rigueurs  de  la  loi  sur  une  pautre  mère 
dont  renflaot  est  à  la  mort?  Et  ils  se  prêtent  au  subterfuge...  Quefkut-il 
bire  ?  Augmenter  le  nombre  des  médecins  de  district  ?  «  Non,  disent  les 
eoRTphées  da  corps  médical,  mais  faites  pour  nous  ce  que  vous  avez 
Ikit  pourtant  d*aatres  senriees  publics,  pour  les  chemins  de  fer  qui  vous 
femblaîent  mal  placés  entre  d^autres  mains  que  les  vôtres,  ô  gouverne- 
■Hitl  Faites  de  aotre  senrice  un  service  d'État,  vous  seul  avez  le  moyen 
dedoidder  notre  chiffire,  de  payer  exactement  nos  appointements...  et 
abrs  la  djphtérite,  le  trachoma,  le  choléra,  disparaîtront  arec  Tinter- 
lenlion,  mais  —  serait^on  tenté  d*iyottter  —  sans  la  garantie  du  gou- 
TWBement* 

llagaère  encore,  nos  médecins  eussent  hésité  à  réclamer  cet  embri- 
fMlement;  on  lear  eût  répondu  que  Tétat  des  finances  publiques  s'y 
opposaU.  Mais  depuis  la  disparition  de  ce  malencontreux  déBdt,  j*allais 
(Nsqae  écrire  :  depaîs  la  malencontreuse  disparition  du  déficit,  la  curée 
se  connaît  plos  de  limites.  Nous  assistons  depuis  plusieurs  mois  à  un 
spectacle  bien  caractéristique  :  les  meetings  des  fonctionnaires  publics, 
M  fisant  tous  qu'un  but  :  Taugmentation  des  appointements.  Mon  Dieu, 
je  ae  sois  pas  on  sans-cœur,  et  je  conviens  volontiers  qu'il  n*y  a  pas  un 
emplojFé,  sartout  dans  les  rangs  inférieurs,  qui  ne  soit  très  mal  payé  et 
que  tons  pourraient  gagner   d'avantage   s'ils   portaient  ailleurs  leur 
labeur.  Seulement,  je  conviens  qu'il  y  en  a  bon  nombre  qui  feraient  fort 
Men  de  prendre  ce  dernier  parti  et  je  n'ai  pas  remarqué  que  dans  un 
seul  de  ces  meetings  ou  des  pétitions  qui  en  sont  sorties,  on  ait  demandé 
àfiùreplus  de  besogne  en  échange  du  salaire  plus  élevé.  Je  me  sens 
on  peu  confus  en  ayant  à  avouer  que  dans  cette  course  au  r«ltelier  de 
rÉtaty  messieurs  les  professeurs  des  écoles  moyennes  se  distinguent  par 
me  ardeur  toute  particulière  et  que  dans  leurs  réunions,  dans  leurs 
meetings,  dans  leurs  résolutions  et  leurs  pétitions,  visant  toutes  le 
budget  de  l'État,  il  est  surtout  fait  un  grand  étalage  des  termes  de 
«dignité  >,  etc.  Ils  avaient  paru  irrités  surtout  du  projet  ministériel  qui 
leur  assignait   les  7*  et  8*  rangs  dans  la  hiérarchie  bureaucratique 
dont  notre  pays  est  sur  le  point  d'être  doté.  Le  ministre  de  Tinstruction 
pabfiqne  a  annoncé  Tautre  jour  à  la  Chambre,  qui  l'en  a  félicité,  qu'il 
renonçait  à  «  hiérarchiser  >  le  corps  enseignant,  mais  hier  il  a  été  amené 
à  déclarer  qne  son  collègue,  le  ministre  des  finances,  qui  est  en  même 
temps  chef  du  cabinet,  y  tenait  absolument.  Pourquoi  M.  de  Weckerlé, 
qui  est  un  homme  d'esprit,  veut-il  tant  que  cela  voir  le  corps  enseignant 
«hiérarchisé  »?  Il  a  cependant  de  plus  saines  idées  en  d'autres  matières 
et  il  lui  revient  sans  doute  une  part  du  mérite  qu'il  y  a  pour  le  nouveau 
eabinet  à  avoir  renoncé  au  projet  tant  débattu  il  y  a  un  an  au  Parle- 
ment et  qui  consistait  à  commencer  la  réforme  de  Tadministration  par 
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Dans  son  Rapport  annuel  au  Parlement,  le  ministre  du  commerce 
eoDftate  que  la  Hongrie,  par  la  promulgation  4e  la  loi  sur  le  repos  du 
dimanche  et  de  celle  sur  fassistance  des  ouvriers  des  fabriques  et  indus^ 
(ries,  «  est  entrée  dans  les  rangs  des  États  qui  ne  considèrent  pas  le 
règlement  de  la  question  ouvrière  comme  de  simples  phrases,  mais 
eotreprennent  le  règlement  de  la  question  au  point  de  vue  pratique  ». 
inspection  est  confiée  en  Hongrie,  tout  comme  en  Autriche,  en  France, 
en  Suisse  et  en  Allemagne,  à  des  inspecteurs  d'industrie,  tandis  qu*ail- 
Isors  ces  fonctionnaires  portent  le  titre  d'inspecteurs  du  travail  et  qu*en 
Roumanie  cette  besogne  incombe  à  Tadministration.  Nous  n'admettons 
le  travail  des  enfants  qu*à  partir  de  l'Age  de  12  ans  (et  à  10  ans  avec 
rautorîsation  de  Tinspecteur).  Ailleurs  il  est  admis  à  16,  à  14  ans,  mais 
parfois  aussi  à  9  ans.  Quant  aux  heures  de  travail  pour  les  enfants,  nous 
marchons  presqu'à  la  tête  des  nations,  car  notre  loi  n'admet  que  cinq 
heures,  coupées  par  deux  heures  de  repos,  tandis  qu'ailleurs  on  ren- 
contre jusqu'au  double.  Le  travail  de  nuit  et  celui  des  dimanches  est 
tbsdument  interdit  aux  enfonts;  par  contre,  notre  loi  est  muette  pour 
ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  des  femmes.  La  Hongrie  possédait  à  la 
fin  de  1891  une  quarantaine  d'écoles  d'apprentis  avec  364  classes, 
20.000  élèves  et  513  instituteurs,  ainsi  que  9à  écoles  de  commerce  pri- 
maires avec  2.500  élèves  dans  25  villes.  Les  campagnes  entretenaient 
257  écoles  d'apprentis  avec  30.000  élèves  et  1.118  instituteurs,  44  écoles 
ée  commerce  primaires  avec  1.71t  élèves  et  122  professeurs. 

Conformément  à  la  seconde  des  lois  ci-dessus  mentionnées,  il  s'est 
constitué,  à  la  fin  de  l'année  1892,  à  Budapest,  une  association  obligatoire 
pour  tons  les  industriels  occupant  des  ouvriers  ou  des  employés  et  des- 
tinée à  venir  en  aide  à  ceux-ci  en  cas  de  maladie.  Laissez-moi  vous 
donner  quelques  chiffres  en  ce  qui  concerne  les  cotisations  d'une  part, 
les  secours  de  l'autre  !  Tout  ouvrier  ou  employé  au-dessous  de  18  ans, 
supposé  gagnant  3  florins  par  semaine,  verse  par  semaine  à  la  caisse 
2  kr.;  la  femme  gagnant  de  50  à  80  kr«  par  jour,  verse  3  kr.  et  si  elle 
gagne  plus  de  80  kr.,  son  versement  est  de  4  kr,  ;  les  hommes  gagnant 
ée  70  kr.  à  1  fi.  versent  4  kr.,  ils  en  versent  6,  si  le  revenu  quotidien 
est  au-dessus  de  1  fl.  et  pas  au-delà  de  1  i/2  fl.;leur  cotisation,  enfin,  est 
defikr.par  semaine,  si  le  revenu  quotidien  dépasse  1  fl.  1/2  La  cotisation 
des  patrons  est  toujours  du  double  de  celle  des  ouvriers.  En  échange  de 
ces  versements  obligatoires  pour  tout  employé  ou  ouvrier  ne  gagnant 
pas  plus  de  1.200  florins  par  an,  l'ouvrier,  en  cas  de  maladie,  est  gratui- 
tement traité,  pourvu  de  médicaments  et  de  secours  thérapeutiques  pen- 
dant vingt  semaines,  et  pendant  le  même  espace  de  temps  il  touche  la 
moitié  du  salaire  qui  a  servi  de  base  à  sa  cotisation.  Les  femmes  en 
eooches  reçoivent  des  secours  pécuniaires  pendant   quatre  semaines 


LETTUL  D  AUTRICHE-HONGRIE.  263 

Ce  pays  nouvellement  rendu  à  la  civilisation  comBience  à,  fixer  Fat- 

tention  de  rétraoger  et  je  ne  puis  me  refuser  le  plaisir  instmctif— iusr- 

tructif  aussi*  je  pense ^  pour  plus  d*un  de  no9  lecteurs  -r  d'emprunter 

({uelques  données  à  un  Rapport  récemment  adressé  au  gouvernement 

belge  par  son  intelligent  et  très  actif  consul  général  en  Hongrie,  M.  i. 

Dockerts»  qui    a  parcouru  la  Bosnie  en  tout  sens  pour  se  rendre  compte 

de  ses  ressources  et  de  son  avenir  économique,  ai.  Dukerts  constate 

qu'en  Hix  années  le  régime  austro-hongrois,  sous  la  direction  de  M.  KalUy 

le  miniâtre  des  finances  de  la  monarchie  à  qui  incombe  Tadministralion 

de  ces  pajs  autrefois  turcs,  y  a  créé  plusieurs  milliers  de  kilomètres  de 

chaussées  carossables  et  quelques  centaines  de  kilomètres  de  chemins 

de  1er  traversant  le  pays  dans  toute  son  étendue;  qu'on  a  dressé  un 

livre   de   cadastre  pour  établir  les  droits  de  propriété  jusque-là  très 

obscurs  ;  des  règlements  ont  été  mis  en  vigueur  pour  la  protection  et  le 

reboisement  des  forêts  ;  on  a  créé  des  fermes  modèles.  ;  on  a  introduit 

de  bons  procédés  de  culture  et  fait  des  essais  d*industrie.  Sur  une^up^- 

feie  de  51.000  kilomètres  carré;i   on  relève  10.302  k.  c.  de  champs, 

3312  de  prairies,  9.315  de  pâturages  et  26.793  de  forêts.  La  population 

atteint  1.400.000  âmes,  dont  200.000  pour  IHerzégovine.  La  production 

moyenne  des  céréales  s'élève  à  3.500.000  q.  m.,  dont  500.000  defro- 

Qient,  700.000  d'orge,  450.000  d'avoine,  1.300.000  de  mais.  On  récolte 

en  outre  4.500.000  q.  m.  de  foin  et  1.125.000  q.  m.  de  légumes,  dont 

1.200.000  de  prunes  et  2.1.000  de  tabac.  Le  gouvernement,  préoccupé 

d^améliorer  les  races  (fanimaux^  a  établi  des  dépôts  d'étalons  provenant 

das  meilleurs  haras  d'Autriche  et  de  Hongrie,  il  a  fait  venir  de  nombreux 

taareaox  de  Hongrie,  de  Styrie,  du  Tyrol,  ainsi  que  des  ânes  de  Chypre, 

vépotés  les   meilieizrs  du  monde,  dant  le  croisement  avec  les  juments 

donne  d'excellents  mulets.   On   compte  dans  le  pays  fplus  de  100.000 

TueheSf  mais   elles  sont  encore  très  primitives.   La  séricicuUwre  est 

dans  la  période  des  essais  ;  on  a  créé,  à  Mostar  et  sar  les  bords  de  la 

Màreota,   des   plantations  de  mûriers.    Dans  les  fermes  modèles  de 

Modric,  Gacko  et  Livno,  le  gouvernemoit  entretient  déjeunes  paysans 

(15  dans  chaque  ferme)  qui  travaillent  pendant  deux  ans  sous  les  ordres 

àm  chef  de  rétablissement  et  cultivent  pendant  une  troisième,  d'une 

Uçon  entièreiiient  indépendante,  les  parcelles  qui  leur  sont  attriiNiées. 

A  Limo,  on  enseigne  en  outre  la  fabrication  du  beivre  et  des  fromages. 

Hb»  cultare  particulièrement  importante,  c'est  ceUe   du  tabac.  Celui 

nenégovinerivalise  avec  cenx  de  llacédoine,d'Egyple  et  d'Aae-Mineure. 

Oa  le  coltive  avec  le  plus  de  soccès  aux  environs  de  Trebinje  et  ée 

liàbmàku  On  en  récolte  jusqu'à  3.000  kgr.  à  l'hectare  et  la  production 

■nnacile  s'dève,  poor  l'Herzégovine  seule,  à  3  ou  4  millions  de  kgr.  A«x 

.eavirons  de  Zenica  et  de  Srebenica  (Bosnie)  la  qualité  est  de  beaucoup 
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L'élan-  da  déreloppement  éeonomiqae  est  conséqiiemment  donné  et 
imn^iie  parait  deToir  l*hiTétor.  Cest  dans  la'  Toîe  mdostrielle  qu*tl  devra 
s'aeeentoer.  L'abondanoo  du   eombustible,  la  riehetse  et  la  Tariété  des 
■ûoes' sont  des  éléments  naturels  pour  l'érection  d'établissements  métal- 
lurgiques et  de  fabriques  de  produits  cbimiques.  L*babileté  des  popula- 
tions dans  Tart  d»  travailler  les  textiles  laisse  entrevoir  la  possibilité  de 
créerdes  filatures  et  des  fabriques*  de  tissus  ;  on  pense  déjà  aux  sucreries, 
les  forêts  donneront  naissance  à  des  scieries  mécaniques  ;  les  dépouilles 
du  bétail  éveilleront  Tidée  des  tanneries  ;  on  multipliera  les  moulins  à 
vapeur»  et  bien  d*autres  branches  encore  trouveront  les  conditions 
requises  pour  s'établir  avec  succès.  G*est  ce  que  le  gouvernement  du 
pays  a  parbûtement  compris  et,  en  attendant  que  les  capitaux  et  les 
intelligences  arrivent  de  dehors,  il  s'est  substitué  lui-même  à  l'initiative 
privée. Ce  système  ne  peut  évidemment  avoir  qu'un  temps;  un  moment 
Tiendra  où  les  établissements  créés  par  l'État  passeront  à  des  compagnies 
OB  à  des  particuliers.  D'ici  là,  l'exemple  qu'il  donne  actuellement  aura 
trouvé  des  imitateurs.  C'est  pourquoi,  tout  en  restant  partisan  du  laisser- 
bire  et  du  laisser* passer,  je  ne  puis  qu^applaudir  au  système  adopté  par 
IL  de  Kallay.  A  des  situations  spéciales  conviennent  des  mesures  excep* 
tionnelles.  C'est  dans  l'angle  formé  par  la  Save  et  la  Drina  que  le  déve- 
Uppement  sera  le  plus  considérable.  C'est  pour  Touzla  comme  centre 
d'industrie,  et  Brcka  comme  port  fluvial,  que  je  prévois  le  mouvement 
le  plus  rapide  et  le  plus  prochain.  Mostar  et  Sarayevo  verront  aug- 
menter leur  importance,  quand  le  railway  les  reliera  au  port  dalmate  de 
Spalato...  » 

Avant  de  rentrer  dans  c  mes  foyers  »,  laissez  moi  vous  donner  aussi 
quelques  détails  sur  le  mouvement  )  économique  dans  quelques  pays 
îoisins  plus  ou  moins  placés  sous  l'influence  de  notre  monarchie.  Voici 
d'abord  la  Bulgarie.  Le  gouvomemeut  de  la  principauté  vient  de  saisir 
l'assemblée  nationale  d'un  vaste  projet  de  loi,  destiné  «  à  favoriser  le 
développement  de  l'industrie  ».  Favoriser  veut  dire  accorder  des  faveurs, 
le  projet  les  promet  a  foisson.  On  énumère  toute  une  série  d'objets  :en 
cuir,  laines,  soie,  coton,  meubles,  savons,  porcelaines,  verreries,  spiri- 
toeux,  conserves,  farines  et  pâtes,  au  sujet  desquels  remploi  d'uu  ca- 
pital de  20.000  fr.  ou  de  vingt  ouvriers  donne  droit  à  des  bénéfices 
consistant  en  affranchissement  pour  quinze  ans  des  impôts  fonciers, 
de  patente,  de  voirie,  de  taxes  militaire  et  scolaire  et  des  taxations 
provinciales  et  communales;  le  droit  de  timbre  est  abandonné,  les 
nachines  sont  introduites  en  franchise  de  droit  de  même  que  les 
matières  premières,  si  elles  n'existent  pas  en  quantité  suffisante  dans  le 
pays,  ce  dont  juge  le  conseil  des  ministres.  Des  faveurs  spéciales  sont 
acquises  à  ees  objets  ainsi  qu'aux  produits  des  fabriques  pour  le  trans- 
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repentir.  On  Tient  de  pnblier  les  tableaax  de  la  recette  brute  en  1892  : 

pour  le  transport  des  voyageurs  il  y  a  eu  accroissement  de  1.618.000  fl. 

ou  de  6  0/0,  tandis   que  pour  les  marchandises  nous  consignons  une 

diminution  de  i.520.000  fl.  ou  de  2  1/2  0/0  Somme  toute,  le  rendement 

sur  le  premier  chapitre  a  été  de  21,6  m.  (contre  20  m],  et  sur  K;  second 

de  58,8  m.  (contre  60,3  m],  soit  un  total  de  80,4  m.  (contre  80,3).  La 

mauvaise  récolte  et  le  ralentissement  très  marqué  de  nos  exportations 

en  céréales  expliquent  ce  résultat.  Nous  sommes  d'ailleurs  à  cette  heure 

en  pleine  opération  de  conversion.  Des  deux  côtés  de  la  Leytha,  les 

ministres  des  Finances  viennent  de  convier  les  possesseurs  des  titres  5  0/0 

à  venir  les  échanger  contre  des  valeurs  à  4  0/0.  La  conversion,  comme 

TOUS  Tont  mandé  mes  précédentes  lettres,  coïncide  avec  des  opérations 

de  crédit  destinées   à  fournir  aux  deux  gouvernements  For  nécessaire 

pour  le  rétablissement  de  la  circulation  métallique  et  la  transformation 

de  notre  circulation  (florins)  en  monnaie  de  «  couronnes  ».  Nous  avons  dons 

grandement  besoin  de  bonnes  dispositions  dans  le  monde  des  capitaux 

et  d*un  brin  de  confiance  dans  l'avenir.  Il  va  de  soi  que,  quand  on  parle 

de  circulation  métallique  à  établir,  on  entend  se  guider  sur  Texemple 

des  autres  États  continentaux  :  enfermer  le  métal  le  plus  solidement 

posable  dans  les  caves  de  la  Banque  et  le  préserver  de  tout  contact  avec 

le  dehors,  surtout  avec  l'étranger.  Ce  procédé,  vous  l'avez  fait  ressortir 

l'autre  jour,  fait  partie  du  système  général  de  paix  armée  jusqu'aux 

dents  dont  les  peuples  jouissent. 

Aut.-E.  Hobx. 
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25.  —  dreoliire  adressée  par  le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie 
et  des  colonies,  aax  préfets,  relatife  à  la  conciliation  et  a  Tarbitrage  en 
matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  (P^ge  448). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  circulaire.) 

26.  -—  Décret  relatif  à  l'organisation  des  écoles  primaires  supérieures 
publiques,  suivi  d'un  arrêté  réglaut  la  répartition  des  matières  de 
renseignement  dans  ces  écoles  (page  461). 

27.  —  Circiilaire  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  relative  à  remploi  des  enfants  dans  les  tbéâtres  et  cafés- 
concerts  (page  490).  (Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  circulaire.) 

28.  —  Loi  relative  à  la  limite  de  rémission  des  billets  de  la  Banque 
de  France  (page  505).  (Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.) 

—  Coi  autorisant  le  Gouvernement  à  appliquer  le  tarif  minimum  k 
certains  produits  originaires  des  États-Unis  d'Amérique  (page  507). 

31.  —  Loi  déterminant  les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et 
la  Roumanie  (page  545). 

—  Loi  sur  la  marine  marchande  (page  545).  (Voir  plus  loin*  le  texte  de' 
celte  loi.)  

Loi  relatlTe  à  la  limite  de  rémitsion  des  billets 

de  la  Banque  de  France. 

Article  unique.  —  Le  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque 

de  France  et  de  ses  succursales,  fixé  au  maximum  de  trois  milliards 

cinq  cents  millions  (3.500.000.000  francs),  est  élevé  à  quatre  milliards 

(4.000. 000 .000  francs). 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1893, 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République'  : 

Le  minisire  des  financet^  P.  Tirard. 

LOI  sur  la  marine  marchande. 

« 

Titre  !•'.  —  Définitiom 

Art.  1*'.  —  La  navigation  marchande  se  divi&t  an  navigation  au  long 
cours,  au  cabotage  international  et  au  cabotage  français. 

Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au-delà  des 
limites  ci  après  déterminées  : 

Au  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord  ; 

Au  nord,  le  72*  degré  de  latitude  nord  ; 

A  l'ouest,  le  15«  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  ; 

A  Test,  le  44*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

Sont  réputés  voyages  au  cabotage  international  ceux  qui  se  font  en -deçà 
des  limites  assignées  aux  voyages  au  long  cours,  s'ils  ont  lieu  entre  les 
ports  français,  y  compris  ceux  de  TAlgérie,  et  les  ports  étrangersi  ainsi 
qu'entre  les  ports  étrangers. 
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Sont  réputés  voyages  au  cabotage  français  eaux  qui  le  font  de  ports 
français  à  ports  français,  y  oompris  ceux  de  FAlgérie. 

TiTBB  II.  —  Construction  nuxritime. 

Art.  2.  —  En  compensation  des  charges  que  le  tarif  des  douanes 
impose  aux  constructeurs  de  bÀtiments  de  mer,  il  leur  est  attribué  les 
allocations  suiTantei  : 

Pour  les  navires  à  vapeur  ou.  à  Toiles^  en  fer  ou  en  ader,  solxante-oîoq 
francs  (65  fr.)  i 

Pour  les  navires  en  bois  de  150  tonneaux  ou  plus,quarante  francs  (40fr.}; 

Pour  les  navires  en  bois  de  moins  de  150  tonneaux,trente  francs  (30  fc«}; 

Par  tonneaux  de  jauge  brute  totale  calculée  conformément  aux 
articles  1  à  12  du  décret  du  24  mai  1873  et  à  Tarticle  1*'  du  décret  du 
7  mars  1889. 

Sont  considérés  comme  navires  en  bois  les  navires  bordés  exclusive- 
ment en  bois. 

Toute  transformation  d*un  navire  ayant  pour  résultat  d'en  accroître  la 
jauge  donne  droit  à  une  prime  calculée  conformément  au  tarif  ci-4essus 
d'après  le  nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de  la  jauge. 

Art.  3.  —  En  compensation  des  mômes  charges,  il  est  attribué  aux 
constructeurs  de  machines  les  allocations  suivantes  : 

Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires,  tels  que 
pompes  à  vapeur,  servo-moteurs,  dynamos,  treuils,  ventilateurs  mus 
mécaniquement,  placés  h  Tétat  neuf  à  bord  des  navires  tant  à  voiles  qu'à 
vapeur,  ainsi  que  pour  les  chaudières  à  vapeur  neuves  qui  les  alimentent 
et  leur  tuyautage,  quinze  francs  (15  fr.)  par  100  kilogrammes. 

La  prime  est  accordée  pour  les  machines  motrices  et  les  appareils 
auxiliaires  mis  en  place  i  Tétat  neuf  ainsi  que  pour  les  parties  neuves 
des  machines  qui  subiraient  des  transformations  ou  des  réparations 
pendant  l'existence  du  navire. 

Lors  du  chaugemant  de  chaudières,  la  compensation  est  Ûxée  à 
quinze  francs  (15  fr.)  par  100  kilogr.  de  chaudières  neuves  de  construc- 
tion française. 

Art.  4.  —  Les  primes  déterminées  par  les  articles  2  et  3  ne  sont  défi- 
nitivement acquises  que  lorsqu'il  est  justilié  de  la  francisation  du  navire. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  construits  en  France  pour  les  marines 
marchandes  de  l'étranger,  les  primes  ne  sont  acquises  que  lorsque  le 
navire  a  pris  ses  expéditions. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  vérifications 
auxquelles  il  devra  être  procédé  par  une  commission  technique,  pour 
s'assurer  que  le  navire  pour  lequel  la  prime  est  réclamée  est  susceptible 
de  faire  un  service  régulier  à  la  mer  par  ses  propres  moyens. 

TiTAB  III.  —  Navigation  maritime. 

Art.  5.  —  A  titre  de  compensation  des  charges  imposées  à  la  marine 
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^'^^■^liaiide  pour  le  recrutement  et  le  service  de  la  marine  nulitaire,  il  est 

^^^rdéf  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  prime  de 

-'^i^atkm  à  Ions  les  navires  de  construction  française  de  pins  de  80  ton- 

^^ux  bruts  pour  les  navires  à  voiles  et  de  plus  de  100  tonneaux  brots 

or  les  navires  à  vapeur. 

Cette  frime  s*appliqoera,  pendant  dix  années  à  partir  de  leur  francisa- 
^n,aux  navires  construits  en  France  pendant  la  dorée  de  la  présente  loi. 
£Ue  est  attribuée  exclusivement  à  la  navigation  au  long  cours  et  à  celle 
cabotage  international. 

Sont  exceptés  de  la  prime  :  les  navires  affectés  au  cabotage  français, 
la  gruflde  et  à  la  petite  pécbe,  aux  lignes  subventionnées  par  TÉtat  et 
la  navigation  de  plaisance. 

TontefoiSv  tant  que  les  nations  qui  bénéficient  d'un  traitement  de 
;veur  seront  admises  à  faire  naviguer  entre  la  France  et  les  ports 
.'Algérie  on  vice  vena^  les  navires  français  qui  effectueroot  oette  navi» 
n  amt>nt  droit  aux  avantages  stipulés  dans  la  présente  loi  en  faveur 
^in  cabotage  intemalîoaal. 

Sont  également  exclus  de  la  prime  :  les  navires  se  livrant  au  cabotage 
"^Crançais  qui  touchent  à  des  ports  étrangers  sans  y  débarquer  ou  embarquer 
muciiandises  représentant  en  tonneaux  d'aSrètemeot  le  tiers  au 
«noins  de  leur  tonnage  net,  ainsi  que  les  navires  exécutant  un  parcours 
tre  au  port  français  et  un  port  étranger  distant  de  moins  de  420  milles. 
ArL  6.  —  La  prime  aux  navires  construits  à  Tétranger  est  et  demeure 
supprimée. 

La  prine  déterminée  par  Tartide  5  est  ixée  par  tonneau  de  jauge 
2>mte  totale,  calculée  conformément  aux  articles  1  à  42  du  décret  du 
^  mai  4673  et  à  Tarticie  l*'  du  décret  du  7  mars  4889,  et  par  1.000  milles 
parcourus,  pour  tous  les  navires  de  construction  française  : 

A  un  franc  dix  centimes  Tl  €r.  10)  pour  les  navires  à  vapeur,  avec 
décroissance  annuelle,  à  partir  de  leur  construction,  de  : 
Six  centimes  (0  fr.  06)  pour  les  navires  en  bois  ; 
Quatre  centimes  (0  fr.  04)  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier  ; 
Et  à  un  franc  soixante-dix  centimes  (1  fr.  70)  pour  les  navires  à  voiles, 
arec  décroissance  annuelle,  à  partir  de  leur  construction,  de  : 
Huit  centimes  (0  fr.  08)  pour  les  navires  en  bois  ; 
Six  centimes  (0  fr.  06)  pour  les  navires  en  fer  on  en  acier. 
Les  navires  francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  29  janvier  1891 
sont  assimilés,  pour  la  prime,  aux  navires  de  construction  française. 

Les  navires  de  construction  étrangère  francisés  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  29  janrier  1891  et  avant  le  1*^  jauger  1893  ne  recevront  que 
la  moitié  de  la  prime. 

Les  navires  faisant  la  navigation  au  cabotage  international  ne  reçoivent 
que  les  deux  tiers  de  la  prime.  Les  navires  faisant  cette  navigation  et 
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*•  AiU  Q.  — ^  Ponr.les  naiîres  àa  long.cours,  la  visite  prescrite  par  Tarticle 
225  du  Gode  de  commerce  pour  un  chargement  pris  en  France  ne  sera 
obligatoîre  qae  s*il  est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  dernière  Ttsite,  à 
mdns  toatefois  qu'ils  n'aient  subi  des  avaries. 

•  Art.  10.  —  Les  actes  ou  proces-yerbaux  constatant  les  mutations  de 
propriété  des  navires,  soit  totales,  soit  partielles,  ne  seront  passibles,  à 
^enregistrement,  que  du  droit  fixe  de  3  fir.  L'article  5,  n*  2,  de  la  loi  do 
28  février  1872  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  dispo- 
ntion.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  ventes  de 
iMteanx  de  toute  nature  servant  à  la  navigation  intérieure. 

Art.  11.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866  sur 
la  marine  marchande  est  modiflé  ainsi'qu'il  soit  : 

c  Art.  4,  S  3.  —  Des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'ad.« 
ndnistration  publique*  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  du  l'in- 
dastrle  et  des  colonies,  après  enquête  et  après  avis  des  ministres  de^ 
tnfaax  publics  et  des  finances,  peuvent  établir  dans  un  port  maritime 
•des  péages  locanx  temporaires  pour  assurer  le  service  des  emprunts  con- 
tractés par  un  département,  une  commune,  une  chambre  de  commerce 
oa  tout  autre  établissement,  à  l'amélioration  ou  au  renouvellement  des 
.OQTrages  ou  de  l'outillage  public  d'exploitation  de  ce  port  et  de  ses  accès, 
oa  au  maintien  des  profondeurs  de  ses  rades,  passes,  chenaux  et 
bassins. 

<  Ces  péages  sont  payables  par  les  navires  tant  français  qu'étrangers, 
en  raison  de  leur  tonnage  de  jauge,  des  quantités  de  marchandises  et  du 
nombre  des  voyageurs  embarqués  et  débarqués;  ils  ne  peuvent  dépasser 
^  fr.  (1  fr.)  par  tonneau  de  jauge  nette  légale  ;  un  franc  (1  fîr.)  par 
.voyageur,  et  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  tonneau  d'affrètement  ou 
par  tonne  métrique  de  marchandises. 

«Les  tarifa  peuvent  comprendre  des  péages  par  tonneau  de  jauge 
^ués  suivant  l'espèce  du  naviru,  son  tirant  d*eau,  la  durée  de  son  sta- 
tionnement dans  le  port,  le  genre  de  navigation,  Téloignemeot  du  pays 
d'expédition  ou  de  destination,  la  nature  de  la  cargaison  du  navire,  les 
opéâ-ations  faites  par  lui  dans  le  port  au  cours  d'une  escale.  Ils  peuvent 
'^lir  des  prix  réduits  d'abonnement  ott  des  exemptions  totales  ou 
partielles' en  faveur  de  certaines  catégories  déterminées  de  navires,  tant 
français  qu'étrangers. 

«  Us  peuvent  spécifier  des  péages  par  unité  de  trafic,  d<f''é«'ents  à  Tem- 
liarquément  et  au  débarquement  suivant  les  dive^^sea  natures  de  mar- 
chandises ou  les  diverses  catégories  de  voyageurs. 

«  Les  tarifs  de  péages  institués  conformément  au  présent  article  ou  des 
péages  similaires  en  vigueur  peuvent  être  modifiés  avec  ou  sans  condi* 
tiens,  dans  les  limites  des  maxima  fixés  par  les  décrets  ou  les  lois  qui 

T.  XHI*  —  FIYAUER  1893.  18 
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L^ajiplieation  de  la  loi  tar  Tarbitrage.  —  Le  ministre  da  com- 
merce* de  lludastrie  et  des  colonies  a  adressé  aux  préfets  la  circulaire 
toÎTante  lelatiTe  à  l'application  de  la  loi  sur  l'arbitrage  : 

Paris»  le  23  janvier  1893. 
Monsieur  le  préfet, 

La  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  en  matière 
de  différends  collectifii  entre  patrons  et  ourriers,  dont  vous  trouverez 
ci-après  le  texte,  a  pour  but  manifeste  de  prévenir  ou  d'apaiser  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail  et,  par-dessus  tout,  d'éviter  ou 
d'abréger  les  grèves.  En  l'édietant,  le  législateur  a  voulu,  dans  l'intérêt 
-même  da  développement  régulier  de  notre  industrie  nationale,  mettre 
à  l'abri  des  perturbations  évitables  l'existence  de  la  partie  la  plus  nom^ 
breuse  de  la  population,  celle  qui  vit  uniquement  du  produit  de  son 
travail  journalier  et  dont  le  sort  fait  l'objet  des  préoccupations  cons- 
tantes du  gouvernement  républicain. 

n  appartient  à  mes  collègues  de  la  justice  et  de  l'intérieur  de  vous 
idresser,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  instructions  nécessaires  pour 
l'application  de  cette  loi,  qui  investit  les  juges  de  paix  d'attributions 
nonveQes  (art  2  et  suivants)  et  comprend  (art.  13)  dans  les  dépenses 
obligatoires  des  communes  et  des  départements  les  frais  qu'entraînera 
U  tenue  des  Ck>mités  de  conciliation  et  d'arbitrage* 

Pour  ma  part,  placé  à  la  tète  du  département  ministériel  qui  a  pré- 
senté au  Parlement  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  et  auquel  vous  aurez  à 
transmettre,  conformément  à  l'article  11,  copie  des  procès-verbaux  et 
décisions  mentionnés  aux  articles  6,  8  et  9,  je  crois  devoir,  dès  aujour- 
d'hui, en  raison  de  l'importance  exceptionnelle  de  cette  loi,  vous  indi- 
quer dans  quel  esprit  vous  aui*ez  à  en  conseiller,  au  besoin,  et  à  en 
SttiTre,  en  tout  cas,  l'application. 

I 

les  conflits  contemporains  du  capital  et  du  travail  résultent,  pour  la 
plupart,  vous  ne  l'ignorez  pas,  monsieur  le  préfet,  de  l'expansion  de  la 
grande  industrie,  qui  repose  non  seulement  sur  le  progrès  des  sciences 
et  des  arts,  mais  encore  sur  la  concentration  et  l'anonymat  des  capi- 
taux. Dans  cette  organisation  nouvelle  du  travail,  les  ouvriers  et  les 
cheb  industriels  ne  vivent  plus  dans  la  môme  intimité  que  par  le  passé; 
ajant  moins  de  rapports  personnels,  ils  se  méprennent  trop  souvent  sur 
la  nature  de  leurs  sentiments  réciproques.  Sous  un  pareil  régime,  de 
simples  malentendus  se  transforment  facilement  en  désaccords  profonds 
et  du  caractère  le  plus  aigu. 

Les  observateurs  attentifs,  les  industriels  prévoyants  n'ont  pas  tardé 
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par  las  mtéreaiét  eux-taéines,  dMatervenir  dans  te  oonflitt  industriels 
eottme  arintre  officieux  et,  parfois  même,  poar  fture  sentir  le  poids  de 
votre  inflnence  à  l^nne  on  à  l'autre  des  parties.  Vons  serez  donc  mienz 
qnalifié  qoe  personne  pour  conseiller  anx  intéressés  de  recoorir  à  la  loi 
nouTelle,  qui  leur  fournit  les  moyens  de  terminer  ces  conflits  pacifique» 
ment,  promptement  et  d*on  commun  accord. 

Certes,  Farbitrage  organisé  par  la  loi  de  1893  n*est  que  facultatif  ;  on 
pent  le  réclamer  on  le  repousser  en  tonte  indépendance  ;  la  liberté  de 
coalition  et  de  grèipe  reste  entière,  sans  aucune  restriction.  Mais  la  pro« 
cédnre  gratuite  instituée  par  la  loi  est  si  simple,  elle  est  si  propre  à 
receroir  une  application  presque  instantanée,  dans  tous  les  cas,  dans 
tons  les  lienx  et  avec  le  moindre  dérangement  possible,  elle  est  si  res-» 
pMtneose  de  toutes  les  susceptibilités  et  de  tons  les  intérêts,  que  tous 
ne  devrez  tous  ilGÛre  aucun  scrupule  de  la  recommander  en  toute  occu^ 
lenee  et  sans  hésitation. 

Cette  procédure  convient,  en  effet,  aux  conflits  qui  s'étendent  h  tous 
les  établissements  d*une  industrie  dans  plusieurs  communes  ou  dans 
tonte  une  région,  comme  à  ceux  qui  n'intéressent  qu*uD  seul  atelier, 
une  seule  usine  ou  une  section  d*u8ine  ;  elle  s'applique,  aussi,  aux  dif* 
ftrends  qui  surgissent  dans  les  travaux  temporaires»  à  personnel  nomade, 
tels  que  certains  travaux  d'agriculture  et  de  terrassements  ;  elle  peut 
être  offerte  aux  ouvriers  qui  ont  déjà  cessé  le  travail,  aussi  bien  qu'à 
ceux  qui  sont  résolus  à  ne  recourir  à  la  grève  qu'après  avoir  épuisé  tous 
les  mojens  de  conciliation.  Les  violations  môme  de  la  liberté  du  tra? ai]| 
dont  certains  grévistes  pourraient  s'être  rendus  coupables,  ne  devront 
pas  TOUS  détourner  de  faire  tous  vos  efforts  pour  ramener  les  parties  en 
latte  à  la  considération  des  avantages  de  la  loi  du  27  décembre  1892. 

En  un  mot,  monsieur  le  préfet,  bien  que  votre  premier  devoir,  en 
temps  de  grève  comme  toujours,  soit  de  maintenir  l'ordre  public  et 
d'assurer  strictement,  à  tous,  la  liberté  du  travail,  je  ne  vois  pas  de  cas 
où  TOUS  ne  puissiez  insister  pour  démontrer  la  supériorité  des  procédés 
institués  par  cette  loi  sur  tous  ceux  auxquels  on  avait,  naguère,  cou- 
tume de  recourir.  Cette  insistance  sera  d'autant  plus  efficace  qu'elle  se 
produira  à  une  époque  plus  rapprochée  de  l'origine  des  conflits,  car 
c'est  précisément  au  moment  où  la  notion  du  devoir  perd  de  sa  netteté 
et  tend  à  s'effacer,  qu'il  est  urgent  de  provoquer  des  rapprochements  et 
de  faire  appel  à  la  raison.  Trop  souvent,  jusqu'ici,  l'idée  de  l'arbitrage 
n'a  surgi  que  quand  déjà  les  esprits  étaient  aveuglés  et  les  cœurs  aigris 
par  des  récriminations  réciproques,  et  l'arbitrage  n'a  donné,  dans  ces 
conditions,  que  des  résultats  peu  décisifs.  Vous  répudierez  avec  résolu- 
tion ces  anciens  errements  et  considérerez,  avant  tout,  la  loi  du 
27  décembre  1892  comme  un  moyen  préventif  des  conflits  «, 


BULLETIN.  279 

toato  Totre  inflaenee  morale  sur  ceux  qui  hésiteraient  à  recourir  à  Tar- 
Inlrage  par  crainte  de  compromettre  leur  autorité  en  donnant  &  leurs 
ooTriers  les  motifs  de  leurs  décisions  et  admettant  Tintenrention  de  tiers 
dans  le  règlement  de  leurs  affaires. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que,  si  les  industriels  français  se  sont« 
depuis  longtemps  et  en  grand  nombre ,  signalés  par  la  fondation  d'insti- 
tutions de  tout  genre  destinées  à  améliorer  le  sort  de  leur  personnel,  ils 
n'ont  pas  tu  toujours  leurs  sacrifices  appréciés  à  leur  juste  valeur, 
parce  qu'ils  araient  négligé  de  consulter,  au  préalable,  ceux  qui 
devaient  en  bénéficier.  A  plus  forte  raison  quand  il  s*agit  de  modifier, 
dans  leurs  établissements,  les  conditions  du  travail,  ont-ils  un  intérêt 
mineur  à  pressentir  [leur  personnel  au  sujet  des  changements  projetés 
et  de  leurs  conséquences. 

Si,  enfln^  ces  changements  donnent  lieu  à  contestation,  les  patrons 
peuvent  encore,  en  recourant  d'eux-mêmes  à  la  loi  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  ou  répondant  loyalement  aux  appels  qu'elle  permet  de 
leur  adresser,  coopérer  avec  efficacité,  sans  compromettre  en  rien  leur 
ntuatîon,  au  maintien  de  la  paix  sociale  et  de  l'harmonie  nécessaire  du 
capital  et  du  travail» 

III 

Si  vous  voulez.  Monsieur  le  préfet,  considérer  les  développements  qui 
précèdent  comme  une  sorte  de  commentaire  théorique  et  pratique  de 
l'article  1*'  de  la  loi  du  27  décembre  1892,  il  ne  me  restera  plus,  pour 
compléter  les  explications  que  vous  doit  le  ministre  du  commerce  et  de 
llndustrie,  qu  à  vous  dire  quelques  mots  de  l'article  11  de  cette  loi,  le 
seul  dont  mon  département  ait  à  surveiller  directement  l'exécution. 

Cet  article  vons  prescrit  de  me  transmettre  les  procès-verbaux  et  dé- 
cisions mentionnés  aux  articles  6,  8  et  9.  Vous  voudrez  bien  joindre, 
chaque  fois,  à  ces  pièces  le  texte  de  toutes  les  propositions  repoussées 
par  les  parties,  ainsi  que  des  renseignements  complets  sur  la  suite  qu'au- 
ront donnée  les  intéressés  aux  décisions  des  Comités  de  conciliation  ou 
d'arbitrage. 

Tous  ces  documents  devront  m'étre  adressés  sous  le  timbre  de  la 
«  Direction  de  l'Office  du  travail  ». 

J'ai  épuisé  de  la  sorte,  monsieur  le  préfet,  la  série  des  réflexions 
principales  que  la  loi  du  27  décembre  1892  m'a  suggérées  et  qu'il  m'a 
m^aparu  utile  de  vous  communiquer.  Vous  les  compléterez  certainement 
par  vos  propres  méditations,  éclairées  bientôt  par  les  lumières  que  vous 
fournira  l'expérience,  et  vous  tiendrez  sûrement  à  honneur  de  ne  négli- 
ger aucun  effort  pour  rendre  aussi  salutaire  que  possible  Taction  d'une 
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dtaiaéé*  d«m  être  adresséa  a^nt  la  ddrntèrerépétitioii,  dans  un  dilai 
que  je  romê  laisse  la  soin  de  flxer. 

Je  vous  eomaiiiinqae,  à  titre  de  renseignement,  la  circolaire  que 
f  adresse  ani  dneetears  des  théâtres  de  Paris. 

Je  me  réserve  d'ailleurs  d*aatoriser  directement  remploi  sar  les 
théâtres,  des  enfsnts  fusant  partie  de  troupes  exécutant  des  tournées 
en  proviDee  et  partant  de  Paris.  Les  autorisations  que  j'aurai  accordées 
dans  œs  conditions  seront  directement  communiquées  aux  commis» 
saires  de  polîoe. 

le  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m*accuser  réception 
de  la  présente  dépêche. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique,  des  beaux  arts  et  des  cultes^ 

DUPUT. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 
Le  directeur  des  beaux^tris^ 
■ofar  RoOJOH. 


Uneleld'avonr.  —  Qui  donc  prétendait  que  la  loi  du  2  novembre  1892 
for  le  travail  des  enfants,  des  ûlles  mineures  et  des  femmes  dans  le?» 
établissements  industriels  ne  peut  aToir  que  des  effets  nuisibles  ?  Elle 
promet  d*en  avoir  de  fort  agréables,  comme  nous  l'apprend  un  Rapport 
supplémentaire  sur  le  budget  de  1893,  rapport  qui  vient  d'être  distribué 
I  la  Chambre.  Cette  loi  n'a-t-elle  pas  prévu  un  service  d'inspection  ? 
L'État  flTappréte  à  l'instituer,  et  voici  —  ô  aspirants  fonctionnaires,  oyez 
cette  bonne  nouvelle  I  —  comment  il  serait  "organisé  : 

A  tout  seigneur,  tout  honneur  1  Occupons-nous,  d'abord,  de  l'état- 
major.  L*État  se  propose  de  créer  onze  emplois  dinspecteurs  division- 
iMÙres.  A  ces  hauts  bonnets  de  l'inspection,  on  ne  pouvait,  décemment 
allouer  des  appointements  médiocres  I  Le  chiffre  en  serait  (\i.é  €  de 
I.0OO  à  8.000  francs  ».  La  moyenne  ressort  à  7.000  francs.  Pour  onze 
inspecteurs  divisionnaires,  l'ensemble  des  émoluments  serait  donc  de 
77.000  francs.  Et  le  rapporteur  d'inscrire  cette  somme  au  budget. 

Pois  vient  le  corps  des  «  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  ». 
Os  seraient  au  nombre  de  quatre-vingt-douze  —  un  peu  plus  de  huit 
par  inspecteur  divisionnaire.  Le  projet  admet  des  appointements  variant 
tatre  2.400  francs  et  5.000  francs.  Et  Ton  porte,  de  ce  chef,  en  dépeuse 
m  hndget  390.000  francs. 

Que  si  des  candidats  étaient  tentés  de  faire  la  moue  et  s'ils  trouvaient 
Men  modiques  ces  allocations,  hâtons-nous  de  les  rassurer.  Les  appoint 
teoents  d-dessus  sont  destinés  seulement  aux  inspecteurs  qui  auraient 
tnvie  de  ne  rien  inspecter.  Pour  ceux-là,  pour  ceux  qui  voudraient  se 
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jours  de  trarail  par  an,  ce  serait  le  maintien  des  anciens  salaires  pour 
près  de  22.000  ouvrières. 

Voilà  ce  que  va  absorber  Tinspection.  Encore  si  tous  les  futurs  ins<- 
peeteors  étaient  des  inspectrices  !  Au  moins  la  loi  qui  ambitionne  de 
protéger  les  femmes  aurait  servi  à  quelques-unes  l  Mais«  si  des  c  ins- 
pectrices »  sont  prévues,  des  «  inspecteurs  »  sont  admis  également  par 
le  projet,  et  quant  aux  «  inspecteurs  divisionnaires  »,  ce  grade  élevé  est 
réservé  exclusivement  à  des  hommes.  Comme  on  voit  que  ces  prétendues 
lo»  protectrices  des  femmes  n*ont  pas  été  faites  par  elles  !  Mais  qu'im- 
porte 1  Si  des  industries  ont  été  troublées,  si  de  malheureuses  ouvrières 
ont  TU  empirer  leur  situation,  si  TÉtat  a  aggravé  Tinstabilité  de  leur 
sort  et  accru  leur  misère,  il  se  sera  enrichi,  en  revanche,  d*un  corps  de 
fbnctîonnaires.  Ceux-ci  devront  de  fiers  remerciements  à  la  loi  du 
2  novembre.  Qu*on  vienne  soutenir,  après  cela,  que  ce  n^'est  pas  une 
bonne  loi  ?  Une  vraie  loi  d*amour  {le  Temps  du  23  janvier  1893). 


Protection  et  liberté.  —  La  caractéristique  du  mouvement  gré- 
viste provoqué  parla  loi  nouvelle  sur  le  travail  des  enfants,  des  mineures 
et  des  femmes  dans  Tindustrie  est  sa  correction  même.  Jennes  filles  on 
femmes  ont  su  préciser  la  raison  de  leur  révolte  ;  et,  lorsqu'elles  ne 
réussissaient  pas  à  obtenir  du  patron  — •  leur  recours  direct  —  la  solu« 
tion  équitable,  elles  n'ont  point  hésité  et,  sous  la  forme  de  délégations 
on  de  pétitions,  elles  sont  allées  droit  aux  pouvoirs  publics,  aux  auteurs 
de  cette  loi  dont  elles  ont  à  la  fois  à  se  plaindre  et  à  se  réjouir* 

Et,  précisément,  à  la  faveur  de  cette  caractéristique,  l'observation 
nous  est  devenue  facile.  C'est  ainsi  que  nous  avons  constaté,  dans  la 
classe  dirigée  comme  dans  la  classe  dirigeante,  deux  camps,  celui  des 
protectionnistes  et  celui  des  libertaires.  Ici,  on  veut  la  réglementation; 
là,  la  liberté  du  travail.  De  part  et  d'autre,  les  arguments  semblent 
décisifs.  Les  résultats  sont  là,  heureusement,  qui  parlent  non  moins. 

Ecoutons  les  ouvrières  brocheuses  qui,  atteintes  à  leur  ]tour  par  la 
loi  du  2  novembre,  s'adressent  en  ces  termes  au  ministre  du  com- 
merce : 

Monsieur  le  Ministre, 

La  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels  interdit,  en  principe,  aux  femmes  employées 
dans  ces  établissements  tout  travail  du  jour  prolongé  pendant  plus  de 
douze  heures  consécutives  et  tout  travail  de  nuit  de  plus  de  sept  heures. 

Si  ces  dispositions  étaient  observées,  elles  auraient  pour  effet  de 
priver  de  leurs  moyens  d'existence  les  ouvrières  employées,  dans  les 
ateliers  de  brochure,  à  toute  une  catégorie  de  travaux  qui  ne  peuvent 


Cest  pour  obtenir  oette  atile  modiûcatioQ  que  de  oombreiML  oaTriers 
et  parmi  eux  de  nombreux  pères   de  fiunîlléa,  ont  rbonneor  de  ikir& 
'appel,  ete. 

■ 

Plus  ST&és,  selon  noos*  sont  les  ouTriers  et  ontrières  qvi,  voyant  aa- 
drià  du  moment  présent,  s'entendent  entre  eax,  et,  par  lear  obstiné 
refus  de  reprendre  le  ira? ail,  obligent  le  patron  k  tenfr-compte  de  lenrs 
%igîtinM  réclamations. 

Ainsi  ont  frit,  entre  beaucoup  d*aatres  déjà  citées,  tes  ffleoses  de 
Fnaine  Loyant-Péan  à  Nantes. 

Elles  aussi  avaient  dû  se  mettre  en  grève  pour  cause  de  réduction  de 
iiifsfre. 

Des  apprentb  de  douze;  treize  et  seize  ans,  gagnarenl  dans  cette 
maison  12  sous  par  jour,  les  ouvrières  1  fr.,  1  fr.  25,  quelques-unes 
1  llr.  50  alors  que  dans  toutes  les  autres  filatares  dé  chanvre  de  la  ré- 
pon,  les  prix  s'échelonnent  entre  i  fr.  40,  I  fir.  50  et  2  fr.  pour  les  ou- 
vrières et  ne  sont  jamais  descendus  au-dessous  de  i  fr.  poar  les 
^iprenties.  Le  moyen  de  réduire  encore  un  salaire  de  1  fr.  à  1  fr.  25 
par  jour?  C'est  ce  dont  cependant  furent  menacées  les  malheureuses 
qui  n*hésitèrent  pas  et  décidèrent  la  grève.  Qu'en  est-ii  résulté  ? 

M.  Loyant  vient  d'accepter,  sans  restriction  aacune,  le  règlement  voté 
par  l'assemblée  desûlateurs  teuue  à  Lille,  le  28  décembre  1892  et  dont 
Toid  la  teneur  : 

irt.  l^'.  —  A  partir  du  1** janvier  1893,  la  journée  du  travail  effectif 
sera  réduite  &  onze  heures. 

Art.  2.  —  Le  travail  de  onze  heures  sera  réglé  de  la  façon  suivante  : 
A  la  mise  en  marche  de  la  machine,  les  ouvriers  et  ouvrières  devront 
être  en  tenue  de  travail  à  leurs  métiers  respectifs  ;  ils  ne  devront 
quitter  cette  tenue  de  travail  qu'après  l'arrêt  de  la  machine. 

Art.  3.  —  Tout  ouvrier  qui  sera  soumis  exactement  aux  prescriptions 
qui  précèdent  et  qui  n'aura  pas  manqué  à  son  trevail  dans  le  courant 
de  la  quinzaine,  recevra  le  même  salaire  journalier  que  pour  douze 
heures  de  travail. 

Art.  4.  —Tout  ouvrier  qui  ne  se  sera  pas  conformé  rigourensemeut  au 
présent  règlement,  ou  qui  aura  manqué  à  son  travail  dans  le  courant  de 
laqainzaine,  ne  recevra  qu*un  salaire  calculé  sur  onze  heures  de  travail 
par  jour. 

Cette  solution  est  concluante,  nous  parait-il.  Aux  intéressés  d*y  puiser 
un  enseignement  pour  l'avenir  (VHarmonie  sociale). 

Claire  Jbxme. 
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et  politiques  (la  première  échut  à  M.  Henri  Dameth)  et  eut  deux 
éditions,  les  Mémoires  d'Antoine^  ou  notions  populaires  de  morale 
et  d'économie  politique,  ouvrage  couronné  par  TAcadémie  fran- 
çaise et  arrivé  à  la  sixième  édition),  la  Morale  et  la  richesse  (1864); 
Petit  manuel  d'économie  politique  (1867),  enfin,  les  Lois  du  travail 
et  de  la  production,  série  de  douze  conférences  faites  k  Saint- 
Qaentin  f  1868).  Sa  parole  humoristique  et  éloquente  le  faisait 
volontiers  écouter  de  ses  collègues,  quoiqu*il  alliât  trop  direc- 
tement le  sentiment,  lareligion,  à  la  science  économique.  La  ma- 
ladie Tempéchait  de  venir  à  nos  séances  depuis  plusieurs  années. 

En  présentant  les  ouvrages,  offerts  à  la  Société  et  dont  on 
trouTera  la  liste  ci-après,  le  secrétaire  perpétuel  tient  à  dire  tout 
particulièrement  quelques  mots  des  travaux  relatifs  à  renseigne- 
ment et  l'expansion  de  la  géographie  de  M.  Emile  Levasseur, 
TÎce-président  de  la  Société. 

M.  Levasseur  offre,  en  effet,  à  la  Société  d'économie  politique, 
la  France  et  ses  colonies  (géographie  et  statistique),  ouvrage  en 
trois  volumes  dont  la  publication  est  commencée  depuis  plusieurs 
années  et  dont  le  dernier  volume  a  paru  à  la  fin  de  décembre.  Il 
profite  de  la  circonstance  pour  faire  hommage  à  la  Société  de  la 
collection  des  livres  et  atlas  qu'il  a  publiés  pour  l'enseignement 
de  la  géographie  ou  du  moins  des  principaux  volumes  que  carac- 
térise la  méthode  de  l'auteur.  Il  y  joint  une  note  sur  la  méthode 
d'enseignement  de  la  géographie  qu'il  a  communiquée  au  congrès 
international  des  sciences  géographiques  à  Berne;  il  explique 
dans  cette  note  les  motifs  qui  l'ont  conduit  à  poursuivre  l'applica- 
tioD  de  cette  méthode  et  à  entreprendre  une  longue  suite  de  tra- 
Taax  dont  la  publication  a  duré  trente  ans. 

n  y  a  trente  ans,  l'enseignement  de  la  géographie  était  beau- 
coup moins  développé  qu'aujourd'hui  en  France.  Il  portait  presque 
exclusivement  sur  la  géographie  physique,  politique  et  historique 
qui  était  apprise  le  plus  souvent  comme  une  simple  énumération 
de  noms  propres  ;  l'enseignement  de  la  géographie  commerciale 
<iai  figurait  sur  certains  programmes,  n'existait  pas  en  réalité, 
parce  que  les  livres  et  les  maîtres  manquaient  pour  l'enseigner 

M.  Levasseur  a  pensé  qu'il  était  désirable  de  l'introduire  dans 
les  écoles  et  d'en  élargir  beaucoup  le  cadre,  en  ne  se  bornant  pas 
^énumérer  les  ports,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  et  à  citer  les 
chi&es  de  l'importation  et  de  l'exportation,  mais  en  faisant  con- 
naître la  formation  géologique  des  contrées,  le  climat,  la  nature 
du  terrain  agricole  et  ses  principales  productions,  l'extraction  des 
laines  et  carrières,  les  industries  principales  et  leur  groupement, 
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flamme  d*économie  industrielle  et  commerciale  qui  fut  appliqué 
i'aonée  soiTante  à  Tôcole  Turgot  ;  c*6st  le  premier  cours  de  ce 
9anre  qui  ait  été  régulièremeut  ioâcrit  et  professé  daas  ua  éta* 
Ubsement  public  d^enseignement  secondaire.  En  1805,  il  rédigea 
à  peu  près  sur  le  même  plan  le  programme  d'économie  rurale, 
îadsstrialle    et   commerciale    pour    renseignement  secondaire 
•pécial  que  yenah  de  créer  M»  Dumy,  alors  ministre  de  Finstruc* 
Uon  publique;  il  rédigea  en  même  temps  pour  ce  même  enseigne^ 
aant  les  programmes  de  géographie  en  première  et  en  seconde 
amnée  dans  lesquels  il  introduisit  de  toutes  pièces  la  nouvelle 
néthode.  C'est  pour  appliquer  cette  méthode  qu'il  a  commencé  ^ 
éerire  et  c'est  en  1868  qu'il  a  publié  son  premier  Tolume  classique, 
W  France  et  ses  colonies  (géographie  et  statistique).  Ce  volume 
ayant  grossi  d'édition  en  édition,  Fauteur  s'est  décidé  à  faire 
éeux  ouTrages  distincts  :  un  Précis  de  la  France  et  de  ses  colonies 
qt*il  a  ramené  aux  proportions  d'un  livre  de  classe  et  l'ouvrage 
en  3  volumes  qu'il  offre  aujourd'hui  à  la  Société  d'économie  poli- 
tifoe. 
Après  la  guerre  de  1870*1871  M.  Jules  Simon,  ministre  de  Tias* 
traction  publique,  voulut  réformer  renseignement  de  la  géogra- 
phie et  chargea  une  commission  de  rédiger  de  nouveaux  pro- 
gnmmes.  M.  Levasseur,  secrétaire  de  la  commission  et  M.  Himly 
forent  les  principaux  rédacteurs  de  ces  programmes,  qui  introduis 
sirtot  dans  l'enseignement  classique  la  méthode  nouvelle  sous  le 
titre  de  a  Géognq^hie  physique,  politique  et  économique  ».  C'est 
ea  vue  de  cet  enseignement  que  M.  Levasseur  a  composé  le  plus 
gnnd  nombre  de  ses  livres  et  atlas  classiques.  Depuis  ce  temps, 
le  mot  géographie  économique  est  resté  dans  les  programmes  et 
beaucoup  de  professeurs  ont  fait  passer,  chacun  suivant  son  ori* 
ginalité  propre,  l'esprit  de  la  méthode  dans  son  cours  ;  la  géogra- 
pbie,  que  d'autres  causes  et  d'autres  écrivains  et  M.  Elisée  Reclus 
ph»  que  tout  autre  ont  popularisée,  a  beaucoup  gagné  en  France 
depuis  trente  ans  ;  et  l'introduction  de  notions  d'ordre  économique 
a  contribué  à  la   vivifier  et  à  en  étendre  les  horizons. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée  par  M. 
E.  Cheysson  : 

Ds  U.  BAISSE  DU  TAUX  DB  l'iNTÊRÉT   BT  DB   SON   INFLUENCE  SUR  LA 
SmiATION  DBS   OUVaiBBS. 

M.  Qieysson  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 
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La  baisse  de  Tintérét  équiTaut  à  ces  lois  de  liquidation  sociale 
et  d'extinction  brusque  des  dettes  dont  Thistoire  nous  offre  plu- 
âenrs  exemples;  mais  elle  n*a  pas  leur  brutalité  spoliatrice,  leur 
soudaineté  révolutionnaire,  et  elle  agit  plutôt  à  la  façon  d'une 
de  ces  lois  lentes  et  inexorables  de  la  nature,  qu'il  faut  bien  subir, 
puisqu'il  est  inutile  de  se  révolter  contre  elles. 

Arrivons,  dit  l'orateur,  aux  ouvriers  proprement  dits,  à  ceux 
qui  vivent  du  salaire. 

En  ce  qui  les  concerne,  la  baisse  de  l'intérêt,  disent  les  uns^ 
est  malfaisante  pour  les  ouvriers,  puisqu'elle  ralentit  pour  eux 
rindtation  à  l'épargne.  N'étant  plus  suffisamment  provoquée  et 
récompensée  par  le  revenu  du  capital,  l'épargne  se  décourage, 
s'abstient  et  fait  place  aux  consommations  improductives  ou 
manvaises. 

Un  revenu  de  3.000  francs  s'obtenait  autrefois  avec  un  capital 
de  00.000. francs  :|il  exige  aujourd'hui  un  capital  de  100.000  francs. 

n  est  ainsi  de  plus  en  plus  malaisé  de  devenir  rentier  et  de- 
TEDt  la  difficulté  croissante  d'atteindre  ce  but,  combien  ne  renon- 
ceront-ils pas  à  le  viser  ? 

La  même  cause  a  sa  répercussion  sur  les  institutions  de  pré- 
Toyance  et  en  particulier  sur  les  retraites. 

Cette  influence  se  trouve  exprimée  par  les  chiffres  suivants  : 

Moyennant  un  versement  annuel  ,de  50  francs  pendant  trente 
ans,  de  25  à  55  ans,  l'ouvrier  obtiendra  une  pension  de  410  francs 
à  55  ans,  avec  un  taux  de  5  0/0.  Si  le  taux  tombe  à  3  1/2  0/0,  la 
pension  sera  réduite  à  270  francs,  c'est-à-dire  de  plus  du  tiers 
(340/0).  Pour  obtenir  une  pension  de  vingt-sous  par  jour  (360fr.) 
à  55  ans,  il  aura  à  s'imposer,  pendant  trente  ans  à  partir  de 
25  ans,  une  retenue  annuelle  qui  sera  de  41  francs  avec  le  taux 
de  5  0/0,  mais  qui  devra  s'élever  à  66  fr.  70  avec  celui  de 
31/2  0/0. 

C'est  là  un  fait  très  grave  pour  le  travailleur.  S'il  est  vrai  qu'il 
soit  dû  en  partie  à  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  en 
rentes  de  l'Ëtat,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  cette 
conséquence  de  l'épargne  populaire  qui,  en  contribuant  à  la 
baisse  de  l'intérêt,  rend  ainsi  plus  difficile  pour  le  déposant 
la  constitution  même  de  la  retraite,  objet  et  raison  d'être  de  ses 
prirations.  C'est  pour  ses  vieux  jours  qu'il  économise  et  le  succès 
lui-même  de  ses  efforts  en  éloigne  le  but  :  pénible  antinomie, 
({ni  peut  se  retourner  contre  l'épargne  et  en  tarir  la  source. 

En  présence  des  effets  de  la  baisse   de  l'intérêt,  l'ouvrier  qui 
^Qt  assurer  sa  vieillesse  contre  la  misère  est  désormais  con« 
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tafeniSe,  qui  bon  chaise  année,  «tt  menacé  de  eenvereions 

^;m  le  rédoDOMl  «neope.  Aasi,  à  la  fin  âe  Fannée  darnière,  laCcaa- 

Miîssian  aspârienre  a-4^1e  deauindé  l'abaisaemcat  da  taax  à 

S  1/2  tO/0.  TM  a  été,  en  effet,  le  taax  admis  pour  1892  par  le 

décret  du  27  décembre  1891  et  confirmé  pour  1893  par  cehii  du 


Cette  décHMB  a  cansé  «ne  tths  vive  émotioa  parmi  les  matoa- 
liâdea,  qui  ont  oorgaaisé  toute  une  campagne  de  pétitiannement 
aanprès  des  ooetaetts  généraux,  des  chamlives  «t  du  gouvernement, 
'pour  demander  l'allocation  d'un  taux  de  faveur  inscrit  dans  fat  loi 
oa  as  mocna  cdle  d'une  subveation  spéciale  conjurant  povr  eux 
lea  effets  4le  la  baisse  de  Tintérét. 

Si  Ton  entre  dans  la  voie  dangereuse  de  la  fixité  du  taux  de 
Tintérét  et  si  Ton  s'écarte  des  principes,  il  est  impossible,  dit 
H.  Ckeysson,  de  limiter  d'avance  les  sacrifices  imposés  ainsi  au 
Trésor,  à  cause  des  spéculations  auxquelles  donne  lieu  rattribution 
d'un  taux  de  faveur.  Du  moment  où  une  fissure  est  ouverte  dans 
le  budget,  c'est  à  qui  tentera  de  s'y  glisser  et  de  l'élargir. 

Ce  moyen  de  satisfaire  les  réclamations  des  mutualistes  étanct 
écai4é  par  des  raisons  de  principe,  sur  lesquelles  on  ne  peut  tran- 
siger, il  reste  l'allocation  de  la  subvention  qu'ils  réclament  et  que 
l'on  peut  leur  accorder  dans  la  mesure  du  préjudice  que  leur  a 
iafligé  le  régime  financier  auquel  les  a  soumis  TËtat.  C'est  une 
question  de  justice,  de  bienveillance  et  de  politique  vis-à-vis  de 
l'armée  de  la  mutualité.  Ses  membres  sont  une  véritable  élite  et 
bien  loin  <i'entraver  le  mouvement  qui  les  recrute^  c'est  un  devoir 
poblic  que  de  le  faciliter  et  de  l'encourager.  ^ 

A  procéder  ainsi,  le  Parlement  et  le  pays  gagneront  de  ne  pas  ; 
ccmtracter  d'engagements  illimités  sur  lesquels  on  a  toujours  peine  . 
à  revenir,  de  savoir  ^  chaque  instant  oti  ils  vont,  de  mesurer  exao-  , 
tement  leurs  sacrifiées  d'aprèslesbesoinsréels,enfin  de  se  ménager 
le  moyen  <ie  s'arrêter  à  temps,  dans  le  cas  oti  ils  s'apercevraient 
qa'ils  ont  fait  fausse  route.  r 

Tels  sont  les  griefs  formulés  par  certains  amis  des  ouvriers 
eostre  la  baisse  de  l'intérêt  qui  rend,  d'après  ^eux,  illusoire,  la  ^ 
constitution  des  retraites  et  nécessaire  l'intervention  de  l'Ëtat. 

Mais  il  est  d'autres  personnes,  M.  Cheyssoa  est  du  nombre 
<im,saBS  mécoomaitre  oet  inconvénient,  croient  qu'il  est  largement 
oonpensé  par  des  avantages  supérieurs. 

Gette  activité,  disent-elles,  que  la  baisse  de  l'intérêt  imprime 
aux  affaires,  augmente  la  demande  des  bras  et  fait  hausser  la  main 
dœuvre. 
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<x*^t.  Je  sais  aussi,  dit  M.  Cheysson,  combien  le  logement  ouvrier 
si  insuffisant  et  quel  vigoureux  effort  il  réclame  pour  être  amé- 
oré.  Mais  il  n*est  pas  douteux  que,  repoussés  des  valeurs  mobi- 
ères  par  la  modicité  de  leur  revenu,  les  capitaux  seront  bien 
bligés  de  refluer  vers  les  immeubles,   suivant  Texemple  que 
onnent  les  Compagnies  d* assurances  en  quête  d'emplois  fruc* 
;  qu'ils  se  feront  concurrence  et  subiront  ainsi  à  la  longue 
baisse  de  Tintérét  sous  forme  de  réduction  des  loyers. 
Cette  baisse  laissera  sur  ce   chapitre  si  lourd  du  budget  de 
J'ouvrier  (environ  15  à  20  0/0  du  total  de  ses  dépenses),  un  exce- 
llent disponible,  bien  supérieur  au  supplément  de  cotisation 
^'exigerait  le  maintien  de  sa  pension  au  chiffre  antérieur  dans 
ime  société  de  secours  mutuels^ 

S,  au  lieu  d'une  simple  location,  les  ouvriers  veulent  devenir 
propriétaires  de  leur  maison,  cette  ambition  qui  était  autrefois 
chimérique  pour  la  plupart  d'entre  eux  avec  l'intérêt  à  5  0/0, 
leur  est  singulièrement  facilitée  avec  de  l'argent  k  3  0/0  ou  même 
à  2 1/2  0/0  comme  en  Belgique.  Dans  ce  cas,  il  n'en  coûte  pas  plus 
annuellement  pour  acquérir  sa  maison  en  quinze  ou  vingt  annui« 
tés,  comprenant  le  loyer  et  l'amortissement,  t  qu'autrefois  pour 
acquitter  le  simple  loyer  d'un  taudis. 

G*estlà  assurément  un  fait  considérable.  Pourquoi  passe-t-il 
inaperçu,  tandis  que  l'on  s'émeut  et  l'on  s'agite  autour  de  La  ré- 
duction des  retraites?  Dira-t-on  que  la  propriété  de  la  maison  est 
inaccessible  à  l'ouvrier  et  que  dès  lors  cet  avantage  est  théorique 
et  idéal,  alors  que  le  tort  fait  aux  retraites  n'est  que  trop  réel? 
Parler  ainsi,  ce  serait  méconnaître  la  puissance  qui  réside  dans 
Tassociation  ouvrière  pour  résoudre  ce  problème  de  la  maison 
salubre  et  ài  bon  marché  ;  ce  serait  nier  les  merveilleux  résultats 
Remplis  sous  nos  yeux  en  Italie,  en  Belgique, en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  parles  Building  «ocie^îes, par  les  sociétés  coopératives 
de  constructionMl  dépend  de  nous  d'imiter  ces  beaux  exemples  et 
d'utiliser,  au  profit  de  l'acquisition  du  foyer  domestique,  cette  force 
éi&ancipatrice  que  contient  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent'. 


^  Si  un  logement  revient  à  4.000  francs,  une  réduction  en  capital  de  1  0/0 
*v  le  taux  de  Tintérôt  équivaut  à  40  francs  d^économie  annuelle  pour  le  loyer* 
ATee  cette  somme  de  40  franes  on  peut  faire  face  à  la  même  réduction  de 
1 0/0  BUT  le  taux  de  Tintérêt  pour  une  pension  de  800  francs  à  ^  ans. 

*  Voir  la  Société  coopérative  de  construction^  la  pierre  du  foyer^  par 
E'Cheyison  (Masson,  éditeur). 

*  Voir  la  Question  de  Vfiabitation  en  France  et  à  Vétranger^  par  le  même 
(Manon). 
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La  propriété  de  la  maison  —  Toratenr  n*a  plus  li  le  dénuMitrer 
ici  —  c'est  le  bien-être,  c'est  la  dig:nîté  et  la  sécurité  de  ronrrier, 
c'est  sa  retraite  assurée  par  la  régularité  de  la  vie  et  par  l'épargne, 
c^est  l'affranchissement  et  la  consolidation  même  de  la  famille. 
Or  nous  sommes  tous  ici  d'accord  qu'en  matière  Bociale,  hors  de 
la  famille  il  n*y  a  point  de  salut  et  que  seule  la  famille  possède 
le  secret  des  réformes  yraiment  efficaces. 

De  pareils  bienfaits  dépassent  de  haut  rincon^nient  d'iiae 
capitalisation  plus  lente  pour  les  retraites.  C'est  k  la  famille  qu'il 
faut  revenir,  là  comme  toujours,  pour  dénouer  les  situations 
inextricables. 

Si  l'on  sait  utiliser  pour  la  constitution  du  foyer  domestique  la 
réduction  du  loyer  de  Targent,  ce  phénomène,loin  de  mériter  les 
anathèmes  qu'on  lui  prodigue,  aura  fait  en  réalité  œuvre  de  pro- 
grès démocratique  et  de  paix  sociale. 

M.  Frederiksen  a  plus  de  confiance  que  M.  Cheysson,  pour 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  dans  l'élévation  des  salaires 
que  dans  les  effets  des  caisses  de  retraites.  Cette  élévation  du 
salaire  est  plus  intéressante  à  la  fois  pour  l'ouvrier  et  pour  la 
société. 

D'autre  part,  le  salaire  ne  dépend  pas  de  l'intérêt  des  capitaux, 
mais  de  la  productivité  de  ceux-ci.  Quand  le  taux  de  F  intérêt 
baisse,  il  peut  s'ensuivre,  à  la  rigueur,  unexhaussementdutauxdes 
salaires,  par  une  conséquence  de  l'abondance  même  des  capitaux. 

Mais,  d'autre  part,  il  y  a  des  pays  où  Tintérét  des  capitaux  est 
très  élevé,  et  où  les  salaires  atteignent  également  des  taux  très 
hauts. 

En  somme,  l'orateur  est  l'ennemi  des  solutions  absolues,  carie 
problème  de  la  relation  entre  les  diverses  forces  économiques 
n'est  rien  moins  que  simple. 

M.  E.  LeTa&seur,  lui  aussi,  est  l'adversaire  des  affirmations 

absolues. 

Il  pense  que  la  productivité  du  travail  est  une  des  causes,  et 
non  des  moindres,  de  l'élévation  du  salaire.  Mais,  encore  mM 
fois,  ce  n'est  pas  là  une  loi  absolue.  Il  y  a  d'autres  causes  qm 
agissent  dans  le  même  sens;  ainsi,  les  domestiques  femmes  sont 
payées  maintenant,  à  Paris  spécialement,  au  moins  le  double  de 
ce  qu'elles  gagnaient  il  y  a  trente  ans,  et  pourtant  la  productivité 
de  leur  travail  n'a  pas  doublé. 
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n  7  a  dfli  mointarts  où  rinièrdt  des  capitaux  est  bu,  et  où  les 
-affaires  MiiilangitîBsantes,  etc. 

Mais  H.  Cbrfssom  n*a  pas  euTintetii&m  de  s'occuper  de  caspar- 

^liculiers  ;  il  n'a  visé  (pie  rétat  géméral  de  la  Sociérté.  Il  est  d'ao- 

-cord  avec  tous  les  assistaats  quand  il  montre  le  taux  de  rintérét 

;s'aba»attl  d'une  façon  eootiniie  et  les  salaires  s'élerant .  H  n'exrste 

pas  de  remède  direct  pour  empêcher  la  baisse  de  Tintérét,  et  cette 

baisse  a  une  sorte  de  compensation  économique  dans  la  hausse 

des  nhôres. 

M.  Adolphe  Covte  dit  qn'oa  considère  souvent,  en  économie 
politique,  la  plus-value  des  capitaux  et  la  baisse  de  Tintérét 
comme  ne  formant  qu'un  seul  et  unique  phénomène. 

Théoriquement,  cela  peut  être  vrai,  mais  dans  la  pratique  Tune 
os  l'autre  forme  da  phénomène  entraîne  des  conséquences  très 
différentes.  Jusqu'à  ce  jour  nous  avons  surtout  assisté  à  la  hausse 
des  valeurs  mobilières  et  des  immeubles,  mais  non  à  la  diminu- 
tion des  rerenus  des  titres  et  encore  moins  à  la  réduction  des 
loyers.  Sans  doute  la  plus-value  des  capitaux  mobiliers,  en  modi- 
fiant le  taux  de  capitalisation  des  revenue,  a  eu  une  certaine 
lépercussion  sur  les  conditions  auxquelles  se  font  les  emprunts 
industriels.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  notamment,  ont 
profité  de  la  hausse  de  leurs  obligations,  parce  qu'elles  ont  pu 
écouler  journellement  leurs  nouveaux  titres  d'emprunt  à  des 
tMmrs  plus  favorables  ;  il  en  a  été  de  même  pour  un  certain  nombre 
de  grandes  Compagnies  par  actions  ;  mais  il  est  douteuK  que  la 
ina<9se  des  emprunts  industriels  ail  profité  dans  la  même  propor- 
tkm  de  l'abaissement  du  taux  de  capitalisation,   parce  que  les 
eaiprunieurs  ne  peuvent  point,  en  général,  s'adresser  directement, 
comme  les  grandes  Compagnies,  au  marché  des  capitaux  qu'on 
appelle  la  Bourse.  Cette  observation  s'applique,  en  tout  cas,  avec 
beaucoup  plus  de  force,  aux  loyers'desjimmeubles  :  ceux-ci  n'ont 
point  baissé  en  chiffre  absolu,  si  l'on  considère  surtout  les  loyers 
d'habitation  payés  par  les  travailleurs  ou  la  petite  bourgeoisie. 
Les  maisons  reviennent  plus  cher  aux  propriétaires  par  suite  de  la 
l^us-vahie  des  terrains  et  des  bâtiments,  les  locaux  sont  pcnit-être 
«n  peu  plus  hygiéniques  ou  plus  confortables,  mais  en  définitive 
la  charge  des  loyers  reste  la  même  pour  le  grand  nombre  des 
consommateurs.  Dès  lors,  on  n'aperçoit  guère  cette  compensation 
dont  parlait  M.  Cheysson,  à  la  faveur  de  laquelle  l'ouvrier  faisant 
ane  économie  notable  sur  la  dépense  de  son  loyer,  pourrait  aisé- 
ment accroître  son  épargne  en  vue  de  la  retraite,  de  manière  à 
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valeurs.  Ansi,  par  exemple,  les  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
qui  valaient  1.000  francs  en  1870^  valent  aujourd'hui  1800  ou 
1900  fr.  et  des  autres  valeurs  analogues  accusent  des  majorations 
du  même  genre. 

Quant  au  taux  des  salaires,  il  sera  généralement  bas  dans  les 
pays  où  le  taux  de  Tintérét  est  très  élevé,  comme  en  Algérie,  par 
exemple,  et  vice  versa. 

M.  Gustave  Roy  pense  que  ce  qui  importe  à  rouvrier,c* est  plutôt 
Tactivité  des  affaires  que  la  baisse  du  taux  de  Tintérét.  Cette 
baisse,  en  effet,  est  souvent  plutôt  un  signe  du  ralentissement  de 
Tesprit  d'entreprise,  qui  est  lui-même  lié  à  la  baisse  des  salaires. 

Or,  aujourd*hui,nous  assistons  à  un  phénomène  de  cette  nature  : 
les  capitaux,  alors  se  portent  vers  les  valeurs  les  plus  sûres,  se 
contentant,  en  échange  de  la  sécurité,  d'un  intérêt  peu  élevé.  Du 
reste,  les  pouvoirs  publics  ont  tout  fait  pour  amener  ce  découra- 
gement deTesprit  d'entreprise,  en  supprimant  dans  la  mesure  du 
possible, notre  exportation,  en  enlevant  à  notre  marine  une  partie 
du  fret  qui  la  fait  vivre,  en  lui  imposant  des  pertes  mal  com- 
pensées par  les  primes  artificielles  dont  on  Ta  dotée. 

M.  Cheysson  demande  à  répondre  rapidement  aux  objections 
de  M.  Frederiksen  et  à  la  question  de  M.  Coste. 

Pour  M.  Frederiksen,  il  le  fera  d'un  mot  et  se  bornera  à  rap- 
peler qu'au  début  même  de  son  exposé,  il  a  précisé  le  terrain,  en 
déclarant  qu'il  excluait  le  cas  où  la  baisse  résultait  des  crises  pour 
oi^envisager  que  celui  d'une  situation  normale. 

Quant  à  M.  Coste,  qui  a  dit  ne  pas  apercevoir  très  nettement  la 
relation  entre  la  réduction  de  l'intérêt  et  celle  des  loyers, 
H.  Cheysson  reprend,  pour  le  bien  convaincre,  ses  démonstrations 
sur  le  courant  des  capitaux  que  la  modicité  du  revenu  des  place- 
ments mobiliers  doit  faire  refluer  sur  les  immeubles.  C'est  ce  qui 
a  lieu  pour  les  réserves  des  compagnies  d'assurance,  dont  les 
calculs  ont  été  faits  sur  le  taux  de  4  0/0  et  qui  ne  peuvent  le 
réaliser  qu'en  achetant  ou  en  faisant  bâtir  des  maisons. 

Dans  les  pays  étrangers,  qui  tous,  sauf  la  France  et  l'Angle- 
terre, pratiquent  pour  les  caisses  d'épargne  le  régime  du  libre 
emploi  au  lieu  de  celui  de  l'adduction  forcée  dans  les  coffres  du 
Trésor,  les  fonds  des  déposants  sont  souvent  placés  en  immeubles. 
Par  la  loi  du  9  août  1889,  la  Belgique  a  mis  les  fonds  de  sa  caisse 
générale  d'épargne  tt  de  retraite  à  la  disposition  des  habitations 
ouvrières  et  cela,  moyennant  un  intérêt  de  3  et  même  de  2 1/2  0/0. 
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fênérai)  obligé  de  s'adresser  à  trois  marchés  différents  :  le  mar- 
ché des  capitaux  ;  le  marché  des  agents  naturels  ou  des  matières 
premières  autrement  dit  des  éléments  de  travail;  et  le  marché  de 
ia  main-d'œuTre.  Et  il  estime  que  le  plus  au  moins  d'activité  de  la 
^iemande  ou  de  Toffre  sur  Tun  de  ces  marchés  n'influe  point  sur 
les  autres.  Il  est  permis  de  se  demander  si  cela  est  tout  à  fait 
^xact,  et  si,  de  Tun  à  l'autre,  il  n'y  a  pas  comme  entre  des  vases 
ooBamnniiiuant  des  influences  réciproques  plus  ou  moins  puis* 
santea.  Le  capital  plus  ou  moins  offert,  les  éléments  de  travail 
plus  ou  moins  abordables,  c'est  une  impulsion  plus  ou  moins  vive 
dooinée  à  l'esprit  d'entreprise,  et,  par  conséquent,  une  demande 
plus  ou  moins  active  de  bras.  On  a  dit  avec  raison  que  la  chose 
essentielle,  c*est  la  production  du  travail  ;  ce  que  Michel  Cheva- 
lier appelait  la  valeur  productive  de  Tunité  humaine.  Mais  M.  Le- 
'v&sseur  afait  observer  avec  raison  que  Tabondance  et  le  bon  mar- 
dké  des  capitaux  contribuent  k  la  puissance  productive  du  tra« 


Cest  par  là  que  le  perfectionnement  de  Toutillage  influe  si  con- 
sidérablement sur  le  progrès.  Adam  Smith  signalait  ce  résultat 
prodigieux  de  la  division  du  travail  et  de  l'emploi  des  machines. 
luie  journée  d'homme  suffisant  à  produire  4.800  épingles.  Dans 
un  des  derniers  numéros  du  Journal  des  économistes  on  a  pu  lire 
q>i'au  Connecticut,  avec  70  machines  marchant  pour  ainsi  dire 
ioules  seules,  quatre  hommes  produisent  par  jour  7.500.000  épin- 
gles, soit  1,875,000  par  tête;  c*est  un  peu  moins  de  400  fois  autant 
qu'à  l'époque  d'Adam  Smith.  Il  y  a  peu  de  cas  dans  lesquels  la 
progression  soit  aussi  considérable  et  aussi  manifeste  ;  mais  la 
loi  est  partout  la  même. 

l>onc,  s'il  y  a  des  baisses  d'intérêt  fâcheuses,  ce  sont  celles  qui 
Sentissent  le  perfectionnement  des  procédés  et  l'esprit  d'inno- 
^tion;  non  la  baisse  générale  et  régulière  qui  les  favorise.  C'est 
Recette  dernière,  dit  M.  Passy,  que  M.  Cheysson  a  entendu  parler. 
C'est  une  étude  d'ensemble,  une  étude  théorique  qu'avec  sa  science 
d'ingénieur  et  de  mathématicien  il  a  entendu  présenter. 

La  question  ainsi  comprise,  M.  Passy  pense  ou  plutôt  répète, 
puisqu'il  a  déjà  eu  l'occasion  de  s'en  expliquer,  que  la  baisse  de 
liittérét  est  bienfaisante  dans  son  ensemble.  Cest  un  des  signes 
^ela  civilisation.  L'un  des  éléments  de  Tintérét  n'est-il  point  le 
nsque;  et,  à  côté  de  Tinsécurité  inhérente  à  chaque  entreprise, 
"^sécurité  dont  l'appréciation  spéciale  motive  des  différences  d'in- 
^^H  parfois  considérable,  n'y  a-t-il  pas  l'insécurité  générale  qui 
^^  Se  réduisant  à  mesure  que  se  perfectionne  le  régime  écono- 
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Bi  ¥oyà,  conrivl  M.  Passy,  comme  quoi  notre  oollègme 
V.  Chailley-Bert  a  cent  fois  raison  de  déclarer  rinsttfSsaaee  4e 
TemseignmieBt  éeonomiqoe.  Si  nos  députés  et  sénateurs,  pour  ne 
parier  qae  d*eax,  en  savaient  autant  <iue  cette  jeune  personne  et 
que  quelques  autres  dont  j*ai  pu  apprécier  le  bon  sens ,  ils  ne 
Toteraîent  pas  tout  œ  qu'ils  voient  et  ne  repousseraient  pas  tout 
ee  qu'ils  repoussait. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moin  cinq. 
Lr  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DE  LA  €  PÉRIODICITÉ  »   DES  CRISES. 

31  janvier  1893. 
Cher  maître  et  ami, 

J*ai  bien  vivement  regretté  de  n*avoir  pu  assister  à  la  séance  du 
5  janvier  de  la  Société  d'économie  politique. 

Je  me  serais  d^abord  associé  de  bien  bon  cœur  aux  félicitations  si 
méritées  adressées  par  notre  premier  président,  M.  Frédéric  Passy,  à  nos 
deux  distingués  confrères  :  M.  Clément  Juglar,  notre  vice-président, 
pour  son  élection  à  Tlnstitut  et  M.  Edmond  Duval,  le  directeur  du 
Mont-de-Piété  de  Paris  et  un  de  nos  lauréats,  pour  sa  promotion  au 
grade  d*officier  dans  Tordre  de  la  Légion  d*honneur. 

J'aurais  ensuite  demandé  la  parole  sur  la  question  mise  en  discussion, 
en  étant  en  quelque  sorte  le  parrain.  Ou  sait,  en  effet,  que  les  questions 
de  notre  programme,  sans  nom  d'auteur,  sont  sous  le  patronage  du 
secrétaire  perpétuel;  or  tel  était  le  cas  de  la  questionna»  3.  J*ai  donc  des 
raisons  pour  en  revendiquer  la  paternité.  C'est  à  ce  titre  que  je  me 
permets  de  vous  demander  Thospitalité  pour  la  présente. 

Malgré  le  talent  aussi  incontesté  qu'incontestable  de  notre  savant 
confrère,  M.  Clément  Juglar,  et  tout  en  reconnaissant  l'importance  et 
Futilité  pratique  de  ses  beaux  travaux,  un  mot  m'a  toujours  paru  peu  à 
sa  place  dans  ses  exposés  sur  les  crises  :  celui  de  périodicité. 

Dès  la  première  phrase  de  son  exposé  du  5  courant,  M.  Juglar  dit 
qu'  «  on  admet  la  périodicité  ou  du  moins  le  retour  des  crises  commer- 
ciales ».  n  7  a  un  écart  sensible  entre  la  périodicité  et  le  retour. 

Le  retour  sans  doute.  On  sait  le  diction  populaire  :  après  la  pluie  le 
beau  temps.  On  ne  peut  nier  la  succession  des  «  vaches  grasses  »  et 
«  des  vaches  maigres  ».  C'est  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays. 

Mais  la  périodicité  I  Qu'est-ce  qu'une  période  !  Ouvrons  Littré  :  — 
révolution  d'un  nombre  déterminé  d'années.  —  Qu'est-ce  qu'une  œuvre 
périodique  ?  —  Un  ouvrage  paraissant  à  des  temps  marqués. 

La  période  suppose  donc  des  époques  fixées;  rien  d'éveutuel  ni 
d'incertain.  La  période  est  de  l'essence  des  sciences  exactes.  Ce  qui 
dépend  des  actes  humains  ne  peut  en  subir  le  joug.  La  durée  de  la  vie 
humaine,  par  exemple  n'est  pas  une  période,  car  elle  est  sujette  à 
varier.  La  période  est  l'expression  d'une  loi  :  Sans  période  pas  de  loi» 
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période?  NnlliniMiL.  «-  La  crise  doit  se  termîiMr  en  tdlo  ftimée  à  moms 
€^ue  ce  ne  ml  en  toU*  attire,  cela  dépend  de  ce  qoi  ▼a  surgir.  Uae  non- 
crise  reviendra  à  leUe  époqne  à  moins  que  ce  soit  à  telle  autre; 
résultera  de  faits  à  tenir.  -—  Alors  il  n*j  a  pas  de  périodicité,  par- 
&«Dt  pas  de  loi.  Il  n'y  a  que  des  proliabilités  tempérées  par  des  acci 


Lm  jonr  où  il  y  aurait  une  loi  reconnue,  elle  cesserait  d'être  ktale, 
^*osi-è-dîre  d'exister.  Le  monde  économique,  par  ses  actes  en  sens  con- 
traire ou  son  abstention  escompterait  la  période  comme  à  la  bourse  si 
]à*oo  pouTsit  préToir  la  fin  de  la  baisse  on  de  la  hausse,  diaque  spécn- 
Jkaleor  achetant  à  la  première  époque  ou  Tendant  à  la  seconde,  et  de  la 
le  mouToment  de  baisse  ou  de  hausse  s'amortissant  rapidement, 
en  est  du  marché  générai  des  affaires  commerdalea  ou  financières  de 
nature,  au  comptant  ou  à  crédit,  des  actes  de  production  ou  de 
<^Misomnation  comme  de  la  bourse.  Dans  la  barque  oscillante  des  tran- 
sactions économiques,  chacun  se  portant  en  sens  iuTerse  des  mou?e- 
SMcnts  divers,  il  n'y  aurait  plus  quels  roulis  sur  lequel  le  public  hma^Mr^ 
se  peut  avoir  d'action,  d'une  manière  sensible  au  moins;  —  les  grands 
^ûts  de  la  nature,  la  mort  comprise. 

Agrées,  etc. 

Alph.  CSourtois. 
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FSnXEBlBUOTHiQUI  ÉCOMOMIQUB  FRANÇÀISIIT  ÉTRANGERS.  ChARLBS  FoURIBR, 

CEcYsss  cHOisiis,  avec  une  Intoduclion^  par  Ce.  Gioi.  Paris,  Guil- 
laumin  et  Gie. 

M.  Charles  Gide  commence  la  très  intéressante  introduction  dont  il  a 
kit  précéder  les  Œuvres  choisies  de  Fourier,  en  remarquant  que  :  «  peut 
élre  plus  d'un  de  ses  lecteurs  sera  quelque  peu  scandalisé  de  voir  le 
nom  de  Fourier  venir  dans  cette  collection  à  la  suite  des  noms  d*Adam 
Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Ricardo,  mais  qu'aucun,  certes,  ne  sera  plus 
surpris  que  ne  Teût  été  Fourier  lui-même  s'il  avait  pu  se  voir  dans  cette 
compagnie  ».  Il  professait  en  effet,  aioute  M.  Gide,  pour  les  économistes 
(que  du  reste  il  ne  parait  pas  avoir  lus  sauf  J.-B.  Say)et  pour  l'économie 
.politique  elle-même  un  souverain  mépris.  Pour  moi,  je  ne  suis  point 
scandalisé,  mais  je  confesse  être  assez  étonné.  Le  meilleur  titre  de  Fourier 
à  cette  association,  pour  lui  en  trouver  uo,  me  semhle  être  l'inanité  de 
ses  attaques  à  réconomie  politique  et  la  pauvreté  de  ses  (Rétentions  à 
réformer  Tordre  social  qu*il  a  cru  renverser.  Je  l'ai  souvent  dit,  au  reste. 
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L'heureux  caractère  I 

Il  ne  comprenait  pas  surtout  que  les  capitalistes  ne  lui  offrissent  pas 
en  foule  de  réaliser  ses  promesses,  quoiqu*il  rentrât  exactement  à  midi 
chaque  jour  pour  les  attendre  ;  car  il  avait  une  merveilleuse  régularité 
d'habitudes.  Chaque  jour,  par  exemple,  n'importe  quelles  fussent  ses 
dispositions,  il  écrivait  aussi  quatre  pages  de  ses  élucubrations,  et  Dieu 
sait  avec  quelle  méthode  et  dans  quel  style  I  Mais  il  s'agissait  d'annoncer 
que  la  salure  des  mers  se  devait  transformer  en  la  plus  agréable  saveur 
acidulée,  que  les  lions  et  les  requins  allaient  faire  place  à  des  anti -lions 
et  à  des  anti-requins,  ou  que  le  pôle  serait  réchauffé  et  fécondé  par  une 
aurore  boréale  nouvelle,  comme  notre  planète  serait  enrichie  de  quatre 
satellites. 

Qu^  se  rencontre  quelques  pensées  réalisables  et  quelques  heureuses 
prophéties  dans  Fourier,  ainsi  que  Touverture  des  Isthmes  de  Suez  et  de 
Panama,  à  côté  de  Tannonce  par  Mercure  —  planète  toujours  avisée  des 
arrivages  et  des  mouvements— du  transport  en  Chine  des  vaisseaux  d'Eu- 
rope, je  n*7  contredis  pas.  Lorsqu'on  parle  de  tout,  il  est  rare  qu'on  se 
méprenne  constamment.  Mais  il  reste  trop  à  deviner,  avec  Fourier,  com- 
ment seront  remplis  les  différents  services  sociaux,  si  «  répugnants  » 
JQsqu'id,  et  qui  n*en  sont  pas  moins   si  nécessaires,  avec  sept  repas  par 
journée,  le  perpétuel  «  jeu  des  intrigues  de  série  »  la  papillonne^  la 
cabaUste  et  la  composite, que  je  demande  à  ne  pas  définir.  Ce  n'est  pas 
parcequ'il  n'y  aura  plus  de  contrainte,  qu*il  n'y  aura  ni  police,  ni  magis- 
trature,  ni  armée  ;  qu'il   suffirait,  pour  être  rassuré  à  cet  égard,  de 
savoir  que  toutes  les  passions ,  y  compris  celles  «  du  désordre  et  de  la 
saleté  »,  seront  satisfaites,  attendu  que  «  Dieu  a  bien  fait  ce  qu'il  fit,  > 
on  sans  doute  que  l'agriculture,  seule  industrie  à  peu  près  acceptable,se 
transformera  inévitablement  en  horticulture  et  en  arboriculture,  le  pain 
«  peu  succulent  »,  ayant  à  faire  place  aux  fruits  et  au  sucre.  «  C'est  par 
l'attrait,  dit  Fourier,  c'est  par  les  impulsions  cupides,  complétées  par 
«  réchelle  des  goûts  »,  qu*on  amènera  tous  les  harmoniens  aux  occupa- 
tions utiles  et  «  à  la  justice  pondérée».  Que  tout  sera  donc  changé!  Mais, 
j*j  reviens  de  nouveau,  quel  temps  restera  pour  le  travail  aux  séries 
tant  occupées  ?  Fort  heureusement,  Fourier  a  prévenu,  sans  autrement 
discuter  de  la  production  ou  de  la  distribution,  qu'aucun  «  dividende  » 
ao  phalanstère  ne  serait  inférieur  «  à  36  ou  40  0/0,  si  ce  n'est,  pour  les 
délaissés,  à  5  ou  6  0/0  ».  Car  cela  résultera  pareillement  «  du  plan 
pirovidentiel  ».  En  tout  cas,  il  y  aura  peu  à  s'inquiéter  du  logement, 
«  parce  que  les  relations  par  séries  seront  trop  actives  pour  qu'on  ait  le 
temps  de  résider  à  son  appartement  ».  L*on  «  ne  se  tient  en  harmonie 
€hm  toi  qu'en  cas  de  maladie  ou  de  rendez-vous  et  il  suffit  alors  d'une 
chambre  à  coucher  et  d'un  boudoir  ». 
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près  de  kn  ait  fbnd  da  salon,  oa  Joseph  Gamîer  Tint  bientôt 

lejoâidre,  il  me  paria,  pendant  près  de  trois  qoarts*d*heare,  des 

SMenluts  des  franchises  commerciales,  par  rapport  sortoat  aux  relations 

^lacifiques  des  différentes  nations.  Toot  entier  à  son  sojet,  il  en  semblait 

^:omme -absorbé;  on  aurait  dit  que  rien  autre  n'existait  plus  pour  lui,  et 

<^ue  Tunion  laborieuse  des  peuples  allait  enûa  régner  dans  le  monde.  Ce 

«i^était  assurément  ni  un  utopiste,  ni  un  rêveur;  mais  c'était  Thomme 

'très  profondément  confaincu  de  la  pensée  qu'il  servait,  et  dont  le  sei- 

Tice  lui  paraissait  un  devoir:  constant  caractère  des  grands  ouvriers  de 

la  civilisation.  Lisez  ses  disconrs,  et  vous  retrouverez,  je  n'en  doute  pas, 

le  Cobden  dont  je  parle,  comme  ils  me  Font  rappelé  à  moi-même.  Sa 

véritable  puissance,  sa  véritable  éloquence  était  dans  sa  conviction,  qu'il 

cherchait  et  réussissait  à  faire  partager  à  ses  auditeurs. 

Je  me  suis  souvenu  bien  des  fois,  en  le  lisant,  du  portrait  tracé  un  jour 
par  Philippe  Dnpin  de  Tun  de  ses  confrères  du  barreau,  qu'il  comparait 
a  on  maçon  n'employant  que  de  solides  matériaux,  fortement  reliés  entre 
eux,  et  ne  passant  aux  assises  supérieures  que  lorsque  les  premières 
étaient  devenues  inattaquables.  Cobden  le  disait  lui-même  :  <  Je  re- 
commencerai et  recommencerai,  je  répéterai  et  répéterai  mes  discours, 
tant  qne  je  n*aurai  pas  obtenu  ce  que  je  veox  ».  Il  n*entra!nait  pas, 
comme  Bright,  par  de  magnifiques  envolées  ;  il  persuadait,  sans  jamais 
mêlera  ses  arguments,  remplis  parfois  cependant  d'ironie,  une  basse 
flatterie  populaire,  une  habileté  mensongère.  Nul  de  ses  adversaires  n'a 
po  suspecter  un  seul  instant  sa  pleine  loyauté,  son  désintéressé  dévoue- 
ment,son  amour  passionné  du  bien  public.  «  Nous  avons  à  nous  conduire 
les  ans  vis-à-vis  des  autres  selon  ces  principes  du  bien,da  vrai  et  da 
JQSte,  »  s'écria-t-il  à  Rochdale,  et  toujours  il  s'est  conduit  de  la  sorte. 

Je  renvoie  pour  les  diverses  phases  de  sa  vie  à  VIrUroduction  de 
M.  Léon  Say,  qui  n'a  pas,  à  mon  sens,  assez  remarqué  pourtant  ce  qae 
hn  doit,  dès  aujourd'hui,  la  démocratie  anglaise  pour  les  conquêtes  so- 
ciales et  politiques  qu'elle  a  faites.  Afin  de  mieux  faire  juger  de  son 
noble  esprit,  si  profondément  attaché  à  la  vérité,  je  terminerai  par  un 
extrait  de  son  dernier  discours,  prononcé  quelques  jours  seulement  avant 
sa  naort,  sur  la  paix  et  la  liberté  commerciale,  qu'il  a  sans  cesse  unies 
ensemble,  c  Les  Anglais  doivent  apprendre  par  leurs  orateurs  publics  et 
pur  la  presse,  à  apporter  dans  l'étude  des  questions  étrangères  un  esprit 
tcHit  différent  de  celui  qu  ils  ont  montré  jusqu'ici.  Et  ils  le  doivent  autant 
par  égard  pour  les  nations  étrangères  que  par  respect  pour  eux-mêmes. 
Yons  trompez  les  pays  étrangers  en  manifestant  des  opinions  qui  ne  doi- 
vent pas  être  suivies  d^actes Lutter  pour  étendre  la  sphère  de  la 

fiberté  à  Tintérieur,  liberté  commerciale,  littéraire,  politique,  religieuse, 
liberté  de  tonte  nature...  c*est  travailler  pour  la  liberté  dans  le  monde 
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prospérité  sociale  et  de  la  justice  sont  à  Tordre  du  jour,  on  commence- 
rait à  en  comprendre  Timportance  dans  ces  régions  plus  modestes  où 
se  forme  peu  à  peu  Popinion  générale  ?  Et  serions-nous  destinés  à  Toir 
bientôt  renseignement  primaire  faire  la  leçon  à  renseignement  secon- 
daire et  supérieur  et  le  bon  sens  populaire  faire  justice  des  sottises  et 
des  folies  de  la  politique  protactionniste?  Après  tout,  pourquoi  pas? 
Ce  sont  ceux  qui  IraTaillent  et  qui  mangent  qui  doivent  s^apercevoir  de 
ce  qu*fl  en  coftte  à  leur  travail  et  à  leur  appétit  de  cette  façon  de  faire 
leurs  affaires. 

FiiiDtfRic  Passt. 


Rougit  db  Lislb  —  son  oniVRB,  sjl  vib,  par  ]M.  Juubn  Tibrsot.  Librairie 
DdagraTo. 

A  ceux  qui  pourraient  s*étonner  de  trouver  dans  le  Journal  desÉcono* 
wUstes  le  compte  rendu  d'un  livre  intéressant  l'auteur  delà  MarseiUcUse^ 
nous  répondrons  qu'à  un  point  de  vue  spédal,  Rouget  de  Lisle  nou  s 
appartient.  Dans  ses  nombreuses  lettres  à  Gamot,  à  Bonaparte  et  autres 
individualités  célèbres,  l'auteur  du  Chant  de  V armée  du  Rhin  se  montre, 
en  effet  non  seulement  patriote  éclairé,  mais  encore  il  expose  des  vues 
politiques  et,  igouterons-nous ,  économiques  qui  le  placent  parmi  les 
esprits  les  plus  originaux  et  les  plus  éclairés  de  son  époque.  La  fortune 
de  Napoléon  ne  l'aveugla  pas,  certes,  et  il  resta  jusqu'au  bout  ûdèle  à 
ses  principes  et  a  ses  convictions. 

Singulière  destinée  que  celle  de  cet  homme  qui,  après  avoir  embrassé 
la  profession  des  armes  et  être  sorti  de  l'école  du  génie  |de  Mézières, 
tat  dirigé  sur  l'armée  du  Rhin,  où  il  composa,  à  Strasbourg,  dans  un 
moment  de  fièvre  patriotique,  cet  hymne  enflammé  devenu  notre  chant 
national,  — et  qui,  peu  après,  rentra  dans  la  vie  civile,  végéta  loin  des 
diamps  de  bataille,  fut  oublié  et  mourut  à  l'âge  de  76  ans  dans  un  état 
▼oisin  de  la  gène,  disons  mieux,  de  la  misère  I  II  fallut  que  Louis-Phi- 
lippe, son  ancien  compagnon  d*armes  à  l'armée  du  Nord,  lui  constituât 
une  modique  pension  pour  que  Tauteur  de  la  Marseillaise ^  après  avoir 
été  enfermé  dans  la  prison  pour  dettes,  eût  au  moins  une  chambre  où 
se  réfugier  et  un  oreiller  pour  reposer  sa  tète. 

Cest  qu'alors  une  longue  période  de  paix  venait  de  succéder  aux 
agitations  des  partis  et  aux  mêlées  du  champ  de  bataille.  Rouget  de 
Lisle  était  vraiment  oublié,  et,  comme  le  dit  Jules  Janin:«Quand  la  gloire 
n'augmente  pas,  elle  diminue»,  ce  qui  est  une  terrible  leçon  pour  les  gens 
•n  quête  de  renommée  »• 

M,  Jules  Tiersot,  dans  son  livre  sur  Rouget  de  Lisle^  a  très  bien  su 
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Rouget  de  lisle  ne  fat  pas  nommé,  c  C'est  dommage,  ùdt  remarquer 
M.  JoMeo  Tiersot  :  c^eût  été  on  chapitre  intéressant  de  notre  iùstoire 
mosicale»  eeloi  qwi  eût  traité  de  TadaiinistratioA  de  notre  première  scène 
lyrique  par  Tautear  de  la  Marseillaise  \  » 

Enfin,  Rouget  de  Lisle  obtient  une  compensation  :  Joséphine  s*inté- 
nanSL  à  hn;  elle  le  diarge,  de  la  part  de  son  mari,  d*ane  mission  à 
rétraqger,  «nsion  toute  courtoise,  toute  d*apparat,  celle  d*aller  pré- 
•eDier  au  roi  d%pagne  des  cadeaux  euToyés,  en  gage  d*amitié,  par  le 
Ptemier  Consid  et  sa  femme  :  des  armes  pour  le  roi,  des  diamants  pour 
la  FBÎiie. 

Puis,  à  son  retour,  on  le  met  à  la  tôte  d'une  entreprise  pour  la  four- 
aftore  des  nrree  dans  farmée  ;  mais  il  ne  [réussit  pas  dans  cette  tenta- 
tife,  et  ce  fîErt  pour  lad  la  fin  des  honneurs  et  le  commencement  de  ses 
iBiiinviies. 

Akm  fi  exprime  de  nouveau  ses  doléances  ;  il  écrit  au  Premier  Consul: 
«  Voyez  le  peuple  fittppé  de  stupeur  par  Tenvahissement  successif  de 
lo«s  ses  droits;  haletant  dans  les  angoisses  de  Hncertitude,  effrayé  de 
•on  indépendance,  son  existence  remise  en  problème,  tourmenté 
ses  affeetions  les  plus  chères,  écrasé  sous  le  poids  des  impôts,  des> 
calamités  publiques  et  privées,  ne  pouvant  rien  espérer  de  la  guerre  et 
oTetant  désirer  la  paix...  Voyez  le  commerce  désolé,  sans  autre  perspec- 
Irre  que  de  nouveaux  désastres,  que  son  entier  anéantissement.  Voyez  le 
cvèdH  national  tari  dans  ses  sources,  Tesprit  national  méconnu  sous 
tontes  ses  formes...  •,  etc.,-  etc. 

L'ouvrage  de  M.  Julien  Tiersot  est  d'une  lecture  attachante.  Son  héros. 
nous  apparaît  sous  le  jour  crQ  et  rayonnant  de  lliistoire,  avec  ses  qua* 
Utés  et  ses  défituts,  et  tel  que  durent  le  connaître  ceux  qui  l'aimèrent  et 
le  plaignirent.  Ses  infortunes  nous  émeuvent,  son  abandon,  son  isole- 
ment appellent  la  pitié.  Le  chantre  de  la  Marseillaise  eut  une  heure 
sublime  dans  sa  vie,  et  cette  heure  suffit  à  Timmortaliser.  Certes,  il  eut 
en  dé&iUances,  mais  il  eut  aussi  ses  moments  de  franchise  et  de  désin- 
téressement. 

(Testceqn^a  su  très  bien  foire  ressortir  M.  Julien  Tiersot  dans  son  livre,. 
auquel  nous  souhaitons  tout  le  succès  qu'il  mérite. 

EUGÈNB  ROGHBTIN. 
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ScnuiBB  :  Le  réUMiisement  de  la  taxe  du  pain  à  Marseille  et  sea  coiis6- 
qotneet.  Une  municipalité  qui  nourrit  le  peuple.  —  Le  projet  de  loi  sur 
Im  opérations  de  Bourse.  —  L^extension  de  la  limite  des  émissions  de  la 
Banque  de  France.  —  L'application  de  la  loi  sur  Tarbitrage.  —  Les  effets 
di  la  loi  limitatiTe  de  la  durée  du  trarail  des  enfants  et  des  femmes.  —Le 
Conseil  municipal  de  Lyon  et  les  grëres.  —  Les  progrés  du  socialisme  en 
Angleterre.  —  Un  noureau  parti  ouTrier.  L'inertie  des  économistes  et  des 
eonsenrateon.  «•  Les  résolutions  du  Congrès  socialiste  de  Roubaix.  — 
Une  eonférenee  de  M.  Ernest  Brelay  k  Cannes.  —  Le  chemin  de  fer  transsi- 
bérien. —  Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1892.  —  Encore  la  Démo* 
VëtUrwraU, 

Les  socialistes  de  Marseille,  devenus  les  maîtres  de  la  municipa- 
lité, Tiennent  de  donner  à  la  population  de  cette  cité  progressiste 
tm  ayant-goût  médiocrement  savoureux  de  Tapplication  de  leurs 
doctrines  :  ils  ont  organisé  la  famine.  Quoique  Ton  compte  à  Mar- 
leiDe  environ  500  boulangers  pour  une  population  de  400.000  âmes, 
toit  tm  boulanger  pour  800  clients,  qu'ils  se  fassent  une  active 
eoncarrence  et  fabriquent  d*excellent  pain,  le  maire  socialiste,  slns- 
pirant  des  traditions  de  Tépoque  célèbre  où  Ton  guillottinait  les 
liccapareurs  et  où  l'on  mettait  les  boulangeries  au  pillage,  le  maire 
socialiste,  disons-nous,  a  jugé  à  propos  de  rétablir  la  taxe  du  pain. 
Us  boulangers  ont  résisté  à  cet  oukase  municipal,  ils  se  sont  mis 
en  grève.  Alors,  le  maire  a  entrepris  de  nourrir  le  peuple,  en  réqui- 
sitionnant les  fours  des  boulangers  récalcitrants.  Mais  les  fours 
i&uiicipalisés  ne  produisaient  pas  assez  de  pain,  et  d'ailleurs  ils 
ne  livraient  leurs  marchandises  qu'au  comptant.  Le  peuple  afTamé 
s'est  fi^ché...  contre  le  maire  aiïameur  ?  Non  !  contre  les  boulangers, 
n  a  mis  à  sac  un  certain  nombre  de  boulangeries  et,  pendant  deux 

• 

JOQrs,  Marseille  a  eu  une  physionomie  révolutionnaire,  bien  faite 
pour  réjouir  le  cœur  des  amis  du  progrès.  Nous  empruntons  au 
Petit  Marseillais  une  esquisse  pittoresque  des  scènes  auxquelles  a 
donné  lieu  cet  essai  de  socialisation  municipale  de  la  nourriture  du 
peuple  : 

Bien  avant  midi,  heure  fixée  par  les  avis  de  la  mairie  pour  la  vente  du 
Psln  aux  centres  d'approvisionnement  indiqués  par  les  Journaux  —  sur 
atls  communiqué  par  la  mairie  —  la  foule  de  revendeurs  et  des  consom- 
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ptssage  et  noiis  fait  part  de  son  embarras.  Passe  un  Jeune  homme  une 
eorbeille  de  pain  sur  les  épaules  ;  mon  interlocuteur  lui  demande  s'il  n'est 
pas  à  Tendre  :  «  Oui,  répond  l'autre,  mais  c'est  12  sous  par  pain  ;  à  prendre 
oa  à  laisser  I  » 

Cest  décidément  la  période  du  pain  cher,  en  attendant  que  la  diminu- 
tion arrire,  car,  dans  beaucoup  de  magasins  de  rettnte  on  l'a  vendu  Jns- 
qa*à  14  sous  le  kilo.  Certains  magasiniers,  en  effet,  cachaient  leur  provi- 
sien  et  ne  la  cédaient  qu'à  bon  compte. 

Enfin,  dans  un  autre  groupe  on  parle  d'enfoncer  la  porte  des  magasins 
DO  de  prendre  d'assaut  les  fourragères  chargées  de  pain  qui,  à  de  longs 
intarrallas,  sortent  de  la  manutention  militaire  escortées,  l'arme  au  bras, 
et  qui  se  dirigent  sur  les  points  désignés  pour  l'entrepôt  et  la  distribu- 
tion. 

Les  boulangers  ont  eu  assez  de  bon  sens  et  de  modération  t>our 
ne  pas  prolonger  la  lutte  ;  ils  ont  rallumé  leurs  fours  et  rouvert 
lears  boutiques.  Aussitôt  le  calme  s*est  rétabli,  le  peuple  a  été 
Boarri. 

Hais,  ne  serait-il  pas  temps  d*enlever  aux  maires  socialistes, 
eeile  absurde  et  malfaisante  loi  du  11-29  juillet  1791  qui  leur  four- 
nit une  si  belle  occasion  de  remettre  en  vigueur  les  moyens  révo* 
hitioniiaires  ? 


Le  Gcavemement  et  la  Commission  du  budget  viennent  de  pré- 
senter, chacun  de  leur  côté,  un  projet  d*impôt  sur  les  opérations  de 
boiiiie. 

Dans  son  rapport  annuel,  le  nouveau  président  du  tribunal  de 
commerce  constatait  récemment  la  décadence  continue  du  marché 
des  valeurs  mobilières,  écrasées  par  une  série  d'impôts,  sur  le 
revenn.  la  transmission,  le  timbre,  etc.  Ce  n*est  pas  la  nouvelle  taxe 
qni  contribuera  à  le  relever.  11  semble,  en  vérité,  que  nos  financiers 
prennent  à  tâche  de  tuer  Tesprit  d'entreprise,  comme  un  de  leurs 
intelligents  devanciers  tuait  la  poule  aux  œufs  d*or. 


* 


La  Banque  de  France,  ayant,  dans  ces  derniers  temps,  atteint  la 
Umite  légale  de  son  émission,  savoir  :  3  milliards  500  millions,  elle 
a  dâ  remplacer  le  papier  par  les  espèces  métalliques.  Elle  a  effectué 
pendant  quelques  jours  ses  paiements  en  or  et  même  en  argent. 
Noos  avons  vu  reparaître  les  sacoches,  chères  aux  bimétallistes. 
La  limite  légale  a  été  portée  à  4  milliards,  et  tout  est  rentré  aussitôt 
dans  Tordre  accoutumé. 

T.  xni.—  FivaiEH  1893.  21 
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mais  qui  est  tout  simplement  socialiste,  vient  de  s'y  constituer»  4 
Bnidford,  sous  la  direction  de  M.  Keir  Hardie.  Son  programme  est 
emprunté  en  partie  à  M.  Henry  George, Tapôtre  de  la  nationalisation 
du  sol,  en  partie  aux  socialistes  français  et  allemands.  Nous  en  re- 
produisons le  résumé  d'après  une  correspondance  du  Journal  deii 
D^àaU; 

Le  programme  du  parti  ouTrier  indépendant  est  divisé  eu  trois  sections, 
soeiale,  politique  et  fiscale. 

Au  point  de  vue  social,  le  parti  ouvrier  indôpendant  veut  :  1®  i*abolitioa 
des  heures  de  travail  supplémentaires,  du  travail  aux  pièces  et  du  travail 
des  enfants;  2»  la  Journée  légale  de  huit  heures,  pour  tous  les  métiers  et 
toutes  les  industries  ;  3o  l'organisation  de  secours  .lux  travailleurs  malades, 
âgés  et  infirmes,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins;  4«  la  possession  col^ 
lective  du  sol  et  de  tous  les  moyens  de  production  et  de  distribution. 

En  politique,  le  parti  ouvrier  indépendant  réclame  : 

1*L6  aufPrage  universel  ;  f^  deux  tours  de  scrutin  ;3«  le  payement  des 
frais  d*élections  par  un  prélèvement  sur  les  taxes  municipales  ;  4»  le  paye- 
ment des  membres  de  tous  les  corps  représentatifs  ;  5»  des  légiislatures  plus 
courtes  ;  &>  rabolition  de  la  monarchie  et  de  la  Chambre  des  Lords  ;  7»  1q 
référendum. 

Au  point  de  vue  fiscal,  le  parti  ouvrier  indépendant  est  également  radi- 
cal» car  il  demande  rabolition  des  impôts  indirects  et  un  impôt  progressif 
sur  le  revenu. 

Enfin,  il  demande,  en  outre,  l'instruction  gratuite  pour  tous,  y  compris 
rMuoatlon  universitaire. 

n  est  permis  de  regretter  qu^aucune  association  économique  ne  se 
iMintlitae  pour  faire  concurrence  à  ces  associations  socialistes  qui  pul- 
lulent en  Angleterre  et  ailleurs.  Nous  n'ignorons  pas  que  récoaomia 
politique  n*est  pas  populaire,  mais  n'est-ce  pas  un  peu  la  faute  des 
économistes  ?  Si,  au  lieu  de  se  contenter  le  plus  souvent  de  faire  de 
la  critique  négative,  ils  opposaient  aux  programmes  socialistes  un 
programme  oonforme  aux  principes  de  la  scienee ,  comprenant 
avee  la  simplification  de  TËtat,  réduit  à  ses  attributions  naturelles 
d'asiorear  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  la  suppression  des  douanes 
et  des  autres  entraves  que  le  socialisme  d'État,  précurseur  du  socia- 
lisme révolutionnaire,  oppose  de  plus  en  plus  au  libre  essor  de  l'ac- 
tivité humaine  :  s'ils  poursuivaient  résolument,  en  dehors  des  misé* 
râbles  compétitions  et  transactions  de  la  politique,  la  réalisation  de 
ce  programme,  s'ils  en  faisaient  ressortir  Tefûcacité  bienfaisante, 
«'ils  s'appliquaient  &  démontrer  que  Téconomie  politique  peut  seule 
donner,  en  fait  d'amélioration  de  la  condition  de  la  mtdtitudci  ce 
qiM  lo  socialisme  promet,  ils  pourraient^  eux  aussi,  acquérir  une 
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de  Tirgent  en  échange,  c'est  mon  salaire  —  Je  ne  toIs  nullement  en  quoi 
jcela  m'humilie.  Et  en  même  temps  cette  plaie  du  salariat,  comme  on 
l'ai»pelle,  c'est  la  manière  la  plus  commode  pour  les  deux  parties  de  régler 
les  rapports  entre  employeurs  et  employés  de  toute  nature. 

Quant  à  Tassociation  ouvrière,  que  de  mécomptes  elle  prépare  à  ceux 
qalTenlent  8*en  servir,  sauf  de  très  rares  exceptions!  Les  circonstances 
ont  Uli  de  moi  un  historiographe  des  associations  ouvrières.  Je  sais  donc 
iquoi  m*en  tenir  sur  ce  qui  se  passe  presque  toujours.  On  commence  à 
éllie  conune  président  le  plus  capable  des  associés,  mais  au  bout  de 
huit  Jours  les  récriminations  commencent,  les  autres  ouvriers  crient 
contre  le  chet,  le  patron,  le  singe,  on  le  dégomme,  on  le  remplace;  puis 
Çà  recommence  et  enfin  Tassociation  se  disloque,  se  dissout,  et  tout  le 
monde  tombe  dans  la  misère.  Comment  voulez-vout  qu'il  en  soit  autre- 
ment lorsque,  môme  dans  la  plus  simple  des  associations,  Tassociation 
n^atrimoniale,  le  bon  accord  ne  peut  pas  toujours  régner,  et  Je  parle  des 
nciAllleurs  ménages. 

Cest  la  constatation  de  ce  fait  qui  m'a  rendu   individualiste  forcené 
enragé.  Ne  me  faites  pas  dire  que  Je  suis  égoïste,  car  c'est  une  invention 
socialistes  que  de  vouloir  confondre  individualisme  avec  égolsme.  Je 
iponsse  énergiquement  cette  calomnieuse  invention. 
Bt  en  effet,  d'ailleurs,  comment  pourrait-on  obliger  la  société  à  faire 
comme  collectivité,  ce  que  ne  peuvent  pas  individuellement  les  personnes 
qui  la  composent.  On  parle  du  droit  du  travail  :  la  société,  dit-on,  doit 
fournir  du  travail  &  tous  ses  membres.  Mais  si  Je  n'ai  pas  de  travail  à 
toornir  à  tel  ouvrier,  mon  voisin  non  plus  et  le  voisin  de  mon  voisin  non 
plus,  et  ainsi  de  suite,  comment  la  société  qui,  en  somme,  est  formée  de 
mol  et  de  mon  voisin,  trouvera-t-ello  du  travail  T  On  pourrait  faire  le 
nidme  raisonnement  pour  le  droit  du  crédit.  Tout  cela  ce  sont  de  fort 
belles  choses  sur  le  papier,  on  séduit  en  les  imprimant  ou  en  les  débitant 
à  une  foule  de  pauvres  gens,  mais  quand  on  veut  entrer  dans  la  pratique 
on  le  heurte  à  toutes  sortes  d'impossibilités.  Oui,  dût-on   m'appeler 
ioseph  Prud'homme,  Je  répéterai  toujours  comme  dans  la  chanson  :  C'est 
fort  beau,  mais  c'est  impossible. 

Noos  empruntons  au  Journal  des  Débats  ces  renseignements  inté- 
^ttsants  sur  le  chemin  de  fer  transsibérien  dont  les  travaux  vien- 
nent d*ëtre  commencés  et  qui  est  destiné  à  ouvrir  à  la  colonisation 
nisse  une  région  au  moins  égale  en  étendue  à  celle  du  far  toest 
uaéricaln  : 

U  Russie  dépensera,  en  1893,  30  millions  de  roubles  à  la  construction 
du  chemin  de  Sibérie,  notamment  aux  travaux  de  la  section  Tcheliabinsk- 
hkontsk,  et  8  millions  1/2  &  l'achat  de  matériel  roulant.  Jusqu'à  ce  qu'il 
poisse  être  utilisé  sur  la  nouvelle  ligne,  ce  matériel  servira  à  renforcer 
toporairement  les  moyens  de  transport  du  réseau. 
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D'après  le  relevé  sommaire  de  radministration  des  douanes,  le 
commerce  extérieur  de  la  France  ne  s*cst  élevé  en  1892  qu'à 
7.975.288.000  francs,  dont  4.412.379.000  pour  les  imporUtions  et 
3.562.909.000  pour  les  exportations,  contre  8.337.604.000  en  1891. 
(7est  une  diminution  de  302  millions  de  francs.  Le  commerce  exté* 
riiv  de  TAngleterre  ayant  subi  une  dépression  analogue,  causés 
principalement  par  la  baisse  des  prix,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
lit  lien  de  tirer  de  ces  faits  des  conclusions  formelles  au  sujet  des 
effets  de  notre  nouveau  régime  douanier.  Nous  ferons  remarquer 
btttefois  que  Vimportation  des  matières  premières  nécessaires  à 
nndQstrie  ayant  baissé  de  113  millions  (2.236.856.000  contre 
1349.968.000)  et  l'exportation  des  produits  fabriqués  de  25  millions 
(1.794.004.000  contre  1.819.334.000;,  il  est  permis  de  douter  que  le 
létabliisement  de  la  protection  ait  imprimé  à  Tindustrie  nationale 
kvigoureux  essor  que  lui  promettaient  M.  Méline  et  consorts.  Souhait* 
tons  que  l'augmentation  de  tes  frais  de  production  ne  lui  fasse  pas 
putire  sur  les  marchés  de  concurrence  plus  de  terrain  qu'elle  n'en 
gagnera  sur  son  marché  protégé. 


* 
»  » 


UiDémocralte  rurale  se  plait  à  énumérer  les  matières  premières 
<ini  continuent  à  être  admises  en  franchise,  —  pour  le  plus  grand 
nombre  malgré  les  ruraux.  Nous  y  voyons  figurer  le  coton,  la  laine, 
le  lin  brut,  etc.  Mais  les  frontières  nattkrelles  des  matières  premières 
l'irréteot-elles  où  les  fixe  la  Démocratie  rurale  ?  Le  coton  (lié  n'est- 
U  pas  la  matière  première  du  tissu,  et  le  tissu,  celle  du  vêtement 
Mfectionné?  Kn  augmentant  le  prix  de  ces  matières  premières 
Mites,  la  protection  n'exhausse-t-ellc  pas  les  hrais  de  production 
de  tons  les  produits  consommables  qu'elles  servent  k  confectionner^ 
ITa-t-ou  pas  jugé  nécessaire  de  protéger  la  farine  parce  qu'on  avait 
potégé  le  blé,  et  le  pain  parce  qu'on  avait  protégé  le  blé  et  la 
turine?!!  n'y  a  hélas  I  en  France  que  les  consommateurs  qui  ne  soient 
P^  protégés. 


G.  DE  M. 


PaHs,  le  14  février  1893. 
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A^nts  de  chaage  et  coulissiers.  ^  La  spéculation.  —  Étrangers  et  Juifs. 

I^st  querelle  entre  le  parquet  et  la  coulisse  remonte  haut;  elle  est 
eoatemporaine,  au  moins,  de  rétablissement  officiel  de  la  Bourse 
de  Paris  (1724).  Nous  voyons,  en  efTet,  le  lieutenant  général  de 
police  rendre,  le  17  juillet  1736,  une  ordonnance  qui  condamne 
plusieurs  particuliers  à  6.000  livres  d'amende  chacun  et  leur  inter- 
dit, pour  toijgours,  l'entrée  de  la  Bourse  (à  cette  époque  on  n*y  en- 
trait pas  sans  carte)  pour  s'être  immiscés  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change  et  ce,  sur  la  demande  des  syndics  et  adjoints  des  agents 
i^  change  de  Paris.  En  relisant  attentivement  les  déclarations   et 
ordonnances  antérieures  (de  1709  et  1720,  par  exemple)  on  retrouve 
Ift  trace  de  conflits  entre  les  bénéficiaires  du  monopole  et  les  parti- 
es de  la  liberté  du  travail.  A  ces  époques  au  moins,  le  gouveme- 
o^ent,  faisant  argent  de  tout,  vendait  les  charges  d'agent  de  change, 
e'est-à-dire  le  droit  de  travailler  à  la  Bourse  à  titre  d'intermédiaire, 
'''agent  de  change  acquéreur  de  sa  charge  moyennant  finance  pou- 
vait se  croire  le  propriétaire  de  ce  droit  puisqu'il  l'avait  payé.   Le 
bmeux  aphorisme  de  Bossuet  :   «  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit»,  aurait  pu  Féclairer.  C'eût  été  beaucoup  demander  à  un  agent 
de  change  de  cette  époque  de  méditer  sur  cet  axiome  juridique.  Ne 
serappelle-t-onpas,d'ailleurs,  le  mot  de  Pontchartrain  à  Louis  XIV: 
*  Quand  Votre  Majesté  crée  un  office,  Dieu  crée  immédiatement  un 
*ot  pour  l'acheter.  » 

actuellement  il  n'en  est  plus  ainsi.  C'est  à  titre  gratuit  que  les 
charges  actuelles  d'agent  de  change  ont  été  créées.  Les  dernières  le 
furent  sous  la  Restauration  pour  compléter,  à  Paris,  le  nombre  de 
soixante.  Si  elles  ont  une  valeur  vénale  c'est  de  particulier  à  parti- 
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sont  obligés.  (l'oOirir  des  reçus  aux  clients  qui  leur  dépi>seo.t  esj^ces  ou 
tijtfie^  Cette  courte  circolajre  ea  dit  bien  long  I 

Au  public  de  choisir,  nous  dit-on.  Mais  est-il  libre  de  Iç  fairç 
quand  on  lui  limite  le  nombre?  Et  puis  sa  confiance  supposée 
HfCOordée  à  un  titulaire,  devra-t-ellç  nécessairenxent  s'étendre  à  ^es 
cainmi;iprincipai|J^.  susceptibles  de  sq  livrer  à  de^  opérations  irrégi^- 
tîèr^Si  qui  pi^uvent  écba^pper  à  Vcçil  du  chef  trop  occupé  ailleurs  et 
qui^  siH^.t  touijoors  Cait^es  au  d^trimei^t  des.  intérêts  du  client  et  non  de 
U  charge  ? 

Toute  corporation  fermée  devrait  au  moins  faire  corps  et  répondiçe 
et  encore  cela  ne  garantirait  pas  le  public  contre  les  malfaçoA^s 
oioralfiSk,  car  qui  peut  les  connaître  bien  souvent  si  ce  n*est  celui  qyi 
]e&  perpètre  et  qui  a  intérêt  à  les  tenir  s.eci^ètes.  Or  ces  malfaçons 
morales  se  développent  naturellement  à  Tombre  du  i^pnopole  comme 
les  champignons  à  rhumidité  des  caves.  Il  y  a  u^e  sorte  de  généra- 
tÂon  spontanée. 

L*Etat,  pensera-t-on  peut-être,  n'est-il  pas  là  pour  surveiller? 
D*abord  il  faut  être  bien  peu  initié  aux  affaires  pour  attendre  de 
r£tat  une  surveillance  sérieuse  et  effective  que  Fintéressé  direct  est 
seul  apte  à  exercer.  Ce  n'est  pas  la  fonction  du  gouvernement.  Puis 
la  loi  ne  Ten  a  pas  chargé  ;  bien  plus  elle  a  fait  du  secret  profession- 
nel une  obligation  imposée  à  l'agent  de  change,  grave  empëchç- 
Dseut  à  la  surveillance  ofHcieUe  de  ses  opérations. 

Dans  la  coulisse,  au  moins,  l'illusion  n'existe  pas.  On  ne  compte 
que  sur  soi.  On  sait  que  Ton  s'adresse  à  elle  à  ses  risques  et  périls 
pendant  que  la  coulisse,  |i  son  tour,  éperonnée  par  la  concurrence) 
cherche  à  être  digne  de  la  confiance  du  public  pour  attirer  à  elle  la 
clientèle.  En  outre,  chaque  groupe  de  coulisse  se  forme  en  syndicat 
ouvert  et  libre,  lequel  impose  des  règles  préventives  qui  sont 
une  garantie  pour  le  public.  Etre  rayé  d'un  syndicat  de  coulisse, 
serait  être  condamné  par  ses  pairs.  Cela  requiert  une  conduite  plus 
réservée  et  on  a  pu  constater  que  le  niveau  de  la  moralité  y  a  gagné. 
Sn  1876  un  procès  célèbre  '  fut  intenté  par  la  Compagnie  des  agents 
de  change  à  vingt- six  coulissiers.  Ces  derniers  furent  condamnés 
|iour  courtage  illicite,mais  le  plaignant  (la  Compagnie  des  agents  de 
change)  fut  obligé  de  reconnaître,  devant  le  tribunal,  la  parfaite 
honorabilité  des  vingt- six  accusés.  Un  de  ces  derniers  s'évanouit 
même  d'émotion  quand  il  fut  contraint  de  s'asseoir  sur  le  banc 
flétri  de  la  police  correctionnelle. 

*  Voir  rhistoire  de  ce  procès  dans  le  Traité  des  opérations  de  bourse  et  de 
change  de  M.  Alph.  Courtois,  1I«  édition,  1892,  pages  20  et  209. 
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'^^ment  rendu  aux  services  de  TancieiiDe  coulisse  ;  mais  il  a  dû  faire 
'^^illite  de  ce  progrès  au  marché. 

Plus  tard  il  reconnut  son  erreur  ;  il  se  rendit  compte  que  Texis- 

k^Dce  de  la  coulisse,  loin  de  lui  enlever  des  affaires,  en  créait  pour 

Bfe.însi  dire  à  son  intention  :  elle  les  élaborant,  lui  les  achevant.  Les 

Eft  ffaires  amènent  les  affaires,  comme  le  nombre  des  intermédiaires 

1^8    développe  ;  tout  praticien  le  sait.  La  prospérité  de  la  coulisse 

iwd  important,  il  revint,  par  intérêt,  à  des  errements  plus  pratiques 

la  coulisse  renaquit  de  ses  cendres.  Une  ère  de  prospérité  finan- 

s^ensuivit  et  le  marché,  grâce  à  cette  entente,  fut  en  mesure 

satisfaire  aux  énormes  opérations  qui  précédèrent  ou  suivirent  la 

franco-allemande,  comme  jadis  un  accord  semblable  avait 

ravorisé  les  affaires  sous  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  juillet. 

Senlement  si  le  marché  eût  été  totalement  libre,  le  public  eût  payé 

moins  cher  (prix  et  qualité)  les  services  qu'il  demandait  à  la  Bourse. 

Lie  monopole  des  agents  de  change  est  comme  ces  bancs  de  sable 

ifiii  rendent' la  navigation  plus  dangereuse,  donc  plus  coûteuse  ;  le 

marché  libre,  c*est  le  vaste  océan  dont  rétendue  atténue  les  périls 

et  favorise  la  navigation. 

Dans  tout  ceci  nous  avons  admis  l'utilité  de  la  spéculation  ;  or, 
les  tendances  manifestes  de  la  Chambre  des  députés  semblent  con- 
traires au  progrès  accomplis  par  la  loi  du  28  mars  1885  qui  a  con- 
sacré la  légalité  des  opérations  à  terme.  L^honorable  M.  Tirard  lui- 
même  qui,  en  prenant  possession  du  portefeuille  des  finances,  a  dû 
arriver  avec  une  opinion  faite  sur  cette  grave  question,  à  une  épi* 
thète  défavorable  à  cette  loi,  s*cst]contenté  de  répondre:  «Je  n'ai  nia 
examiner  ni  à  défendre  cette  loi».  C'est  bien  froid  et  cette  manière 
équivoque  d'éviter  le  débat  nous  inquiète.  C'était  cependant  le  cas, 
si  M.  Tirard  a  l'esprit  assez  ouvert  pour  comprendre  la  portée,  pour 
un  pays,  de  la  spéculation  à  crédit,  de  protester  en  sa  faveur,  car 
c'est  elle  qui  doit  supporter  l'impôt  nouveau,  et  si  on  la  tue,  qu'est- 
ce  que  deviendront  les  douze  millions  sur  lesquels  M.  Tirard  compte 
pour  sa  nouvelle  contribution. 

Pour  combattre  les  adversaires  de  la  spéculation,  il  nous  suffira 
de  reproduire  l'admirable  entretien  de  MoUien  avec  le  premier  con- 
sul &:  «Il  est  vrai.  Général,  que  ces  marchés  ont  été  proscrits  avant  la 
Révolution  par  un  arrêt  du  Conseil  ;  mais  lorsqu'on  voit  qu'ils  n'ont 
jamais  été  plus  multipliés  que  depuis  cette  époque,  on  pourrait  de- 
mander si  c'est  la  loi  ou  les  marchés  à  terme  qu'il  faut  accuser  ; 
quand  on  considère  ensuite  la  marche  de  toutes  les  transactions  ci- 

1  Mémoires  d'un  minisire  du  Tiétor^  tome  I,page  251  à  273. 
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gMwnme  nous  Tindispensable  nécessité,  pour  un  pays  eorame  U 

Vrance,  de  pouvoir  recourir  aux  emprunts,  le  jour  où  sa  sûreté  peut 

l^esiger,  ou  même  sa  prospérité  le  loi  demander,  il  faut  conserrer 

'Cous  vos  moyens  de  crédit,  quand  vous  voyez  surtout  d'autres  pays 

avoir  à  leur  disposition  des  moyens  assez  forts  pour  vous  attaquer 

ou  pour  lutter  avec  vous  »  ;  et  plus  loin:  «  C'est  un  mal  sans  doute  (la 

spéculation  à  terme),  mais  qui  porte  avec  lui  son  remède.»  Nous  ne 

dirons  pas  que  la  spéculation  à  terme  est  toujours  un  mal  tant  s'en 

faut,  mais  quand  ce  Test,  prenons  pour  certain  que  la  proscrire 

c*est  accroître  le  mal,  c*est  priver  le  marché  du  seul  remède  qui 

puisse  en  atténuer  les  inconvénients. 

Arrêtons-nous  sur  ce  point  après  avoir  cité  ces  grandes  autorités  et 
abordons  un  sujet  qui  nous  touche  au  cœur,   nous  Français  et  fils 
de  80  :  les  étrangers  et  les  juifs. 
Les  étrangers  d'abord. 

Après  avoir  interdit  (ou  à  peu  près)  rentrée  aux  prodoits  étrangers 

sans  prendre  garde  aux  besoins  des  consommateurs,  on  veut  proscrire 

les   étrangers  du  sol  français  sans  acception   des  services  qu'ils 

itendent.   C'est  logique,  mais  insensé  et  antipatriotique.  Pour  des 

questions  de  produits,  nous  nous  sommes  aliéné  une   république 

ajnie  qui,  en  1871,  ouvrait  généreusement  ses  frontières  à  nos  mal- 

l^eureux  soldats  de  l'armée  de  l'Est,  les  soignant,  les  réconfortant, 

traitant  en  amis,  en  frères.  Par  voie  de  représailles,  on  repousse 

marchandises  que  Ton  goûtait  pour  leurs  qualités;  toujours  par 

*^oie  de  représailles,  on  expulsera  les  Français  établis  à  l'étranger, 

^y  étant  fait,  depuis  de  longues  années  peut-être,  par  leur  prolnté, 

l^eur  travail,  leur  intelligence,  une  place  estimable,  accroissant  le  bon 

xenom  de  la  France. 

Quand  donc  oomprendra-t-on  que  les  représailles  font  du  mal  des 
^eax  côtés  et  ne  sont  pas  une  contre-partie  tenant  une  autre  en 
«ehec?  On  croit  qu'en  élevant  barrière  contre  barrière  on  annule 
l'effet  d'un  mal,  comme  par  un  contre-poison  on  détruit  l'effet 
néfaste  d'une  substance  vénéneuse.  C'est  une  erreur  que  tout  homme 
ayant  quelque  éducation  intellectuelle  devrait  avoir  honte  de  pro- 
fesser, comme  on  aurait  honte  de  croire  que  le  soleil  tourne  autour 
delà  terre. 

Un  pays  voisin  élève  un  droit  sur  un  de  vos  produits  ;  c'est  une 
série  d'échanges  qu'il  empêche  de  se  faire  et  les  deux  échangistes, 
nm  d*an  pays,  l'autre  de  l'autre,  manquent  tous  deux  à  gagner. 

Par  représailles,  vous  élevez  à  votre  tour  un  droit  sur  un  produit 
de  votre  voisin;  nouvelle  série  d'échanges  qu'à  votre  tour  vous 
empêchez  de  se  faire  et  nouveau  manque  à  gagner  des  deux  côtés. 
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seeauz  (en  1848  et  en  1870),  plaidait  dans  une  affaire  où  M.  Félix 
Solar  était  engagé.  Ayant  à  lire  un  aete  du  gouvernement  pontifical 
dans  lequel  ce  dernier  était  désigné  sous  Tappellation  insolite:  le  juif 
Solar.  —  Le  juif  Solar,  s'écria-t-il,  qu'est-ce  que  le  juif  Solar  ? 
Nous  n'avons  en  France  qu'une  seule  religion,  l'amour  de  la  Patrie. 
Bestons-en  là  sur  ce  sujet.  Après  ce  magnifique  appel  à  l'union  de 
tous  les  Français,  sans  acception  de  culte  ou  d'opinion  religieuse, 
nous  ne  nous  sentons  pas  la  force  d'ajouter  un  seul  mot. 

Quant  à  la  loi  d'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  votée  par  la 
Gbambre  des  députés,  qui  est  en  principe  la  résultante  de  toutes  les 
erreurs  que  nous  venons  de  réfuter,  nous  avons  l'espérance  que  le 
Sénat  la  repoussera.  Qui  sait  si  beaucoup  de  députés  ne  l'ont  pas 
^otée  avec  cet  espoir.  On  a  déjà  vu  à  la  Chambre  des  députés  des 
^cks  de  courage  de  cette  force. 

Alph.  Courtois. 


FRÉDÉRIC  BASTIAT 

ET  LES  NÉO-ÉCONOMISTES  AUTRICHIENS 


^s  pages  suivantes  sont  écrites  en  vue  de  défendre  les  idées  de 
Frédéric  Bastiat,  non  contre  les  attaques  de  ses  adversaires,  mais 
wntrcroubli  et  l'ingratitude  de  ses  successeurs  de  nos  jours  qui, 
to^t  en  développant  les  théories  déjà  soutenues  par  lui,  il  y  a  plus 
^^  <IQarante  ans,  aiment  à  se  représenter  comme  les  inventeurs  de 
c^  idées  et,  par-là,  comme  les  rénovateurs  de  notre  science,  si  bien 
<iu  ils  86  sont  donné  le  nom  de  néo-économistes. 

Ceci  ne  doit  pas  trop  nous  étonner  :  de  nos  jours  on  admire  peu 
ce  qui  a  été  pensé  et  écrit  il  y  a  quarante  ans.  Et,  sous  plusieurs 
'apports,  ce  manque  d'estime  semble  justifié  ;  car  c'est  l'ombre,  que 
j^tte  la  lumière  des  admirables  qualités  de  la  période  où  nous  vivons; 
l'aversion  de  tout  ce  qui  n'est  pas  sincère  et  réel,  l'aversion  de  tout 
c^<iui  est  de  convention  dans  l'art  et  les  mœurs,  dans  l'appréciation 
^e  l>eauté,  soit  physique,  soit  morale. 

Vftis  ces  mêmes  qualités,  ce  culte  de  la  vérité  et  de  la  nature, 
doivent  nous  faire  applaudir  aux  idées  et  aux  écrits  de  Bastiat, 
parce  que  lui  n'a  jamais  connu  d'autre  idéal  que  la  nature  et  la  vérité 
^^  parce  qu'il  est  par-là  si  éminemment  moderne.  C'est  lui  le  cham- 
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▼entent  pas  combler  la  tacone,  qii^on  poniraît  découvrir  dans 
Tœmrre  de  Bastiat.  Non,  sans  le  citer  comme  antear,  et,  proba- 
Uement  sans  FaToir  compris,  ils  s>mparent  de  sa  théorie  des  fonde- 
inents  de  la  société  humaine,  comme  si  c'étaient  eux]  qui  auraient 
les  premiers  jeté  un  coup  d*œil  juste  sur  la  société. 

Le  fondement  de  Téconomie  politique,  c*estla  théorie  de  la  valeur, 
et  je  tâcherai  de  démontrer  dans  ces  pages,  que  le  système  de 
Tâleur  des  néo-économistes  n*est  autre  que  celui  de  Bastiat;  la 
réforme,  dont  ils  sont  si  fiers,  n*en  est  pas  une  pour  celui  qui  a  lu 
Bastiat.  Dans  ce  temps  où  chacun  raisonne  et  déraisonne  sur  les 
q[aestions  sociales  les  plus  graves,  les  prétentions  des  néo-écono* 
mistes  ne  peuvent  que  diminuer  encore  le  peu  de  confiance  qae 
le  peuple  met  dans  notre  science  ;  — dans  ce  temps  il  est  fort  dange- 
reux que  Fœuvre  d*un  économiste  classique  soit  reniée  par  ses  suc- 
cesseurs, qui,  à  une  démonstration  simple  et  claire,  substituent  une 
philosophie  confuse  et  vague,  peu  différente  du  reste  de  la  théorie  du 
maitrc.  Pour  prouver  ma  thèse,  je  mettrai  les  «  Harmonies  >  de 
Bastiat  à  côté  de  Fœuvre  des  écrivains  v.  Bôhm-Bavirerk  et  von 
Wieser  S  les  apôtres  de  la  néo-économie,  qui  ont  adopté  et  élal>oré 
les  idées  de  Menger  et  de  Stanley  Jevons. 

On  sait  que  Bastiat  trouva  Forigine  de  la  valeur  des  choses  dans 
le  service  qu'elles  nous  rendent,  là  où  nous  combattons  les  obstacles 
qui  se  mettent  entre  nos  désirs  et  leur  satisfaction.  La  valeur  dépend 
par  là,  selon  Bastiat,  aussi  bien  de  la  grandeur  de  notre  désir,  que 
de  l'efficacité  du  service. 

Sans  aucun  doute,  notre  estimation  personnelle  de  Faptitude  de 
Tobjet  à  nous  conduire  au  but,  et  notre  estimation  personnelle  de  ce 
but  auront  une  grande  influence  sur  la  fixation  delà  vateur  du  service 
dont  nous  croyons  Fobjet  capable.  Notre  estimation  du  service  de 
Fobjet  en  question  dépend  delà  quantité  dont  nous  pouvons  disposer, 
et  de  la  comparaison  de  cet  objet  à  d^autres,  capables,  eux  aussi,  de 
nous  conduire  au  même  but. 

(j  ts\  donc  V  estimation  personnelle  y  dépendant  de  Yutililé  et  de 
la  rareté  ?  Yoilà  Fopinion  de  Bastiat  ;  eh  bien,  c^est  précisément 
la  théorie  des  néo-économistes,  ce  sont  leurs  propres  paroles.  Eux 
aussi  trouvent  Forigine  de  la  valeur  dans  Fexistence  d^obstacles 
entre  les  besoins  humains  et  leur  satisfaction.  Tous  leurs  traités 
sur  la  valeur  commencent  par  des  chapitres,  consacrés  aux  besoins 


ËGOMOÛqnes,  p«r  F.  BMtint,  Paris,  1251.  Kapital  and  Kapital- 
voa  IK  S.  V.  Bâkm-ltewertL.  laMbrOclL,  1889.  Der  Ntfarlicke  Werth 
Ton  D»  F.  T.  Wieser,  Wien,  1889. 
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Peut-on  s*iinaginer  rien  de  plus  subjectif  que  la  théorie  de  Bastiat, 

qui  nomme  par  exemple  comme  base  de  la  valeur  du  chant  ou  de  la 

eoinédie  :  (c  Que,  parmi  les  plaisirs,  dont  ils  (les  hommes  riches  ou 

«  aisés)  sont  le  plus  avides^  figure  au  premier  rang  celui  d*entendre 

«  la  belle  musique  de  Rossini,  chantée  par  Mme  Malibran  ou  Tado- 

«  rable  poésie  de  Racine,  interprétée  par  Rachel^..  Tout  dépend  du 

fi  jugement,  qu'on  porte  des  services,  témoin  la  grande  valeur  de 

<  certaines  reliques,  qui  sont  payées  si  cher  par  les  croyants  *  ». 

La  valeur  en  dépendant  du  service,  qu'un  objet  nous  rendra,  doit 

correspondre  à  notre  jugement  sur  l'utilité  '  de  cet  objet.  Et  n'est- 

ee  pas  là  la  valeur  subjective? 

De  même  Bastiat  avait  déjà  condamné  l'opposition  de  valeur 
ii^sage  et  valeur  d'échange  ^;  on  sait  qu'il  a  remplacé  ces  termes 
|Mir  'Utilité  (gratuite  et  onéreuse)  et  valeur.  Tout  ce  qui  est  utile 
a  de  la  valeur  subjective  et,  lorsqu'une  chose  utile  n'est  pas  gratuite, 
qa*elle  ne  peut  être  obtenue  sans  peine,  ce  qui  fait  qu'elle  est  rare 
et  qu'on  apprécie  le  service  rendu  par  celui  qui  l'importe  ou  la  fa- 
brique, alors  un  tel  objet  aura  de  la  valeur  d'échange. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  Bastiat  avait  déjà  mis  en  avant  le  fon- 
dement subjectif  de  la  Valeur.  Passons  aux  deux  autres  éléments 
<pii  constituent  la  valeur,  et  examinons  si  Bastiat  les  a  déjà  connus. 


l'utilité. 


Examinons  d'abord  si  le  système  des  néo-économistes,  quant  à 

cet  élément  de  la  valeur,  ne  reproduit  pas  seulement  les  mots  de 

^Uat,  mais  également  ses  idées,  Qtdix\t  mol  utilité  peut  s'employer 

^^  deux  sens.  On  peut  dire  un  objet  plus  utile  qu'un  autre  au  point 

^^^Ue  philosophique,  en  appliquant  cette  qualification  au  pain  utile 

^^  Hon  pas  au  diamant,  mais  on  peut  aussi  entendre  par  l'utilité 

^^^  objet  :  l'aptitude  de  cet  objet  à  remplir  un  certain  besoin,  et 

*'J^**s,pour  celui  qui  veut  se  parer,  un  diamant  sera  beaucoup  plus 

^^^    qu'un  morceau  de  pain.  Eh  î  bien,  il  est  évident    que  tan* 

**^^t^îat  que  les  néo-économistes  ne  parlent  que  de  cette  dernière 

^*^it:é  et  qu'il  existe  vraiment  une  parfaite  identité  entre  les  deux 

V^^%mes. 


— jez  Bastiat,  cela  résulte  déjà  de  sa  définition  de  «  service  ».  Il 
^^^'i^  :  «  Quand  on  pose  cet  axiome  :  l'utilité  est  le  fondement  de  la 

ÏI.  E-,  page  144. 
^.  E.,  page  147. 
H.  E.,  page  140. 
*     H.  E.,  page  153. 
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nio-écononûsftes  ont  tou^ioars  en  vue  la  valeur  des  choses  tlles- 
^a^mrr  >•  C*est  Trai  ;  mais  qu*esi-ce  qne  noas  lisons  dans  tes 
Harmonies  (page  180)  :  a  Je  sois  loin  de  nier  qne  la  valeur  ne  passe 
dm  service  au  produit»  et  qu'est-ce  que  nous  lisons  dans  le  livre 
d^  cité  de  von  Wieser  :  c  La  valeur  d*un  objet  résulte  de  son  usaçe 
(Verwendung)  *. 

Par  ces  simples  citations  la  remarque  me  parait  réfutée. 

L'antre  remarque  serait  : 

«  L'idée  de  OreAznitxen  n'est-elle  pas  une  trouvaille  des  néo- 
éeonomistes,  dont  ils  sont  très  fiers  et  pour  cause  »  ? 

«  Der  Werth  eines  Gûtes  bestimmt  sieh  nach  der  Grôsze  seines 
Grenznûtzens  (la  valeur  d'un  bien  n'est  jamais  plus  grande  que  celle 
de  la  dernière  addition).» 

Mais  cette  formule  est-elle  vraiment  une  nouveauté?  N'est-elle  pas 
la  conséquence  de  la  théorie  de  Bastiat  ? 

Lorsque  la  quantité  devient  plus  grande,  chaque  partie  aura  moins 
de  valeur  qu'autrefois,  étant  devenue  moins  rare  ;  plus  de  personnes 
se  présentant  pour  nous  le  fournir,  le  service  de  chacun  sera  mcMns 
estimé,  que  ce  même  service  ne  Tétait  autrefois. 

Quant  au  nouveau  terme  de  GrenzniUxen^  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
exact. 

Grenznûixen^  tUUité  limitative  est  trop  général,  il  ne  fallait  par- 
ler que  de  valeur  tf  échange  limitative. 

L'idée  de  Orenxnûixen  implique  que  de  toutes  les  parties,  non 
seulement  la  valeur  d'échange  mais  aussi  la  valeur  subjective  est 
égale  à  celle  de  la  dernière  addition  ;  et  c'est  là  en  réalité  l'opinion 
des  néo-économistes.  Mais  cette  opinion  est-elle  fondée?  Lorsque 
j'ai  pris  avec  moi  à  la  chasse  deux  pains  tout  à  fait  égaux,  l'un 
pour  mon  propre  usage,  l'autre  pour  mon  chien,  je  ne  peux  pas 
admettre  que  ces  deux  pains  ne  représentent  pas  pour  moi  plus  de 
deux  fois  la  valeur  de  cette  dernière  addition,  la  nourriture  du 
chien.  En  perdant  l'un  des  deux  pains,  je  dirais  avoir  perdu  la 
nonrritnre  du  chien,  —  l'hypothèse  est  de  M.  Von  Bôhm-Bawerk, 
qui  n'est  pas  probablement  grand  amateur  de  chiens,  —  mais  en 
perdant  les  deux  pains  en  même  temps,  alors  je  sentirai  sans  aucun 
doute  avoir  perdu  ma  propre  nourriture,  aussi  bien  que  celle  de  mon 
chien.  Ainsi  la  valeur  subjective  de  ma  provision  est  plus  de  deux 
fois  celle  d'un  pain  de  chien  et  la  théorie  du  «c  Grenznûtzen  > 
doit  être  bornée  à  la  valeur  d'échange. 

Un  autre  point  faible  dans  les  traités  des  néo-économistes,  c'est 


*■  V.  Wieser,  ibidem,  page  120. 


FRÉDÉRIC  BASTIAT   ET  LES  NÉO-ÉCONOMISTES.  34^ 

année  la  disposition  de  ces  fl.  100.  L'hypothèse  de  Y.  B.-B.  étant 
juste.  Ton  n'aurait  pas  à  ajouter  d'intérêt  en  rendant,  après  un  an 
Targent  emprunté,  car  fl.  100,  payés  alors,  ne  seront  plus  un  bien 
futur  et  vaudront  en  réalité  fl.  100. 

Non,  rintérét  et  la  rente  foncière  existent,  parce  que  la  nature  colla- 
bore à  la  production,  parce  que  celui  qui  dispose  d'un  capital  ou  d'une 
terre  durantune  année,  auraleproduitannuel des  forces  naturelles  que 
ee  capital  ou  cette  terre  représentent.  L'aide  de  la  nature  étant 
sensée  utile,  et  les  capitaux  et  le  sol  étant  relativement  rares,  le 
service  des  propriétaires,  qui  offirent  la  disposition  des  capitaux  et 
do  sol  pendant  un  certain  temps,  a  de  la  valeur.  La  valeur  moindre 
des  choses  futures  n'est  pas  la  cause  de  l'intérêt,  mais  tous  les  deux 
sont  la  conséquence  de  la  production  de  la  nature. 

Et  pour  arriver  à  sa  conclusion  fautive,  l'auteur  a  eu  besoin 
d*une  série  de  pages  innombrables,  regorgeant  de  formules  et  de 
noms  artificiels,  tels  que  «  Werthabschlag  »,  nAbnutxnùgsquoien^ 
«  Nuizûnçsrate  »,  etc.,  etc. 

Comme  exemple,  comment  M.  von  Wieser  aussi  se  noie  dans  ses 
propres  théories,  je  cite  le  passage  suivant  ^  :  «  Tant  que  les  hommes 
se  croient  riches  en  possédant  un  coin  de  la  terre  ou  quelques  maté* 
riaux,  ils  prouvent  par  là  qu*ils  accordent  à  ces  forces,  comme 
récompense,  une  part  des  fruits  et  n'accordent  au  travail  que  le 
reste.  Le  socialiste,  qui  veut  son  État  aussi  riche  que  possible  en 
capitaux,  réfute  ainsi  sa  propre  théorie  que  le  travail  seul  rend 
riche». 

Je  serais  curieux  de  savoir  quel  socialiste,  si  fanatique  qu'il 
puisse  être  dans  la  foi  que  l'État  peut  et  doit  régler  tout,  ait  jamais 
soutenu  que  la  terre  et  les  machines  ne  collaborent  pas  à  la  produc- 
tion. Ce  que  le  socialiste  veut,  c'est  que  chacun  ait  un  même  droit 
sur  l'aide  de  la  nature,  et  que  personne  ne  puisse  céder  en  échange 
d*argent  une  partie  de  la  terre  et  des  matériaux  ;  ils  veulent  que 
ces  facteurs  de  la  production  ne  soient  pas  plus  rares  pour  l'un 
que  pour  l'autre;  de  sorte  que,  bien  qu'ils  soient  estimés  fort 
utUes  et  d'une  grande  importance  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins, 
ik  n'aient  pas  de  valeur  (d'échange).  Ceci  est  tout  à  fait  en  harmo« 
nie  avec  la  théorie  de  la  valeur  de  von  Wieser  et,  s'il  ne  le  com- 
prend pas,  cela  prouve  que  lui  aussi  s'est,  noyé  dans  la  mer 
théorique. 

De  tout  ceci,  ne  résulte-t-il  pas  que  les  livres  des  néo -économistes 
ne  peuvent  remplacer  les  traités  si  clairs  de  Hastiat  ? 

*  V.  Wieser,  ibidem,  p.  79. 
T.  XIII.  —  MARS  4  893  23 


LA  PERSE  ÉGOMOMIOUE,   FINANCIÈRE  ET    COMMERCIALE.       347 

nerate  à  la  bonne  faniaisie  comiiie  un  jardinier  qui  cueille  des  fruits 
mûrs  ou  vêtis  parmi  les  arbres  qu'il  choisit  ;  les  impôts,  on  les  per- 
çoit là  où  on  peut,  un  peu  à  la  manière  de  certains  oiseaux  qui, 
heareax  d'avoir  dévoré  leur  proie,  remercient  Dieu,  sans  jamais|s'en- 
qQéhrdela  Onçon  dont  il  la  leur  procure.  Dans  cette  simplicité 
iiAiifelle  de  leur  vie,  les  Persans  ne  sentent  pas  le  besoin  de  chiffres; 
peut-être  ont4is  raison  ;  malheureusement  cela  présente  cet  incon* 
véokDt  que  pour  avoir  une  idée  de  Fétat  économique  et  financier  de 
teupayi,  on  est  forcé  de  recourir  aux  renseignements  de  seconde 
nain,  de  provenance  étrangère,  très  souvent  suspects  par  cette  rai- 
Km  même  et  des  fois  impossibles  à  contrôler. Mais  il  y  a  toigoursun 
moyen  de  mesurer  exactement,  même  à  laide  de  fausses  mesures  ; 
pour  le  cas  présent,c*est  de  prendre  les  rapports  annuels  que  les  con- 
fob  ratses  et  anglais  adressent  à  leurs  gouvernements  sur  le  mou- 
vement commercial  des  régions  où   ils  sont  établis,  mais  qu'ils 
fussent  malheureusement  quelquefois  en  cherchant  à  les  présenter 
WQs  une  forme  favorable  au  commerce  de  leur  nation,  et  à  les 
contrôler  à  l'aide  des  correspondances  particulières  des  journaux, 
<le8  renseignements  personnels  et  des  livres  de  voyages.  C'est  à  cette 
Bêthode  à  peu  près  sûre  que  nous  devons  les  chiffres  que  nous  al- 
^s  donner  dans  cette  étude,  sur  l'état  économique,  financier  et 
«•Bwnercial  de  la  Perse  en  1889-90*. 


Ia  Perse  occupe  une  grande  partie  du  grand  plateau  Iranien  corn, 
prenant  une  étendue  de  2.700.000  kilomètres  carrés  sur  une  ion- 
giieur  de  2.000  kilomètres  de  Test  à  l'ouest  et  une  largeur  qui  varie 
^«  1.000  à  500  kilomètres,  entre  25''  et  TO""  de  latitude  nord  et 
^^^'  de  longitude  est.  Cette  immense  étendue  de  terre  peut  être 
^^'sée,  d'après  le  relief  du  sol,  en  trois  parties  à  peu  près  égales  : 
^J^es,  montagnes  et  déserts  ;  les  plaines  prédominent  au  sud,dans 
'^'ittoral  du  golfe  Persique  et  au  centre  entre  Kirman  et  Lauristan, 


Voici  les  principales  sources  de  nos  rcoseigueiueots  :  Bluc  book  anglais 

P®^  1891  ;  les  publications  du  département  des    douanes  à  Saint-Péters- 

^'^^g ;  la  publication  officielle  persane  SaZ-^Tamc/i;    les  journaux  russes: 

'^hute  et  Furkestanskia  Vedomosti;  les  journaux  turcs;  Akktas,  Sabah  et 

^  ^«Q  Bulletin  de  la  Chamkre  Française  de  commerce  à  Constantinople  ;  les 
^^^^  de  voyage  :  the  Persia  and   Fersian   question,  by  honorable   Curson, 
^^""^  ênâ  Ferritm  by  Browne,  etc. 
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de  faire  prospérer  50  millions  d'habitants  ;  mais  atgourd'hui  tout 
eeb  e«t  bien  oublié  et  le  pauvre  paysan  persan  ne  doit  compter, 
pour  pouToir  arroser  ses  champs,  que  sur  les  pluies  périodiques  de 
rhiver  et  du  printemps  ;  si  celles-ci  manquent,  c'est  la  famine  qui  le 
menace  de  ses  visites  régulières  ^ 


* 


La  population  de  la  Perse  a  subi  des  fluctuations  curieuses  en 
niion  directe  avec  la  prospérité  ou  la  décadence  de  ce  pays  dans  les 
Jiffirentes  périodes  de  son  histoire  ;  les  historiens  grecs  contempo- 
ninsdes  Akaménides  et  des  Sawmides  Font  estiméeà  50  millions  <, 
le  célèbre  yoyageur  Chardin,  contemporain  des  Safavys  au  xvii*  siè- 
cle, révaluait  à  40  millions  ;  de  nos  jours  les  écrivains  ne  sont 
pasd'accord  pour  ftxer  son  nombre  ,  leurs  évaluations  varient  entre 
6  et  10  millions;  nous  inclinons  plutôt  à  admettre  le  chiffre 
de  0  milUons  donné  par  M.  Ourson  comme  le  moins  éloigné  de  la 
^bM;  si  on  prend  pour  la  base  de  la  répartition  les  différentes  reli- 
gioiis  qu'on  professe  en  Perse,  voici  quel  serait  le  dénombrement  de 
la  popolation  persane  : 

Soanites 700.000       Arméniens 43.000 

Pinb 8.000       Nestorienset  Chaldéens.       23.000 

Ml, 19.000       ChyBtïes 8.227.000 

An  point  de  vue  de  la  race,  le  fond  de  la  population  est  persan 
aryen;  mais,  grâce  à  sa  situation  géographique,  la  Perse  a  été  de 
tont  temps  le  théâtre  de  luttes  des  races,  personnifiées  dans  les  li- 
erres saints  des  Zoroastriens  et  le  célèbre  poème  «  Shah-Namé  »  par 
les  trois  personnages  légendaires,  Atridj\  Sam  et  Tour  et  le  sang 
s^iyenest  ai^ourd'hui  fortement  mêlé  des  deux  autres  éléments 
sMte  et  tauranien  ;  les  invasions  sémitiques  étant  conduites  par  la 
direction  des  fleuves  Euphrate  et  Tigre  et  par  le  Oolfe  persique^ 
ka  provinces  sud  sont  naturellement  plus  sémitisées  que  tauranisées 
tandis  que  dans  les  provinces  nord  où  les  grandes  plaines  du  Kho- 
^attan^  du  Tabaristan  et  de  VAzerbat(i;an  offraient  un  champ 
Kbreanx  coursiers  du  Tauran^  le  phénomène  contraire  a  prévalu. 
Grtte  inégale  répartition  d'éléments  étrangers  a  influé  sur  la  consti- 
bition  physique  et  psychologique  de  toute  la  population  ;  petit  de 
teille,  chètif  de  corps,  les  traits  délicats  et  fins,  le  Persan  du  sud, 
ebez  qui  prévalent  les  dispositions  à  la  spéculation,  la  rêverie,  la 
Kicnce  et  la  poésie,  offre  un  contraste  frappant,  par  son  habileté  à 

*  The  seventh  oriental  monarchi/f  by  professor  Rawlinson. 
'  Hérodote. 
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cadeaux  à  la  ea|Mtale  et  nu^of^i^t  les  montants  du  pari  ;  le  diahenshah 
chmsilnatiireUenient  parmi  les  plus  offrants  ;  ceux-ci,  une  fois  investis 
du  goaTemement  de  la  province  qu  ils  convoitaient,  s'engagent 
devant  le  gouvernement,  en  dehors  des  peshkashs  obligatoires  an 
IVaarouz  et  an  jour  de  naissance  du  prophète,  au  rersement  intégral 
des  revenus  assignés  à  la  province,  revenus  qui  peuvent  être, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  augmentés  artificiellement  tous  les 
ans.  Le  montant  des  peshkashs  est  considérable  ;  Thistorien  anglais 
Malcolm  Testîmait,  au  temps  de  Fatali  shah,  à  près  de  30  millions 
de  francs;  M.  Curzon,  d*après  les  renseignements  pris  auprès  de  la 
Ckiur,  l'estime  actuellement  à  35.000  1. 

Les  gouverneurs  ne  sont  pas  rétribués  ;  n'allez  pas  croire,  je  vous 
prie,  qu'ils  s'imposent  tant  de  devoirs  onéreux  pour  le  simple  amour 
plafonique  da  pouvoir;  oh  noni  ils  ont  des  moyens  mystérieux  de 
les  remplir  tons  ponctuellement  et  de  plus  de  faire  une  petite  quote- 
part  qui,  d'après  le  voyageur  et  l'économiste  allemand  M.  Stolze, 
représente  66  2/3  du  montant  des  revenus  totaux  de  la  province  ; 
Teaphémisme  oriental  a  baptisé  cette  petite  quote-part  du  nom  de 
hakkrol-hakim  droit  du  gouverneur.  Yoici  comment  on  le  prélève  : 
les  gouverneurs  exigent  des  sous-gouverneurs  des  districts  des 
sommes  supérieures  à  la  quote-part  de  chaque  district  ;  la  différence 
eoBstitae  son  madakhil,  bénéfice  ;  les  sous-gouverneurs  font  de 
même  avec  les  chefs  des  localités  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que 
tontes  ees  minorations  viennent  tomber  sur  les  épaules  du  misérable 
cnltivatettr,  qui  doit  faire  face  aussi  aux  frais  exorbitants  des 
voyages  du  shah,  aux  réquisitions  publiques  en  cas  d>ntreprise 
générale  ou  d'une  guerre  et  à  l'argent  de  poche  d^innombrables 
domestiques  des  ministres  en  tournée. 


Les  finances  persanes  comprennent  deux  catégories  de  revenus  : 
régulières  ou  maliat  et  irrégulières  ou  sursai.  Les  premières  pro- 
viennent :  1*  d'impdts  réguliers,  2"*  des  revenus  des  domaines  de  la 
eonronne,  3^  des  revenus  des  douanes,  4^  des  revenus  des  rentes  et 
baux.  Les  secondes  embrassent  :  Vsadirsow  perquisitions  publiques, 
2*  peskahM  réguliers  (à  l'occasion  du  norouz  et  du  jour  de  naissances 
do  prophète,  3°  peskahs  irréguiiers  (amende,  confiscation,  présents 
exceptionnels,  etc.).  Passons  rapidement  en  revue  chacune  de  ces 
sobdivisions  : 

IMPOTS   RBOULIBRS. 

Ils  eomprennent  :  impôt  sur  la  terre,  impôt  sur  les  animaux  et 
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Terneur  a  droit  au  prélèvement  de  5  0/0  du  montant  du  fermage  à 
son  profit  personnel;  les  entrepreneurs,  de  leur  côté,  réalisent  géné- 
ralement un  bénéfice  net  de  20  à  25  0/0  ;  de  la  sorte,  le  trésor  perd 
de  ce  chef  de  25  à  30  0/0.  Quand  on  considère  qu'en  France,  par 
eiemp1e,les  dépenses  de  perception  n'excèdent  guère  3  ou  4  0/0  des 
rerenos  des  douanes,  on  se  demande  forcément  comment  en  Perse 
on  se  résigne  à  cette  perte  inouïe  malgré  une  simplicité  et  une  régula- 
rité des  opérations  douanières  inconnues  en  Europe.  En  effet,  les 
marchandises  étrangères  acquittent  à  leur  entrée  en  Perse  un  droit 
inTariable  de  5  0/0  ad  valorem,  une  fois  pour  toutes  ;  dès  lors  elles 
peuvent,  si  elles  continuent  d*ètre  entre  des  mains  étrangères,  cir- 
culer librement  dans  tout  le  royaume,  mais  si  elles  passent  entre  des 
mains  indigènes,  elles  doivent  acquitter  en  sus  à  leur  entrée  dans  les 
villes  le  droit  d'octroi  de  4  krans  par  changement.  Les  marchan- 
dises importées  directement  par  les  indigènes  n'acquittent  qu'un 
droit  de  douane  de  2  0/0  ad  valorem  ;  mais,  en  revanche,  elles  sont 
astreintes  aux  droits  d'octroi  dans  toutes  les  villes  du  royaume.  En 
1880  le  produit  général  des  douanes  d'octrois  a  été  de  800.000  to- 
mans  ou  près  de  6  millions  de  francs  dont  294.000  tomans  (  près 
de  2  millions)  reviennent  à  l'octroi  de  Téhéran.  Toute  cette  somme 
est  affectée  aux  dépenses  de  la  Cour  du  Shah. 

Dans  le  chapitre  de  rentes  et  baux  nous  comprenons  les  produits 
des  Postes,  des  Télégraphes,  et  des  différentes  concessions;  pour 
1889,  ils  ont  été  de  107.000  tomans  ou  près  de  700.000  francs. 
Mais  depuis  (ors  ils  doivent  être  considérablement  augmentés  par  les 
produits  de  plusieurs  concessions  qui  ont  eu  lieu  dans  Fintervalle, 
telles  que  la  concession  de  la  Banque  Impériale  aux  Anglais,  la  con- 
cession des  Mines  à  une  Société  anglaise,  la  concession  du  mono- 
pole des  transports  à  M.  Pavlousky,  entrepreneur  russe,  rétablisse- 
ment d'une  Société  commerciale  russe  «  Russie  »  à  Téhéran,  la 
concession  d'une  petite  ligne  de  chemin  fer  entre  Téhéran  et  Shah'» 
Abdoul'Axim^  déjà  construite,  à  M.  Boitai,  belge,  etc.. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  de  nouveau  ici  sur  les  revenus  irrégu- 
liers perçus  sous  la  forme  de  Sadir  ou  perquisitions  publiques,  de  pré- 
sents à  l'occasion  de  Nourouz^  de  cadeaux  à  l'occasion  du  Mauland 
an  jour  de  naissance  et  tant  d'autres,  qu'il  est  inutile  d'énumérer 
et  qne  nous  avons  expliqués  plus  haut;  disons  seulement  que  l'en- 
semble de  tous  ces  revenus  a  été  ^évalué  pour  l'année  1889  à 
120.000  tomans  ou  près  de  780.000  francs. 

En  résumé  le  budget  persan  s'est  soldé  en  1889  par  un  revenu 
général  de  55.369.516  krans,  ou  près  de  27  millions  de  francs. 
Delà  somme  générale  des  revenus,  54.177.740  krans  ou  près  de 
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naire  depuis  des  siècles,  c'est-à-dire  que,  depuis  des  siècles  Ja  même 
quantité  de  blé,  de  riz,  de  lail,  de  beurre   est  échangée  contre  la 
même  moKiaie  ayant  la  Hiéme  forcae,  le  oaême  poids  et  la  même 
■larqiie,  les  54.369, 51d  krans  représentent  donc  aux  yeux  des  pa(3rsans 
l^ersans  une  autre  somme  que  sa  yi^ur  de  bourse,  environ  27  millions 
4e  francs.  Sans  remonter  trop  haut.,  vers  Tépoque  de  Nadir,  quand 
«•  toman  (10  krans)  représentait  55  firanes,.  du  temps  de  Thistonea 
Malcolm,  au  commeneement  du  siècle,  le  kran  valait  un  peu  plus  de 
3  francs  *.  A  ce  compte,  le  seul  vrai  et  réel,  la  charge  qui  pèserait 
sur  le  paysan  serait  au  lieu  de  27  millions,  de  155.533.220  francs 
ee  q'ji  représenterait  par  tète  d'habitant  rural  une  somme  de  près  de 
28  francs,  le  nombre  de  la  population  rurale  de  la  Perse  étant  d* en- 
viron 6.000.000;  «ne  famille  rurale  composée  de  4  individus,  ce  qui 
est  très  ordinaire  en  Perse,. paierait  donc  une  somme  de  112  francs  an- 
melleà  l'Etat.  Cette  eharge  est  énorme  et  absolument  disproportion- 
née avec  la  capacité  du  paysan;  d'après  mes  expériences  personnelles 
je  puis  affirmer  qu*eHe  dépasse  de  100  0/0  le  revenu  net  du  paysan^ 
défalcation  faite  des  dépenses  annuelles  de  son  ménage  ;  aussi  est- 
il  facile  de  s'imaginer  les  cruautés  et  les  vexations  auxquelles 
leconrent  quelquefois  les  collecteurs  pour  extorquer  ce  qu'il  n'a  pas, 
•a  Tend  souvent  ses  bœufs  et  ses  charrues,  ou  met  à  sac  sa  maison 
peur  satisfaire  les  offficiets  des  finances;  désespéré,  le  malheureux 
qmitte  son  pays  pour  aller  s'établir  à  Tétranger,  en  Transcaspie,  em 
Caucase,  &ï  Mésopotamie^  en  Asie-Mineure,  aux  Indes  et  en  Amé- 
rique. Cette  forte  émigration,  commencée  il  y  a  vingt  ans  et  qu'on 
estime  aiiyourd'hui  à  plus  de  40.000  individus  par  an,  secondée  par 
des  pestes  périodiques  qui  visitent  la  Perse  et  dont  la  dernière  kii  a 
coAté  20.000  vies  humaines,  menace  le  royaume  d'une  dépopulation 
imminente.  Et  pourtant  que  de  fertilité  dams  ce  sol  resté  presque 
Tierge  à  travers  2.500  ans  d'histoire I  Que  de  richesses  demeurées 
ialactes  dans  ces  montagnes,  ces  rivières,  ces  lacs  salés,  ces  plaines 
€l  ces  champs  qui  ont  vu   plus  d'une  génération  mourir  de  misère 
ci  de  faim  et  qu'ils  auraient  pu  rendre  parfaitement  heureuses,  si 
seulement  le  bonheur  pour  le  contribuable  oriental  est  de  ce  monde. 
H  ne  serait  donc  pas  sans  utilité  de  passer  eu  revue  sommaire  ces 
xichesses  naturelles  du  pays  ;  cela  not»  permettera  en  même  temps 
de  nous  rendre  mieux  compte  du  commevee  extérieur  de  la  Perse  et 
de  son  avenir  économique. 


A  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  causes  artificielles  de  cette  baisse 
aBonnal»  an  prix  des  monnaies  persanes. 
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du  NarghileK  ont  une  saveur  et  un  parfum  délicieux  ;  les  pro* 
vinces  du  nord  produisent  le  tabac  connu  sous  le  nom  de  tam^ 
hakou  et  un  autre  ressemblant  de  couleur  à  celui  de  Turquie 
mais  d'une  moindre  saveur.  M.  Kitaleji,  chef  des  douanes  persanes, 
de  nationalité  française^estime  à  18.000.000  batmans  ou  5:^.230 tans 
la  consommation  indigène  de  ce  produit;  d'après  le  même  auteur 
l'exportation  générale  annuelle  serait  de  1.500.000  batmans  ou 
4.350  tans;  les  principaux  lieux  de  destination  sont:  la  Turquie, 
TArabie,  l'Egypte,  la  Russie  et  les  Indes. 

Nous  croyons  inutile  de  revenir  ici  sur  les  incidents  qui  ont  mar- 
qué Tessai  malheureux  tenté  par  les  Anglais  en  1889  de  monopoliser 
le  tabac  en  Perse,  essai  qui  leur  a  coûté  tant  d'ennuis  et  qui 
A  ^  pas  laissé  d*émotionner  l'Europe  ;  mais  il  ne  serait  pas  déplacé 
de  dire  que  Favidité  excessive  est  une  mauvaise  pratique  quand  on 
veut  s* enrichir  au  plus  vite  et  aux  dépens  d*autrui  :  la  meilleure 
politique  dans  de  pareils  cas  est  de  ne  pas  agir  urbi  et  orbi  et  de 
^^voir  faire  choix  de  la  proie  qu*on  vise;  revenons  à  notre  sujet. 
L'opium  de  Perse  est  célèbre  dans  le  monde  entier  ;  du  temps  des 
^^anides  on  cultivait  déjà  au  sud  de  la  Perse  le  pavot  qui,  d'après 
Ift  médecine,  aurait  quelques  vertus  curatives.La  religion  musulmane 
4^î  prohibe  Tusage  de  Topium  porta  un  rude  coup  à  cette  industrie 
^^»  jusqu'à  1803,  elle  exista  à  peine;  pendant  cette  année  éclata  la 
^ïise  de  la  soie  en  Perse  et  la  culture  deTopium  se  développa  de  nou- 
^e^U  :  on  peut  en  juger  en  mettant  en  regard  les  chiffres  de  son 
exportation  pendant  les  années  1871  et  1889  par  les  ports  Bandar- 
^*^bas  et  Bandar-Bouchir;  pendant  la  première  de  ces  années  Texpor- 
^Uon  a  été  de  870  caisses  d'une  valeur  de  696.000  rupées  et  pendant 
'a  Seconde  de  5.190  caisses  d'une  valeur  de  4.950.000  «  rupèes)^.  Les 
^e^tjres  principaux  de  production  de  lopium  sont  :  les  provinces  du 
^^^  ,  Khorassan,  Hamadan,  Azerbaïdjan  et  Kurdistan;  l'exportation 
^^érale  pour  Tannée  1889  a  été  de  8.000  caisses  d'une  valeur  d'en- 
^^«^on  21.000.000  fr. 

l^s  lieux  de  destination  sont  :  Chine,  Java,  Egypte,  Arabie,  Amé- 
^^Vie  et  Londres  où  on  en  extrait  la  morphine. 

l^armile  grand  nombre  de  plantes  médicinales  dont  Mme  Bishop, 

**•  célèbre  voyageuse  Ecossaise  qui  a  exploré  la  Perse  en  1889  au 

P^lnt  de  vue  géologique,  a  donné  dans  son  remarquable   ouvrage  S 

^^s  détails  curieux,  nous  mentionnons  celle  qui  produit  la  gomme 

^^Bgantine  ;  elle  croît  en  abondance  aux  environs  de  Chiraz,  d'Ispa- 

^stn,  dans  le  Laristan  et  le  Khorassan  ;  la  gomme  qu'elle  produit 

*  Joumeys  in  Persia  and  Kurdistan^  by  Mrs  Bishop. 
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Arri?oiis  mainienant  à  ua  autre  chapitre  de  la  richesse  Batiooale 
de  la  Perse  — je  tcux  dire  les  animaux  ;  parmi  ceux-ci,  la  première 
place  rerient  au  cheval,  animal  noble  par  excellence.  La  mythologie 
persane  est  pleine  de  fables  à  son  sujet,  et  montre  pleinement  quel 
rôle  important  il  a  joué  dans  Thistoire  et  la  vie  privée  de  ce  peuple; 
c*e8t  le  hennissement  d'un  cheval  qui  désigne  Uirtusp  à  occuper  le 
trône  Akaménide  après  un  interrègne  de  plusieurs  années  ;  un  autre 
cheval,  Raksk^  compagnon  inséparak>(e  du  héros  national  Rustam, 
le  fléau  des  Tauraniens  et  des  Tazir  (Arabes),  veille  sur  le  salut  de 
son  maître,  pendant  qu  il  accomplit  ses  sept  aventures  miraculeuses, 
CD  le  défendant  contre  Tassant  des  monstres  et  des  Dînes.  Sous  1  in- 
fluœe  de  ces  traditions,  le  Persan  naît  cavalier  ;  le  plus  noble 
laétier  pour  lui,  c*est  Télève  du  cheval  ;  le  type  de  celui-ci  varie 
aree  les  provinces:  au  nord, c'est  la  race  turcomane  qui  prédomine  : 
difforme  au  physique,  corpulent,  dur  à  la  fatigue,  c'est  un  animal 
précieux  pour  la  traction  ;  au  sud,  il  est  de  type  arabe  :  beau  de 
physique,  nerveux  de  corps  et  inappréciable  comme  montupe  ;  son 
prix  varie  de  100  à  500  francs  ;  non  moins  estimés  sont  les  mulets 
persans,  des  provinces  sud  et  sud-ouest,  et  les  chameaux  de  Khoras- 
ttn;  l'exportation  annuelle  de  ces  différents  animaux  est  estimée 
à  près  de  500.000  francs. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  exact  concernant  la  pèche  des 
Ptties  snr  les  rives  du  golfe  Persique,  si  célèbre  au  moyen-àge; 
<puint  à  la  mer  Caspienne,  la  pèche  des  sterlets  et  des  esturgeons 
inérite  mention,  mais  la  Russie,  ayant  le  monopole  de  la  pèche, 
c'est  elle  qui  en  profite  ;  elle  tire,  en  outre,  des  rives  persanes  de  la 
Caspienne,  une  importante  quantité  de  caviar  qu'on  estime  À 
^  tonnes  annuelles. 

Une  autre  source  de  richesse  nationale  consiste  dans  les  produits 
<1^  moutons  et  des  boucs  ;  dans  le  Khorassan,  à  Isphahan  et  Shiras, 
<)>^  cultive  une  espèce  particulière  de  moutons  dont  les  peaux,  après 
^▼oir  passé  dans  les  tanneries  de  Hamadan,coitTent  la  Perse  entière 
et  suffisent  pour  une  exportation  générale  de  480.800  francs  par  an  ; 
^  poils  et  les  laines  de  ces  mêmes  animaux,  épais  et  longs,  vont  à 
^  fabrication  des  tapis  et  des  châles  de  Kirman  et  de  Kurdistan  ;  la 
production  générale  de  laine  et  de  poil  est  de  5.078  tans  pour  1889, 


* 


L^s  Persans  savent  eux-mêmes,   depuis  longtemps,   que  leurs 
montagnes  abondent  en  métaux;  dans  le  poème  Shah-'Namé^  le 
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Ea  terminaat  cette  revue  générale  de  ,1a  richesse  nationale  de  la 
Perse,  disons  quelques  mots  sur  Tétat  actuel  de  son  art  et  de  ses 
manufactures  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler,  après  le  livre 
magistral  de  M.  Dieulafoy  sur  Tart  ancien  de  la  Perse,  que  les  Per- 
sans ont,  de  tous  les  temps,  excellé  dans  les  arts  et  industries; 
encore  ai^ourd*hui,  malgré  la  concurrence  inégale  de  TEurope,  la 
décadence  générale  du  pays,  les  produits  persans  portent  la  marque 
de  leur  supériorité  native  et  ils  occupent  certainement  la  première 
place  au  point  de  vue  de  Toriginalité  artistique  et  cianufacturière 
parmi  les  peuples  de  TAsie  occidentale.  De  tous  les  objets  manufac- 
tores  de  ce  pays,  les  plus  remarquables  sont  ses  tapis  ;  quel  Pari- 
sien n'a  pas  vu,  au  moins  une  fois  dans  sa  vie,  ces  tapis  de  Kurdistan 
ou  de  TaUsh  à  dessins  et  à  ramages  fantastiques,  aux  couleurs  d'un 
choix  et  d'une  harmomie  inimitables;  ce  sont  nos  malheureuses 
femmes,  si  peu  payées  pour  leur  ingéniosité,  qui  exécutent,  durant 
les  longs  hivers  de  leur  vie  désolée  de  sédentaires  recluses,  ces  durs 
ouvrages  ;  malheureusement,  l'introduction  de  l'usage  de  l'aniline  à 
k  place  des  couleurs  végétales,  d'une  part,  et  la  nécessité  d*opérer 
viie  en  négligeant  les  détails  pour  soutenir  la  concurrence  avec 
l'Europe,  de  l'autre,  ont  tué  cette  industrie  en  la  privant  de  ses  deux 
éléments  essentiels  qui  faisaient  son  originalité,  le  temps  et  la  soli- 
dité des  couleurs;  de  nos  jours,  l'exportation  de  cet  objet  est  évaluée 
de  1.000.000  à  1.200.000  francs;  on  l'exporte  surtout  en  France  et 
en  Angleterre.  Après  les  tapis,  viennent  les  feutres  et  les  châles  du 
Khorassan,  de  ierd,  de  Kirman  et  d'isphahan  dont  les  fabriques 
concourent  avantageusement  avec  celles  de  Kashmir ,  les  tissus  de 
coton,  tels  que  Kalamkard'Isphahan,Kashan  de  /fari^A',  Kerbar  de 
jPalriz;  les  tissus  de  soie  et  de  velours  fabriqués  dans  les  mêmes  villes 
et  à  R<isht  suffisent  à  une  partie  de  la  consommation  intérieure  ; 
quant  aux  broderies  persanes,  si  célèbres  encore  au  commence- 
ment du  siècle,  quand  elles  régnaient  sans  rivales  sur  les  marchés 
de  l'Asie  Occidentale  toute  entière,  de  nos  jours  elles  sont  presque 
totalement  remplacées  par  les  produits  de  Marseille  et  de  Man- 
chester. 

La  décadence  de  Tartcéramique  est  extrême  ;  on  cherchera  en  vain 
aiyourd'hui  un  ouvrier  dans  toute  la  Perse  pour  imiter,  ne  Tût-ce  que 
de  loin,  ces  anciens  ouvrages  artistiques  en  faïences,  en  métaux,  en 
terre  cuite  et  en  tuile  dont  le  temps  est  impuissant  à  effacer  le  lustre 
et  qui  ornent  tous  les  musées  Européens  ;  seulement  dans  quelques 
villes  telles  que  Shiraz,  Behbeham  et  Isphahan,  on  a  gardé  quelques 
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^péditions  maritimes  poar  TOrient  et,  en  1615,  obtiernient  da  roi 
ShahAbbasla  permission  d'établir  des  factoreries  à  IsphabaB 
ett  sar  le  golfe  Persique  ;  depuis  lors  le  commerce  anglais  devient 
prépondérant  à  Oamàreun^  aujourd'hui  Bandar-Abbas.  La  France 
Kme  resta  pas  en  retard  dans  cette  marche  de  FOccident  versTOrient. 
En  1026  Richelieu  envoya  un  sieur  Louis  ûeshayes  jen  qualité 
â'ambassadiefur  auprès  d'Abbas-Shah  pour  Fempècher  d'ientrer  en 
^Jliance  avec  l'Espagne  contre  la  Turquie;  mais  cette  ambassade 
n'ntteignlt  guère  sa  destination  ;  deux  ans  plus  tard,  deux  moines 
ftaneiscains  apparaissent   à  la  cour   du    roi  de    Perse  qui  leur 
permet  dé  s'établir  à  Ispahan  ;  en  1664  Colbert  envoie  trois  repré- 
sentants de  la  Compagnie  française  des  Indes  en  Perse  pour  né- 
gocier avec  Abbas  II  un  traité  de  commerce  ;  ils  réussissent  dans 
leur  mission  et  on  établit  une  factorerie  française  à  Ispahan  où  die 
exista,   avec  diverses  vicissitudes    de  fortune,  jusqu'à  1722,  date 
de  la  perturbation  générale  causée  par  l'invasion  afghane  qui  força 
les  agents  de  commerce  français  à  quitter  la  Perse. 

Les  premiers  essais  tentés  par  la  Russie  pour  se  faire  une  place 
dans  le  commerce  de  la  Perse  datent  de  1664,  quand  Alexis  M ikhai- 
lovitch  expédia  une  ambassade  composée  de  800  personnes  à  la 
eoor  d^Âbbas  II  pour  obtenir  de  ce  roi  la  permission  pour  les  mar- 
chands russes  de  faire  le  commerce  en  Perse  ;  mais  cette  ambassade 
ne  réussit  pas,  et,  malgré  les  efforts  réitérés  du  génial  Pierre  le 
Grand  et  de  quelques  uns  de  ses  successeurs,  tels  que  Anna  Ivanovna, 
Elisabeth  Petrovna  et  Catherine  la  Grande,  la  Russie  ne  réussit  à 
établir  des  relations  commerciales  régulières  avec  la  Perse  qu'à 
partir  du  traité  de  Purkmentchaî,  en  1827,  qui  santionnales  conquêtes 
de  Nikolas  l**"  dans  le  Caucase  méridional  et  qui,  en  fixant  les  droits 
de  douanes  persanes  à  5  0/0  ad  valorem^  sert  encore  de.base  pour 
les  traités  de  commerce  avec  tous  les  autres  pays. 


«  ♦ 


Après  une  lutte  si  longue  et  si  pleine  de  vicissitudes  des  diffé- 
rentes nations  Européennes  sur  le  marché  Persan,  il  ne  reste 
de  nos  jours  que  deux  combattants  en  présence  :  l'Angleterre  et  la 
Russie.  Laquelle  des  deux  en  sortira  victorieuse?  Nous  ne  saurions 
le  dire  d'une  manière  définitive  ;  chacune  a  des  avantages  qui  ren- 
dent leurs  chances  presque  égales  :  TAngleterre  est  riche  en  capi« 
taux,  en  esprit  d'entreprise  et  d'initiative,  mais  elle  est  trop  éloignée 
delà  Perse;  la  Russie  est  pauvre  en  capitaux,  ses  capitalistes  n'ont 
pas  Dût  encore  preuve  de  grande  initiative  où  d'habileté  commer- 
eiale,  mais  elle  englobe  presque  la  Perse  et  celle-ci  est  forcée  de 
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actneUemeai  de  ville  «n  peu  iinpi^rtante  qui  n*ait  son  réseau  inté- 
neur.  Mais»  après  avoir  obtenu  ce  résultat,  si  désirable  et  si  pré- 
ciem  d^à,  de  mettre  en  relations  les  deux  extrémités  d*une  même 
viUe,  on  a  souhaité  mieux  ou  du  moins  plus,  oe  qui  revient  à  peu 
près  au  même.  Du  moment  où  le  téléphone  établissait  des  commu- 
nications parfaites  à  20  kilomètres,  on  se  demandait  s*il  ne  pourrait 
|Mtt  en  Caire  autant  pour  une  distance  double,  triple  ou  quadruple  : 
autiement  dit,  on  voulait  établir  oe  qu'on  devait  nommer  plus  tard 
des  lignes  interurbaines,  relier  entre  elles  deux  villes  voisines 
comme  on  reliait  deux  maisons  d'une  même  ville.  Naturellement  on 
avait  pu  réunir  les  iàubourgs  aux  villes  dont  ils  dépendent,  et,  en 
France,  on  avait  établi  les  roseaux  iumsmes^  grâce  auxquels  les 
faahitants  de  la  banlieue  peuvent  téléphoner  avec  les  habitants  du 
(raïul  centre» 

On  se  heurtait,  il  est  vrai,  à  des  difficultés  techniques  considéra- 
Ailes  :  quand  on  dépassait  50  idlomètres,  la  voix  arrivait  tellement 
affaiblie  qu'elle  n'était  plus  perceptible.  Les  spécialistes  se  mirent  à 
•l^eavre  pour  surmonter  ces  difficultés,  et  parmi  eux  se  distingua 
^uiiout  un  jeune  savant  belge,  M.  Van  Eysselberghe,  à  qui  Ton 
-^loii  des  appareils  très  remarquables,  des  inventions  de  toutes  sortes, 
qui  vient  malheureusement  de  mourir  tout  récemment,  emporté 
la  iorce  de  rage.- Grâce  à  des  dispositions  ingénieuses,  grâce 
I  remploi  des  fils  de  bronze,  tous  ces  efforts  furent  couronnés  de 
(accès,  et  bientôt  ce  ne  fut  plus  ni  à  50,  ni  à  100,  mais  bien  à 
kilomètres  que  deux  personnes  purent  tenir  une  conversation. 
Pour  nous  rendre  compte  du  développement  des  lignes  télépho- 
niqœs  interurbaines,  et,  par  suite,  de  la  téléphonie  à  grande  dti- 
tance,  nous  n'avons  qu'à  jeter  un  coup  d*œil  sur  les  statistiques 
publiées  par  l'Administration  française  des  Postes  et  Télégraphes 
et  relatives  senlement  k  la  France!  Dans  le  courant  des  années  1885 
et  1880,  un  certain  nombre  de  réseaux  de  cette  espèce  s^étaient 
créés  dans  le  nofd  et  dans  Touest,  notamment  entre  Rouen  et  le 
HavK»  entre  Lille  et  Douai,  et  Paris  avaU  été  relié  à  Reims.  Mais, 
en  1887,  un  progrès  sensible  s'est  manifesté  :  on  a  réuni  Paris  suc- 
ecssivement  au  Havre,  à  Rouen,  à  LiUe  ;  enfin  Tannée  1888  a  vu 
rétnUissement  et  la  ligne  Paris-L^jmi-MarseiUe.  On  avait  ainsi 
ebtem  ee  merveilleux  résoltat  de  transmettre  la  parole  à  800  kilo- 
mètres de  dislance.  Pour  nous  en  tenir  encore  à  ce  qai  concerne  la 
France,  nous  igouterons  que,  dans  le  courant  de  l'année  1890,  grâce 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  qui  a  donné  300.000  francs  à 
Fadaûnîstnitîon,  17  circuits  téléphoniques  ent  été  mis  en  service  ; 
en  1801,  le  progrès  a  été  encore  phis senslUe,  et «7 cimiits  entêté 
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Aoratear  de  la  première  heure,  M.  Hubbard,  demeuré  à  Chicago. 
Tous  les  spectateurs  ont  pu  mettre  Toreille  aux  récepteurs,  parler 
dans  le  transmetteur,  et  s'assurer  qu'après  ce  parcours  de  1.600  kilo- 
mètres environ  le  son  de   la  voix  arrive,  peut-être  quelque  peu 
affaibli,  mais  absolument  net  et  clair.  Il  faut  songer  que  cette  voix, 
^n  partant  de  New- York,  par  exemple,  doit  suivre  le  fil  en  traver- 
sant rÉtat  de  New-Jersey,  puis  celui  de  Pensylvanie,  en  passant 
par  Pittsborg;  elle  continue  à  travers  l'Ohio,  à  travers  Tlndiana,  et 
atteint  enfin  Chicago.  Il  suffit  de  deux  petits  fils  de  cuivre  pour 
porter  la  parole  à  1.600  kilomètres  de  distance.  Le  conducteur  pèse 
à  lui  seul  372.000  kilogrammes,  et  ce  n'a  point  été  une  petite  besogne 
que  de  poser  les  43.000  poteaux,  de  10  mètres  et  plus,  qui  doivent  le 
soutenir;  mais  cette  question  matérielle  n'est  pas  grand'chose  au- 
près des  eflbrts  intellectuels  qu'il  a  fallu  à  cet  homme  de  génie  qui 
a  nom  Graham  Bell,  pour  créer  un  appareil  assurant  ces  transmis- 
sions merveilleuses. 

Aujourd'hui  même  on  ne  s'en  tient  plus,  aux  États-Unis,  aux 
conversations  entre  Chicago  et  New- York  :  on  prolonge  cette  ligne 
aon  seulement  de  New- York  à  Boston,  mais  encore  de  Chicago  vers 
Milwaakee  et  d'autres  villes.  Avant  peu,  sans  doute,  le  téléphone 
permettra  de  causer  à  travers  tout  l'immense  continent  américain, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  divers  États  de  TEurope  ne 
soient  pas  ainsi  réunis  entre  eux  par  des  fils  téléphoniques,  à  moins 
^'on  n'ait  l'idée  de  mettre  des  droits  de  douane  sur  les  conversa- 
tions venant  de  l'étranger,  et  que  les  protectionnistes  ne  fassent 
triompher  encore,  en  la  matière,  leur  chère  doctrine  du  chacun 

^i  90%. 


♦  ♦ 


Chaque  hiver,  quand  le  froid  se  fait  cruellement  sentir  en  France, 
OD  s'en  va  répétant  que  c'est  une  année  exceptionnelle,  que  pareille 
^pérature  ne  répond  nullement  au  climat  moyen  de  la  France,  à 
Oioins  que  ce  climat  ne  se  soit  complètement  modifié  et  que  la  tem- 
pérature générale  ne  se  soit  abaissée  dans  une  énorme  proportion. 
^  serait  tout  à  fait  hors  de  propQS  de  discuter  ici  cette  question  de 
-l'Abaissement  de  la  température  ;  mais  il  est  certain  (et  l'hiver  qui 
^  en  train  de  finir  en  a  été  une  nouvelle  preuve)  que  nous  sommes 
^Posés  en  France  à  maints  inconvénients  des  régions  froides.  Un 
desplog  graves  est  certainement  l'accumulation  des  neiges.  Quoi 
^'on  en  ait  dit,  il  faut  bien  reconnaître  que,  cette  année  encore,  la 
(^^ige  a  été,  pendant  de  longs  jours,  sinon  un  empêchement,  au 
moins  une  gène  considérable  aux  relations  dans  l'intérieur  du  pays; 
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double  soc  ;  oq  les  place  à  Favaiit  d'une  locomotive,  ou  d'une  série 
de  locomotives,  quand  la  résistance  à  vaincre  est  considérable.  On 
comprend  précisément  qu*avec  ce  système  le  poids  de  la  neige  à 
soulever  6*oppose  lourdement  à  la  marche  en  avant  des  locomotives, 
qu*il  faut  animer  de  vitesses  considérables,  montant  jusqu'à  45  kilo- 
mètres à  l'heure.  Sans  doute  on  peut  ainsi  creuser  un  chemin  dans 
une  notable  épaisseur  de  neige,  mais  le  succès  n*cst  pas  toujours 
duraUe.  Du  reste,  comme  on  le  comprend  de  prime  abord,  la  neige 
n'est  pas  enlevée,  elle  est  simplement  déplacée  ;  on  y  creuse  un 
dUon,  et  sur  les  bords  de  ce  sillon  elle  s'élève  à  une  hauteur  assez 
grande.  Si  l'on  se  trouve  sur  une  ligne  à  deux  voies,  ce  déplace- 
ment, en  dégageant  une  des  deux  voies,  ne  fait  qu^encombrer  davan- 
tage l'autre:  aussi,  d'une  façon  générale,  faut-il  faire  encore  intér- 
ieur le  déblayement  complémentaire  à  bras  d'hommes  après  le 
IMissage  de  la  charrue,  les  hommes  ayant  à  rejeter  plus  loin  le  bour- 
relet de  neige  formé  de  chaque  côté  du  sillon.  Il  y  a  encore  un  autre 
inconvénient  k  l'emploi  de  ce  système,  c'est  que,  fréquemment,  la 
ndge,  ainsi  relevée  perpendiculairement  sur  les  deux  côtés,  déboule 
4e  nouveau  :  non  seulement  alors  tout  le  travail  accompli  l'a  été  en 
imre  perte,  mais  la  route  est  coupée  au  tetour  du  train,  si,  par 
liasard,  ne  pouvant  plus  avancer,  ne  pouvant  forcer  la  couche  glacée 
qui  s'oppose  à  sa  marche  en  avant,  il  veut  revenir  sur  ses  pas  et 
xegagner  la  gare  d'où  il  est  parti. 

Il  font,  en  somme,  trouver  un  appareil  qui  pousse  la  neige  sur  la 
Toie,  et  la  rc^jette  sur  les  bas-côtés  en  déblayant  complètement  toute 
la  largeur  de  la  plate-'lorme.  Les  Américains  du  Nord  ont  précisé- 
ment inventé  l'appareil  ou  plutôt  les  appareils  qui  répondent  à  ce 
desideratum  :  ils  y  ont  été  amenés  par  une  nécessité  tout  particu- 
lièrement argenté.  C'est  qu'en  effet  la  neige  est  très  fréquente  sur 
le  territoire  de  la  confédération  américaine,  et  notamment  dans  les 
grandes  lignes  transcontinentales,  qui  traversent  la  chaîne  des 
Montagnes  Rocheuses  à  des  niveaux  élevés  au-dessus  de  la  mer  ; 
dans  maint  défilé,  dans  maint  cahon^  eomme  on  dit,  la  neige  s'ac- 
emniile,  et  bloquerait  pendant  longtemps  tontesles  communications, 
ai  l'on  n'avait  pas  quelque  appareil  énergique  pour  la  rejeter  hors  de 
la  Tole.  Aux  points  les  plus  difficiles  on  a  bien  installé  des  abris 
spéciaux,  d'immenses  tunnels  de  bois  par-dessus  lesquels  la  neige 
s'amasse  ;  mais  on  ne  peut  établir  un  chemin  de  fer  sous  un  tunnel 
eontinu,  et  l'on  emploie  de  puissants  chasse-neige  à  vapeur  pour 
aasorer  un  déblayement  rapide  et  complet. 

Noos  n'avons  pas  l'intention  de  passer  en  revue  tous  les  diff^ 
renia  systèmes  mis  en  œuvre,  mais  seulement  d'indiquer  le  prin- 
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TUtÊÔngB  ;  mam  eda  mêtesriàê  mae  installatioB  compliquée  et  eoâ* 
tcwe,  et  les  Anus  ée  eewsonnMtÎMi  sMt  comîdérables.  Enfin  on  s*esi 
#1  :  kl  locoiiMlîvo  est  im  poissant  réserroîr  de  Tapeur,  ce  ne  serait 
pas  trop  exiger  d'elle  que  de  lui  demander  on  petit  sopplément  de 
Tapeur  poor  chanirer  les  wagons,  étant  donné  do  reste  que  le  chauf- 
Ciiga  à  Taîde  de  la  vapeur  est  des  plus  sains.  L'idée  était  attrayante  : 
poor  éistritaer  le  ehaoAige  d*un  bout  à  Tantre  du  train,  il  suffisait 
dTlBie  canalisation,  d*nne  série  de  toyau  coiurant  sous  les  voitures 
el  de  vmtare  en  voiture,  se  ramifiant  sous  chaque  compartfment 
poor  j  apporter  la  irapear  provenant  de  ta  chaudière.  Mais  il  s'est 
traové  que  Tidée  n'était  guère  pratique  :  cela  compHquait  terrible- 
mteai  l'opération  de  l'attelage  des  wagons,  qni  n'est  pas  déjà  fort 
smplo  avec  l'aocrochage  qu'il  font  fkire  âts  communications  élec- 
tnqoes  el  des  tobes  réunissant  les  freins  à  air  comprimé.  En  outre, 
la  simple  mptore  dTun  point  quelconque  du  tuyau  d'un  des  compar- 
timents rend  impossible  le  chauffage  du  train  tout  entier.  Un  pro- 
eédé  tout  particuti»  mérite  d'être  signalé  à  cause  de  son  originalité, 
cyst  le  chauffage  par  l'acétate  de  soude  cristallisé,  système  Ancelin. 
(temmo  nous  Taveas  dit  et  répélé,le  chauffage  à  Peau  chaude  est  in- 
canlestableflMnt  le  plus  agréable  et  le  plus  sain;  il  est  refafivement 
éeoaomiqoe,  et  suffisant  dans  nos  climats.   Mais  Teau  chaude  se 
lafiroidil  bien  vite,  parce  qu'dle  a^mmagasine  pas  une  quantité  de 
dmlear  soffisanle  poor  on  long  temps  :  il  follaît  donc  trouver  un 
moyen  d'y  emmagasiner  une  plus  grande  quantité  de  chaleur  utile, 
et  cda  en  mélangeant  à  l'eau  un  corps  ayant  une  grande  chaleur 
latente  de  fusion  :  expliquons-nous  sans  foire  trop  appel  aux  théories 
dnmiques.   Le  corps  employé,  cehii  dont  on  utilise  la  chaleur 
lateate  de  fosion,  est  l'acétate  de  soude  :  pour   foire  passer  cette 
aoàstanee  de  l'état  solide  à  l'état  liquide,  il  fout  lui  fournir  une  énorme 
qoantité  de  chaleor,  c'est  en  cela  qu'il  a  une  grande  chaleur  latente 
de  fosîon;  mais  celte  chaleur,  il   la  restitue  ensuite  au  fur  et  à 
qo^  reprend  Tétat  solide,  cette  transformation  se  foisant  du 
asseï  lentement.  Si  donc  on  fait  (bndre  de  Facétate  de  soude 
Mgmnt  dans  de  reau,  on  emmagasine  ainsi  une  masse  considérable 
de  calorique  dans  on  véritable  réservoir;  on  en  accumulera  quatre 
Ibis  plus  que  dans  une  bouillotte  ordinaire  à  eau  chaudcet,  par  con- 
séquent, on  pourra,  à  l'aide  de  ce  nouveau  type  de  chaufferette,  se 
diaaffer  quatre  fois  plus  longtemps  qu'avec  l'ancien.  C'est  en  par- 
tant de  ce  principe  qu'on  a  fait  des  bouillottes  de  chemins  de  fer  à 
raeétate  de  soude,  bouillottes  pouvant  chauffer  utilement  pendant 
ludl  heores  sans  être  déplacées,  ni  réchauffées.  Pour  effectuer  cette 
dernière  opération,  du  reste,  rien  de  plus  simpte  :  on  n'a  qu'à  pion- 
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trouTe  qu'elles  contieiment  20,90  0/0  d*eaa,  30,63  de  résidu  miné- 
ral, 18^47  de  matières  organiques  .azotées,  enfin  30  0/0,  ou  à  peu 
près  i/3,  de  matières  grasses. On  peut,  au  moyen  de  sulfure  de  car- 
bone, isoler  ces  dernières,  les  épurer  à  l'aide  d'un  courant  de  vapeur 
et  les  utiliser  pour  la  savonnerie,  la  stéarinerie,  la  fabrication  des 
builes  de  graissage  ;  quant  aux  substances  azotées,  dles  fouicnissent 
un  excellent  engrais.  Mais  on  comprend  en  outre  que  cet  ensemble 
de  matières  grasses  et  azotées  peut,  en  étant  soumis  h  la  combus«> 
tion,  donner  des  gaz  faciles  à  employer  pour  le  chauffage  dans  ses 
diverses  applications. 

Nous  arrivons  aux  mêmes  conclusions,  si  nous  examinons  ce  qui 
est  Ikit  dans  l'installation  remarquable  destinée  à  l'assainissement 
de  Francfort-sur-le-Mein.  Cette  ville  possède  une  canalisation  com- 
plète qui  reçoit  toutes  les  eaux-vannes;  mais,comme  l'écoulement  de 
ces  eaux  souillait  le  fleuve,  on  s'est  mis  en  quête  d'un  moyen  chi- 
mique d'épuration,  parce  que  les  irrigations  étaient  impossibles.  On 
a  donc  installé  toute  une  usine  où  les  liquides  sont  traités  par 
un  lait  de  chaux  et  une  solution  de  sulÊite  d'alumine;  nous  n'avons 
pas  besoin  d'expliquer  comment  sont  installés  les  bassins.  :Toajoais 
est-il  qu'au  fond  de  ces  bassins  des  dépôts  considérables  se  for- 
ment :  c'est  que  les  eaux  à  épurer  contiennent  1  kilog,  3  de  matières 
en  suspension,  dont  0  gr.  91  de  substances  organiques  et  0  gr.  38  de 
matières  minérales.  Mais  si  ce  système  a  le  grand  avantage  de  ne 
laisser  écouler  que  des  eaux  absolument  claires,  il  n'en  reste  pas 
moins  à  trouver  un  moyen  d'employer  les  résidus  de  l'épuration  : 
aussi  le  congrès  des  hygiémstes,  tenu  à  Francfort  en  1888,  affinnait 
fue  «  la  grosse  question  de  l'emploi  des  boues  résiduaires  n'est  pas 
résolue  ».  C'est  un  grave  problème  dont  on  s'occupe  beaucoup  en 
Angleterre  :  c'est  ainsi  que  l'ingénieur  de  Salford  vient  de  proposer 
au  Conseil  municipal  un  projet  d'installation  d'appareils  leslinés  à 
détruire  tous  les  résidus  de  la  ville.  On  prévoit  une  série  de  presses 
pouvant  produire  par  jour  48  tonnes  de  matières  solides  et,  pour  uti- 
liser ces  matières,  on  installera  six  destructeurs  Horsfallpour  le  trai- 
tement de  ces  résidus  une  fois  secs.  Mais,  bien  entendu,  on  ne  brû- 
lera pas,  sans  en  tirer  parti,  ces  substances  susceptibles  de  fournir 
gratuitement  du  calorique  :  on  utilisera  les  gaz  qui  s'échapperont 
des  fours  d'incinération  pour  produire  de  la  vapeur  dans  des  chau- 
dières tubulaires.  Cette  vapeur  disponible,  c'est  de  la  force  motrice 
qui  s'offre  aux  emplois  les  plus  divers,  et  aujourd'hui  qu'on  use  si 
souvent  des  machines  à  vapeur  pour  mettre  en  marche  des  dynamo- 
électriques, c'est  une  utilisation  et  un  système  qui  s'imposent  véri- 
tablement. 
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ministère  des  Travaux  Publics  il  résalie  que  le  traâc  des  chemins  de 
fer  qui  avait  diminué  de  1883  à  1886  a  notablement  augmenté  depuis 
eette  dernière  année,  que  l'augmentation  du  tonnage  des  marchan- 
dises a  été  constante  depuis  1886  et  plus  rapide  que  celle  des  voya- 
geurs qui  a  môme  un  peu  fléchi  en  1890  ;  il  est  curieux  aussi  de 
voir  que  la  France  est  le  pays  où  Ton  compte,  toutes  proportions 
gardées,  le  plus  de  personnes  voyageant  dans  les  compartiments  de 
première  classe  ;  TAllemagne  est  le  pays,  au  contraire,  où  Ton  en 
troore  le  moins. 

M.  Arthur  Desjardins  a  parlé  du  Cof^grès  international  de  droit 

'  Wiorilime  tenu  à  Gênes  au  mois  de  septembre  1892. 

Ce  Congrès  a  voté  d*excellentes  résolutions,  notamment  celle 
relative  à  la  constitution  de  tribunaux  internationaux  chargés  de 
statuer  sur  les  collisions  entre  navires  appartenant  à  des  nationa- 

*  lilés  différentes,  ainsi  que  la  résolution  sur  Tassistance  maritime 
proclamant  Tassistance  obligatoire  pour  les  personnes,  facultative 
pour  les  choses.  Si  Ion  est  en  droit  de  s'étonner  de  la  décision 
d'après  laquelle  chaque  navire  serait  dorénavant  une  individualité 
jnridique  à  responsabilité  limitée  et  chaque  armateur  considéré 
eomme  le  gérant  d'une  responsabilité  limitée,  il  convient  de  féliciter 
la  réunion  d'avoir  décidé  d'abord  que  les  hommes  de  l'équipage  ne 
perdraient  leurs  droits  au  salaire  qu'autant  qu'une  faute  ou  une  né- 
gligence serait  établie  à  leur  charge,  et  en  second  lieu  que  les 
avances  et  prêts  sur  frets  devraient  être  mentionnés  sur  les  con- 
naissements, n  fkut  non -moins  louer  le  Congrès  d'avoir  restreint  la 
partie  des  clauses  connues  sousle  nom  de  clauses  d'irresponsabilité, 

-ce  qui  autorise  l'armateur  à    s'affranchir  de  toutes    les  consé* 

'  quences  d'une  faute  quelconque  commise  dans  la  conduite  ou  dans 
Tadministration  du  navire  par  un  de  ses  préposés.  Les  Cours  anglaises 

-et  à  leur  suite  plusieurs  tribunaux  français  avaient  posé  à  ce  si]get 
des  règles  excessives  :  la  Cour  suprême  des  États-Unis  avait  cherché 
à  réagir  contre  cette  tendance  qui,  d'autre  Ipart,  avait  soulevé  une 
Tîve  hostilité  au  sein  des  Congrès  réunis  soit  à  Anvers,  soit  à  Ham- 
bourg. Le  Congrès  de  Gênes  a  porté  à  cette  théorie  un  coup  qui  sera 
eertainementdécisif . 
H.  Aucoc  a  lu  une  note  snr  Y  enseignement  dee  sciences  sociales  et 

politiques. 

Dans  les  pays  où  renseignement  des  sciences  sociales  et  politiques 
est  donné  par  les  facultés  de  droit,  il  a  moins  d'importance  que  dans 
les  pays  où,  comme  en  Allemagne,  par  exemple,  il  est  distribué 
dans  les  facultés  de  philosophie  avec  les  littératures  et  l'histoire  ;  ce 
fait  a  été  reconnu  au  Congrès  international  de  l'enseignement  qui 
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/gyyig  oac  xtu*  et  au  mn*  siècle  en  France  a  été  décerné  à  II.  le  Tîcomte 
d^A.'V'^iieU  avec  une  récompense  de  3.000  francs  donnée  à  M.  Daniel 
professeur  d'économie  rurale  et  de  législation  à  l'Ecole  nationale 
d'^L^^^colture  de  Grignon.  L^autre,  de  la  valeur  de  5.000  francs,  ayant 
sujet  VBisloire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre 
11* siècle  au  commencement  du  xvii«  a  été  aussi  décerné  à  M.  le  vi- 
d'Avenel.  Le  prix  Aucoc  et  Picot,  pour  un  travail  sur  VAdminis- 
royale  sous  François  7**^,  n*a  pas  été  décerné  ;  il  a  été  alloué 
SÈW^^  :K-écompense  de  1.000  francs  à  M.  Paul  Griveau,  avocat  à  la  Cour 
^^^l^ï^el  de  Paris.  Les  sections  de  législation  et  d*histoire  réunies  avaient 
«•^oi^i  pour  sujet  du  prix  Doniol  échéant  en  1892  la  question  de  Yhis* 
tt^iw^»  du  droit  des  neutres  et  de  son  introduction  dans  la  législation 

de  VEurope  ;  le  prix  d'une  valeur  de  2.000  francs  a  été  donné 

émoire  présenté  par  MM.  Paul  Fauchille,  avocat,  docteur  en  droit, 

^^^^arles  de  Bœck,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Thorel  n'a  pas  été  distribué  ;  mais  une  récompense  de  \  .200  f r. 

donnée  à  M.  Gérard,  recteur  de  l'Académie  de  Montpellier,  pour 

livrer  l/oxim*?*  morales  du  petit  écolier  français  et  une  de  800  francs 

■•Me  Elène  Roch  pour  son  manuscrit  institulé  :  Uart  d'être  heureux. 

*  décerner  le  prix  Joseph  Andiffred  TAcadémie  a  accordé  quatre  mé- 

s  :  une  de  2.500  francs  à  M.  Henri  Joly  pour  ses  deux  ouvrages :La 

criminelle.  Le  combat  contre  le  crime;  une  de  1.000  francs  à 

*^»oardou,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Chariemagne  pour  son 

ridécU;  une   de  1.000  francs  à  M.  Paul  Marmottan  pour   son 

le  général  Fromentin  et  l'armée  du  Nord  ;  une  de  500  francs  à 

Nicolay  pour  son  livre  :  Les  enfants  mal  élevés.  Le  prix  Le 

de  Penanrun  n^a  pas  été  distribué,  mais  il  a  été   accordé   deux 

ailles.  Tune  de  1.000  francs  à  M.  A.  Debidour  pour  son  Histoire di- 

tique  de  VEurope  au  xix*  siècle;  l'autre  de  1.000  francs  à  M.  Ray- 

Thamin  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Education  et  Positivisme. 


*  « 


n  d'être  comi^et,  il  convient  d'indiquer  ici  les  siyets  mis  au 


^otûm  de  philosophie.  —  L'Académie  a  proposé  pour  l'année  1895  le 
suivant  :Z>?  la  pertonnalUé  humaine;  exposer  et  apprécier  les 
fies  tamt  anciennes  que  modernes  sur  la  personnalité  humaine  ; 
^urt  par  une  théorie  de  Us  personnalité.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
francs  ;  les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  llns- 
le  31  décembre  1894. 

ooaeoors  Bordin,po«tr  la  même  année,  portera  sur  t histoire  et  Vex- 
eu  pogiiimsme^  la  discussion  de  ses  méthodes^  de  ses  théories  et 


S90 


JOORMAL  DES  ÉGOMOMISTBS. 


D*après  le  prograïame  les  conciirrenU  devront  indiqa«r  les  ODmnti 
d*émigraUon  française  qui  se  sont  dirigés  vers  rAmérique  du  Nord,  éii- 
dier  les  efforts  commerciaux  et  militaire  des  colons,  discerner  les  ni* 
sons  de  leurs  succès  et  de  leurs  échecs,  déterminer  enfin  dans  qoelk 
mesure  Tinfluence  française  a  persisté  dans  les  lois  et  dans  les  hubwi 
des  populations.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  firancs  ;  le  cob60« 
prendra  fin  le  31  décembre  1893. 

D'autre  pari,  TAcadémie  rappelle  que  le  concours  Bordin  (le  montait 
du  prix  est  de  2.500  francs)  porte  sur  VExposé  des  institutions  pêim^nOt 
judiciaires  et  financières  du  règne  de  Philippe  Auguste^  exposé  £ak 
d'après  la  lecture  et  la  critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  « 
diplômes  publiés  ou  inédits  de  ce  règne;  le  terme  extrême  pour  iareùi 
des  manuscrits  est  le  31  décembre  1893. 

En  1893,  r Académie  décernera  le  prix  Jean  Reynaud  (d*ane  valear  di 
10.000  francs)  au  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  prodoit  pendant 
une  période  de  cinq  ans. 

Le  prix  Halphen, d'une  valeur  de  1.500  francs  à  décerner  tons  les  traii 
ans  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  an 
progrès  de  Tinstruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui^  d'one  siaoiète 
pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  !•  plvt 
contribué  au  progrès  de  Finstruction  primaire'  sera  décerné  en  1894*Ln> 
ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  déoembre 
1893. 

£n  1894,  TAcadémie  décernera  le  prix  Ernest  Thorel,  d^nne  Tslaur  d*> 
2.000  francs,  pour  récompenser  Fauteur  du  meilleur  ouTrage 
imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  Féducation  du  peuple,  non  an 
pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques  pages  ou  un  livre  de  leetove- 
courante.  Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  rinstitst 
le  31  décembre  1893  ;  les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  paldîét. 
dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concoars. 

Joseph  Lbfort. 


-.  •  • 
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œNTRTOUTION  AU  MOUVEMENT  FÉMINISTE. 


Si  TOUS  voulez  tous  readre  cooiple  du  degré  auquel  peut  atteindre 
fineptie  administrative»  lisez  le  détail  du  programme  préparé  par  les, 
bureaaz  de  Tadministration  des  Postes  et  Télégraphes  de  Belgique,  pour 
l'examen   des  postulantes  aux   emplois    d'auiiliaires-téléphonistes.  Il 
suffisait  auparavant  de  connaissances  élémentaires^  Tinstruction  tech— 
niqae  s^obtenait  par  la  pratique  journalière.  Ou  s'expliquera  aisément 
la  simplicité  de  l'ancien  programme  lorsqu'on  saura  que  le  réseau  télé-. 
phonique  appartenait  alors  à  Tindustrie  privée., Mais  TÉtat  Belge  a[ 
repris,  à  partir  du  1*'  janvier  1893,  le  service  des  Téléphones  d'un  grand 
nombre  de  villes,  et  ses  bureaucrates  ont  saisi  avec  empressement  la . 
beUe  occasion  qui  s'offrait  à  eux  d'abuser  de  la  réglementation  ;  voici 
le  résumé  du  nouveau  programme  :  1®  Langue  de  concours  (français  ou 
flamand,    orthographe,    rédaction).    2®    Ecriture.    2>*    Arithmétique. 
4*  Géographie  de  la  Belgique.  5»  Géographie  générale.  6*  Langue  autre 
qne  celle  de  concours.  7®  Langue  allemande.  8*  Langue  anglaise.  9^  Ma«, 
tières  d'administration.  iO®  Algèbre  et  géométrie.  11^  Physique  et  chimie*^ 
—  En  quoi  peut-il  bien  être  utile  aux  téléphonistes  de  savoir  l'algèbre». 
la  géométrie,  la  physique  et  la  chimie?  Tout  ce  que  le  public  leur  de- 
mande,  c'est  de  la  vivacité,  de  la  politesse,  une  voix  claire,  une  bonne 
OQîe  et  un  peu  d'intelligence  ;  quant  à  l'administration,  il   semblerait 
qu'elle  ne  doit  exiger  de  ses  subordonnés  qu'un  habile  maniement  deSj 
appareils.  Eh  bien  non,  tout  cela  n'est  pas  jugé  suffisant,  il  faut  encore. 
des  docteurs  es  sciences.  Lisez  le  détail  des  quatre  derniers  articles  ;  ni 
TOUS,  ni  nous  assurément,  ni  même,  il  est  à  craindre,  les  ingénieux  bu« 
reaucrates  qui  ont  dressé  cette  liste  fantaisiste  ne  seraient  capables  de. 
répondre  aux  questions  posées.  Notez  que  ce  programme,  on  l'impose 
indistinctement  aux  employés  en  fonction  depuis  le  début  de  Fexploi*, 
talion  des  téléphones  et  aux  nouveaux  postulants. 

Vous  supposez  sans  doute  qu'une  telle  science  doit  être  rémunérée  à^ 
sa  juste  valeur;  détrompez-vous,  il  ne  s'agit  que  de  la  modique  somme 
de  750  fr.  par  an  pour  une  occupation  qui  exige  la  présence  des  titulaires 
depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir. 

On  prétend  qu'il  y  a  anguille  sous  roche  :  on  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  le 
moins  du  monde  de  s'assurer  si  le  savoir  du  personnel  téléphonique  est 
Il  la  hauteur  des  fonctions  qu'il  remplit,  mais  bien  d'éliminer  adroite-' 
ment  les  pauvres  femmes  qui  détiennent  actuellement  les  emplois  d'aux»**. 
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années  j*ai  été  maire.  Ehl  bien,  daos  nos  écoles  italiennes,  les  filles  sont 
de  beaucoup  supérieures  aux  jeunes  garçons  et  je  crois  qu'il  en  est 
ainsi  partout.  C'est  ce  qui  fait  craindre  l'emploi  des  femmes.  Si  Ton 
OQfrait  un  concours  pour  Toctroi  des  places,  et  si  Ton  y  mettait  les 
femmes,  je  suis  certain  que  celles-ci  obtiendraient  les  neuf-dixièmesdes 
emplois.  C*est  ce  qui  explique  les  craintes.  On  redoute,  on  veut  arrêter, 
mais  en  vain,  cette  marée  montante  ». 

Assurément,  c'est  encore  un  mauvais  effet  de  ce  vieux  levain  protec- 
teclionniste  qui  est  au  fond  du  cœur  de  chaque  homme  ;  celui  qui  n'a 
pas  de  produits  à  faire  protéger  fait  protéger  sa  place. 

Nous  ne  voulons  pas  croire  que  l'administration  belge  persiste  dans 
cette  prohibition  déguisée  de  l'emploi  des  femmes  alors  que  les  peuples 
eivilîsés  sont  amenés,  par  la  force  des  choses,  à  leur  faire  une  part  de 
pins  en  plus  large  dans  la  répartition  des   différentes    fonctions.  Nous 
espérons  qu'elle  comprendra  que  l'instruction  pratique  est  la  seule  né- 
cessaire pour  ta  catégorie  d'emplois  qu'elle  leur  a  si  parcimonieusement 
réserrés  jusqu'ici;  en  cela  elle  ne  fera  qu'imiter  l'exemple  déjà  donné 
par  les  autres  nations  où  les  programmes  d'examen  sont  généralement 
des  pins  simples.  Et  même  puisque  nous  formulons  tous  nos  desiderata, 
nous  souhaiterons  qu'au  lieu  de  restreindre  le  nombre  d'emplois  qu'elle 
leur  abandonne,  elle  suive  la  voix  tracée  par  les  Etats-Unis  et  permette 
la  libre  compétition  entre  les  individus  des  deux  sexes  pour  l'obtention 
de  tontes  les  places  administratives.  Lorsque  les  fonctions  ne  seront 
remplies  que  par  les  plus  aptes,  de  quelque  sexe  qu'ils  soient,  les  utopies 
socialistes,  anarchistes  et  autres  auront  plus  de  peine  à  recruter  des 
adhérents.  Mais  supposer  que  les  emplois  puissent  un  jour  être  donnés 
AUX  plus  dignes  est  peut-être  une  forte  utopie,  vu   l'aveuglement   ha- 
bituel de  notre  faible  humanité. 

I 

^  procédé  absurde  par  lequel  l'administration  belge  a  inauguré  sa 
pnse  de  possession  du  réseau  téléphonique  a  suggéré  à  M.  Louis  Frank, 
^Q  des  soutiens  du  mouvement  féministe  de  Bruxelles,  outre  le  désir  de 
<iéniontrer  l'inutilité  d*un  tel  programme  d'examen,  celui  de  se  rendre 
^iDpte  dans  quelle  mesure  les  administrations  des  autres  pays  admet- 
tent remploi  des  femmes. Sa  brochure  intitulée:  la  Femme  dans  les  cm^ 
P^  publics  *,  contient  à  ce  sujet  une  foule  de  renseignements  inté- 
ressants. On  pourra  en  juger  par  le  résuniè  que  voici  : 

La  France  a,  la  première,  admis  des  femmes  dans  l'administration  des 
Postes  ;  leur  service  est  trouvé  si  satisfaisant  que  la  Direction  des  Postes 

^^les  Rozez,  éditeur.  Bruxelles. 
T.  iiii.  ^  MARS  1893  26 
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et  télégraphes  à  Tintention  de  les  substituer  aux  hommes  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  possibles.  En  1892,  cette  administration  occapait 
déjà  un  personnel  féminin  de  8.128  personnes  se  répartissant  ainsi: 

Keceveuses  des  postes  et  télégraphes 5. 153 

Dames  télégraphistes 1.060 

Dames  téléphonistes 745 

Administration  centrale 545 

Direction  de  la  Caisse  d'épargne 425 


8.128 

Le  traitement  minimum  pour  les  receveuses  est  de  800  francs  et  le 
maximum  2.700  fr.,  suivant  la  classification  du  bureau.  Le  Parlement 
est  saisi  d'un  projet  de  loi  pour  Taugmentation  de  ces  appointements. 

Dans  les  services  administratifs,  les  dames  reçoivent  1.000  fr.  à  2.200  fr. 
Quant  aux  téléphonistes  ou  télégraphistes,  elles  ont  au  début  800  fr.et 
peuvent  atteindre  1.800  fr  ;  plus,  pour  celles  qui  sont  employées  à  Paiîs, 
une  indemnité  de  séjourde200  fr.;  par  surcroît  on  leur  fournit  unrepat 
par  jour,  soit  déjeuner,  soit  dîner,  suivant  les  besoins  du  service. 

Comme  ombre  au  tableau,  nous  trouvons  cette  clause  restrictive  :  les 
emplois  sont  surtout  donnés  aux  parentes  ou  alliées  d'agents.  Les 
administrations  des  chemins  de  fer  français  sont  tombées  dans  le  même 
travers.  Elles  ont  un  personnel  de  24.080  femmes  :  la  Gie  de  TEst  en  a 
3.082;  —  TEtat,  2.112;  —  le  Midi  2.502;  —  le  xNord  2.790;  —  l'Ouest 
3.508;  — Orléans  4. 358;  Paris-Lyon -Méditerranée  5.728.  Quant  aux  irai* 
tements,  les  voici  : 

Gardes-barrtères  : 

Midi minimum         180  fr.    maximum       240  ft*. 

Est —  120    «  —  300    « 

Etat —  30    «  —  360    « 

Orléans —  90  «  —  360  c 

P.-L.-M.- —  120  «c  —  360  € 

Ouest —  50  «  —  400  « 

Nord —  102  c  —  405  « 

Receveuses  et  employées  : 

Nord minimum.        780  fr.    maximum    1.250  ftr. 

Ouest —  1.100  «  —  1.300  « 

Midi —  240  «  —  1.320  « 

Orléans —  950  c  —  1.800  « 

P.-L.-M —  1.025  «  —  1.890  « 

Etat —  1.000  «  —  3.000  « 

Est —  1.200  «  —  4.500  » 

Il    convient  de  faire  remarquer    que  l'emploi  de   receveuse  étant 
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Gonûé  à  des  parentes  ou  alliées  des  chefs  de  station,  la  plupart  des 
employées  sont  logées  gratuitemeot  dans  les  bâtiments  des  Gompa- 
^oies. 

Quantité  d*autres  places  sont  concédées  aux  femmes  en  France  et  on 
tend  à  augmenter  toujours  leur  part  dans  les  fonctions  bureaucratiques 
auxquelles  elles  sont  particulièrement  aptes.  Nous  ne  parlons  pas  des 
entreprises  privées,  où  on  les  retrouve  en  grand  nombre. 

Dans  le  Royaume-Uni,  leur  part  est  encore  plus  large  :  gur  un  total 
de  125.762  employés  de  l'administralion  des  Postes  et  Télégraphes,  il  y  a 
25.928  femmes  et,  en  défalquant  les  22.902  facteurs,  on  constate  que 
sur  un  personnel  de  102.800  fonctionnaires,  employés  et  auxiliaires,  le 
Post  OfBce  occupe  76.940  hommes  et  25.920  femmes,  soit  25.21  0/0. 
liy  a  20.148  femmes  employées  en  Angleterre  ;  2.507  en  Ecosse  et 
3.273  en  Irlande.  Quant  à  savoir  les  différentes  catégories  d*emplois 
auxquels  elles  peuvent  aspirer,  nous  voyons  que  sauf  pour  celui  de 
Posimaster  gênerai,  pour  le  Secrétariat  générai  (8  personnes),  les 
Inspecteurs  (16  employés)  et  les  agents  en  service  à  Tétranger  (au 
nombre  de  9i,on  les  retrouve  à  tous  les  autres  grades.  Ainsi  sur  42  fonc- 
tionnaires supérieurs  de  la  Métropole  il  y  a  1  femme  ;  pour  les  per- 
cepteurs (Headpostmasters),  sur  933  emplois  elles  en  ont  obtenu  154; 
parmi  les  sous-inspecteurs,  sur  17.898  on  en  trouve  4.023  ;  parmi  les 
commis  et  surveillants,  sur  4.883  il  y  a  1.168  femmes;  parmi  les  ré- 
viseurs, contrôleurs,  comptables,  trieurs,  télégraphistes,  sur  21.438  elles 
sont  4.066;  parmi  les  facteurs,  porteurs,  sur  22.902  elles  sont  8;  parmi 
les  agents  auxiliaires,  sur  57.532  elles  sont  16.268. 

Voici  le  montant  de  leurs  appointements  : 

Télégraphes. 

Télégraphistes  de  2«  classe...  minimum  780  fr.  maximum  1.950  fr. 

Télégraphistes  de  l'«  classe. .          —  1.950    «             —  2.470 

Assistant  superrisor —  2.590    »             —  3  500 

Supervisor —  3.250    •             —  4.500 

MatroD —  3.750    »             —  6.250    » 

Postes, 

Commis  de  2«  classe iiiiiiiumm    1.625  fr.    maximum    2.500  fr. 

Commis  de  l"  classe —  2.625    >  —  3.250    * 

Commis  principal —  3.300    »  —  4.750    » 

Assistant  superiotendant —  5.000    »  —  6.000    » 

Superintendant —  5.375    »  —         10.000    » 

L'administration  n'accorde  d'emplois  qu'aux  célibataires  ou  veuves; 
en  se  mariant  toute  femme  doit  résigner  ses  fonctions. 

Une  femme  médecin  est  attachée  à  Tadministration  pour  les  soins  mé- 
dicaux à  donner  au  personnel  féminin  de  Londres.    Elle  reçoit  au  début 


n 
m. 
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un  traitement  de  7.500  fr.  qui  peut  s'élever  jusqu'à  11.850  fr.  Enfin  les 
femmes  ne  travaillent  que  sept  heures  par  jour  et  elles  ont  les  mômes 
chances  d'avancement  que  les  hommes.  En  dehors  du  Post-Office  les 
autres  administrations  publiques  de  TÉtat  (civil  service)  comptent  dans 
leur  personnel  supérieur  ou  inférieur  un  très  grand  nombre  de  femmes  ; 
les  autorités  municipales  et  locales  aussi.  Indépendamment  du  service 
des  Postes  et  Télégraphes  près  de  13.000  femmes  occupent  des  emplois 
d'ordres  divers  dans  l'administration  du  Royaume-Uni. 

En  Suisse,  le  département  fédéral  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer  ne 
fait  pas  distinction  entre  les  sexes  pour  l'octroi- des  emplois;  après  Texa- 
men  pratique,  les  4)ostulants  sont  répartis  dans  les  fonctions  suivant  le 
résultat  plus  ou  moins  bon  de  l'examen.  Parmi  les  fonctionnaires  des 
bureaux  de  l'«  classe,  sur  801  on  trouve  54  femmes;  parmi  les  fonction* 
naires  des  bureaux  de  2"  classe,  sur  432  il  y  a  57  femmes  ;  —  parmi  les 
fonctionnaires  des  bureaux  de  3^  classe,  sur  1.350  il  y  a  333  femmes  ;  — 
parmi  les  dépositaires  (titulaires  d'offices  peu  importants)  sur  1.714ib 
y  a  319  femmes  ;  parmi  les  employés,  facteurs,  sur  2.753  il  y  a  59  fem- 
mes ;  parmi  les  aspirants  et  apprentis,  sur  32i)  il  y  a  47  femmes.  Donc- 
sur  un  total  de  7.379  on  trouve  6.510  hommes  et  869  femmes.  En  re- 
tranchant les  2.753  employés  et  facteurs  on  voit  dans  les  autres  ca^- 
gones  3.816  hommes  et  810  femmes  soit  17,50  0/0.  Les  traitements. 
pour  hommes  ou  femmes  sont  ainsi  gradués  : 

Dépositaires,  maximum  1.500  fr.  ;  titulaires  des  bureaux  de  3«  classe^ 
selon  l'importance,  de  700  fr.  à  3.200  fr.  ;  chefs  de  bureau  1 .500  fr.  (plas 
une  indemnité  de  240  fr.)  à  3.300  fr.  (plus  une  i  ndemnité  de  690  fr.)  ;• 
fonctionnaires  des  bureaux  de  1'*  et  2*  classe  de  1.500  à  3.300  fr.  Le 
maximum  de  traitement  est  accordé  après  quinze  ans  de  service. 

Dans  l'administration  des  Télégraphes  et  Téléphones  nous  trouvons 
194  femmes,  dont  77  télégraphistes  et  117  téléphonistes.  Les  traitements- 
sont  de  960  à  1500  fr.  pour  les  téléphonistes;  pour  les  surveillantes  des 
stations  le  maximum  est  1.800 fr.;  pour  les  télégraphistes  le  minimum 
est  de  1.500  fr.  et  le  maximum  de  2.640  fr. 

Plusieurs  chemins  de  fer  suisses  emploient  les  femmes  dans  les  diflfô- 
rentes  fonctions  auxquelles  elles  sont  aptes. 

En  Hollande,  l'administration  des  Postes  et  Télégraphes  ne  permet 
l'accès  aux  femmes,  que  de  8  catégories  d'emplois. 

Elles  sont  au  nombre  de  130  dans  le  service  des  postes  et  de  56  dans- 
celui  des  Télégraphes.  Voici  la  nomenclature  des  emplois  qui  leur  sont 
accessibles  et  des  traitements  afférents  : 

Surnuméraire 

Distributrice  d'un  bureau  auxiliaire 210  fr.  à       1.680  fi*. 

Auxiliaire  des  Postes 1.050    —         2.310  — 
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Clerc  des  Postes  et  Télégraphes 840  —  2.520  » 

Télégraphiste 1.680  —  2.520  — 

Distributrice  d*un  bureau  de  ^«  clas«e 1.680  -*  2.520  — 

Distributrice  d'ua  bureau  de  7«  classe....  2.730  —  3.150  — 

Commis  dos  Postes  et  Télégraphes 2.310  —  4.620  — 

Les  ChemiQS  de  fer  soat  des  entreprises  particulières  ;  ils  emploieQt 
femmes. 

Les  gardes-barrières  rei^ivent  0  fr.  50  par  jour,  les  veuves  0  fr.  80 

Les  commis  de  3*  classe ont  de       952      à       1.375 

Les  commis  de  2*  classe —       1.375      —      1.692 

I«e3  commis  de  ic«  classe —        1.692      —     2.116 

En  Italie Tadministration  des  Télégraphes  emploie  18  commis  féminins 

auxiliaires  et  environ  350  titulaires  et  suppléantes  dans  les  bureaux 

e  3»  classe.  Les  commis  ont  de  1 .000  lires  à  2.500  lires,  les  auxiliaires 

nt  une  rétribution  journalière  de  2,50  à  i  lires  avec  augmentation  de 

fr.,  tous  les  quatre  ans.  Les  titulaires  des  bureaux  de  3*  classe  ont 

n  traitement  de  600  lires  par  an  plus  0  fir.  20  pour  tout  télégramme 

expédié  au-delà  du  millier.  En  sus  de  cela  elles  ont  le  droit  de  cumuler 

leur  emploi  avec  toute  autre  profession  sédentaire  et  même  elles  peuvent 

établir  le  bureau  télégraphique  dans  leur  propre  habitation  sous 

condition  de  respecter  et  protéger  le  secret  de  la   correspondance. 

Xa  Direction  générale  des  Postes  a  conÛé  à  des  femmes  remploi  de 

tîtalaire  de  bureau  de  3*  classe  dans  les  localités  peu  importantes.  Elles 

.sont  au  nombre  de  150  environ,  touchent  de  420  à  3,000  lires  et  doivent 

être  à  même  de  fournir  un  cautionnement. 

En  Espagne  presque  tous  les  postes,  dans  les  Téléphones,  sont  occupés 
par  des  femmes.  Pour  les  Télégraphes  remploi  des  célibataires  eu  veuves 
est  autorisé.  L*essai  a  été  si  favorable  que  Tadministration  vient  de 
décider  de  le  généraliser  dans  tout  le  pays  (400  femmes,  en  juin  1892, 
ontpQ  remplacer  immédiatement  les  employés  grévistes  du  Télégraphe). 
En  Suède  nous  trouvons  dans  les  chemins  de  fer  de  l'État  24  femmes 
employées  à  poste  fixe  et  plus  de  250  auxiliaires.  Les  employées  extra- 
ordinaires touchent  en  moyenne  1.000  francs  par  an.  Le  traitement 
maximum  des  commis  féminins  est  de  2.484  francs  (1.800  couronnes). 
Pour  le  service  de  la  poste  les  femmes  sont  admises  à  tous  les  emplois, 
sauf  le  service  ambulant,  mais  on  n*admet  que  les  célibataires  ou  veuves. 
De  même  qu*en  Angleterre,  elles  doivent  résigner  leurs  fonctions  lors 
du  mariage,  mais  ici  elles  peuvent  conserver  un  emploi  intérimaire.  On 
comptait,  en  1891,  117  femmes  remplissant  les  fonctions  suivantes  : 
6  en  qualité  de  chefs,  1  chef  de  bureau  par  intérim,  8  commis,  et 
102  commis  auxiliaires.  Les  appointements  sont  identiques  à  ceux  des 
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hommes;  ils  varient  de  600  à  1.200  couronnes  pour  les  employés  extra- 
ordinaires. Les  buralistes  ont  de  1.600  à  1.800  couronnes.  Les  chefs  do 
bureaux  inférieurs  ont  2  000  couronnes,  soit  2.760  francs. 

Au  Télégraphe,  fait  unique  en  Europe,  ou  trouve  plus  de  femmes  que 
d'hommes.  Dans  les  places  fixes  on  voit  197  hommes  et  190  femmes; 
dans  les  emplois  auxiliaires  et  intérimaires  on  compte  55  hommes  et 
269  femmes.  En  résumé  :  252  hommes  cl  459  femmes.  Le  traitement 
des  dames  télégraphistes  est  au  minimum  de  1.200  francs  et  au' 
maximum  de  1.600  francs;  en  outre  elles  ont  le  logement, le  chaufTage, 
et  réclairage. 

Les  Chemins  de  fer,  Postes  et  Téléjirraphes  ont  en  tout  851  aj^ents 
féminins.  Au  Téléphone,  les  sociétés  privées  et  l'État  n'emploient  que 
des  femmes. 

En  Norvège,  le  Parlement  est  en  ce  moment  saisi  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  conférer  aux  femmes  le  droit  d  occuper  toutes  les  fonctions 
publiques.  Depuis  dix  ans  beaucoup  d'entre  elles  ont  été  admises  dans 
tous  les  départements  ministériels,  la  plupart  recevant  les  mêmes 
appointements  que  les  hommes.  Pour  l'accession  aux  places  de  télé- 
graphistes, les  conditions  sont  les  mêmes  pour  les  deux  sexes.  Aciuel- 
lement  le  Storthing,  en  votant  le  budget  des  Télégraphes,  fixe  une 
somme  destinée  aux  emplois  occupés  par  des  hommes,  une  autre  pour 
les  fonctions  réservées  aux  femmes.  De  cette  manière,  la  Chambre 
établit  elle-même  la  proportion  des  emplois  à  conférer  aux  commis 
féminins.  A  l'heure  présente  il  y  a  112  femmes  télégraphistes  à  poste 
fixe  plus  un  certain  nombre  d'auxiliaires  féminins.  Le  traitement 
minimum  des  télégraphistes  est  de  900  conronnes  (fr.  1.24^^),  le  maxi- 
mum est  de  1.400  couronnes  (fr.  1.932),  chitîre  qui  peut  être  porté 
après  quinze  ans  de  service  à  1.700  couronnes  (fr.  2,346). 

Dans  les  Postes,  le  nombre  des  femmes  employées  est  d'environ  120; 
leurs  appointements  varient  beaucoup  suivant  la  catégorie  d'emplois , 
mais  ne  peuvent  atteindre  une  somme  supérieure  à  1.500  couronnes 
(fr.  2.070)  par  an. 

En  Danemark,  depuis  1889  année  où  Ton  a  ouvert  aux  femmes  l'accès 
des  fonctions  aux  Postes  et  Télégraphes,  il  a  été  concédé  163  emplois  à 
des  agents  féminins,  soit  95  aux  Postes  et  68  aux  Télégraphes.  Voici  leurs 
grades:  Dans  les  Postes:  1  femme  chef  de  bureau,  1  expéditrice,  47  com- 
mis, 23  trieuses;  23  distributrices  en  province.  Dans  les  télégraphes: 
20  télégraphistes,  10  télégraphistes  de  réserve,  38  auxiliaires.  Elles 
sont  les  égales  absolues  des  hommes,  peuvent  aspirer  à  tous  les  grades 
et  ont  les  mêmes  émoluments.  Le  traitement  de  début  des  employés  à 
poste  fixe  est  de  800  kroner;  il  peut  s'élever,  dans  le  service  des  Télé- 
graphes, jusqu'à  7.000  kroner  et  dans  les  Postes  à  7.600  kroners.  Une 
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particularité  vraiment  intéressante  de  Tadministration  danoise  c*est  que 
Tad mission  aux  emplois  bureaucratiques  n'est  pas  soumise  au  passajce 
d^un  examen. 

Les  femmes  sont  admises  à  diverses  carrières  dans  les  Chemins  de  fer 
et  peuvent  même  devenir  chefs  de  gare. 

Plusieurs  femmes  remplissent  aussi  les  fonctions  de  sténographe  au 
Parlement  danois.  Mlle  E.  Grundtwig,  écrivain  de  grand  talent,  est 
Tun  des  chefs  du  mouvement  féministe  en  Danemark. 

En  Finlande,  l'administration  des  Postes  occupe  (abstraction  faite  des 
facteurs),  sur  631  personnes,  405  hommes  et  226  femmes.  Du  reste  en 
ce  pays  le  sexe  féminin  jouit  d'une  condition  très-honorable  :  une  dame 
est  caissier  adjoint  à  la  Banque  de  TElat;  une  autre,  docteur  ès-luttres» 
est  professeur  au  lycée  Je  jeunes  gens  à  Helsingfors.  Quant  aux  Télé- 
graphes et  aux  Chemins  de  fer,  ils  sont  entre  les  mains  de  Tadminis- 
tration  russe  qui  a  sous  ses  ordres  un  grand  nombre  de  femmes. 

En  Islande, les  femmes  peuvent  occuper  tous  les  emplois  dans  le  ser* 
▼ice  des  postes.  Il  n'existe,  en  cette  contrée,  ni  chemins  de  fer  ni  télé- 
graphes. 

£a  Allemagne,  le    service    téléphonique  est   presque    exclusivement 

entre  les  mains  des  femmes  ;  les  Postes  et  Télégraphes  en  occupent 

aussi  un  certain  nombre.  Dans   les  Chemins  de  fer  on  leur  concède 

quelques  fonctions  administratives  mais  aucune  des  plus  élevées.  Leur 

traitement  est  de  1.125  francs  et  peut  être  porté  jusqu'à  1.750  francs. 

£q  Autriche,  le  service  des  Postes  occupe  250  personnes  du  sexe  fémi- 

'^"^î  celui  des  Télégraphes  630.  Les  seules  admises  sont  les  célibataires 

^u  Veuves  sans  enfants  ^.   Les  appointements  sont  au  début  de  30  Ûo- 

"^Qs  par  mois  (885  fr.  60  par  an)  et  s'élèvent  par  augmentations  succes- 

^^*fts  à  45  florins  par  mois  (soit  1.328  fr.  AO  par  an). 


ï^ourquoi  cette  restriction?  N'arrive-t-il  pas  souvent, au  contraire,  que  les 
®Uves  ont  d'autant  plus  besoin  de  gaguer  leur  vie    qu'elles  poot  dans  la 
^^ssité  d'assurer  la  subsistance  et  l'iostructioa  de  leurs  enfants?  C'est  donc 
P^ï^e  cruauté  que  de   leur  enlever  la  possibilité   d'occuper    une  situation  en 
^'Pport  avec  leur  éducation  pour  les  obliger  à  se   livrer  à  un  travail  séden- 
^îï*©  toujours  mal  rémunéré.  Dans  de  telles  conditions,  il  est  bien  préférable 
^^e  la  femme  puisse  confier  ses  enfants  soit  à  des  voisins,  soit  aux  établis- 
^^Hients   qui   s'en   chargent   nioyeunant  une  faible   rémunération,   parfoU 
^ème  gratuitement,  et  qu'elle  passe  la  majeure  partie  de  sa  journée  dans  les 
^^Yeaux  d'une  administration  quelconque.  Si  l'industrie  privée  imitait  l'État 
^ans  ces   mesures    prohibitives,    comment   serait  assurée  l'existence    des 
^Tlfaots?  Dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  compter  sur  la  cha- 
nté publique. 
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tes  émoluments.  Elles  sont  admises  à  un  grand  nombre   d'emplois. 

Leur  traitement  minimum  est  de  750  francs,  pour  un  travail   de  six 

lieares  par  jour;  il  peut  atteindre  jusqu*à  3.000  et  4.500  francs,  par  an. 

Le  repos  du  dimanche  et  des  jours  de  fête  est  obligatoire.  Aucune  s^ta- 

Usttque  n*indique  le  nombre  des  femmes  employées,  mais  un  oukase 

da  17  novembre  1889  a  fixé  à  un  cinquième  des  emplois  le  maximum 

qui  peut  leur  être  conféré.  Cela  ne  concerne  que  les  emplois  de  bureau; 

le  nombre  de  femmes  aides-chirurgiens,  sages-femmes  et  gardes-bar* 

«ères  est  illimité. 

Dans  les  colonies  anglaises  nous  voyons  qu*une  grande  quantité  de 
femmes  sont  employées  pour  les  services  «le  la  poste,  du  télégraphe  et 
des  chemins  de  fer  ;  môme  en  Nouvelle-Zélande  les  emplois  subalternes 
leur  sout  réservés  dans  tous  les  départements  ministériels.  A  Terre- 
Neave,  les  offices  de  la  poste  et  du  télégraphe  sont  accessibles  à  tous 
les  citoyens  britanniques  sans  distinction  de  sexe.  A  Victoria,  TAct 
^alif  aux  services  publics  permet  au  Conseil  de  faire  des  règlements 
pour  faciliter  rengagement  des  femmes  dans  les  départements  ou  dans 
les  services  publics  où  leur  emploi  parait  désirable. 

L*Amérique  latine  n'a  pas  voulu  être  en  reste  avec  l'Europe  ;  la 
Colombie  a  créé  une  école  de  télégraphie  divisée  en  deux  sections,  l'une 
ï^crvée  aux  hommes,  l'autre  aux  femmes. 

U  nouvelle  République  du  Brésil  a  admis  les  femmes  non  seulement 
^^^  le  service  des  Télégraphes  et  des  Téléphones  mais  dans  tous  les  mi- 
*^tèpes  indistinctement. 

^*  Chili,  un  grand  nombre  de  fonctions  dans  les  Postes  et  Télégra- 
phes Sont  occupées  par  des  femmes;  il  en  est  de  même  dans  les  autres 
•«ntînistrations.  De  plus  dans  les  concessions  accordées  aux  sociétés  de 
*'*aiways,  le  gouvernement  à  toujours  inséré  une  clause  ayant  pour 
^•*M  de  réserver  aux  femmes  tous  les  emplois  de  conducleur  et  de 
'^^^^eur. 

***is  voici  la  nation  qui  a  fait  au  sexe  féminin  la  part  la  plus  large 

"*'*5  tous  les  services   publics.  Les  États-Unis  ne  sont    entrés  dans 

^^  voie  que  pendant  la  guerre  de  Sécession  ;  les  femmes  employées 

^^t,  au  début,  les  veuves  ou  les    parentes    de    soldats   fédéraux. 

^Jourd'hui  toutes  les  femmes  peuvent  prétendre  aux  emplois  bureau- 

^tiques  sur  le  même  pied  que  les  hommes;  l'aptitude  seule  décide  du 

^^U.  Aussi  le  nombre  de  femmes  employées  est-il  comparativement 

*^é,  puisque  l'administration  fédérale  en  compte  14.60:%  employées 

*^ fcnctionnaires  de  toute  catégorie. 

^  Washington,  capitale  fédérale,  l'administration  centrale  occupe 
^•144  personnes  dont  i7.039  hommes  et  6.105  fenrimes.  En  dehors 
^^  ^^administration  centrale,  —  et  abstraction  faite  du  service  des  postes. 
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—  les  États-Unis  ont  un  personnel  de  47.928  fonctionnaires  fédéraux, 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  douaniers,  etc.,  parmi  lesquels 
on  compte  45.824  hommes  et  2.104  femmes.  Voici  les  émoluments  des 
fonctionnaires  du  sexe  féminin  aux  Etats-Unis  : 

785  gagnent  moins  de      1 .500  fr. 
252  gagnent  de  1.500  à  2.000  fr. 


315 

— 

2.000  à  2  500 

1.072 

• 

~  2.500  à  3.000 

414 

— 

—  3.000  à  3.500 

852 

— 

3.500  à  4.OO0 

782 

4.000  à  4.500 

463 

— 

-  4.500  à  5  000 

605 

— 

5.000  à  0.000 

224 

— 

—  0.000  à  7.000 

50 

— 

-  7.000  a  8.000 

9 

- 

9.000 

4i3  reçoivent  un  traitement  mensuel  qui  atteint  annuellement 
plus  de  2.000  francs  et  pour  302,  moins  de  2.000  francs,  les  autres 
reçoivent  un  salaire  journalier  de  2  fr.  50  à  4  fr.  50. 

Les  e.xamens  n'ont  rien  de  particulièrement  difficile  pour  les  candi- 
dats; ils  varient  dans  chaque  service  suivant  la  nature  des  emplois. 

Dans  Tadministration  des  Postes,  sur  plus  de  112.000  fonctionnaires 
etemployc^s,  il  y  a  6.050  femmes.  Le  service  des  Chemins  de  fer,  des 
Télégraphes  et  des  Téléphones  est  entre  les  mains  d'entrepreneurs  par- 
ticuliers qui  en  emploient  aussi  un  grand  nombre.  Et  il  importe  de 
le  noter,  le  chiffre  de  14.692  femmes  fonctionnaires  se  rapporte  exclu- 
sivement aux  emplois  dans  les  services  bureaucratiques  fédéraux. 
Chacun  des  4i  États  de  l'Union  possède,  en  outre,  une  administration 
distincte  où  l(?s  femmes  ont  une  part  d'intervention  considérable.  Ainsi, 
au  Texas,  le  législateur  a  volé,  en  1885,  une  loi  qui  décide  que  la  moitié 
des  emplois  bureaucratiques  sera  concédée  aux  femmes.  Dans  chaque 
État  elles  peuvent  aussi  occuper  une  série  de  fonctions  publiques  et 
devenir  ici  ou  là  notaires,  officiersde  Tétat  civil,  inspectrices  des  prisons, 
de  renseignement,  administrateurs  des  écoles  publiques,  des  établisse- 
ments hospitaliers,   pénitentiaires  et  autres. 

En  matière  d'enseignement  primaire,  Télément  féminin  exerce  une 
influence  presque  prépondérante  ;  dès  1887  les  écoles  primaires  pos- 
sédaient 191.000  institutrices  et  104.000  instituteurs  seulement.  Même 
dans  le  district  de  Colombie,  sur  793  instituteurs  et  maîtres  il  y  afait 
(au  l*r  juillet  1891)  689  femmes  et  104  hommes. 

Que  de  chemin  parcouru  depuis  trente  ans! 
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Anx  États-Unis  comme  dans  tous  les  autres  pays  où  l'enquête  a  été 
faite,  il  a  toujours  été  répondu  que  le  travail  des  femmes  était  partica* 
lièrement  satisfaisant. 

II 

Quel  dommage  que  M.  L.  Frank  ne  se  soit  pas  borné  à  nous  con- 
vaincre de  sa  patience  et  de  son  bon  vouloir  envers  le  sexe  féminin  par 
Fenquète  si  consciencieuse  qu^il  a  faite  en  tous  pays  !  Pourquoi  a-t-il 
ajouté  à  ses  documents  une  «  Introduction  »  et  un  «  Plan  d'organisation 
administrative  pour  remploi  des  femmes  »  sur  le  libéralisme  desquels 
ilyatHDt  à  dire.  Comment,  voici  un  défenseur  des  droits  de  la  femme 
qui  prétend  qu'on  ne  doit  lui  ouvrir  Taccès  que  des  emplois  sulbaternes; 
Toyez  plutôt  :«  L'emploi  des  femmes  ne  peut  causer  à  l'homme  aucun  pré- 
judice réel,  car  on  confiera  généralement  aux  commis  et  auxiliaires  fémi- 
nins,des occupations  secondaires  qui  répugncntàrhomme,et  dans  lesquel- 
les les  femmes  apporteront  plus  d'ordre,  des  soins  plus  minutieux,  une 
ponctualité  plus  grande.  L'État,  de  son  côté,  a  un  très  sérieux  intérêt  à 
abandonner  aux  femmes  tous  les  travaux  accessoires  dont  les  hommes 
s'acquittent  fort  mal,  et  que  des  employées  rempliront  beaucoup  mieux. 
Ce  sera  en  même  temps  rendre  un  grand  service  aux  hommes  eux- 
mêmes  que  de  les  tenir  à  l'écart  d'une  série  d'emplois  inférieurs  de 
bureau.  La  plupart  de  ces  emplois  sont,  en  effet,  sans  avenir,  mal  rétri- 
bués, et  l'homme  finit  à  la  longue  par  s'y  abrutir  ». 

Il  ajoute  encore:»  l'admission  des  fenTines  dans  les  services  publics  ne 
doit  être,  ni  ne  peut  devenir  une  arme  de  concurrence  diri;iée  contre  les 
employés  mâles*.  Les  droits  de  la  femme  doivent  ici  se  concilier  avec  les 
intérêts  du  personnel  masculin  ».  A  son  avis,  on  devrait  imiter  la  Russie 
qu»  borne  le  nombre  des  emplois  à  occuper  par  les  femmes  au  cinquième 
«es  fonctions  disponibles,  et  n'admettre,  comme  en  France,  que  les 
Pentes  ou  aUiées  d'agents  en  activité  ayant  dix  ans  de  services  ou 
«agents  retraités,  décédés,  ou  comptant  moins  de  dix  ans  de  service 
mais  qui  auraient  été  reconnus  par  les  médecins  hors  d'état  de  conti- 
^•ïcr  leurs  fonctions.  Seraient  placées  sur  le  même  rang  que  les 
Pentes  des  agents  les  orphelines  et  les  femmes  soutiens  de  famille.  Ce 
nest  qu'en  cas  d'insuffisance  de  recrutement  dans  les  catégories  précé- 

^-  la  vilaine  expression  ;  nous  la  voyons  souvent  employée  lorsqu'il 
*Wde  combattre  la  concurrence  féminine  pour  l'ubtention  des  places.  Ce 
**^  certes  pas  une  femme  qui  la  première  a  eu  l'idée  de  s'en  servir,  car 
**l8  choque  son  bon  goût  naturel.  Il  lui  vient  aussitôt  à  l'esprit  la  crainte 
*l"®nne  prononce  le  mot  opposé  en  parlant  des  personnes  de  son  sexe,, 
chose  qui  JqI  semble  trop  les  abaisser  au  niveau  des  bêtes. 
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dentés  que  d*autre  postulanles  pourraient  exceptionnellement  être  appe- 
lées à  prendre  part  à  l'examen.  » 

Cela  ne  tendrait  à  rien  moins  qu*à  monopoliser  les  services  administra- 
tifs dans  certaines  familles.  Au  reste  Fauteur  le  dit  très  explicitement  à 
la  page  11  de  son  Introduction:  «De  plus,  par  la  constitution  d'une  sorte 
de«  personnel  de  famille  »,  l'État  serait  nécessairement  mieux  servi,servi 
avec  plus  de  dévouement  et  dans  de  meilleures  conditions  de  sécurité  mo* 
raie.»  Vraiment!  depuis  quand  a-t-on  vu  qu'un  semblable  état  de  choses  fût 
utile  à  l'État?  L'expérience  n*a-t*elle  pas  maintes  fois  démontré  qu^un 
monopole  était  préjudiciable  non  seulement  à  ceux  qui  en  suppor- 
taient en  frais,  mais  encore  à  ceux-là  même  qui  en  bénéficiaient  ?  Le 
relâchement,  l'indiscipline  n*ont-ils  pas  toujours  été  de  pa*r  avec  la 
sécurité  absolue  dans  la  possession?  Si  un  individu  est  assuré,  de  par 
la  situation  de  sa  famille,  d'obtenir  la  fonction  qu'il  désire,  quel  motif 
Texciteront  à  apprendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  entrer  en 
compétition  avec  ses  concurrents.  Q  lel  besoin  aura-t-il  de  développer 
ses  qualités  morales  et  intellectuelles?  Non,  un  des  privilèges  en- 
traînerait bientôt  tant  d'abus  qu'on  serait  obligé  d'en  revenir  à  la 
concurrence  absolue  ou  à  la  prohibition  complète. 

Nous  trouvons  encore  cette  belle  promesse  :  «  Je  ne  parlerai  môme 
pas  de  l'intérêt  d'économie  que  les  administrations  trouveraient  dans 
remploi  des  femmes.  Elles  parviendraient  ainsi,  comme  en  Russie  et  en 
France,  à  réaliser  30  et  40  0/0  d'économie  sur  les  traitements.  Et  cette 
différence  pourrait,  suivant  moi,  servir  à  augmenter  d'autant  les  traite- 
ments des  employés  mariés  et  pères  de  famille.  »  Dieu,  qu'en  termes 
galants  ces  choses-là  sont  dites  !  Une  pareille  proposition  vous  semble - 
t-elle  sérieuse  et  acceptable?  Gomment,  on  réserverait  anx  femmes  les 
travaux  les  plus  minutieux,  les  plus  fatigants,  ceux  que  les  hommes 
réussissent  mal  ou  dans  lesquels  ih  s'abrutissent  (le  mot  à  été  dit  au 
au  Congrès  de  Milan)  et,  après  cela,  au  lieu  de  les  rémunérer  large- 
ment de  ces  ingrates  besognes,  au  lieu  de  surélever  un  salaire  à  peine 
sufOsant,  on  ne  songerait  qu'à  augmenter  celui  des  employés  mariés 
lesquels,  ayant  déjà  l'immense  bonheur  d'appartenir  au  sexe  fort,  doi- 
vent à  cette  seule  qualité  d'être  plus  largement  traités.  Ne  serait-ce  pas 
tout  simplement  odieux?  i 

Mais  poursuivons  car  ce  n'est  pas  tout  ;  croyez-vous  que  les  employés 
résisteront  à  la  bonne  raison  que  voici  :  «  Ils  y  trouveront  un  double 
intérêt.  D'abord  la  très  grande  majorité  des  femmes  n'occupera  que  des 
emplois  inférieurs,  n'exigeant  aucune  initiative  et  n'imposant  aucune 
responsabilité.  Il  en  résultera  moins  de  concurrence  pour  les  promo- 
tions et  les  employés  auront  ainsi  d'autant  plus  de  chances  de  parvenir 
aux  emplois  supérieurs  ».  Dans  tout  ce  qui  précède  nous  voyons  parfai- 
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tement  où  est  ravantage  des  hommes  ;  mais  où  est  celui  des  femmes  ? 
Nous  le  cherchons  en  vain.  On  les  cantonne  dans  les  emplois  infé- 
rieurs avec  défense  expresse  d*en  sortir,  de  s*élever  au-dessus  de 
leur  très  humble  condition  et  elles  doivent  se  trouver  fort  heureuses  et 
honorées  des  largesses  qu'on  veut  bien  leur  faire,  alors  que  Thomme  se 
réserve  en  tout  et  toujours  la  part  du  lion!  K 

*  Voici  encore  une  preuve  de  la  façon  toute  spéciale  Joot  les  hommes 
enragent  la  question  de  la  répartition  des  appointements  cotre  les  deux 
sexes.  La  note  suivante  communiquée  récemment  aux  journaux  par  les  inté- 
ressés montre  jusqu^où  vont  leurs  prétentions  : 

n  MM.  Desmons  et  Antide  Boyer  vont  soumettre  au  vote  de  la  Chambre 
un  amendement  tendant  à  augmenter  de  400  francs  le  traitement  des  113 
expéditionnaires  de  l'administration  centrale  des  Postes  et  Télégraphes,  qui 
actuellement  débutent  à  1.000  francs  pour  arriver  à  2.200  francs,  après  une 
longue  carrière  bien  remplie.  Cette  augmentation,  qui  n'est  qu*un  moyen 
terme,  en  attendant  mieux,  entraînerait  la  modique  dépense  de  45.300  francs 
seulement. 

«  M.  de  Selves,  le  sympathique  directeur  général,  n'ignore  pas  combien 
sont  malheureux  ses  expéditionnaires,  dont  l'abnégation  et  le  dévouement 
sont  sublimes  ;  il  a  reçu  une  délégation  de  ces  agents  et  leur  a  promis  son 
ftppui,  mais  les  fonds  lui  manquent,  leur  a-t-il  dit.  La  Chambre  les  lui  don- 
nera. 

*  Par  quel  prodigieux  effort  de  volonté,  par  quelles  privations  ces  113 
nialbeureux  s'arrangent- ils  pour  vivre  avec  1.000  francs?  Eux  seuls  le  savent. 
^  cœur  se  serre  à  penser  au  problème  ({ae  ces  sages  et  dévoués  serviteurs 
^8  l'État  ont  à  résoudre. 

*  Les  dames  téléphonistes  viennent  de  voir,  il  y  a  un  mois,  leur  traitement 
^^B^é  à  1.000  francs;  elles  toucheut  2(X)  francs  de  frais  de  séjour  et  3v0  francs 
«te  repas. 

*  Les  expéditionnaires  ont  1.000  francs  et  100  francs  seulement  de  frais  de 
séjour. 

*  N'est-ce  pas  une  dérision  des  plus  amères  de  voir  que  des  anciens  sous- 
officicrs,  des  chefs  de  famille,  des  mâles  enfin,  soient  moins  payés  (1.000  fr.) 
que  les  dames  ou  jeunes  filles  (1.500  fr.)  qui,  elles,  n'ont  pas  de  charges, 
vivant  chez  leurs  parents  ou  ayant  un  mari  à  qui  incombe  le  soin  d'élever 
sa  famille?  • 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  maximum  du  traitement  fixe  pour  les 
*^et  téléphonistes  est  de  1.800  francs.  Assurément  il  serait  désirable  i{\ie 
1m  émoluments  des  employés  subalternes  fussent  plus  élevés,  mais  messieurs 
1m  expéditionnaires  ne  demandent  pas  ({uc  la  mesure  s'étende  à  tous  indis- 
"'Wîtement,  loin  de  là.  Il  ne  s'agit  tout  bonnement  que  de  consacrer  et 
^^urer,  môme  sur  une  question  de  salaires,  la  suprématie  du  sexe  mas- 
^lin  sur  le  sexe  féminin.  Ils  ne  se  doutent  pas  que  la  seule  solution  rai- 
sonnable est  la  rétribution,  à  leur  juste  valeur,  des  services  rendus. 
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Nous  sommes  pleinement  de  l'avis  de  M.  Frank  lorsqu'il  déplore 
Tencombrement  des  carrières  bureaucratiques  au  détriment  des  car- 
rières industrielles,  commerciales  et  agricoles  et  notre  satisfaction  serait 
grande  si  nous  pouvions  voir  les  jeunes  gens  déployer  leurs  aptitudes 
dans  une  autre  sphère  que  celle  de  l'administration.  Mais  M.  Frank  n'a 
pas  réfléchi  que  les  entreprises  privées  ont  déjà  tranché  la  question  en 
employant,  à  n'importe  quels  grades,  ceux  qui  lui  semblent  le  plus 
capables  de  servir  leurs  intérêts,  sans  faire  de  distinction  entre  les 
sexes  et  qu'elles  s'en  sont  bien  trouvées.  Une  réforme  dans  les  idées  des 
hommes  de  gouvernement  s'impose  et  puisqu'elle  est  nécessaire,  pour- 
quoi ne  pas  l'opérer  dans  le  sens  le  plus  libéral.  Les  résultats  de  l'essai 
fait  aux  États-Unis  nous  semblent  assez  concluants,  il  n'y  a  donc  plus 
qu'à  adopter  les  mômes  mesures. 

III 

Croit-on  que  c'est  parce  que  l'accès  de  toutes  les  carrières  leur  sera 
ouvert,  que  l'on  verra  les  femmes  se  ruer  à  l'assaut  des  places? 
Celles  qui,  par  leur  situaion  de  fortune,  ne  sont  pas  dans  l'o- 
bligation de  subvenir  à  leurs  moyens  d'existence,  feront  ce  que  leurs 
mères  ont  fait  avant  elles,  elles  soigneront  leur  mari  et  leurs  enfants,  et 
n'auront  d'autre  objectif  que  de  rendre  leur  maison  agréable.  Quant  aux 
célibataires  riches,  il  y  en  a  bien  peu  qui  voudront  échanger  leur  douce 
liberté  contre  une  fonction  plus  ou  moins  absorbante  ;  celles  d'entre 
^lles  qui  auront  une  véritable  vocation  pour  la  politique  ou  l'adminis- 
tration seules  s'en  occuperont,  et  tout  sera  pour  le  mieux,  puisqu'on 
ne  fait  rien  aussi  bien  que  ce  qu'on  aime,  et  que  leur  fortune  les  met- 
tra à  l'abri  d'une  foule  de  petites  compromissions  plus  ou  moins  délic- 
tueuses. A  celles  qui  seront  douées  d'une  activité  dévorante,  on  pourra 
réserver  le  département  de  la  charité  ;  il  y  a  assez  de  besogne  de  ce 
côté-là,  et  les  hommes  y  font  actuellement  si  piteuse  figure,  que  le 
changement  ne  sera  qu'avantageux.  En  voulez-vous  la  preuve  ?  Voici 
ce  que  nous  trouvons  dans  le  numéro  de  janvier  de  la  Wesminsier 
Heview  sous  la  signature  de  Mathilda  Blake  : 

«  Une  des  raisons  qui  militent  le  plus  en  faveur  de  la  nomination 
des  femmes  comme  tutrices  de  la  loi  des  pauvres  (Poor-law  Guardians), 
^'est  que  le  nombre  des  femmes  et  des  enfants  assistés  surpasse  de 
beaucoup  celui  des  hommes...  —  Voyez,  en  particulier,  les  détails  sui- 
vants sur  l'habillement  de  ces  assi>tés,  qui  est  une  des  attributions  des 
conseils  des  tuteurs  (Boards  of  (luardians).  Dans  un  meeting  tenu  à 
Manchester,  le  9  octobre  1888,  miss  Twining  cite  ce  cas  de  tuteurs 
(guardians),  délibérant  pendant  une  heure,  afin  de  décider  quelle  sorte 
•d'encre  ou  choisirait  pour  le  marquage  du  linge  ;  et  miss  Biggs  men- 
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Uonne  cet  autre  fait,  d*un  conseil  d'hommes  (board  of  meu),  employant 
une  matinée  entière  à  rechercher  si  les  robes  des   femmes  assistées 
devaient  être  attachées  avec  des  boutons  ou  avec  des  agrafes.  Après  un 
long  débat,  ils  se  décidèrent  pour  les  agrafes,  comme  étant  moins  coû- 
teuses, mais  ils  donnèrent  leurs  ordres  si  clairement,  que  la  conturière 
fit  des  boutonnières.  Une  autre  dame,  élue   dans  un  de  ces  conseils, 
remarqua  que  jusqu'alors  on  y  payait  8  3/4  d.  par  yard,  un  calicot  qui 
ne  durait  que  deux  mois.  Ailleurs,  un  conseil  commanda  150  yards  de 
calicot  pour  faire  un  seul  tablier. 

cDe  telles  absurdités  seraient  risibles,  si  elles  n'étaient  rendues  attris- 
tantes, parle  fait  que  c'est  avec  l'argent  péniblement  gagné  par  la  foule 
de  personnes  auxquelles  est  imposée  la  taxe  des  pauvres,  que  des 
hommes  incompétents  font  de  tels  gaspillages.  Lorsque  Mme  M.  M. 
Evans  fut  élue  par  les  contribuables  (ratepayers)  du  Strand,  eu  1887, 
eUe découvrit  que  «les  écoles  d'Edmonton  étaient  de  véritables  chambres 
des  horreurs  ».  «  Vous  aurez  peine  à  croire,  disait-elle,  que  j'ai  trouvé  les 
filles  dans  un  état  de  demi-nudité.  Les  effets,  portés  hiver  et  été,  étaient 
de  coton  non  ourlé,  avec  des  manches  courtes,  et  décolletés;  les  jupons 
de  Ûanelle  étaient  clairs  comme  des  toiles  d*araignée,  les  bas  en  coton 
et,  faute  de  mouchoirs,  elles  étaient  obligées  d'essuyer  leur  nez  sur 
leurs  vêtements.  Maintenant,  des  effets  de  serge  épaisse  remplacent  les 
égères  étoffes  d'autrefois,  et  il  n'en  coûte  de  plus  à  l'Union  que  3  £ 
^  s.  8  d.  Dans  un  réservoir  carré,  56  filles  se  baignaient  sans  que  l'eau 
fût  renouvelée  ;  deux  peignes  et  demi  et  cinq  brosses  étaient  considérés 
comme  suffisants  pour  la  toilette  de  120  filles  !  Y  a-t-il  lieu,  après  cela, 
de  s'étonner  que  l'impétigo  et  d'autres  maladies  soient  répandus  dans 
les  écoles?...  Pendant  ce  terrible  hiver,  les  filles  durent  se  coucher  sans 
chemises  de  nuit  et  durent,  pour  se  réchauffer,  s'envelopper  le  cou  avec 
leurs  jupons  de  flanelle.  Le  travail  à  l'aiguille  ne  leur  était  môme  pas 
enseigné;  à  présent,  on  a  remédié  à  tout  cela».  Mme  Evans  montra  à 
l*examinateur  des  comptes  (auditor  of  accouuts)  des  échantillons  de 
shirting  payés  8  1/2  d.  le  yard,  que  les  enfants  n'avaient  pu  porter  que 
quatre  semaines,  sa  seule  réplique  fut  qu'il  n'entendait  rien  au  détail 
des  étoffes...  On  apprit  que  celte  étoffe  avait  été  fournie  par  le  gendre 
di  vice-président;  aussi,  au  meeting  suivant,  fit-elle  voter  la  motion  : 
•ÎQ*il  ne  serait  permis  à  aucun  parent  des  membres  du  Conseil  de  solli- 
ciler  ou  de  recevoir  des  commarules  de  fournitures  ».  Dans  un  autre 
^1  deux  petites  filles  furent  amenées  de  Saint- George 's  Workhouse, 
Mapshalsea  Road,  dans  un  affreux  état  de  malpropreté.  L'une  d'elles 
avait  été  retirée  d'auprès  de  son  père,  quelques  semaines  aupara- 
^t,  sur  la  présomption  qu'il  remmenait  dans  des  logements  incon- 
venants ;  lorsqu  on  la  lui  rendit,  il  se  plaignit  de  l'état  dans  lequel  on  la 
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lui  remetlail  et  fit  remarquer  que  les  splendides  cheveux  de  renfknt 
avaient  été  coupés.  Après  enquête,  on  découvrit  qu'elle  avait  été  placée 
chez  un  pauper- assistant,  qui  avait  vendu  ses  cheveux  à  un  fabricant  de 
poupées  ». 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  démontrera  quel  point  Tingérence des 
femmes  est  nécessaire  dans  les  services  de  Tassistance  charitable  et 
aussi  en  ce  qui  concerne  rinslruction  pratique  et  Téducation  de  Ten- 
lance  pauvre.  Les  meilleurs  esprits  des  différents  pays  travaillent 
à  Tenvi  à  réformer,  de  plus  en  plus  en  leur  faveur,  les  règlements  qat 
les  tenaient  éloignés  de  ce^  emplois.  Puisque  les  femmes  paient  leur 
part  des  taxes  qu*exigeut  ces  multiples  services,  pourquoi  n'auraîent- 
elles  pas,  comme  les  hommes,  la  possibilité  de  s'assurer  si  leur  argent 
est  employé  de  façon  rationnelle? 

Il  faut  en  convenir,  toutes  les  personnes  qui  se  sont  lancées  dans  le  mon- 
vement  féministe,  ne  font  pas  preuve  d'un  égal  sérieux.Rien  n*était  plus 
fantaisiste  que  cette  idée  d'offrir  des  candidatures,  pour  les  élections 
municipales,  à  Sarah  Bernhardt,  parce  qu*elle  est  une  grande  tragé- 
dienne, et  à  une  autre  dame  russe,  en  Thonneiir  de  Talliance  franco- 
russe.  Celte  manifestation  élait  d'autant  plus  inutile  que  les  femmes 
n'ont  pas,  en  France,  le  droit  de  siéger  au  conseil  nc'unicipal.  De  telles 
absurdités  seraient  plutôt  nuisibles  à  la  cause  des  femmes  et  ne  pour- 
raient que  retarder  Tadoplion  de  mesures  justes  et  raisonnables  ^. 


^  L'urgence  de  quelques-unes  de  ces  mesures  se  fait  pourtant  vivement. 
se  ntir,  car  les  Françaises  sont  eDcore  soumises  à  une  tutelle  beaucoup  plus 
étroite  que  la  plupart  de  leurs  compagnes  des  autres  contrées;  ainsi  : 

«  Les  Italiennes  po.<st'deut,  depuis  1878,  le  droit  de  servir  de  témoin  dans 
tous  les  actes  publics  et  privés. 

En  Angleterre,  nous  voyons  les  législateurs  accorder  aux  femmes  une  série 
de  droits  et  avantages,  entre  autres,  en  1882,  le  Married  }\*omen's  Property 
Acl  (acte  en  faveur  de  la  possession  et  de  la  libre  disposition  de  la  propriété 
salaires,  gages,  etc.,  de  la  femme  m  ariée  ;  ainsi  que  le  droit  de  contracter, 
d'acheter  et  de  vendre). 

La  femme  russe  a  également  le  droit  de  gérer  sa  fortune  personnelle» 
d'acheter  et  de  vendre. 

En  rimemark,  les  femmes  mariées  ont,  depuis  1880,  le  droit  de  toucher 
elles-mêmes,  le  produit  de  leur  travail  et  d'en  disposer. 

En  Russie  et  en  Angleterre  —  sans  parler  de  l'Amérique  —  les  femmes  pos-> 
sèdent  d'autres  droits  très  importants,  tels  que  la  tutelle  des  enfants,  la  ges- 
tion du  bien  des  pauvres,  l'élection  de  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

Cependant  la  Française  reste  dans  une  condition  d'infériorité  marquée; 
elle  peut  devenir  docteur  en  médecine,  docteur  en  droit,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  et   même  chevalière  de  la  Légion  d'hon- 
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Les  raisons  qui  militent  ea  faveur  de  l'admission  des  femmes  aux  em- 
plois auxquels  elles  sont  aptes  sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  es« 
sayions  de  les  énumérer  ici  ;  il  en  est  d'ordre  moral,  qui  seront  com- 
prises de  tous. 

On  nous  objectera  peut-être  que  jusqu'ici  il  y  en  a  peu  qui  se  soient  fait 
remarquer  par  leursaptitudes  extraordinaires*;  à  cela  nous  pouvons  répon- 
dre quMl  n*est  pas  nécessaire  d*avoir  du  génie  pour  être  de  bons  admi- 
nistrateurs publics  ou  privés,  que  peu  d*hommfîs,  comparativement,  ont 
montré  qu'ils  en  aient  une  si  forte  dose  et  que  jusqu'à  présent,  Tinstruc- 
iion  et  réducation  des  femmes  si  différentes  de  celles  des  hommes  ne  les 
mettaient  pas  en  état  de  déployer  leurs  aptitudes  et  d'entrer  en  concur- 
rence avec  eux '.  Il  serait  donc  puéril  de  préju^^er  du  passé  pour  au- 
gurer de  Tavenir  ;  le  développement  de  plus  en  plus  viril  des  études  fé- 
mioines*,  en  les  émancipant,  nécessitera  de  plus  en  plus  leur  admission 

Qeur  ;  mais  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'elle  serve  de  témoin  dans  les  actes  de  1  état 
civil.  Cette  interdiction  s'étend  aussi  aux  actes  notariés. 

La  Française  occupe  une  place  importante  dans  l'art,  le  commerce  et  Tin- 
^nsthe  ;  pourtant  elle  ne  peut  ni  acheter,  ni  vendre,  ni  toucher  le  produit  de 
*on  travail»  sans  Tautorisation  de  son  mari. 

Ces  contradictions  sont  blessantes  autant  pour  la  dignité  de  la  femme  fran- 
^^8e,  que  nuisible  à  ses  intérêts  matériels,  et  il  est  urgent  de  mettre  d'accord 
sur  ces  points  la  loi  et  les  mœurs. 

^e8t  en  vertu    de   ces  considérations   que  s'est  fondée    sous   ce    vocable 
*  L'Avant-Courrière  »,  une  association  de  personnes  qui  demandent  pour  la 
*®Qioac  le  droit  de  servir  de  témoius  dans  les  actes  publics  et  privés,  et  pour 
^  ^ecume  mariée  le  droit  de  toucher  elle-même  le  produit  de  son  travail  et 
®^  disposer  librement. 

Nos  lecteurs  comprendront  aisément  qu'en    nous  exprimant  aiusi  nous 
^(^odons  placer  horé  de  pair  les  êtres  exceptionnels,  tant  anciens  que   mo  • 
^''^ies,  dont  le  sexe  féminin  peut  à  bon  droit  s'enorgueillir. 

^ous  ne  parlons  ici  que  d'une  époque  relativement  moderne,  car  à  Rom«3 

^*   femmes  recevaient  une  éducation  propre  à  développer  en  elles  un  esprit 

^ieux  et  un  caractère  résolu  ;  dans  les  maisons  riches  les  jeunes  filles  étaient 

*^Vées  comme  leurs  frères  par  des    esclaves  lettrés;  elles    recevaient   les 

J^^mes  leçons  et  étudiaient  dans    les    mêmes   livres.   On    sait   quels   cxcel- 

^^ts  résultats   donna  cette  coutume  car  nul  n'ignore  le  dévouement    et  la 

^Qlle  valeur  morale  et  intellectuelle  des  jeunes  Romaines. 

Au  moyen  âge  et  même  plus  tard  il  y  eut  aussi  nombre  de  femmes  remar- 

^^Uables  par  leur  savoir. 

^  Les  Universités  suisses  comptaient,  l'année  dernière,  sur  un  nombre  total 
^^  3.152  étudiants,-  432  étudiantes  qui  étaient  ainsi  réparties  par  facultés  : 
I^hilosopbie,  254;  droit,  8  ;  médecine,  170.  Parmi  elles  on  comptait  219  étran- 
"^res,  presque  toutes  étudiantes  eu  médecine . 

Il  est  probable  que  le  nombre  des  étudiantes  allemandes  s'accroîtra  d'une 
T.  xm.  —  MARS  1893.  27 
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Traîment  les  hommes  ont  bien  lort  d'y  mettre  tant  d'obstacles  !  Se- 
rait-ce donc  un  si  grand  honneur,  pour  des  femmes,  de  siéger  slc- 
tuellenienl  dans  les  Parlements?  Les  récents  scandales  qui  ont  éclaté 
en  divers  pays  feraient  plutôt  présumer  le  contraire.  C'est  un 
des  travers  de  Tesprit  humain  de  désirer  tout  ce  qui  est  hors  de 
sa  portée  ;  lorsqu'on  a  tous  les  droits,  on  est  moins  empressé  d'assumer 
tous  les  devoirs,  en  sorte  qu'après  le  beau  zèle  des  premiers  essais,  Tar- 
dear  des  femmes  se  ralentira  et  la  concurrence  féminine  passera  à  l'état 
de  pure  fiction  lorsqu'elles  n'y  seront  pas  appelées  par  une  véritable  vo- 
cation ou  par  une  question  de  lutte  pour  Texistence. 

Si  rËtat  voulait  bien  se  conûner  dans  son  seul  rôle  naturel  et  légitime, 
qui  est  une  fonction  de  simple  police,  le  mouvement  féministe  n'aurait, 
nous  le  répétons,  aucune  raison  de  se  produire,  les  lois  naturelles  de  la 
libre  concurrence  fixeraient  à  chacun  sa  place.  Malheureusement  nous 
sommes  fort  éloignés  du  Jour  où  l  État  ne  songera  plus  à  empiéter  sur  le 
domaine  de  l'aclivlté  privée.  En   attf^ndant,  nous   devrions  suivre   les 
exemples  donnés  ailleurs  ^  et  môme  tenter  d'innover  à  notre  tour.  En 
efTet,  pourquoi  la  France  qui,  la  première,  en  Tan  XIII,  admit  les  femmes 
dans  le  service  des  postes,  no  tiendrait-elle  point  à  honneur  de  ne  pas  se 
lasser  dépasser  en  libéralisme  par  les  autres  nations?  Elle  a  fait  une  ré- 
solution sanglante  pour  proclamer  les  droits  de  l'homme,  pourquoi  n'eu 
i'erait-elle  pas  une  toute  pacifique  pour  reconnaître  les  droits  de  la  femme 
en  lui  accordant  le  libre  accès  de  tous  les  emplois  qu'elle  peut  remplir 
vitilement  ? 

M.  LR. 

xnancc  de  la  thèse  d'une  jeune  fille,  pour  le  doctorat  eu  droit  ;  les   examina- 
t^urs  durent  quitter  la  sallCf  raiiiphithéàtrc  6laut  bondé  de  jeuues  geus  qui 
poussaieut  des  cris  d'animaux  et  autres  clameurs  aihi  d'cmpùcher   la  jeune 
candidate   de    se   faire  eutendre.  L'examen  dut  ^trc  remis  à  un  autre  jour. 
Tout  récemment  cette  honteuse  conduite  s'est  reuouvelée  d'une  façon  encore 
plus   grossière   pour    protester    contre    Tassistauce  des    femmes    aux  con- 
férences douuécs  à  la  Sorbonue.  Est-ce  p.ir   une    semblable   tenue   que    nos 
étudiants  se  préparent  à  remplir  diguemcot  luurs  fonctions  dans   Taveuir  ? 
Que  pourront  être  les  lois   conçues  par  de  tels   écervelés  et  de    quelle  façon 
seront-elles  appliquées  ? 

^  Aux  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  l'état  de  Wyoming  (États- 
L'ois)  pour  la  nomination  d'un  sénateur,  une  femme,  mistress  Dartlctt,  qui 
Avait  posé  sa  candidature,  a  obtenu  cinq  voix. 
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UN  NOUVEAU  PERIL 


l'assistance  obligatoire  dans  nos  lois 

Oui,  c'est  cette  nouvelle  sorte  d'obligation  si  funeste  pour  les  contri- 
buables et  plus  encore  pour  l'initiative  privée  et  pour  la  dignité  des 
citoyens  qui  menace  de  prendre  place  dans  nos  lois.  Elle  a  été  votée 
sans  bruit,  sans  débat,  par  la  Chambre  des  députés,  elle  est  maintenant 
soumise  au  Sénat  et  si  les  choses  se  passent  au  Luxembourg  comme 
elles  se  sont  passées  au  Palais-Bourbon,  nous  apprendrons  tout  à  coup 
que  ce  qui  est  encore  projet  aujourd'hui  est  déQnitivement  devenu  loi. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  le  projet  de  loi  en  question  ait  pour 
titre  :  De  lassistatice  obligatoire.  Oh!  non,  le  gouvernement  qui  Ta 
présenté  n'est  pas  aussi  simple  ;  ce  projet  s'appelle  :  projet  de  loi  con- 
cernant l'assistance  médicale  gratuite.  Mais  l'article  premier  porte:  <  Tout 
Français  (les  étrangers  ne  sont  assimilés  que  s'il  y  a  réciprocité)  malade 
et  privé  de  ressources  reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du  départe- 
ment ou  de  l'État,  suivant  son  domicile  de  secours,  l'assistance  médicale 
à  domicile  ou,  s'il  est  impossible  de  le  soigner  utilement  à  son  domicile, 
dans  un  établissement  hospitalier.Les  femmes  en  couches  sont  assimilées 
aux  malades  ».  Suivent  33  articles  qui  organisent  Tobligation.  Il  est  dit 
que  les  dépenses  qu'elles  rend  nécessaires  sont  obligées  ;  qu'il  y  sera 
pourvu  d'abord  par  les  communes  au  moyen  de  centimes  additionnels  et 
de  taxes  d'octroi;  en  cas  d'insuffisance,  le  département  doit  compléter; 
l'Etat,  enfin,  a  la  charge  des  individus  sans  domicile.  Il  supporte,  de 
plus,  ajoute  la  loi  qui  est  prévoyante,  les  frais  d'administration  que 
rendra  nécessaires  l'exécution  des  présentes  dispositions.'.C'est  toujours, 
en  effet,  la  première  conséquence  de  semblables  mesures  :  création  de 
nouveaux  bureaux,  de  nouveaux  fonctionnaires  et  accroissement  de  la 
paperasserie. 

Voyez-vous,  lecteurs,  comme  le  principe  de  l'obligation  est  habi- 
lement amené?  Comme  en  dissimulant  le  nom  on  introduit  la  chose?  Loi 
sur  l'assistance  médicale  ;  —  on  avait  dit  d'abord  :  sur  l'assistance  dans 
les  campagnes,  puis  on  a  fait  une  disposition  générale  au  lieu  d'une  par- 
ticulière.—  Quoi  de  plus  anodin,  de  meilleur,  de  plus  humain?  Ne 
faut-il  pas  avoir  un  cœur  de  bronze  pour  repousser  une  mesure  qui  ne 
tend  qu'à  secourir  les  malades?  Car  ils  ne  sont  guère  secourus  dans  les 
campagnes,  c'est-à-dire] dans  la  majorité  des  communes;  or,  n*est-ce 
point  l'afTaire  de  l'État  de  venir  donner  son  aide  là  où  l'initiative  privée 


UN   NOUVEAU   PÉRIL.  413 

est  absente  ou  insuffisante?  C'est  ce  que  font  valoir  les  exposés  de  motif 
du  projet  de  loi.  De  plus  on  ne  proclame  pas  le  principe  du  droit  au 
secours;  la  loi  demandée  ne  confère  aucun  droit  à  Tindigent,  même  à 
rindigent  malade.  El  on  ose  s'élever  contre  un  pareil  projet  ! 

D'abord,  ce  qu'il  faut  faire  remarquer,  çarce  qu'en  effet  les  exposés  de 

motifsse  gardent  de  le  dire,  c'est  que  si  la  charité  privée  ne  fait  pas  plus 

(elle  fait  beaucoup  cependant),  c'est  que  les  pouvoirs  publics  lui  font  une 

guerre  sans  merci,  multipliant  les  obstacles,  prohibant  les  associations, 

puis  les  quêtes  et  les  loteries,  c'est-à-dire  les  moyens  que  peut  avoir  une 

œuvre  charitable  pour  se  procurer  des  ressources,  empêchant  les  fonda- 

tioDS,  refusant  aux  quelques  œuvres  qui  ont  pu  se  fonder  ou  qui  existent 

d'ancienneté  l'autorisation  de  recevoir  des  lef^s  ou  même  des  libéralités 

immobilières.  Ensuite  lorsqu^en  multipliant  les  entraves,  les  vexations,  les 

spoliations  (on  va  jusqu'à  attribuer  à  la  charité  officielle  des  libéralités 

faites  à  des  œuvres  privées),  on  a  laissé  beaucoup  de  malheureux  sans 

secours,  on  s'écrie  d'un  ton  de  triomphe  :  Vous  voyez  bien  que  la  charité 

priîée  est  insuffisante,  qu'elle  ne  fait  rien  qui  vaille  ;  donc  il  faut  une 

Joi,  il  faut  une  contrainte,  il  faut  oblip;er,  il  faut  forcer,  et  on  rédige  un 

projet  voté  sans  discussion,  tellement  la  question  semble  indifTérente  à 

'^os  législateurs,  lequel  force,  contraint,   ajoute   enfin  une    obligation 

Nouvelle  à  celles  qui  pèsent  déjà  sur  nous. 

^l   que  l'on  ne  vienne  pas  dire  :  l'obligation  n'est  que  vis-à-vis  des 

l^^oanaunes,  des  départements,  de  lÉlat,  elle  ne  confère  aucun  droit  aux 

''ïdividus.  Ainsi  que  le  disait  avec  beaucoup  de  logique,  au  Congrès  d'as- 

^'^laoce  de  1889,  M.  le  D'  Regnard,  inspecteur  général  de  l'Assistance 

P'^bliqug  g^  auteur  d'un  Rapport  sur  cette  question:  L'assistance  publique 

^^*l-eUe  être  obligatoire? 

*  Si  c'est  une   obligation  pour   la  société,    c'est  forcément  un  droit 

P^Ur  rindividu   et    un  droit  qui  ne  reconnaît  pas  de    limites.  Je   n'ai 

J^iïïais  pu  comprendre,  pour    ma    part,  l'attitude  de   certains    écri- 

5^*is  qui,    tout  en   admettant  l'obligation    à  cet  égard    pour   l'Élat, 

*^ni  le  droit  du  citoyen  au  secours.  Cest  de  la  logomachie  pure.  » 

^Uà  au  moins  qui  est  net,  voilà  qui  est  franc  et  l'honorable  fonclion- 

^*"e    avait  pris  soin  de   dire  un  peu  avant,  après  avoir  cité  Cairns, 

^^^ffle  et  «  le  beau  livre  »  de  Henry  George  :    «  S'il  m'était  permis 

élever  la  voix  après  des  penseurs  si  autorisés,  je  rappellerais  qu'il  y  a 

^*^ez  nous  20  millions  de  personnes  réduites  au  régime  du  salariat, 

^  ^st-à-dire  auxquelles,  d'une  façon  générale,  l'épargne  est  positivement 

^^terdite  à  raison  de  la  modicité  de  leurs  ressources  ».  Conclusion  :  au 

^^^u  de  pousser  à  l'épargne,  à  la  fondation  de  sociétés  de  secours  mutuels 

^^   de  caisses  de  retraites  privées,  choses  essentiellement  ridicules  et 

Impuissantes,  il  vaut  bien  mieux  admettre  ces  20  millions  de  salariés,ou 
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même  M.  Floquet,  après  avoir  fort  exalté  les  imprudentes  doctrines 
<la  Comité  de  mendicité  de  1791  qui  voulait  que  «  tout  homme  eût  droit 
i  l'assistance  »  en  échange  seulement  du  travail  que  TÉtat  voudrait 
bien  lui  demander,  ajoutait  :  «  Jusqu'ici  Tassistance  n*a  été  regardée 
que  comme  un  bienfait,  elle  est  un  devoir...;  les  secours  publics  sont 
une  dette  sacrée...;  celui  qui  existe  a  droit  de  dire  à  la  Société  :  Fais- 
moi  vivre...;  la  société  peut  seulement  dire:  Donne-moi  ton  travail »• 

On  voit  clairement  que,  dans  Tidée  du  ministre  le  droit  aux  secours 
existe  autant  pour  les  valides  que  pour  les  malades,  et  si  le  projet  de  loi 
ne  parle  que  des  seconds,  ce  n*est  point  qu'on  abandonne  le  principe, 
c^esi  pour  ne  pas  effrayer  d'abord;  c'est  afin,  en  allant  lentement,  d'arri- 
ver sûrement. 

Même  préoccupation  se  trouve  dans  le  Rapport  de  M.  Monod,  direc- 
teur de  TAssistance  publique  :  au  Congrès  d'assistance  il  propose  comme 
but  prochain  et  actuel,  l'obligation  de  l'assistance  pour  les  invalides, 
mais  lui  aussi  acclame  les  théories  du  Comité  de  mendicité  et  rappelle 
^e  passage  de  la  Déclaration  des  Droits  de  C homme  :  €  Les  secours  sont 
tiiie  dette  sacrée  »,  qui  ne  distingue  nullement  entre  les  invalides  et  les 
▼altdes,  mais  s'étend  à  quiconque  est  réputé  indigent,  c'est-à-dire  en  un 
y  s  de  suffrage  universel,  à  qui  en  aura  envie  et  fera  partie  de  la  majo- 
•  M.  Monod  insiste  sur  l'obligation   de  l'assistance  ;  il  oppose  les 
isses  théories  de  M.  Thiers,  soutenant  en  1850,  à  l'Assemblée  légis- 
lative, que  la  bienfaisance  est  une  vertu  facultative  pour  les  nations 
^^^ïxime  pour  les  particuliers,  à  la  juste,  à  la  véritable  manière  de  voir 
^*^^  Constituants  de  1789  qui  voyaient  là  une  dette,  une  obligation. 

Xl  compare  ensuite  l'assistance  à  l'enseignement.  Il  a  fallu  combattre 

^^    début  pour  faire  déclarer  renseignement  obligatoire,  il  a  Fallu  pré- 

iv  le  principe  sous  un  aspect  modeste,  mais  aujourd'hui  que  ce 

indpe  triomphe  pleinement,  on  n'a  plus  à  s'inquiéter  des  opinions  ni 

^^3  croyances  des  parents.  On  forme  l'esprit  et  le  cœur  de  leurs  enfants 

^^^gré  eux  et  souvent  contre  leurs  idées  et  puis  au  point  de  vue  Qnan* 

^^r,  quel  heureux  résultat  !  Les  sommes  consacrées  à  l'enseignement 

^^^aire,  qui  n'étaient  que  de  8  millions  en  186S  (M.  Monod  se  garde 

^^a  de  parler  des  écoles  libres  qui  instruisaient  quantité  d'enfants  et  ne 

^^ûtaient  rien  aux  contribuables)^  dépassaient  plus  de  84  millions  dans 

^Q  budget  de  1887.  Et  le   compte   rendu  du  congrès  ajoute    que    des 

applaudissements  ont  accueilli  cette  belle  constatation.  Ils    auraient 

^té   bien   autres    (les     applaudissements)     si   M.  Monod    avait   parlé 

trois  ans  plus  lard  :  ce  même  budget  de  l'instruction  primaire  (Igure 

^u  budget  de  1892  pour  plus  de  122  millions,  ayant  augmenté  de  plus  de 

%  millions  en  cinq  ans,  et  on  peut  compter  qu'il  poursuivra  sa  marche 

ascendante.  Or,  ajoute  M.  Monod,  «l'honneur  de  la  troisièflie  République 
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sera  de  faire  pour  Tassistance  ce  qu*elle  a  fait  pour  rinstruction  *.  Nous 
voilà  bien  avertis .  «  Les  partisans  de  Tintervention  de  l'État  sont  raillés, 
traités  de  rêveurs  et  de  dilapidateurs,  dénoncés  comme  une  source  de 
danger  pour  les  finances  publiques  et  pour  la  liberté,  ils  n'en  ont  cure. 
Us  savent  qu'ils  servent  la  cause  de  Tintérôt  public  et  de  la  justice  ;  ils 
marchent  au  but  étape  par  étape  ;  ils  savent  que  ce  but  sera  quelque  jour 
atteint  ». 

Pour  commencer,  on  a  déclaré  à  la  Chambre  que  l'application  de  la  loi 
nouvelle  ne  coûterait  pas  plus  de  8  millions,  juste  le  chiffre  do 
budget  de  Tinstruction  primaire  publique  en  1868.  Personne  n*a  pris  un 
chiffre  pareil  au  sérieux.  Le  seul  frein  possible  :  laisser  la  dépense  à 
la  charge  des  communes  —  frein  bien  faible,  puisque  souvent  la  msgo- 
rité  qui  ne  paie  pas  d'impôts  directs  taxe  la  minorité  qui  le  paie  —  a  été 
écarté  puisqu'on  a  eu  soin  de  déclarer  que  le  département  et  l'Etat  doivent 
des  subventions  si  la  commune  ne  suffit  pas.  Qui  empêchera  les  con- 
seils municipaux  d'inscrire  sur  les  listes  la  majeure  partie  des  habitants 
de  la  commune  ?  ^  Gela  s'est  vu  en  Angleterre  où  pourtant  les  bureaux 
des  pauvres  ne  sont  pas  nommés  par  les  électeurs.  On  vient  de  voir 
aussi  comme  il  est  facile  de  passer  du  chiffre  de  8  millions  à  celui 
de  122. 

Les  documents  publiés  par  le  Conseil  supérieur  d'assistance  nous  font 
savoir  que  la  charge  de  l'assistance  publique  n'est  en  France  (Paris 
excepté)  que  de  1  fr.60  par  habitants  alors  qu'elle  s'élève  à  7  fr.  82  pour 
l'Angleterre  et  à  7  fr.  50  pour  les  Pays-Bas,  autre  pays  d*obligalion. 
Nous  sommes  donc  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  ces  peuples  et 
il  y  a  lieu  de  se  mettre  à  leur  niveau;  les  contribuables  français  d^ail* 
leurs  sont  si  peu  chargés  ! 

Et  puis,  quel  bon  emploi  est  fait  des  sommes  perçues  dans  les  pays 
d'obligation!  C'est  une  note  de  M.  Monod  au  Conseil  supérieur  d'assis* 
tance  qui  nous  fait  savoir  qu'en  Angleterre,  en  1886,  sur  un  budget  de 
312900.000  francs  (Ecosse  et  Irlande  non  comprises),  139.487.000  francs 
seulement,ou  65,75  0/0,avaient  été  aux  pauvres  :  15,97  0/0  avaient  passé 
en  frais  de  personnel  et  1<^,28  0/0  en«  dépenses  d'administration  autres 
que  celles  du  personnel  et  annuités  de  remboursement  des  emprunts 
contractés  ». 

Il  n'y  a  qu'une  ville  en  France  qui  soit  à  la  hauteur  des  pays  d'obli- 
gation :  c'est  Paris,  où  les  dépenses  de  l'assistance  publique  s'élèvent  à 
13  fr.  54  par  habitantjuste  autant  qu'à  Londres.  Aussi  le  D**  Thulié  pou- 


>  Je  puis  citer  tel  bureau  de  bienfaisance  rural  actuellement  existant  et 
Jouissant  d'un  fort  revenu  où  tous  les  habitants  de  la  commune,  sauf  deux 
ou  trois,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  assistés. 
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▼ait-il  dire  au  Congrès  de  1889  :  €  L'élément  argent  est  représenté  ici 
par  une  des  assemblées  les  plus  sérieuses    peut-être  (pourquoi  peut- 
être?)  qa'il  y  ait  en  France,  qui   ne  compte  jamais  quand  il  s'agit  de 
faire  du  bien,  c'est  le  conseil  municipal  de  Paris  ».  {Applaudissements.) 
Cette   citation  n'était  pas  inutile  pour  mettre  au  vif  la  théorie    de 
Fassis tance  suivant  nos  gouvernants.  L'idée  ancienne  qui  entendait  qu'on 
Assistât  les  pauvres  avec  son  argent  ou  avec  les  libéralités  volontaires  de 
ses  proches  et  de  ses  amis  est  une  idée  vieillie  et  ridicule  ;  la  conception 
moderne,  c'est  l'assistance  avec  Targent  des  contribuables,  sans  sacrifice 
personnel  et  c'est  celle  que  pratique  largement  le  Conseil  municipal  de 
Paris  et  qui  lui  valait  les  applaudissements  du  Congrès. 

n  y  aurait  encore  à  parler  de  l'efTet  moral  produit  par  le  système  de 
E^assistance  obligatoire  et  qui  est  plus  désastreux  encore  que  ses  effets 
financiers.  Ceux  qui  en  doutent  ou    môme  —  car  il  s'en  trouve  —  qui 
iparlent  des  bons  résultats  du  système  admis  en  Angleterre  feront  bien 
^e  se  reporter  à  ce  que  dit  un  anglais,  M.  Roberts,  dont  les  déclarations 
étaient  reproduites   ici-même  (juillet  1875).  11  affirme  avoir  vu    dans 
certains  districts  des  registres  des  pauvres   où   figurait   la   population 
rurale  presque  entière  et  il   ajoute  :   »  Une   longue  expérience    m'a 
démontré  que  la  loi  des  pauvres  a  exercé  une  puissante  et  désastreuse 
action  en  ravalant  les  gages  du  travailleur,  en  détruisant  sa  conGance 
en  lui-même  et  son  indépendance  de  caractère,en  le  dressant  au  subter- 
fuge et  au  mensonge,  en  endurcissant  chez  lui,  jusqu'à  un  point  qui  fait 
frémir,  la  fibre  des  affections  naturelles  et  de  la  famille    »   Parce  qu^on 
veut  mettre  grands- parents  et  enfants  même  à  la  charge  de  la  paroisse. 
Voici  ce  que  déclarait  un  magistrat  dans  une  enqu<He  :  «  Il  est  hors 
de  doute  que  la  misère  en  ce  pays  s'est  considérablement   accrue   par 
les  moyens  employés  pour  Téteindre...  Qu'est-ce  que  la  taxe   des  pan- 
nes? Le  semis  sur  couche  du  paupérisme.  »  On    comprend  bien    après 
cela  la  conclusion  de  M.  Roberts  :  «  Augmenter  les  gages  du  travailleur 
et  améliorer  sa  demeure,  lui  donner  une  voix  dans  les  affaires   de   son 
pays,  c'est  très  bien,  mais  vous  n*en  ferez  pas  un  homme  au  vrai  sens 
de  ce  noble  terme  si  vous  le  laissez  sous  le  joug  de  la  loi  des  pauvres 
actuelle!  » 

Voilà  pourtant  où  l'on  se  prépare  à  nous  conduire,  sous  cet  air  bénin 
et  indifférent  que  l'on  a  vu,  et  voilà  le  péril  qu'il  était  urgent  de  signaler. 

Hubert- Valleroux. 
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L'ÉPOQUE   OCÉANIQUE 


Sous  ce  titre,  Tun  des  ofûciers  supérieurs  les  plus  distingués   de   la 

marine  française,  le  contre -amiral    Réveillère,  a  publié  dernièrement, 

dans  IsL  Revue  de  la  Marine  française^  un  travail  qui  est,  je  n  hésite  pas 

à  le    dire,   une  des   plus  remarquables  études    d*économie  politique 

qu'il  soit  possible  de  lire. 

Je  n'étonnerai  point,  en  parlant  ainsi,  ceux  qui  connaissent  de  longae 
date  le  brave  amiral.  Ils  savent  qu*il  n*en  est  point  à  ses  débats 
comme  écrivain,  non  plus  que  comme  moraliste  et  comme  économiste. 
Sous  le  pseudonyme  de  Paul  Brandat,  que  lui  imposait  la  fiction,  en 
vertu  de  laquelle  un  officier  en  activité  de  service  n*a  le  droit  de  rien 
écrire,  il  a  publié  depuis  vingt-cinq  ans  de  nombreux  ouvrages:  récits  de 
voyages,  nouvelles,  léfiexions  diverses,  travaux  scientifiques,  qui  auraient 
dû  lui  faire,  si  la  réputation  était  toujours  égale  au  mérite,  un  renom 
de  penseur  et  d'écrivain  de  premier  ordre.  Ce  qui  ne  Ta  pas  em- 
pêché d'être,  de  l'aveu  des  meilleurs  juges,  un  marin  des  plus  sérieux, 
aussi  remarquable  par  son  énergie  dans  l'action  et  par  la  vigueur  de 
son  commandement,  que  par  l'élévation  de  ses  sentiments  humanitaires. 
Aujourd'hui. entré  dans  la  période  de  non-activité,  il  peut  dire  librement 
tout  ce  qu'il  croit  bon  à  dire  et  signer  de  son  nom  ce  qu'il  dit.  La  valeur 
n'en  est  peut-être  pas  plus  grande,  mais  l'autorité  en  est  accrue. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  préoccupé  de  la  grandeur  et  de  la  pros- 
périté de  sa  patrie,  le  vieux  marin,  condamné  à  ne  plus  la  servir  que  de 
sa  plume,  a  repris  une  thèse  qu'il  avait  déjà  indiquée  il  y  a  une  dizaine 
d'années  et  publié  deux  articles  qui,  en  réalité,  n'en  font  qu'un  :  France 
et  Marine,  —  l'Epoque  Océanique. 

La  thèse,  je  viens  de  le  dire,  est  toute  économique.  C'est  la  thèse  de 
l'expansion  par  le  travail  et  par  le  commerce,  grâce  à  la  mer,  c'est-à- 
dire  à  la  marine.  Saint- Jean  Chrysostome,  prenant  le  contre-pied  des 
imprécations  d'Horace  contre  l'audace  impie  qui  a  porté  les  hommes  à 
s'aventurer  sur  Tabime  interdit  des  eaux,  avait  montré,  jadis,  la  mer 
comme  un  chemin  plus  facile,  ouvert  entre  les  régions  éloignées  pour 
permettre  à  leurs  habitants  de  se  rencontrer,  d'échanger  plus  aisément 
les  produits  et  les  idées  et  de  s'asseoir  enfin,  comme  des  frères,  autour 
de  la  table  commune  préparée  pour  eux  par  le  père  de  famille. L'amiral 
Réveillère,  reprend  en  historien  et  en  économiste  cette  admirable  idée, 
il  l'expose  avec  une  puissance  d'argumentation  et  une  vigueur  d'ex- 
pression absolument  magistrales. 

La  civilisation,   dit- il,  est  née  au  bord  des  fieuves.  Eux  seuls,    aux 


l'époque  océanique.  41» 

premiers  Âges,  présentaient  aux  hommes  des  moyens  de  commnni- 
cation  assez  faciles  pour  leur  permettre  de  sortir  de  Tisolement  eft 
4]*avoir  les  uns  avec  les  autres  quelques  relations  de  commerce  et  de 
p«^nsées.  C'est  la  première  période  de  groupement  ;  celle  dans  laquelle, 
échappant  à  l'impuissance  et  à  la  malédiction  de  risoleraent,  ces  êtres, 
qoi  n'étaient  que  des  individus  de  l'espèce  humaine,  commencent  à 
devenir  des  membres  de  l'humanité. 

Mais  les  fleuves  aboutissent  à  la  mer,  et  la  mer,  comme  eux,  est  un 
chemin  liquide  plus  dangereux,  mais  pouvant  conduire  plus  loin  ei  vers 
d'autres  terres.  Grâce  à  elle,  les  groupements  fluviaux  entrent  en  com- 
niaoication  ;  les  rivages,  aperçus  de  loin,  sont  abordés  ;  d'autres  sont 
^ti*«vus  et  visités  à  leur  tour  ;  et  la  période  méditerranéenne  an 
^cil,plus  tard  la  période  Baltique  au  nord,  voient  se  former  des  essaims 
^  navigateurs,  de  commerçants,  de  conquérants,  qui  marquent  un  pas 
n<>taTeau  vers  la  concentration  des  forces,  des  aptitudes  et  des  re»- 
*>^»Tces  diverses. 

X«^s  moyens  de  communication  se  développent;  la  science  et  Tindustrle 
^■^t;-  marché;  la  boussole  est  découverte;  l'astronomie  est  étudiée;  les 
its  et  les  courants  révèlent  leurs  lois  ;  des  embarcations  moins  frôles 
Aavent  affronter  la  haute  mer;  le  génie  des  Colomb  et  des  Vasco  de 
ma  entraîne  à  sa  suite  Espagnols  et  Portugais  vers  les  régions  incon- 
«8  de  l'occident  et  de  l'orient;  la  route  de  l'Amérique  et  la  roule 
■^^5  Indes  sont  ouvertes  et  bientôt  frayées;  et, toujours  grâce  à  la  marine, 
espace  cesse  de  séparer  les  régions  qu'il  séparait  hier.  La  terre  connue, 
^^""andit  et  se  resserre  en  même  temps  :  c'est  l'époque  atlantique  qui  va 
''^^rer,  en  grandissant  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  que  des  forces  nou- 
illes,  des  besoins  nouveaux,  des  faits    nouveaux,  abrégeant   encore 
^^^spaoe,   épargnant  le    temps,  supprimant  les    obstacles,  la  vapeur, 
'•'^électricité,  le  percement  des  islhmes,  le  peuplement  de  l'Australie  et 
^^exploration  de  l'Afrique  viennent  ouvrir,  enfin,  l'ère  de  la  civilisation 
universelle  et  convier  l'humanité  à  reconnaître  et  à  constituer  l'unité 
^ans  laquelle  elle  ne   peut  atteindre   ses   dernières  destinées.  «  Sans 
tiiarine,  pas  de  commerce  ;  sans  commerce  pas  de  division   du  travail  ; 
^ans  division  du  travail,  rien  »,  avait  écrit,  au  début,  le   brave  amiral. 
he  Vae   soU   s'applique  aux  nations  comme  aux  individus,  répète~t-il 
plus  loin.  La  marine  fera    l'unité    de    Thumanité,   Thuroanité   ne   sera 
pleinement  entrée  dans  sa  voie  que   le  jour  où    la  mer   unira  pleine- 
ment les  peuples  au   lieu  de    les  séparer».  Gr,  cette   union  ne  peut 
avoir  Heu   que  par  ce  qu'il  appelle  V internationalisation  économique  ; 
et  c'est  encore  la  marine,  synthèse  de  toutes  les  sciences  positives,  qui 
ea  est  et  en    doit  être  Tinstrumeut  le  plus  puissant,  en  augmentant  le 
coefficient  commercial  de  l'humanité.  C'est  elle  qui,  en  abrégeant  l'exis- 
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cernent  des  navires  qui   déjà  atteignent  480   mètres    de  longueur,   à 

J'atilisation  éventuelle  de  la  marine   marchande  et  des  paquebots  pour 

là  guerre,  à  Tapprofondissement  des  ports,  à  la  proportion  entre  les 

diokeasians  des  grands  vapeurs  et  le  tonnage    utilisable,  sont  du  plus 

grand  intérêt  pour  les  hammds  spéciaux,  et  môme,  pour  les  ignorants. 

Celles  qui  concernent  la  colonisation  méritent    toute   l'attention  des 
politiciens  et  des  hommes  dEtat;  c'est  peut-être  une  raison  pour  qu'elles 
De  Tobtiennent  pas.  Il  y  a  trois  sortes  de  colonies,  dit  dans  un  langage 
original  et  pittoresque  cet  homme  qui  les  connaît    toutes  et  qui,  dans 
plus  d'une,  a  occupé  des  situations  considérables  :  les  colonies  de  peu- 
plement qui  ne  peuvent  être   établies  que   là   où  la  race  blanche  peut 
vivre,  multiplier  et  travailler  ;  les  colonies  de  domination,  qui  coûtent  et 
ne  rapportent  point,  et  qui,  la  plupart   du    temps,  n'ont  qu*un  but  et 
qu'uu  résultat  :  le  développement  du  personnel  de  l'Etat  au  détriment 
des  classes  laborieuses,  mais  qui  parfois,  cependant,    peuvent  être  d'une 
utilité  réelle  pour  TinQuence  de  la  mère-patrie  ou  pour  la  sécurité  des 
mers  lointaines.  «  Ace  pointde  vue,M.Réveillère,  s'appuyant  sur  Tavis  de 
l'amiral  Lespez,  déplore  que  l'amiral   Courbet  n'ait  pas  reçu  l'ordre  de 
s'emparer  des  lies  Pescadores  qu  il  appelle  la    clé  de  la  grille  de  l'Ex- 
trême-Orient.En  troisième  lieu,  enfin,  viennent  les  colonies  de  commerce 
^aine  coûtent  rien, et  qui  rapportent.*  La  plus  importante  de  beaucoup 
^t  aotre  colonie    de  Londres.  En  tête  de  nos  colonies  de  commerce  du 
QOQveau  monde,  il  faut  citer  celles  de  Mexico  et  de  San -Francisco  >. 

Et  après  cette  énumération  qui  étonnera  bien  des  gens,  qui  les  scan- 
^liseraméme  peut-être,  le  patriotisme  éclairé  et  courageux  de  Toffl- 
<î'epqui  a  consacré  son  existence  au  service  de  son  pays,  lui  inspire  des 
paroles  queje  crois  devoir  reproduire  textuellement,  en  ajoutant  qu'elles 
^e  paraissent  la  sagesse  et,  malheureusement  aussi,  la  vérité  même  : 
«Le  développement  économique  d'un  pays  dépend  seulement  de 
l^initiative  de  ses  habitants  et  de  sa  renommée.  Si  les  chefs  d'indus- 
^16  sont  entreprenants,  hardis,  novateurs,  ils  n'ont  pas  besoin  de 
<^buies  officielles  pour  écouler  leurs  produits.  En  réahté,  ce  que 
dcQiaQdent  colonistes,  protectionnistes,  étatistes  de  toutes  couleurs, 
cest  la  protection  de  leur  inertie.  Toutes  ces  catégories  de  gens  qué- 
^^dent  à  TEtat  les  moyens  de  gagner,  aux  frais  de  la  nation,  le  plus 
^^l'gent  possible  en  travaillant  le  moins  possible.  Le  monde  est 
Pivert  aujourd'hui  à  toutes  les  entreprises,  il  n'est  pas  un  coin  de 
^fre  où  les  commerçants  et  les  chefs  d'industrie  ne  puissent  fonder 
des  comptoirs  et  trouver  des  clients.  Si  l'industrie  est  routinière  et  pas- 
^^%  toutes  les  protections  possibles  ne  la  sauveront  pas  :  l'Espagne, 
a^ec  toutes  ses  colonies,  eu  a  fait  une  expérience  cruelle.» 

FRÉDÉaic  Passy, 
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PUBLICATIONS   DU    «JOURNAL  OFFICIEL  » 
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1"  février.  —  Loi  portant  approbation  des  conventions  de  comBeree 
et  de  navigation  signées  entre  la  France  et  la  ColomlHe,  ITruguaj,  le 
Paraguay  et  la  République  Argentine  (page  565). 

—  Décret  réduisant  le  nombre  des  offices  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires  à  Bordeaux  (page  566). 

2.  —  ReleTé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendait  le 
mois  de  janvier  (page  56i). 

4.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commeree  et  de 
navigation  signée  entre  la  France  et  le  Monténégro  le  18/30  join  189? 
(page  609). 

~  tendant  à  compléter  les  articles  419  et  420  du  Code  pénal 
(page  609). 

5.  —  Loi  relative  à  la  réforme  des  prisons  pour  courtes  peines 
(page  633). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  da 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portait  o^ 
ganisation  de  l'enseignement  primaire  dans  les  établissements  {twtç^^ 
de  rinde  (page  634). 

6.  —  Décret  relatif  aux  appareils  à  vapeur  à  bord  des  bateaux  na-^^** 
guant  dans  les  eaux  maritimes  (page  657). 

Arrêté  concernant  les  mécaniciens  des  bateaux  à  vapeur  (pageft^*!' 

7.  —  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  la  cooiï***^ 
sion  supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  A  3.0* 
cidents,  sur  les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  caisses  eii  1®*^ 
(page  673). 

8.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  appliquer  le  tarif  mini*^'* 
aux  produits  marocains  [page  689). 

—  portant  modifications  au  régime  de  la  sêparatioQ  de  c®" 
(page  689).  ^ 

10.  —  Décret  accordant  à  la  ville  de  Lyon  un  entrepôt  réel  po*ï' 
sucres  indigènes  (page  722). 

1*>.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  bourses  commerciales  de  3^J^ 
rétran;j:er  (page  817). 

17.  — Circolaire  adressée  aux  recteurs  par  le  ministre  de  Tin»*-^'*^ 
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pnl))iqae,  des  beaax-arts  et  des  cultes,  relative  à  la  nouvelle  organisa- 
tioKi  des  écoles  primaires  supérieures  publiques  (page  85i). 

48.  —  Loi  relative  à  la  création  d'une  zone  franche  sur  la  frontière 
fic^nco-belge  (page  869). 

-19.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commis- 
!»*OBde  surveillance  des  banques  coloniales  sur  les  opérations  de  ces 
^t^.blissements  pendant  l'exercice  1891-1892  (page  885). 

—  Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  aux  procureurs  gêné- 
'"^^x.  relative  à  l'application  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 
®ïi  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés 
(page  898). 

21.  —  Décret  modifiant  les  conditions  de  Timportation  temporaire  du 
Dïaïs  destiné  a  la  fabrication  de  Tamidon  (page  929). 

23.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  bourses  à  allouer  dans  lés  diverses 
woles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  TÉtat,  pour  la  rentrée 
Polaire  de  1893  (page  962). 

—  Avis  relatif  à  Torganisation  de  congrès  internationaux  à  l'exposi- 
^^n  universelle  de  Chicago  en  1893  (page  964). 

2S.  —  Décret  relatif  aux  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d  industrie 
(page  994). 

2G.  —  Répartition  des  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur 
pétulant  l'année  1892  (page  1032). 


iTne  menace  de  grève  agricole  en  1793.  —  En  ce  temps  où  l'on 

^^t,   des  efforts  pour  introduire  dans  les  campagnes  le  régime  des  syn- 

^^^a.ts  et  des  grèves,  il  est  intéressant  de  rappeler  les  procédés  expédi- 

^«  qu'employaient  les  autorités  élues,  il  y  a  un  siècl*î,  en  pleine  Révo- 

^^îon,   pour   prévenir  des   coalitions    d'ouvriers   agricoles.    La    pièce 

ante,  qui  nous  est  communiquée  par  un   de  nos   lecteurs,  contri- 


^^ra  à  éclairer  ce  point  de  l'histoire  du  travail  eu  France. 

^^ trait  du  registre  des  délibérations  de  PAssemhlée  administrative  du  dépar- 
tement de  Jj)ir-^t-Cher  réunie  a-*  Conseil  générât. 

^^Cince  du  28  juin  1793,  Van  2«  de  la  République  française,  une  et 

indivisible. 

H  a  été  fait  lecture  d'un  avis  du  comité  de  défense  générale  de  cette 

^^ministration,  expositif  que  le  jour  de  Saint-Jean  dernier,  les  garçons 

^^   tous  états,   et  notamment  les  laboureurs,  batteurs,  charretiers  et 

autres  ouvriers,  ont  exigé  des  prix  excessifs  des  fermiers,  cultivateurs 

^t  ouvriers  entrepreneurs,  soit  pour  leur  travail  annuel,  soit  pour  celui 

journalier  : 

Considérant  que  cette  conduite  annonce  une  coalition  qu'il  est  urgent 

de  réprimer; 
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Considérant  que,  de  cette  détermination,  il  en  peut  résulter  les  suites 
les  plus  funestes; 

Considérant  que,  de  cette  coalition,  il  s'ensuivrait  nécessairement 
une  augmentation  sur  le  prix  des  grains,  en  ce  que  le  cultivateur  étant 
obligé  de  donner  des  sommes  exorbitantes  à  ses  domestiques,  il  ne 
pourrait,  sans  perte,  vendre  sou  blé  à  bas  prix; 

Considérant,  enfin,  que  Tarticle  20  du  titre  II  du  décret  du  26  juin 
1790,  concernant  la  police  rurale,  impose  des  peines  aux  moissoonears, 
domestiques  et  ouvriers  qui  se  liguent  entre  eux  pour  faire  hausser  le 
prix  des  gages  ou  des  salaires; 

Le  Conseil,  le  procureur  général  syndic  entendu,  arrête  comme  me- 
sure de  sûreté  et  de  justice,  les  dispositions  suivantes  : 

I.  —  A  compter  du  8  juillet  prochain,  les  garçons  et  hommes  inariés'* 
de  17  ans  à  50  ans,  et  en  état  de  porter  les  armes  pour  le  service  delà 
République,  qui  ne  se  trouveront  pas  attachés  à  des  cultivatears  st 
maîtres  ouvriers,  seront  de  suite  désignés  pour  marcher  à  l'armée  delà 
Vendée. 

II.  —  Les  municipalités  seront  tenues,  sur  leur  responsabilité,  de 
dresser,  dès  le  9  juillet,  un  état  nominatif  des  garçons  et  hommes  mariés 
de  la  classe  ci-dessus,  qui  auront  refusé  de  travailler  à  l'agriculture  ou 
chez  des  maîtres  ouvriers,  sous  le  prétexte  d'un  prix  annuel  ou  journa- 
lier qui  ne  leur  conviendrait  pas. 

m.  —  Les  citoyens  dont  les  noms  et  professions  seront  consigû^ 
dans  les  états,  seront  de  suite  transférés  par  la  force  armée  et  sur  » 
réquisition  des  municipalités,  au  chef-lieu  du  département,  d*oû  ^ 
seront  envoyés  à  l'armée  de  la  Vendée. 

IV.  —  Les  municipalités  feront  passer  des  doubles  de  leurs  botà^' 
reaux  à  leurs  districts  respectifs,  qui  surveilleront  Texécution  du  pré**y 
arrêté,  et  en  rendront  compte  au  département  dans  le  plus  bref  dé»*' 

V.  —  Les  fermiers,  cultivateurs  et  maîtres  ouvriers  ne  pourro**^** 
prévaloir  des  dispositions  ci-dessus  pour  le  salaire  de  leurs  domesti^*^ 
et  journaliers;  ils  doivent  avoir  égard  à  la  chèreté  des  denrées. 

VI.  —  Le  présent  arrêt  sera  imprimé,  envoyé  aux  districts,  pour  1'*^ 
aux  municipalités  qui  le  feront  afficher  et  publier  aux  prônes 
messe  paroissiale,  et  sera  aussi  envoyé  au  ministre  de  Tintérieur. 

Signé  au  registre:  Bardon,  président;   Lesage-Amaury,  seci 

général  par  intMm, 
Collationné  :  Lesage-Amaury,  secrétaire-général  par  intérim, 
A  Blois,  de  rimprimerie  nationale  du  département  de  Loir-et-( 
J.-E.  Billoult,  1193.  [Journal  des  Débats.] 
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SÉA>CR    DU    A    MARS    1893 

NÊCROLOGu:.  —  Steinbeis. 

Discussion.  —  Dans  quelle  mesure  l'épargne  est-elle  utile  ou  nuisible? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  premier  président, 
membre  de  1  Institut. 

A  sa  droite,  prend  place  M.  Joaquin  Casasus,  avocat,  membre  du 
Coogrès  mexi<;ain,  délégué  des  Ktats-Unis  mexicains  à  la  Confé- 
rence monétaire  de  Bruxelles. 

En  ouvrant  la  séance,  Nf.  le  Président  annonce  la  perte  faite  par 

réconomie  politique  et  la  statistique  d*un  savant  étranger,  M.  Stein- 

beis,  directeur  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  dans  le  Wurtemberg, 

décédé  en  février  dernier,  à  Tàge  de  80  ans.  Il  représentait  son  pays 

à.  Tuoe  des  expositions  universelles  ouvertes  à  Paris,  mais  ce  qui 

BOUS  recommande  sa  mémoire,  ce  sont  ses  traductions  du  Manuel 

d'économie   politique  de  Rapetet  du  Traité  d'économie  politique  de 

Courcelle  Seneuil. 

11  présente  à  la   réunion  M.  Casasus,  qui  a  bien  voulu  accepter 

rinvitation  du  bureau.  M.  Casasus,  on  a  pu  sVn  convaincre  par  la 

part  qu'il  a  prise  aux  discussions  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  est 

remarquablement  au  courant  de  toutes  les  questions  économiques  et 

parle  avec  une  grande  aisance  la  langue  française. 

M- Passy  ajoute  qu'il  est  le  gendre  d'un  homme  extrêmement  dis- 
^^ué,  malheureusement  mort  depuis  peu,  M.  Altamirano,  qui  occu- 
>i^«  à  Paris,  le  poste  de  consul  général  du  Mexique.  M.  Altamirano, 
^  -^.  Passy,  se  plaisait  à  rappeler  qu'il  était  de  pure  race  astèque, 
^3^^nt  pas  dans  les  veines  une  seule  goutte  de  sang  étranger  à  cette 
'^*  Il  n'avait  connu,  jusqu'à  son  adolescence,  que  sa  langue  native. 
^  ^O  était  pas  moins  devenu,  dans  son  pays,  un  homme  supérieur, 
;,  ofGcier,  diplomate,  lettré,  versé  dans  la  connaissance  des 
es  modernes  et  des  langues  anciennes  et  donnant,  comme 
'es  hommes  de  couleur  noire,  rouge  ou  cuivrée,  un  éclatant 
i  à  la  théorie  de^l'irrémédiable  infériorité  de  telles   ou  telles 
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M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  analyse  rapidement  les 
publications  parvenues  à  la  Société  depuis  la  précédente  réunion,  et 
dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comnoe  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  MM.  Frédéric  Passy  et  Emile  Levas- 
seur  : 

DANS  QUELLE  MESURE  L^ÉPARONB   EST-ELLE  UTILE  OU  NUISIBLE? 

M.  Frédéric  Passy  expose  à  la  Société  comment  est  venoe,  à 
M.  Levasseur  et  à  lui,  la  pensée  de  discuter  cette  question  et  com- 
ment il  la  comprend. 

M.  Léon  Say  lisait  le  mois  dernier,    à  T Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  un  mémoire  de  M.  Gould,  professeur  d'éco- 
nomie politique  dans  une  université  américaine  et  commissaire  do 
département  fédéral  du  travail  à  Washington,  sur  une  enquête  reU* 
tive  au  salaire  et  aux  conditions  d*existcnce  des  ouvriers  dans  \^ 
deux  mondes.  Dans  ces  observations,  au  sujet  des  ouvriers  français, 
M.  Gould  critique  très  vivement  les  habitudes  d'économie  de  ceux- 
ci.  Il  exprime  la  pensée  que  des  consommations  plus  larges,  faissi^^ 
sentir  plus  vivement  le  stimulant  du  besoin,  seraient  nécessai*^ 
pour  exciter  et  pour  maintenir  en  éveil  l'énergie  et  Tinitiative    ^^ 

m 

développent  la  production.  L'esprit  d'épargne,  au  contraire,  favon- 
serait  l'indolence  et  la  mollesse. 

Cette  doctrine,  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  était  formai^» 
parut  surprendre  quelques  membres  de  l'Académie,  et  M.  Pa»*/' 
qui  ne  se  cache  pas  de  l'avoir  trouvée  paradoxale,  pensa  qull  ^^ 
serait  pas  inutile  de  la  discuter  sérieusement. 

Il  commence  par  se  demander  si,  en  fait,  la  diiïérence  aceil 
par  M.  Gould,  entre  les  habitudes  d'épargne  de  la  population  fr*^' 
çaise  et  les  habitudes  de  dépense  de  la  population  américaine,  ^^ 
aussi    importante  que  le  dit  M.   Gould.    Un  document  statistifl*** 
récent  constate  qu'à  la  fin  de   décembre  1891   les  dépôts  exista^*^ 
dans  les  diverses  caisses  d'épargne  des  États-Unis   s'élevaient  ^ 
milliards  650  millions  de  francs.  C'est  un  chiffre  qui  semble  prou^^' 
que  la  vie  au  jour  le  jour  n'est  pas,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantiq**^* 
d'une  pratique  générale.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  termes  extrêmes  dans  lesquels  elle  ^^ 
posée,  la  thèse  de  M.  Gould  paraît  à  M.  Passy  tout  à  fait  înadin>*5*^  "" 
sible.  C'est,  dit-il,  un  de  ces  cas,  plus  nombreux  qu'on  ne  le  crc^ 
dans  lesquels  la  vérité  se  trouve  à  mi-chemin,  et  où  il  convient 
se  rappeler  le  mot  de  saint  Paul  :   Il  faut  de  la  mesure^ 
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dans  la  sagesse.  \\  faut  de  la  mesure,  mais  il  faut  d'abord  de  la 
sagesse. 

Se  refuser  toute  satisfaction,  ne  penser  qu*à  se  priver  et  à  se 
séduire  pour  mettre  de  côté  ;  ne  profiter  en  rien  des  améliorations 
^e  Ton  peut  obtenir  dans  le  rendement  de  son  travail  ou  des 
Tessources  que  Ton  possède,  c'est  un  travers  et  un  excès,  cela  est 
évident;  et  La  Fontaine,  qui  avait  au  plus  haut  degré  le  sens  écono- 
mique. Ta  parfaitement  dit,  lorsqu'il  a  flétri  Tavarice  : 

L^osa^e  seulement  fait  la  possession. 
8i  ces  biens  «ont  oisifs,  je  tiens  qu'ils  sont  frivoles. 
Etc. 

La  consommation  est  le  but  de  la  production.  Et  si  Tune  n'aug- 
mentait pas,  à  quoi  bon  augmenter  l'autre  ? 

Mais  il  y  a  une  mesure  dans  cette  augmentation.  Tout  consommer 
^ns  ménagement;  tout  accorder  à  la  satisfaction  des  besoins  du 
jour;  ne  rien  prélever  sur  les  ressources  du  présent  en  vue  de 
l'avenir  ;  ne  songer  ni  à  la  maladie,  ni  à  la  vieillesse  qui  peuvent 
venir,  ni  à  la  mort  qui  viendra  certainement,  ni  à  l'établissement  des 
enfants,  ni  aux  avantages  que  l'on  peut  retirer  de  la  possession  d'une 
épargne  et  de  la  constitution  d'un  capital,  c'est  une  faute  plus  grave 
encore  et  plus  inexcusable. 

Franklin,  qui  n'était  point  avare,  qui  avait  même  la  main  facile- 
ment ouverte,  recommande,  avant  toute  chose,  dans  ses  conseils 
d'un  vieil  ouvrier  à  un  jeune  ouvrier,  d'avoir  soin,  quelque  minime 
que  soit  le  salaire,  de  mettre  chaque  jour  quelque  chose  de  côté. 

Et  il  a  raison.  C'est  la  condition  de  l'indépendance,  sans  laquelle 
on  est  à  la  merci  de  tous  les  accidents  et  désarmé  dans  la  discussion 
de  ses  intérêts,  faute  de  pouvoir  attendre.  C'est  la  condition  de  la 
tranquillité  d'esprit  qui  permet  seule  de  développer  librement  ses 
facultés  et  de  valoir  tout  ce  que  l'on  peut  valoir.  C'est  surtout,  ce  que 
les  partisans  de  la  dépense  à  outrance  paraissent  oublier,  la  condi- 
tion essentielle  de  l'amélioration  de  la  production  et,  par  consé- 
quent, de  la  consommation  elle-même.  Sans  épargne,  pas  de  capital  ; 
sans  capital,  pas  de  progrès;  sans  progrès,  pas  de  bien-être. 

Cobden  a  dit,  très  justement,  que  c'est  par  l'économie  que  les 
sociétés  avancent.  Adam  Smith  a  représenté  l'économe  comme  le 
fondateur  d'un  atelier  public  qui  fournit  du  travail  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  détruit  par  une  mauvaise  administration  et  le  pro- 
digue comme  un  héritier  indigne  qui  jette  à  bas  la  fondation  pieuse 
de  ses  pères.  Droz  et,  après  lui,  Bastial,ont  développé  la  même  pensée 
dans  le  parallèle  de  Mondor  et  d'Ariste  et  démontré  péremptoirement 
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que  l'épargne  conduisant  à  un  placement  est  une  dépense  et  Tune 
des  meilleures  formes  de  la  dépense  :  la  dépense  durable  et  produc- 
tive, puisque  le  rendement  obtenu  suppose  un  emploi  rémunérateur, 
soldant  du  travail,  payant  des  salaires  et  laissant  un  excédent.  Toute 
épargne  qui  n*est  point  laissée  stérile  est  une  addition  au  fonds  des 
salaires. 

En  deux  mots,  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  formule  classique, 
il  y  a  plusieurs  sortes  de  consommation.  11  y  a  la  consommatioQ 
destructive,  qui  non  seulement  anéantit  le  résultat  de  la  production 
actuelle,  mais  atteint  les  résultats  de  la  production  antérieure  et,  par 
conséquent,  diminue  tout  à  la  fois  la  consommation  et  la  production 
ultérieure.  11  y  a  la  consommation  stérih;  qui  ne  laisse  rien  en  place 
de  ce  qu'elle  détruit,  mais  qui  se  borne  à  cette  destruction.  11  y  a  Ja 
consommation  reproductive  qui  restitue  simplement  l'équivalent  Je 
ce  qu'elle  absorbe.  Et  il  y  a  la  consommation  productive  qui,  pareille 
au  bon  grain  semé  dans  la  bonne  terre,  rend  plus  qu'elle  ne  prend. 

Au  point  de  vue  matériel  comme  au  point  de  vue  moral,  il  est  évi- 
dent que  c'est  cette  dernière  qui  doit  être  encouragée. 

«  Nous  vivons  du  passé,  a  dit  admirablement  Laboulaye,  nous 
enrichissons  le  présent  et  nous  préparons  l'avenir.  »  Si  nousvivonsdu 
passé,  c'est  que  le  passé  a  laissé  quelque  chose  derrière  lui,  autre- 
ment dit  qu'il  n'a  pas  tout  consommé.  Si  nous  enrichissons  le  pré- 
sent, c'est  que  par  l'usage  que  nous  faisons  de  ce  reliquat  du  passé, 
nous  y  ajoutons  quelque  chose.  Et  si  nous  préparons  l'avenir,  c'est 
que  nous  lui  fournissons,  par  ces  addition>  incessantes  aux  réserves 
antérieures,  des  moyens  d'action  plus  puissants.  Toute  moisson 
suppose  un  ensemencement,  c'est-à-dire  un  prélèvement  sur  la 
récolte  précédente.  Quelle  doit  être  la  mesure  de  ce  prélèvement,  il 
est  impossible  d'en  donner  une  formule  précise.  S'il  était  trop  fort, 
on  souffrirait  aujourd'hui;  s'il  était  trop  faible,  on  souffrirait  demain. 
Et  s'il  était  nul,  on  ne  verrait  pas  la  récolte  suivante.  Donc,  il  faut 
que  la  consommation  grandisse  avec  la  production,  sans  quoi  Tac- 
croisscment  de  la  production  ne  servirait  de  rien.  Et  il  faut  que 
l'épargne  grandisse  aussi,  sans  quoi  l'accroissement  de  la  production 
ne  pourrait  se  soutenir. 

M.  Alph.  Courtois,  en  rappelant  que  l'épargne  est  la  source 
unique  du  capital,  que  ce  dernier  est  indispensable  à  la  production, 
insiste  sur  ce  principe  :  que  la  consommation  liquide  la  production. 
Il  s'agit  ici  de  la  production  en  général,  subordonnant  son  activité 
sur  tel  ou  tel  produit  au  marché  d'écoulement  et  non  la  production 
quand  même,  seule  susceptible  i'engendrer  une  crise  et  d'occasionner 
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àes  pertes.  A  Télat  de  liberté,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  jamais  d'excès 
de  production,  au  moins  durable,  la  consommation  la  réglant,  pen- 
àànt.  qu'elle,  à  son  tour,  paye  la  consommation. 

F^uisque  la  consommation  règle  la  production,  la  consommation 
^^ai^t  supposée  se  restreindre  par  abstention  volontaire,  la  production 
doit  subir  une  égale  réduction  et,  par  suite,  le  capital  avoir  son  em- 
ploi moins  motivé,  ou,  en  d'autres  termes,  rapporter  moins.  Or,  le 
^^f>îtal  qui  rapporte  moins,  c'est  une  réduction  de  valeur.  Sa  forma- 
^*^>«^  sans  limite  par  voie  d'épargne  est  donc,  en  ce  cas,  intempestive 
^^    inaémc  ruineuse. 

-^  cela   on   fait  une  objection    pratique.    Consommer   est  plus 
^i:*ayant  qu'épargner;  en  d'autres  termes,  on  consomme  plus  volon- 
-s  qu'on  n'épargne.  Il  n'y  a  donc  nullement  à  se  préoccuper  des 
^^'ïxites  de  l'épargnei 

^.  Courtois  répond  que  la  question  n'a  pas  de  solution  collective,* 

à is  individuelle.  On  ne  peut  faire  payer  aux  uns  les  folies  des 

t.res  et  leur  attribuer  le  rôle  ingrat  d'économes  quand  même.  On 

peut  pousser  à  l'avarice  par  crainte  des  prodigues. 
Chacun  doit  régler  les  chapitres  de  son  budget  sur  sa  situation, 
^^elque  limitée  que  soit  cette  situation,  chacun  peut,  doit  môme 
^^jours    raisonner  ses  dépenses.   Que  chacun  le  fasse,  tout  ira 
*^ieux. 

Chacun  doit  d'abord  régler  ses  besoins  physiques.  Question  d'habi- 
^de  à  prendre  de  bonne  heure,  car  les  désirs  non  modérés  de- 
viennent d'impérieux  besoins  qtie  l'on  souffre  de  ne  pouvoir  éteindre. 
Puis  vient  la  part  des  jouissances  intellectuelles  ou  morales.  On  croit 
^^e  les  riches  seuls  peuvent  se  les  permettre.  Erreur.  C'est  une  question 
^«  mesure,  de  goût,  aussi  bien  pour  les  belles-lettres  ou  les  beaux- 
^ïts  que  pour  les  plaisirs  du  cœur.  Chaque  travailleur,  quelque 
Modeste  que  soit  son  revenu,  produit  par  son  industrie,  peut  établir 
4ans  ses  dépenses  une  proportion  de  cet  ordre  de  consommation. 
C'est  ce  qui  constitue  le  domaine  de  la  civilisation. 

Puis  vient  la  prévoyance;  prévoyance  pour  soi  en  cas  de  maladies 
^l  pour  la  vieillesse  ;  prévoyance  sous  forme  de  bienfaisance  pour  les 
déshérités  de  la  fortune,  ceux  qu'accable  un  malheur  immérité  ou 
^achetable. 

Puis  il  faut  prévoir  les  pertes  possibles  du  capital    productif  et 
constituer  une  réserve  à  cette  fin. 

Bien  d'autres  réserves  doivent  être  constituées  dans  cet  ordre 
d'idéesque  M.  Courtois  oublie  certainement.  Mais  toutes  ces  réserves 
constituées  dans  un  budget,  doit-on  en  constituer  une  dernière  pour 
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refaire  le  capital  gaspillé  par  les  prodigues?  M.  Courtois  dit  expres- 
sément :  non. 

D'abord  nul  ne  sait  si  les  gaspillages  excèdent  les  économies 
dans  un  milieu  libre.  Puis  quelle  importance  donner  à  cette  réserve? 
J'ai,  je  suppose,  un  revenu  de  cent  mille  francs  ;dois-je,  avant  d'éta* 
Uir  les  subdivisions  détaillées  plus  haut,  distraire  pour  les  prodigaes 
le  quart,  la  moitié?  Cela  n*inviterait-il  pas  les  prodigues  à  continaer 
leurs  dilapidations,  à  les  précipiter? 

L'homme  est  fait  pour  produire  et  consommer.  Tant  qu'il  n'excède 
pas  sa  production  et  consomme  intelligemment,  il  obéit  aux  injonc- 
tions les  plus  précises  de  la  science  économique. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  peut-être  eùt-il  été  préférable  de 
modifier  légèrement  le  texte  de  la  question,  en  substituant  le  mot 
inutile  à  celui  de  nuisible^  car  on  ne  saurait  soutenir  qu'épargner, 
c'est  faire  une  action  nuisible.  L'épargne  est  un  acte  libre,  toIoq* 
taire  de  Tbomme,  qui  le  pousse  à  ne  pas  dépenser  immédiatement, 
pour  la  satisfaction  de  ses  besoins,  tout  le  produit  de  son  travail  on 
de  son  revenu.  C'est,  avec  le  travail,  comme  Ta  dit  M.£.Levasseur, 
une  vertu  cardinale  de  l'économie  politique;  elle  est  le  principe  CAn* 
servateur,  la  sauvegarde  de  la  richesse  des  nations  et  des  individus. 

Elle  est  utile  quand  elle  est  capitalisée^  c'est-à-dire  quand  elle 
sert  à  la  production,  est  employée  en  instruction,  en  outils,  en  ma- 
tières premières,  en  salaires,  en  valeurs  mobilières;  elle  ménage 
ainsi,  conserve  et  amasse  les  fruits  du  travail;  elle  est  un  des  fon- 
dements les  plus  sûrs  de  la  richesse,  de  la  sécurité  publique  et 
privée. 

L'épargne  est  inutile  lorsqu'elle  est  ihésaurtsée^  quand  elle  reste 
oisive,  inactive;  lorsqu'elle  n'est  pas  employée  à  créer  des  exploita- 
tions nouvelles,  à  constituer  des  industries. 

Mais  il  ne  suTQt  pas  de  vouloir  ni  de  pouvoir  épargner,  il  faut 
savoir  le  faire,  et  certes,  Tépargne  est  tout  un  art.  Il  est  moins  diffi- 
cile d'épargner  que  de  conserver,  plus  difficile  d'épargner  que  de 
travailler,  car  les  causes  qui  peuvent  développer  ou  restreindre 
répargne  ne  dépendent  pas  uniquement  de  la  volonté  de  l'individu 
seul.  M.  A.  Neymarck  indique  alors  les  conditions  favorables  ou  défa- 
vorables à  la  constitution  et  à  la  conservation  de  l'épargne  dans  un 
pays. 

On  pourrait  encore  se  demander,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  si 
l'Etat  pourrait  se  substituer  aux  individus  pour  faire,  lui  aussi,  la 
eapitalisation  des  épargnes  qu'il  peut  avoir.  C'est  un  ordre  d'idées 
qui  exigerait  de  longs  développements  :  les  budgets  des  États  ne 
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&cnt  pas  tellement  prospères  que  Ton  puisse  redouter  pour  eux  les 

•eizcédeats  et  en  prévoir  la  capitalisation.  Ce  qu'on  doit  demander 

21UX  gouvernements,  c*est  d'être  économes,  de  dépenser  le  moins 

possible,  et,  quand  ils  ont  des  excédents,  de  les  rendre  aux  contri- 

iDuables  à  qui,  en  définitive,  ils  appartiennent. 

H.  Tves  Guyot  vient  soutenir  la  cause  de  la  prodigalité,  en 
demandant  toutefois  à  ses  auditeurs  de  faire  la  part  du  côté  para- 
<loxal  que  semble  contenir  ce  mot. 

Mais  répargne  qu'on  a  l'habitude  de  montrer  toujours  comme  une 
^ertu,  est-elle  donc  le  grand  et  principal  facteur  du  progrès  écono- 
mique? Bien  plus,  ne  peut-elle  avoir  pour  conséqueoc*;  de  larréter 
-et  de  le  retarder?  En  France,  nous  en  avons  trois  exemples,  qui 
prouvent  que  l'opinion  de  M.  Gould,  relativement  à  notre  pays,  ne 
«uanque  pas  de  fondements  : 

Le  premier,  c'est  la  limitation  du  nombre  des  enfants,  plus  mar- 

•quée  dans  les  pays  de  propriétaires  aisés,  comme  en  Normandie, 

que  dans  les  pays  pauvres  comme  la  Bretagne.  Qu'est-ce  que  ce 

néo-malthusianisme  pratique,  sinon  l'expression  du  sentiment  de 

i*épai^ne?  On  épargne  sur  le  nombre  des  enfants,  parce  qu'on  place 

son  idéal  non  dans  l'effort  nécessaire  pour  élever  une  nombreuse 

famille,  mais  dans  le  maintien  de  sa  position  et  dans  le  legs  qu'on 

fera  à  son  ou  à  ses  enfants  d'une  position  semblable.  C'est  encore  la 

J>rédominance  du  sentiment  de  l'épargne  qui  arrête  si  souvent  le 

développement  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce.  Combien 

<le  personnes,  parmi  celles  qui  y  sont  engagées,  n'ont  d'autre  but  que 

4*acqiiérir  une  aisance  qui  leur  permettra  de  se  reposer,   de   se 

Retirer    des    afTaires  le  plus    tôt  possible!    Au    lieu   d  essayer  de 

donner  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie  la  plus  grande  impulsion 

possible,  elles  cberchent  à  limiter  avant  tout  les  risques  de  perte, 

^et  elles  ont  moins  le  désir  de  fonder  de  grandes  afTaires  que  de  s'en 

x^etirer.  L'épargne,  pour  elles,  est  le  principal  facteur.  Elles  basent 

toute  leur  existence  présente  et  future  sur  un  budget  d'économie,  et 

^t  qu'elles  poursuivent,  c'est  le  droit  a  la  paresse,  ou  au  moins  au 

Ttpo%, 

Troisième  exemple.  On  reproche  aux  Français  de  se  précipiter 
avec  passion  sur  les  fonctions  publiques,  sur  Tadministration.  Est- 
-ce  par  l'espoir  de  larges  rémunérations?  Non,  les  appointements 
«ont  médiocres,  pour  ne  pas  dire  insuffisants.  Mais  ces  places  pré- 
-sentent  des  garanties  de  sécurité  qui,  par  la  retraite,  vous  condui- 
sent jusqu'à  la  mort.  Vous  vivrez  chicbement,  vous  serez  condamné  à 
ià  parcimonie,  vous  devrez  mener  une  vie  d'épargne  :  mais  vous 
aurez  une  existence  tranquille  et  assurée,  le  droit  à  l'apathie. 
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occupations  et  travailler  à  ce  qu  il  est  capable  de  faire  le  mieux. 
C'est  en  cela  que  l'épargne,  source  de  loisirs  utiles,  est  aussi  un 
agent  efficace  de  progrès. 

M.  Georges  Renaud  n*est  point  Tennemi  de  l'épargne;  mais  il  a 
néanmoins  une  certaine  tendance  à  se  rapprocher  des  idées  émises 
par  M.  Yves  Guyot  et  à  considérer  comme  excessif  Tesprit  d'épargne, 
tel  qu'il  existe  en  France  actuellement.  Il  faut  distinguer,  à  ce 
point  de  vue,  entre  les  diverses  couches  de  la  population.  L'ouvrier 
français,  dont  a  parlé  M.  Gould,  épargne  très  peu;  il  serait  à  dési- 
rer que,  de  ce  côté,  l'épargne  fut  phis  considérable  qu'elle  ne  l'est. 
L'ouvrier  gaspille  beaucoup  trop.  Il  épargne,  en  réalité,  fort  peu  et 
il  épargne  d'autant  moins  qu'il  a  des  salaires  plus  élevés.  Donc,  ici, 
l'accroissement  de  léparg-ne  est  désirable. 

Mais  la  masse  de  l'épargne  française  ne  provient  pas  de  l'ouvrier; 
elle  provient  surtout  de  la  petite  bourgeoisie  et  du  petit  propriétaire. 
L'amour  excessif  de  l'épargne  semble  les  hypnotiser.  Tout  y  est 
Sîicrifîé  à  cet  objet.  On  s'y  habitue  à  une  vie  de  restriction,  de  néga- 
tion qui  est  le  contraire  de  la  vie  et  de  la  prospérité.  Au  lieu  d'ac- 
eroltrc  les  besoins  et  de  faire  Vrffori  nécessaire  pour  y  donner  satis- 
fcction,  on  s'attache  à  éteindre  les  besoins  pour  ne  pas  avoir  de 
peine  à  s'imposer.  On  restreint  sa  famille,le  nombre  des  enfants.  Or, 
'®s  enfants  représentent  un  placement,  c'est  un  capital,  et  ce  capi- 
*^l  humain  est  le  plus  important,  le  plus  précieux  de  tous  les  capi- 
taux. L'épargne  obtenue  à  ce  prix  est  une  épargne  néfaste. 

On  peut  épargner  soit  au  détriment  de  la  consommation,  soit  au 
petriment  du  développement  de  la  production.  Dans  le  premier  cas, 
^*  y  a  tout  profit  au  point  de  vue  économique;  dans  le  second, 
*  épargne  est  désastreuse  ;  elle  est  la  conséquence  de  l'absence  d'ini- 
tiative et  du  manque  de  confiance. 

Ce  n'est  point  en  vue  de  la  production  qu'on  épargne,  mais  sim- 
plement en  vue  de  la  jouissance;  c'est  pour  faciliter  l'existence  des 
Bénérations  à  venir.  Le  résultat  est  d'encourager  la  jeunesse  dans 
^'^e  existence  amollie  et  de  hù  éviter  l'éducation  si  efficace,  si  virile, 
^®  l'adversité  et  de  l'effort.  Au  lieu  de  dire  aux  enfants  :  Faites 
^^'Hme  vos  parents,  luttez  et  luttez  toujours,  on  leur  dresse  un  lit  de 
P'Qnaes,  qui  ne  peut  les  accoutumer  qu'à  la  somnolence  et  à  Ten- 
Soufdissement. 

L'abondance  de  l'épargne  est-elle  un  signe   positif  de  la  pros- 
P^rtté  et  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,   un  symptôme  infaillible 
^Ue  bonne  situation  économique?  M.  Renaud  ne  le  pense  point.  I^ 
^  considère,  au  contraire,  comme  pouvant  résulter  de  l'inaction  et 
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père  de  famille? Car  celui-ci  se  laisse  quelquefois  persuader  plus  qu'on 
ne  l'aurait  voulu.  S*îl  est  encore  vert,  il  poussera  peut-être  le 
dévouement  jusqu'à  croquer  lui-même,  en  joyeuse  compagnie,  avant 
sa  mort,  la  fortune  dont  la  possession  serait  de  nature  à  corrompre 
mon  fih  après  lui. 

Les  restrictions,  les  réserves  apportées  à  Vidée  d'épargne  ne  se 
fermolent  donc  pas  sans  inconvénient.  Elles  risquent,  dans  ces 
inilieux  où Imstructien  est  insuflisante,  de  se  transformer  en  mau- 
irais  conseils,  de  susciter  des  tentations  dabus  malheureusement 
trop  séduisantes. 

Au  contraire,  quelle  thèse  simple,  logique  et  bienfaisante  que  celle 
qui  tend  à  propager  l'idée  de  Tépargne,  sans  arrière-pensée,  avec 
toute  la  puissance  d'une  conviction  entière! 

Les  belles  vertus  qu'engendre  l'épargne  sont  heureusement  deve- 
iiiies  le  patrimoine  de  la  population  française  ;  elles  ont,  à  plusieurs 
reprises,  relevé  notre  pays  de  ses  ruines,  et  maintiendront  long- 
temps sa  grandeur.  Nous  devons  donc  les  encourager  sans  réserves. 

M.  Jacques  Siegfried,  lui  aussi,  pense  qu'il  serait  mauvais  de 
laisser  croire  qu'il  puisse  se  trouver  un  seul  économiste  adversaire 
de  Yépargne.  Toutes  les  épargnes  sont  bonnes,  seulement  il  y  en  a 
de  meilleures  que  d'autres.  La  question,  au  fond,  se  ramène  à  ceci  : 
Quelle  est  la  meilleure  manière  de  les  utiliser? 

Quand  les  économies  sont  dirigées  vers  la  reproduction  utile,  vers 
le  commerce,  vers  l'industrie,  elles  doivent  fournir  de  nouveaux 
moyens  d'action  et  de  production  fructueuse.  C'est  à  cela  que  doivent 
pousser  les  économistes. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  qu'une  légère  divergence  de 

Vues  sur  l'emploi  de  l'épargne  le  sépare  seule  de  M.  Yves  Guyot  ;  en 

^réalité,  ils  sont  tons  deux  d^accord.  M.  Yves  Guyot  disait  qu'il  valait 

tkiieox  employer  ses  épargnes  dans  Tindustrie,  dans  le  commerce, 

4aii8  tout  ce  qui  peut  développer  et  accroître  la  production,  au  lieu 

de  courir  après  les  placements  de  valeurs  mobilières.  Sans  doute,  le 

^aode  d'emploi  et  le  procédé  d'épargne  diffèrent,  mais  c'est  toujours 

^e   l'épargne.  Un  placement  en  valeurs  mobilières  n'est  pas  autre 

^bose  qu'une  commandite  donnée  à  un  travail,  à  un  commerce,  à 

'^ine  industrie   en  cours  d'exécution.  Un  aépargneur»  achète  des 

actions  ou  des  obligations  de  chemins  de  fer,  des  titres  de  rente,  de 

nmies,  de  hauts  fourneaux  :  à  quoi  et  à  qui  servent  les  capitaux  qu*il 

a  ainsi  prêtés  ?  A  acheter  du  matériel,  à  développer  les  travaux,  à 

accroître  les  moyens  de  fabrication  ou  de  transport,  à  payer  des 

salaires  aux  ouvriers  employés. 
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Plusieurs  des  précédents  orateurs,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck, 
ont  parlé  aussi  des  causes  et  de  rinfluence  d^  la  baisse  du  taux  de 
l^intérêt,  de  ses  inconvénients  et  de  ses  avantages.  Cette  question 
a  été  traitée  dans  nos  précédentes  réunions,  et  il  n*y  a  presque  plus 
rien  à  ajouter.  Un  seul  chiffre,  cependant,  démontrera  clairement 
que  la  baisse  du  taux  de  rintérét  est  un  bien  pour  ceux  qui  tra- 
vaillent, si  elle  est  un  mal  pour  les  oisifs.  Il  se  crée  annuellement, 
en  France,  de  27  à  30  milliarils  d'e(T»;ts  de  commerce.  N'est-ce  donc 
rien  que  1/4  0/0,  1/2  0/0,  3/1  ou  1  0/0,  écotiomisés  sur  un  pareil 
total  de  valeurs  commerciales  ?  1  0/0  d'économie  sur  le  taux  de 
rintérét,  c'est  annuellement  270  à  300  millions  mis  de  côté  ou,  si 
Ton  veut,  «  dépensés  en  moins  «  par  nos  commerçants  et  nos  indus- 
triels. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  sa  thèse  se  résume  en  ces  mots  :  d'un 
côté,  un  idéal  dUnertie  et  de  vertu  négative  ;  de  Tautre,  un  idéal 
d'action  et  de  vertu  active.  Il  repousse  le  premier  et  préconise  le 
second. 

Nous  sommes  tous  partisans  de  l'épargne,  dit  M.  de  Hoiînari; 
cependant  il  a  été  affirmé  quelque  chose  de  peu  exact;  ainsi,  on 
prétend  volontiers  que,  si  en  France  Tesprit  d'entreprise  est  peu 
développé,  c'est  parce  que  le  sentiment  de  l'épargne  y  est  très 
intense.  Il  faut  éviter  de  confondre  les  doux  choses.  Ce  n'est  pas 
parce  que  nous  épargnons  beaucoup  que  nous  entreprenons  peu. 
Il  y  a,  en  eiïet,  des  pays,  et  on  citait  tout  à  l'heure  les  Etats-Unis, 
où  l'épargne  est  énorme  et  où  l'esprit  d'entreprise  est  des  plus 
développés.  Mais  il  y  a  là  des  causes  spéciales  sur  lesquelles  il  serait 
trop  long  d'insister. 

M.  A.  Delatour  fait  remarquer  que  la  restriction  en  matière  d'en- 
treprise et  le  développement  du  goût  de  l'épargne,  dérivent  d'un 
même  sentiment,  le  besoin  de  sécurité.  11  ajoute  une  observation  au 
sujet  d'une  assertion  d'un  précédent  orateur,  qui  a  paru  dire  que 
l'épargne,  versée  dans  les  caisses  créées  pour  la  recevoir,  a  pour 
effet  d'augmenter  les  dépenses  du  gouvernement.  C'est  dire  là 
quelque  chose  d'inexact,  et  il  suffit  de  le  faire  remarquer. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  revient  sur  quelques  points. 

On  a  dit  que,  commencée  en  apparence  avec  des  idées  très  oppo- 
sées, la  discussion  se  terminait  dans  l'accord.  «  Pas  encore  tout  à 
fait  »,  dit  M.  Passy  ;  mais  elle  s'en  rapproche,  et  il  veut  y  aider. 

M.  Yves  Guyot  a  dit  beaucoup  de  choses  très  justes  sur  le  mérite 
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de  reffort  et  sur  les  avantages  d'une  largo  consommation.  Mais  ne 
s  est-il    pas    mépris,   quand   il  a    attribué   uniquement   à   l'esprit 
d'épargne  les  restrictions  volontaires  de  la  natalité  ?  Sans  doute, 
c'est  la  crainte  de   la  dépense,  ou  plutôt  de  la  charge  qu'impose 
réducation  des  enfants,  qui  agit.  Mais  la  raison  pour  laquelle  on 
redoute  cette  charge,  n'est-elle  pas  que  Ton  ne  veut  rien  retrancher 
d'autres  dépenses?  Un  vice  coûte  plus  à  nourrir  que  deux  enfants,  a 
dît  Franklin.  Vice  ou  faiblesse,  ce  sont  trop  souvent  des  habitudes 
de  luxe,  de  plaisir,  doisivcté,  que  Ton  ne  veut  pas  sacrifier,  c'est-à- 
dire  des  consommations  tantôt  nuisibles  et  répréhensibles  en  elles- 
naèoaes,  tantôt  permises,  si   elles  ne  faisaient  point  obstacle  à  des 
dépenses  plus  nécessaires,  qui  sont  la  cause  du  mal. 

On  pourrait  étendre  beaucoup  cette  observation  et,  à  côté  de  l'é- 
conomie parfois  rigoureuse  des  uns,  montrer  les  dépenses  mauvaises 
des  autres.  Combien  ne  se  sont  pas  développées,  dans  le  cours  de  ce 
siècle,  les  habitudes  de  dissipation  :  celles  du  lundi  qui  représentent 
Souvent,  dans  une  existence  d'ouvrier,  l'équivalent  d'un  capital 
sérieux  ou  d'une  retraite  pour  les  vieux  jours;  la  fréquentation, 
P^^sque  toujours  malsaine,  des  théâtres  et  des  cafés-concerts  ;  l'abus 
des  boissons  alcooliques  ;  et  mille  autres  formes  de  dépenses  qui  se 
^^^duisent  en  diminution  de  force  et  de  bien-être  véritable.  Toutes 
*®s   sommes  ainsi  gaspillées,  eussent-elles  été  simplement    mises  de 

^^té  sans  recevoir  un  emploi  utile,  il  y  aurait  encore   grand  béné- 
fice. 

^ais  l'épargne, dans  la  majeure  partie  des  cas,  ne  reste  pas  stérile; 
^  ^st  elle  qui  permet  le  crédit. 

iMais  le  crédit  n'est  pas  un  talisman;  il  ne  tire  rien  de  rien; 
^Vite  sa  vertu  consiste  à  faire  circuler  plus  activement  et,  par  suite, 
"^   fendre  plus  productifs  les  éléments  de  richesse  existants. 

M.Reboul  a  fait  une  observation  importante,  lorsqu'il  a  parlé  de 
*^  nécessité  du  loisir,  en  entendant  ce  mot  comme  l'entend  Franklin: 

«  Un  temps  qui  peut  être  employé  à  quelque  chose  de  mieux  >. 

Les  découvertes  delà  mécanique,  de  la  physique,  de  la  chimie,  les 
^^périences  coûteuses,  les  longues  recherches, les  études  des  admi- 
nistrateurs, des  moralistes,  des  philosophes  et  même  des  écono- 
mistes,—  ces  gens  qui  ne  font  rien,  suivant  Adam  Smith,  mais  qui 
enseignent  aux  autresà faire,  —  nesontpas  de  moindre  conséquence 
{^ourle  développement  de  la  production  que  les  agents  matériels 
eux-mêmes. 

C'est  avec  raison  aussi  que  M.  Stourm  a  insisté  sur  la  relation 
étroite  qui  existe  entre  les  habitudes  d'épargne,  c'est-à-dire  d'effort 
Sur  soi-même,  et  les  habitudes  de  moralité,  de  vertu  et  de  dignité 
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personnelle.  Pour  citer  encore  une  fois  Franklin,  n'est-ce  pas  à  boa 
droit  qu  il  a  dit  :  qa'un  sac  vide  ne  peut  pas  se  tenir  debout.  Le  sac 
plein  s'y  tient  tout  seul  et  n*est  même  pas  toujours  facile  à  rea* 
verser*. 

A  tous  les  points  de  vue  donc,  M.  Passy  persiste  à  croire  que 
répargne  est  un  des  principaux  facteurs  de  la  civilisation.  Tune  des 
pratiques  les  plus  dignes  d^être  recommandée  par  les  véritables  amis 
du  progrès.  Mais  il  est  bien  entendu,  et  c'est  en  cela  que  s'accordent 
les  opinions,  en  apparence  divergentes,  qui  ont  été  produites,  que  ce 
n'est  point  Tépargoe  stérile,  mais  l'épargne  féconde  et  fécondante 
qui  mérite  ces  éloges.  En  fin  de  compte,  à  mesure  que  grandit  la 
production,  à  mesure  que,  comme  un  fleuve  grossissant,  elle  répand 
sur  la  société  des  richesses  plus  abondantes,  il  est  naturel  et  il  est 
désirable  que  les  hommes,  élargissant  leur  consommation,  y  puisent 
plus  largement.  Mais  il  n'est  pas  moins  désirable,  il  est  nécessaire, 
qu^à  mesure  aussi,  ils  y  reversent  à  proportion. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Gharlbs  Lvtort. 
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Bapport  présenté  au  Conseil  de  VEmpire  par  S.  Exe.  M.  le  contrôleur 
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de  la  participation  aux  bénéfices,  Revue  des  Sociétés,  Bollettino 
mensile  dette  situazioni  dei  conti  degli  instituti  d'emissione,  le  Droit 
financier,  Journal  des  assurances,  Bulletin  du  ministère  des  travaux 
publics.  Journal  de  la  Société  nationale  cT horticulture  de  France^ 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées. 
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CouRCELLK  Senecil.  —  Article  nécrolotjique,  par  do»  Diego  Barros 
Arana.  Extrait  des  Annales  de  l' Université'  du  Chili  (septembre  1892), 
traduit  de  l'espagnol  par  Mme  C.  de  Huici. 

Je  ne  veux  ici  rendre  compte  que  de  la  notice  publiée  au  Chili  sor 
Courceile  Seneuil  par  Don  Diej?o  Barros  Arana,  son  ancien  élè?e  et  sod 
très  juste  admirateur.  Le  Journal  des  Économistes  a  reproduit  les 
regrets  et  les  éloges,  adressés  sur  sa  tombe  à  Courcelle-Seneuil,  jeny 
saurais  rien  ajouter.  C*était  un  maître  qui  méritait  toute  confiance  et 
tout  respect.  Quel  lecteur  de  ce  journal  ne  s'en  est  lui-même  convaincu 
par  l'étude  de  ses  beaux  ouvrages  et  le  souvenir  de  sa  vie,  vouée  toute 
entière  au  travail? 

Appelé,  en  1854,  par  le  gouvernement  du  Chili  à  la  chaire  d'économie 
politique  de  l'Université  du  Chili,  Courcelle-Seneuil  y  a  enseigné  celte 
science  durant  cinq  années.  Et  grâce  à  l'autorité  qu'il  y  avait  acquise 
presque  dès  ses  premières  leçons,  il  était  devenu  l'un  des  conseillers 
les  plus  écoulés  de  ce  pays  qu'il  a  toujours  beaucoup  aimé  depuis,  en 
ne  cessant  à  aucun  moment  de  le  servir. 

Don  Diego  Barros  Arena  s'attache  à  rappeler  ces  liens  si  honorables 
et  ces  si  bienfaisants  services.  «  .M.  Courcelle-Seneuil,  dit-il,  fut  un  des 
plus  illustres  professeurs  qu'ait  eus  rUuiversilé  du  ChiU.  Par  la  variété 
et  l'étendue  de  ses  connaissances,  par  la  solidité  de  son  esprit,  par  la 
clarté  magistrale  avec  laquelle  il  exposait  ses  doctrines  scientifiques  e^ 
aussi  par  le  sérieux,  la  modestie  et  la  bonté  de  son  caractère,  il  fut  ^^ 
de   ces  professeurs  qui  éveillent  dans  la  jeunesse  l'amour  de  l'étude  «^ 

• 

qui  laissent  de  doux  et  inetfacables  souvenirs  dans  Tesprit  de  ceux.  <l*^ 
ont  eu  la  fortune  d'otre  leurs  disciples.. .  M.  Courcelle-Seneuil  cttseï- 

» 

gnait  réconomie  politique  comme  une  science  exacte.  continue-t-il,P^** 
tive  dans  ses  principes  fondamentaux,  positive  dans  la  manifestation.  ^®* 
faits  et  des  phénomènes  économiques,  positive  dans  les  conséqu^*^^ 
qui  en  dérivent.  » 

Don  Arana  rappelle  de  même  entre  les  autres  services  rendus  à  sa  p^^ 
par  Courceile  Seneuil,  le  projet  de  la  loi  des  banques  du  Chili,  qu'il     V^ 
posa  et  vit  promptement  accueilhe   ar  le  président  de  cette  repu  1>^*^**^ 
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et  approuvée  par  son  Congrès.  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler, 
ajoute  don  Arana,  les  immenses  avantages,  qui  résultèrent  de  cette  loi 
pour  le  développement  de  l'industrie  et  de  la  richesse  publique  de 
notre  pays;  mais  il  convient  de  se  rappeler  que  la  liberté  des  banques, 
si  heureusement  soutenue  par  M.  Courcelle  Seneuil  dans  ses  livres,  dans 
ses  articles  de  revues  et  de  journaux,  fut  une  doctrine  qui  remplaça  avec 
avantage  les  idées  reçues  jusqu'alors  dans  notre  pavs.  »  Courcelle  Se- 
neuil a  sans  cesse  combattu,  au  Chili  comme  en  France,  en  effet,  l'in- 
tervention de  l'État  sous  les  formes  sociale,  politique,  économique.  Le 
mandarinat,  comme  il  rappelait,  dans  toute  Tadrainistration,  le  socia- 
lisme, qui  n'en  est  que  la  dernière  conclusion  ,  comme  organisation 
artiûcielle  et  despotique  du  travail  et  de  la  propriété,  le  protectionnisme 
comme  entrave  à  la  liberté  des  échanges,  ce  sont  là  les  détestables 
erreurs  qu'il  a  le  plus  attaquées. 

Revenu  en  France,  Courcelle-Seneuil  entretenait  une  vaste  corres- 
pondance avec  le  Chili,  choisissait  les  livres  à  fournir  à  sa  principale 
bibliothèque,  soutenait  ses  droits,  jusque  dans  la  presse  de  Madrid,  oii 
il  se  rendit  pour  cela,  lors  de  la  guerre  insensée  que  lui  déiîlara  l'Es- 
pagne en  1865.  De  ra<5me,  en  1870,  il  repoussa  les  perfides  calomnies 
dirigées  par  la  llolivie  et  le  Pérou  contre  le  Chili,  et  parvint  à  rallier  à 
ce  pays  presque  toute  la  presse  européenne. 

On  a  nommé  Courcelle  Seneuil  un  sage,  et  Ton  a  eu  raison;  toute 

sa   vie   a   été  je  le  répète,  consacrés  à  l'étude,  et  ses    publications, 

1res  nombreuses  et  très  profondément  pensées,  se  sont  toutes  soumises 

h  la  méthode  scientifique.  S'il  a  rempli  de  hautes  fonctions  vers  la  fin 

<le  sa  vie,  c*est  qu'on  est  venu  les  lui  offrir,  en  le  décidant  à  les  accepter 

â  cause  des  services  qu'il  y  pourrait  rendre.  Je  ne  saurais  Je  crois, mieux 

cnontrer  la  nature  et  le  caractère  de  ses  opinions  et  de  ses  enseigne- 

ncnts  qu'en  les  comparant  à  ceux  d'Herbert  Spencer.  Il  pense  comme  lui, 

il  expose  et  discute  comme  lui.  J'engage  surtout  les  jeun  3S  économistes 

5»  lire  son  Traité  (TÉconomie  Politique,  et  ses  articles   du   Nouveau 

^ctionnairde  C Économie  Po  litique  sur  cette  science  et  sur  la  propriété  ; 

oe  sont,   à  mon  avis,  ses  plus  sûrs  chefs-d'œuvre.  La  notice    de  don 

I^iego  Barros  Arana  est  un  noble  et  digne  hommage  à  un  tel  maître. 

Gustave  du  Puynodk. 


T.  xin.  —  MARS  1893.  29 
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Notices  et  portraits,  par  Jules  Simon.  Paris,  chez  Galmann  Lévy. 

Je  me  garderai  de  faire  l'éloge  des  quatre  notices   consacrées  à  Caro, 
à  Louis  Iieybaud,à  Michel  Chevalier  et  à  Pustelde  Coulanges,que  publie 
M.  Jules  Sinion,  après  les  avoir  lues  à  l'Académie  des  sciences  morales 
el  poliliiiucs,  dont  il  est  le  secrétaire  perpétuel.  Bien  peu  de  lecteurs  du 
Journal  des  Économistes  \\q  les  connaissent  déjà,  et  tous  me  reproche- 
raient,les  jugeant,  d'en  trop  restreindre  les  mérites  etle charme.  M.Jules 
Simon  y  reste  le  savant  très  divers,pour  parler  comme  Montaignp,et  Tin- 
comparable  causeur  que  Ton  sait.  Plus  d'une  fois,  je  me  suis  rappelé,  en 
lisant  ou  eu  relisant  ces  notices,  celles  de  Fontenelle,  de  Yillemaia,  et 
deMignct,  et  ai  constaté  combien  la  simplicité,  l'esprit  et  l'amabilité,  si 
Ton  me  permet  cette  expression,  eutrainent  plusque  Tapprètet  la  soloo- 
nité,  que  Ton  trouve  surtout  chez  Mignet,  écrivain  si  juste  pourtant,  si 
étudié  et  si  élevé.  Jaiuîais  aussi  à  rapprocher  de  l'auteur  des  iVo^ices,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  le  jeune  élève  d'un  pauvre  collège   de   Bretagne, 
qui  payait  sa  pension   par  ses  répétitions,  à  un  franc  l'heure,  ainsi  que 
mole  disait  récemment  l'un  de  ses  anciens  camarades,  demeuré  son  am: 
et  très  digne  de  l'être.  Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  Jules  Simon  soit  un 
Voltaire  dénué  de  passion,  non  plus  qu'un  Villemain  sans  les  incessantes 
citations    qu'il    devait  à    sa    merveilleuse   mémoire,  ni  même   un  Cou- 
sin moins  chef  d'école   et   moins  ariimalif.   Mais    je  suis  sûr  que  ses 
Notices  redonneront  à  ses   premiers  auditeurs  de  l'École  normale  ou  de 
la  Sorbonne  tout  le  plaisir  qu'ils  avaient  à  l'écouter,  jusqu'en  ses  plus 
graves  leçons. 

Si  j'avais  un  choix  à  faire  entre  ces  quatre  Notices  y  je  donnerais  la 
première  place  à  celle  consacrée  à  Caro,  l'ancien  élève  de  l'École  nor- 
male de  M.  Jules  Simon,  comme  Fuslel  de  Goulanges.  C'est  lui  qu'il  se 
plait  le  plus  à  louer,  et  sous  ses  éloges  on  sent  une  profomle  afTection. 
C'est  chose  très  naturelle  d'ailleurs,  puisque  Caro  resté,  comme  M.  Jules 
Simon,  fidèle  aux  doctrines  de  Cousin,  partageait  toutes  ses  croyances 
philosophi<iues,  quoique  ayant  d'auties  croyances  religieuses. 

Rien  n'est  exagéré  dans  ce  que  dit  M.  Jules  Simon  du  savoir,  des 
mérites  d'exposition  et  des  succès  de  Caro.  Mais  que  M.  Jules  Simon 
—  le  duhsè-je  faire  sourire  —  me  permette  d'ajouter  que  la  philosophie 
n'est  lien  si  ce  n'est  une  science  et,  je  récrivais  dans  mes  comptes- 
rendus  de  lielifjion  de  M.  de  Molinari,  dès  que  l'on  entre  dans  la  science, 
il  en  faut  accepter  la  méthode  en  sa  pleine  rigueur,  avec  tout»;s  ses  exi- 
gences. Or,  la  méthode  scieiitifiijue  repose  uniquement  sur  l'expé- 
rience et  l'observation  ;  il  n'y  a  d'astronomie  que  depuis  Copernic,  de 
chimie  que  depuis  Lavoisier,  d'économie  politique  que  depuis  Adam 
Smitb.  Sans  doute,  on  peut  croire  à   Dieu,  à  la   Providence,   à   Fâme» 
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é.    son!  m  mortalité  ;  mais   qu*ont    pensé  Pascal    et   Bossuet   des   pré- 
tendues démonstrations  qu'on  en  donnait,  et  depuis  longtemps   déjà, 
de  leur  vivant  ?  Je  me  souviens  avec  quel  empressement  j'ai    relu    le 
chapitre  de  La  Bruyère  sur  la  chaire, où  il  traite  de  tours  des  force  reli- 
frieux,  à  mon  retour  d'un  sermon,  prêché  par  un  évoque  mort  cardinal, 
-sur  Teucharistie,  sermon  dans  lequel  cet  évoque  s'était  efTorc»*^,  «lurant 
une  heure,  de  prouver  la  présence  réelle  du  Christ  dans  l'hostie,  oubliant 
probablement  que  TÉghse  en  a  fait  un  mystère.  CVst  parce  que  l'école 
philosophique  anglaise  s'en   tient,   à  la  suite  du  Mil!    et  avec  Herbert 
"Spencer,  à  ce  qu'elle  peut  étudier  et  enseigner  scientifiquement,  qu'elle 
•est,  à  mon  sens,  fort  supérieure  h  l'école  philosophique  française.  Celle- 
-Cîjla  taxe  de  matérialisme,  mais  je  l'ai  dit  aussi,  la  science  n'ayant  d'autre 
l)ut  que  la  recherche  et  la  propagation  de  la  vérité  n'est  ni  matérialiste, ni 
spiritualiste  ;  elle  est  vraie   ce  qui  vaut  mieux.  J'ai  toujours  eu  envie  de 
<3ire  à  nos  philosophes  ce  que  Sainte-Beuve  disait  à  Jouffroy  :  «  Faites 
^n  roman.  » 

J'en  veux   également  un    peu    à  M.  Jules  Simon   de  ce   qu'il  dit   de 
lienan  à  propos  de  Caro.  Il  en  parle  à  deux  reprises  comme  il  le  pour- 
rait faire  d'un  philosophe  du  xvni^  siècle;  Renan  n'a  rien  cependant  du 
ïvni«  siècle,  pas  plus  dans  sa  manière  de  raisonner  que  dans  sa  nature 
€t  ses  sentiments,  où  c'est  de  toute   évidence.  C'est   du   texte  même 
des  livres  saints,  de  l'histoire  de  la  langue  et  du  peuple  hébraïques,  de 
la  philologie,  qu'il  tire  ses    conclusions,  non  de  son  imagination  on  de 
sa  propre  réflexion.   Ses  dires  et  ses  conclusions  sciontifuiuo^  sont-ils 
exacts?  Je   n'en  sais  rien;  mais  ni    Voltaire,  ni  Diderot,  ni   Rousseau 
ne  se  sont  préoccupés  un  jour  des  études  qu'il  n'a  cessé  de  poursuivre. 
Ce  n'est  pas,  du  reste,  ce  que  M.  Jules  Simon  dit  de  Renan   qui  aurait 
empêché  un  évêque,  devenu  de  même  cardinal,  d'écrire  sans  embarras 
à  l'Académie  française  de  rejeter  sa  candidature,  si  justifiée  déjà  pour- 
tant, lorsqu'il  Ta  produite. 

Je  ne  parlerai  pas  des  Notices  de  M.  Jules  Simon  sur  Louis  Reybaud 
et  Michel  Chevalier.  J'ai  publié  dans  ce  Journal  un  article  sur  Louis 
Reybaud.  au  moment  de  sa  mort,  et  je  ne  pourrais  que  le  répéter. 
J'avouerai  seulement  que  je  considère  toujours  comme  sa  meilleure 
œuvre  son  livre  sur  l'industrie  métallurgique  et  les  ouvriers  qu'elle 
emploie.  Ce  livre  vaut  largement  ceux  lus  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  sur  les  industries  textiles  et  agricoles,  par  Vil- 
ïermé  et  Baudrillard.  Pour  Michel  Chevalier,  qu'en  dirais-jo  anx  écono- 
mistes qu'ils  ne  sachent  dès  maintonant?  Il  est  l'un  de  leurs  meilleurs 
maîtres,  et  eux  aussi,  savent  admirer,  aimer  et  re^'retter.  Quant  à 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  connu,  gn\ce  à  leur  extrême  jeunesse,  qu'ils  lisent, 
avec  ses  ouvrages,  la  Notice  de  M.  Jules  Simon  et  ils  l'admireront  et  le 
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regretteront  autant  que  leurs  auiés.  Si  l'on  était  tenté  de  le  blâ- 
mer de  son  très  prompt  ralliement  au  second  empire,  que  Ton 
n'oublie  pas  que  c'est  à  lui  que  sont  dus  nos  traités  de  commerce  de 
4860,  et  que  c'est  le  seul  sénateur  qui  ait  voté  contre  la  guerre 
en  1870. 

La  dernière  notice  de  M.  Jules  Simon  est  consacrée  à  Fustel  de 
Coulanges,  dont  la  vie  entière  s'est  donnée  au  travail  et  dont  tous  les 
ouvrages  sont  des  chefs-d'œuvre.  G  est,  à  mon  sens,  sans  nulle  compa- 
raison, le  premier  historien  de  notre  siècle,  même  après  Niebuhr, 
môme  après  Savigny  etMommsen.  Fustel  de  Coulanges  préférait  cepea- 
dantà  tous  ses  admirables  livres  la  méthode,  purement  scientifique,  à 
laquelle  il  a  soumis  l'histoire,  et  il  avait  raison.  C'est  le  plus  graad 
service  qu'il  lui  put  rendre.  Elle  nous  vaut  toute  la  jeune  école  histo- 
rique à  la  tète  de  laquelle  marche  si  dignement  M.  Julian,  son  élève 
favori.  Quels  ouvrages  néanmoins  que  la  Cité  antique  ci  tous  ceux  des- 
tinés à  nous  faire  cormaitre  nos  origines  jus»iu"à  la  féodalité  ! 

M.  Jules  Simon,  fidèle  à  sa  conception  de  la  science,  et  bien  que  se 
plaisant  à  rappeler  l'immense  mérite  de  Fustel  de  Coulanges,  lui  prê- 
tre Michelet,  il  est  facile  de  s'en  apercevoir  lorsqu'il  les  compare.  Im- 
partialité et  nullité,  c'est  tout  un,  écrit-il  et  devait-il  écrire  avec  cette 
conception  que  je  ne  lui  reproche  autant  qu'a  cause  de  sa  grande  et  très 
légitime  autorité. Michelet  plaide  au  profit  de  ses  senti:n'in:.s  et  deses  op  i- 
nions;  Fustel  de  Coulanges  cherche  et  expose  ce  qui  a  été,  et  la  perfection 
de  l'histoire  cesserait-elVe  d'être  le  complet  et  exact  miroir  du  passé? 
Michelet  a  fait  deux  merveilles  httérairos,  sa  Jeanne  d'Arc  et  son  Louis  XI; 
mais  quelaissera-t-il  après  lui  comme  historien?  Et  quelles  tristes  pages 
que  son  règti'i  de  Louis  XIV  et  sa  Révolution  française,  entre  Tocqueville 
etTaine  î  Tas  un  écrit  de  Fustel  de  Coulanges,  au  contraire,  ne  disparaî- 
tra et  ne  cessera  de  servir  de  guide  et  d'exemple. 

Lorsque  je  lisais,  il  y  a  quelques  semaines,  le  noble  et  si  touchant 
appel  à  la  science  adressé  par  M.  Pasteur  à  la  jeunesse,  je  ne  pouvais 
m'empêcher  de  pensera  Fustel  de  Coulanges,  à  Renan  et  à  Burnouf.  Voilà 
les  quatre  plus  grands  noms  scientilhiues  de  la  France  vers  la  fin  de  ce 
siècle,  et  ces  quatre  grands  hommes  ont  suivi  la  môme  voie  d'analyse 
et  d'observation,  en  comptant  tous  les  quatre  parmi  les  gloires  les  plus 
relevées  et  les  plus  pures  de  notre  pays.  M.  Jules  Simon  ne  m'en  vou- 
dra certainement  pas  de  cette  reconnaissante  admiration,  et  sa  vie 
aussi,  à  lui,  a  été  une  vie  de  travail  et  d'honneur. 

Gustave  du  Puynodb. 
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Histoire  de  l'économie  politique,  par  J.K.  Ingram,  fellow  de  Trinitit 
COLLEGE  (Dublin).  Traduclion  par  MM.  Henry  de  Varigny  et  E.  de 
BoNNEMAisoN. Paris.  L.  Larose  et  Forcel. 

M.  Ingram, qui  suit  avec  soin  le  mouvement  des  idées  en  économie  poli- 
tique  a  été  frappé  «  des  divergences  d'opinion  aussi  bien  sur  la  méthode 
cjuft  sur  les  doctrines  de  la  science  économique»  qui  s'élèvent  actuellement 
«  en  Angleterre  comme  dans  d'autres  pays  ».  Cependant,  ces  tentatives 
de  nouvelles  théories  ne  présentant  point  un  corps  de  doctrines  assez 
solide  pour  remplacer  l'ancien,  et  ces  anciennes  théories  sur  la  méthode 
et  la  science  économique  étant  entrées  dans  une  phase  de  transition, 
l'auteur,  pour  ces  raisons  qu'il   expose  sommairement,  a  cru  utile  de 
jeter  un  coup  d'œil  en  arrière,  de  faire  le  bilan  de  la  science  économique. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  détermination  qui  nous  vaut  aujourd'hui 
la  publication  de  l'œuvre  de  M.  Ingram,  œuvre  utile,  et  parce  qu'elle  est 
écrite  avec  un  gra«Kl  souci  de  la  vérité,  et  aussi  parce  qu'elle  est  courte  et 
claire.  Mais  il  nous  semble  que  l'inquiétude  scientifique  de  M.  Ingram,  fort 
louable  en  ce  qu'elle  dénote  un  esprit  amoureux  delarecherche,estquelque 
peu  exagérée.  Des  divergences  sur  la  méthode  et  les  doctrines  ont  tou- 
jours existé  entre  ceux  qui  traitent  de  l'organisation  des  sociétés.  Il  suffit 
de  se  rappeler  les  attaques  et  les  pamphlets  contre  Turgot,  la  théorie  de 
la  balance  du  commerce  proclamée  par  Necker,  les  discussions  qu'eut  à 
soutenir  J.-B.  Say  contre  les  partisans  de  l'intervention  quand  même  de 
l'État,  pour  constater  que  ces  divergences  ne  datent  pas  d'aujourd'hui.  11  y 
aura  toujours,  d'un  côté,  les  défenseurs  de  l'appropriation  par  la  liberté, 
de  l'autre,  les  défenseurs  de  l'appropriation  par  l'autorité.  On  donne 
actuellement,  il  est  vrai,  des  noms  nouveaux  au   socialisme,  on  le 
Recouvre  d'un  vernis  plus  ou  moins  scientifique  appelé  collectivisme. 
L'expression  :  communauté  des  biens,  un  peu  brutale  etassez  archaïque, 
Se  transforme  en  «  socialisation  des  moyens  de  production  ».  Et  cepen- 
dant, si  Platon,  Morus,  Campanella  et  les  autres  inventeurs  de  sociétés 
communautaires  revenaient,  ils  n'auraient  guère  de  peine  à  reconnaître 
leurs  conceptions  sociales    sous    les  accoutrements  de  la  littérature 
Xnoderne.  Ainsi,  les  Allemands  sont  passés  maîtres  dans  l'art  de  créer  des 
Xnots  compliqués  —  longs  comme  des  jours  déjeune  —  qui  en  imposent 
^  quelques  esprits  férus  de  solennité  linguistique.  Ils  nous  apprennent  de 
cette  façon,  d'un  seul  coup  et  sans  qu'on  puisse  prendre  haleine,  qu*il 
y  a  des  sciences  d'État.  C'est  au  moyen  de  ces  néologismes  prétentieux 
que  la  terre  qui  a  nourri  Hegel  nous  a  révélé  l'existence  d'un  être 
inconnu  jusqu'alors,  l'État  I  Cette  nouvelle  a  d'ailleurs  été  accueillie 
avec  assez  de  scepticisme  par  les  économistes  qui  connaissent  le  dit  Éla 
pour  une  espèce  dangereuse  et  remontant    fort  loin. Communistes, 
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socialistes,  collectivistes,  étalistes,  mercantilisles,  protection nistes,  ne 
sont  au  fond  que  les  partisans  de  vieilles  idées  qu'ils  défendent 
toujours  avec  les  mômes  arguments,  à  peine  rajeunis  dans  la  forme. 

Quant  aux  discussions  sur  des  points  de  détail  entre  économistes,  elles 
ont,  aussi,  toujours  existé  pour  le  plus  grand  bien  de  la  science,  depuis 
que  Ton  étudie  l'économie  politique.  Est-il  nécessaire   de  rappeler  les 
critiques  de  J.-B.  Say  à  Tégard  de  Ricardo,  de  Malthus,  etc.  ? 

En  ce  qui  regarde  la  méthode,cependant,ii  nous  parait  y  avoir  à  celte 
heure,  plus  que  ne  le  croit  M.  Ingram,  une  opinion  qui  finira  par  se  géné- 
raliser :  c'est  que  l'on  ne  doit  pas  s'attacher  à  un  moyen  exclusif  de 
recherche  et  disserter  à  perte  de  vue  sur  le  plus  ou  moins  d'excellence 
des  tnoyens  à  employer.  11  était  temps  qu'on  se  mit  4  marcher.  Les 
discussions  sur  la  méthode,  surtout  en  Allemagne,  tenaient  en  Tair  le 
pied  de  celui  qui  les  subissait  ;  de  graves  docteurs  discutaient  pendant 
ce  temps  si  le  savant  devait  poser  historiquement  et  par  déduction  la 
pointe  du  pied  par  terre,  ou  si  c'était  au  contraire,  le  talon  qui,  par 
induction  avait  ce  rôle  à  remplir.  On  ne  se  fatigua  pas  longtemps  à  cet 
exercice  en  France  et  en  Angleterre,  et  cerlanis  symptômes  permettent 
de  croire  que  chacun  dorénavant  marchera  à  son  but  sans  passer  sa  vie 
à  savoir  s'il  peut  marcher. 

Tous  ces  préliminaires  sont  longs,  trop  longs,  et  nous  demandons 
pardon  au  lecteur  de  nous  être  étendu  sur  des  sujets  «  à  côté  ».  Cepen- 
dant, comme  l'auteur  de  ce  livre  estime  que  l'économie  politique  «  ortho- 
doxe j»  et  «  classique  »  va  subir  de  grandes  transformations  sous  la 
poussée  des  idées  socialistes  ou  pseudo-socialistes,  il  nous  a  paru  bon 
de  criticjuer  cette  opinion.  Et  puis  les  qualificatifs  <  orthodoxe  •  ei 
«  classique  »,  très  employés  mais  point  du  tout  exacts,  pourraient  faire 
croire  que  l'économie  politique,  depuis  Smith,  n'a  pas  fait  un  pas,  oui 
qu'elle  n'est  attachée  qu'à  des  dogmes.  L'histoire  si  précise  qu'a  écrite 
M.  Ingram  est  une  preuve  que  l'économie  politique  a  progressé,  que  les 
principes  qu'elle  enseigne  ont  été  l'objet  de  discussions  et  de  vérifications^ 
et  ne  sont  poii.t  des  dogmes.  Et  pourtant,  il  semble  bien  que  les  doc- 
trines libérales  n'aient  plus  l'influence  qu  elles  eurent  à  une  certaine 
époque.  Ce  phénomène,  à  notre  avis,  tient  à  des  causes  d'ordre  poli- 
tique. Le  sulfrage  universel,  dans  certains  pays,  et  l'extension  du  droit 
de  vote  dans  certains  autres,  ont  fait  participer  au  gouvernement  d^ 
catégories  de  personnes  qui,  jusque-là,  y  avaient  été  étrangères.  Le 
socialisme,  de  forme  simple  en  théorie,  a  été  accepté  par  ces  nouveaux 
venus  peu  formés,  comme  l'a  fort  hien  lait  remarquer  Al.  de  Molinari 
dans  ses  Notions  fondamentales,  au  self  yovtrnment  de  leur  propre 
vie.  La  solution  «  de  la  question  sociale  »  par  l'autorité  a  donc  paru  la 
plus  nalurelle.  Influencés  par  ce  mouvement,  un  grand  nombre  de  ceux 
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^yni  étudient  les  phénomènes  économiques  se  sont  laissés  entraîner 
ciroj'ant  voir  là  une  évolution  vers  un  principe  nouveau,  alors  que  ce 
n'est  qu'un  retour  en  arrière.  La  science  économique,  cependant, 
demeure  avec  ses  principes,  attendant  que  l'expérience  socialiste  nous 
a.pparte  la  leçon  de  choses,  déraontration  par  les  faits,  inévitable  suivant 
beaucoup  de  bons  esprits. 

M.  Ingram  n'a  consacré,  et  avec  raison,  qu'un  petit  nombre  de  paires 
à  Thistoire  des    idées  économiques  des  écrivains    de  l'antiquité  et  du 
WDOjBTï  âge.  Ces  idées  étaient,  on  le  sait, fort  rudimenlaires,  et  l'auteur  a 
sagement  fait  de  ne  pas  leur  donner  des  développements  exagérés  sous 
f^rétexte  de  pénétrer  dans  la  philosophie  de  Thistoire,  exercice  auqu<*l 
on  se  livre  aujourd'hui  avec  un  peu  trop  d'imagination.  Il  arrive  donc 
très  rapidement  aux  temps  modernes  qu'il  divise  en  trois  phases.  Ainsi 
ciue  Comte,  il  fait  finir  le  moyen  âge  avec  le  xin*  siècle.  C'est  pourquoi 
sn  première  phase  comprend  le  xiv*  et  le  xv*  siècles  ;  la  deuxième  part 
du  commencement   du    xvi*  siècle    et  va  jusque   vers   le    milieu  du 
^^m*;  la  troisième  commence  donc  avec  le  système  de  la  «  liberté  natu- 
relle ».    L'auteur  résume  fort  bien  Tœuvre  des  écrivains  de  la  première 
^t  de  la  deuxième  phases,  occupés  surtout  des  questions  de  finances  et 
<i'inipAts,  poussés  par  le  sentiment,  général  à  cette  époque  —  et  utile, 
"*-  de  la  supériorité  militaire  des  nations.  Enfin,  il  arrive  à  la  troisième 
Pli<lse,  plus  attirante  parce   qu'elle    nous   touche   de  très  près  et  parce 
^^*clle  vit  éclore  la  science    économique.  Deux  grands  ordres  de  faits 
P^'^cipitent  alors  révolution  et  provoquent  les  travaux  de  ceux  que  Ton 
^I^pelle  les  économistes  :  l'emploi  très  étendu  des  machines  dues  aux 
^oouvertes  scientifiques  et  l'extension  du  crédit  par  le  moyen  des  émis- 
^*^^iis.    L'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  TEspagne,  poursuivent  ardem- 
^^^nt  l'étude  des  idées  nouvelles.   Mais    tandis  que  les   nécessités  du 
^^tamerce,  les  transformations  de  l'industrie  furent  les  causes  tlétermi- 
^ntes  de  ce  mouvement  en  ces  pays,  l'Allemagne,  à  part  Tcxceplion  du 
^^Orgrave   de  Bade,  demeura  dans  la  tradition  des  sciences  caméralis- 
•^ues,  qui  se  sont  transformées,  de  nos  jours,  en  sciences  d'Etat. 

Ces   vieilles  institutions,  sorties  dos  cours  auliques,  agissent  évidem- 
^^ent,  aujourd'hui,  par  atavisme  sur  toutes  les  écoles  allemandes,  et 
^stus  Moser  fut,  au  xviii»  siècle  le  premier  adversaire  des  idées  nou- 
illes, car  il   demeura  fidèle  à  celles  du  moyen  ûge.  Les  théories  qu'on 
^^us    présente   comme   originales  remontent  donc,   malgré   la   forme 
^^odeme  qu'on  voudrait  leur  donn^^r,  à  l'époque  assez  incertaine,  mais 
^^ï*ès  éloignée  où  les  souverains   allemands  créèrent  des  conseils  pour 
administrer  les  domaines  publics.  Les  théoriciens  collectivistes  ont, dans 
^^s  siècles    reculés,  de    nombreux   matériaux   historiques   susceptibles 
^"aider  à  la  future  organisation  de  leur  société  perfectionnée. 
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Nous  avons  dit  que,  dans  son  ensemble,  cet  ouvrage  était  écrit  avec 
soin  et  dans  une  forme  claire  que  la  traduction  de  MM.  de  Varigny  et 
deBonnemaison  l'ait  bien  valoir.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  assez  sou- 
vent pour  les  livres  anglais,  Thistoire  de  M.  Ingram  est  en  effet  com- 
posée avec  méthode, ou  du  moinsTest  de  façon  à  plaire  aux  lecteurs  français. 
On  nous  permettra  de  trouver  un  peu  exiguë  la  place  donnée  à  Turgot  ;  il 
a  Tair  d'avoir  un  premier  accessit  de  physiocratie,  accordé  d'ailleurs  fort 
gentiment.  Nous  croyons  que  M.  Ingram,  qui  connaît  les  travaux  de 
Comte,aurait  donné  un  autre  prix  à  l'auteur  du  Discours  sur  les  progrès 
succesifs  de  Vesprit  humain,  s'il  s'était  souvenu, qu'en  réalité, Condorcet 
ne  fit  que  développer  la  théorie  de  Turgot  et  la  transmettre  à  Comte. 
L*idée  d'évulution  et  des  trois  phases  de  Comte  est  nettement  indiquée 
dans  le  discours  de  Turgot  et  prépare  la  fondation  de  la  sociologie. 

M.  Ingram  ne  nous  donne  en  outre  que  peu  d'indications  sur  les  tra- 
vaux de  M.  Marshall  que  certains  écrivains,  passés  maîtres  dans  le 
reportage  économique,  ont  reproché  aux  Français  de  méconnaître, 
M.  Ingram  ne  parle  qu'incidemment  de  cet  auteur  en  faisant  remarquer 
trop  brièvement,  à  ce  propos,  que  «  à  certains  égards  »  le  traité  d'éco- 
nomie  poWique  de  l'écrivain  américain  Francis  A.  Walkerest  préférable 
à  celui  de  M.  Marshall.  La  critique,  faite  il  y  a  quelques  années,  dans  ce 
journal,  des  travaux  de  M.  Marshall,  nous  avait  indiqué  que  cet  écrivaia 
de  grand  talent  n'avait  cependant  point  apporté  de  profondes  modiûca* 
tions  à  la  science  économique.  D'ailleurs,  nous  n'avons  point  la  pré* 
tention  de  porter  un  jugement  ;  nous  nous  contentons  de  reproduire  des 
opinions. 

Terminons  en  faisant  remarquer  que  le  défaut,  si  souvent  reproché 
aux  Français,  d  ignorer  les  travaux  des  savants  étrangers  contemporains 
ne  peut  guère  être  considéré  comme  notre  monopole  exclusif.  Deux 
hommes  ont  plus  particulièrement  étudié  chez  nous  la  science  écouo- 
mique  pure  depuis  une  trentaine  d*années  :  Courcelle  Seneuil  et  M.  de 
Molinaii.  Quelle  que  soit  l'école  à  laquelle  on  appartient,  on  ne  peut 
discuter  la  valeur  et  l'originalité  de  leur  travaux.  Or  M.  Ingram  nous 
donne,  seulement  en  peu  de  mots,  sur  Courcelle  Seneuil,  l'opinion  — 
fort  louangeuse  d'ailleurs  —  de  l'économiste  américain  F.-A.  Walker. 

Andbé  Liesse. 


Paris.  Promenades  dans  les  vingt  arrondissements,  par  Alexis  Martim* 

Hennuyer,  éditeur. 

Décrire  Paris,  montrer  aussi  complètement  et  aussi  succinctement  que 
possible  ses  transformations  et  ses  agrandissements  successifs  depuis 
les  premiers  jours  de  son  histoire  jusqu'à  1892,  voilà  le  but  que  s*est 
proposé  Tauteur  de  ces  vingt  petits  volumes.  On  le  voit,  la  tâche  n'était 
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pas  aisée,  mais  M.  A.  Marliri  s'en  esl  acquitté  de  la  façon  la  plus  satis- 
faisante et  nous  le  prendrons  volontiers  pour  guide  dans  nos  excur- 
sions à  travers  la  capitale,  sûrs  que  nous  sommes  de  passer  agréable- 
ment notre  temps  avec  lui. 

Sans  remonter  à  l'antique  Lutèce,  il  nous  apprendra  que  Paris  a  de 
tout  temps  élé  divisé  en  quartiers;  on  en  comptait  \  au  x®  siècle,  8  sous 
Philippe-Auguste,  16  sous  Charles  V,  17  sous  Henri  III  et  20  sous 
I^ouis  XIV;  cette  division  dura  jusqu'en  1789.  A  cette  époque,  après 
<livers  essais,  la  Convention  créa  12  arrondissements  divisés  en  48  quar- 
tiers. Cette  subdivision  dura  jusqu'en  1800,  époque  à  laquelle,  par  suite 
de  Tannexion  des  communes  suburbaines  comprises  dans  l'enceinte 
forliOée,  la  division  actuelle  de  20  arrondissements  et  de  80  quartiers 
fut  adoptée. 

L'imagination  a  peine  à  se  reporter  à  ces  jours  lointains  où  la  ville  tout 
entière  était  contenue  dans  l'espace  de  ce  qui  forme  aujourd'hui  le  pre- 
mier arrondissement  ;  où  ces  vastes   terrains  que  nous  voyons  couverts 
des  hautes  maisons  modernes  n'étaient  qu'enclos,  champs  de  culture, 
marais,  avec  quelques  masures  disséminées  çà  et  là.  Mais  des  chapelles 
s'élevèrent,  des  couvents  se  fondèrent,  attirant  à  eux  toute  une  clientèle, 
formant  des  embryons  de  villages  qui,  se  peuplant  peu  à  peu,  finirent 
par  être  englobés  dans  la  ville  grandissante.  Le  xvu«  siècle  fui  Tàge  d'or 
des  communautés  religieuses  en  France,  les  fondations  pieuse^  se  mul- 
tipliaient et  s'enrichissaient  au  point  qu'une  d'entre  elles,  labbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés,  fondée  en  542  par  le   roi  Childebert,  jouissait 
encore,  en    1790,  d'un   revenu    net  de   362.000  livres,    toutes  charges 
déduites.  Notez    que   ce   revenu   avait   été    fortement    diminué    sous 
Louis  XIV  par  suite  de  la  réduction  du  droit  de  haute  justice,  pour  les 
Oioines,  à  l'enclos  de  leur  abbaye  et  aux  seigneuries  qu'ils  possédaient 
bors  Paris.  Cette  puissante  institution  disparut  avec  les  autres  couvents 
^ans  la  tourmente  révolutionnaire  ;  il    est  curieux   de  constater  que 
Quelques-unes  de  nos  églises  parisiennes  ont  été,  à  l'origine,  des  cha- 
melles de  communautés  religieuses.  C'est  aux  sentiments  pieux  qui  ani- 
Xnaient  le  peuple  au  moyen  âge  que  nous  devons  TédiQcation  de  quel- 
ques-uns des  plus  beaux   monuments  dont  notre  ville  est  justement 
Qère.  Inutile  de    parler  de  Notre-Dame,  de   Saint-Séverin  et  de  tant 
^'autres,  tout  le  monde  a   vu  et  admiré  ces  splendides  joyaux  d'archi- 
tecture. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  la  foi  qui  ait  élevé  des  merveilles,  les  rois  se 
sont  fait  construire  des  palais,  les  courtisans  les  ont  imités,  et  c'est 
^nsi  que  peu  à  peu  s'est  embellie  une  ville  qui  passe  à  bon  droit  pour 
une  des  plus  belles  du  monde.  Nos  édiles  modernes  ont  voulu  suivre 
cette  tradition;  le  résultat  n'a  pas  toujours  répondu  à  leurs  efTorts,  mais 
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il  faut  leur  en  savoir  gré  quand  môme,  car  ils  ont  fait  mieux  que  beaa, 
ils  ont  fait  utile  :  ils  ont  fait  disparaître  une  quantité  de  vieilles  rues 
étroites  ou  Tair  et  la  lumière  ne  pouvaient  pénétrer  et  ils  les  ont  rem- 
placées par  ces  voies  larges  et  aérées  dont  nous  jouissons.  Ds  ont 
augmenté  la  salubrité  de  la  ville,  à  un  tel  point  que  nous  ne  pouvons 
plus  concevoir  que  nos  pères  aient  pu  vivre  dans  de  pareils  centres  d'infec- 
tion. Croirait- on  que  les  égouts  n'ont  été  couverts,  dans  certaines  rues, 
qu"a  une  époque  relativement  récente?  Il  était  difficile  de  prévenir  les 
épidémies  dans  de  semblables  conditions,  car  on  sait  que  le  confort  le 
plus  élémentaire  était  inconnu  dans  les  habitations  de  nos  ancêtres. 
Nombre  d'améliorations  sont  encore  à  faire  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
mais  les  résultats  déjà  obtenus  font  bien  augurer  de  l'avenir.  Nous 
devons  dire,  à  la  louange  de  nos  modernes  édiles,  qu'il  existe  msdnte- 
nant  très  peu  de  ces  ruelles  obscures  qui  étaient  autrefois  en  majo- 
rité. 

Les  installations  des  marchands  en  plein  air  ont  été  aussi  fort  amé* 
lioréos,  les  Halles  et  les  autres  marchés  couverts  sont  là  pour  l'attester. 
Quelle  difTérence  avec  les  installations  primitives  des  temps  passés! 
Assurément  tous  ces  changements  ont  fait  perdre  en  pittoresque  ce 
qu'ils  ont  fait  gagner  en  utilité  publique;  faut-il  ajouter  qu'on  ne  doit 
pas  le  regretter?  Ce  qu'on  pourrait  regretter  avec  le  plus  de  raison, 
c'est  que  ces  transformations  aient  été  obtenues  à  un  prix  qui  n'était 
pas  toujours  en  proportion  avec  l'utilité  qu'elles  devaient  procurer. 
N'oublions  pas  que  la  dette  de  la  Ville, qui,  au  commencement  du  siècle, 
ne  dépassait  pas  11  m. liions,  s'élève  aujourd'hui  à  la  somme  colossale 
de  près  de  2  milliards  et  que  l'haussmannisation  a  été  pour  une  forte 
part  dans  son  accroissement. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  signaler,  même  au  courant  de  la  plume, 
tout  ce  qui  mériterait  d'être  remarqué  dans  l'ouvrage  de  M.  A.  Martin; 
il  nous  à  conduit  tour  à  tour  dans  le  Paris  artistique,  universitaire, 
industriel,  commercial  et  charitable,  et  partout  notre  curiosité  a  pu  être 
satisfaite.  Pour  chaque  arrundissement,  il  a  fait  ressortir  la  différence 
entre  autrefois  et  aujourd'hui  et  nous  avons  été  obligé  de  conclure  que, 
si  tout  n'est  pas  encore  pour  le  mieux  d;ins  la  plus  belle  des  villes  pos- 
sibles,il  y  a  quelque  chance  que  nos  descendants  trouvent  les  choses  en 
bonne  vûie  de  perfectionnement.  Nos  pères  avaient  déjà  beaucoup  fait 
pour  l'améhoration  et  l'embellissement  de  leur  ville,  nous  avons  marché 
sur  leurs  traces  et  nous  espérons  que  les  éJiles  des  temps  futurs  conti- 
nueront à  suivre  une  voie  si  bien  tracée.  Mais  ils  n'arriveront  à  faire 
œuvre  utile  qu'en  se  cantonnant  strictement  dans  leurs  attributions  et 
non  en  perdant  leur  temps  en  discussions  stériles  sur  des  questions 
qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort.  Ne  nous  laissons  pas  entraîner  sur  ce 
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chapitre,  M.  A.  Martin  s'est  prudemment  tenu  à  l'écart  de  tout  ce  qui 

peut  ressembler  à  une  critique  t  aussi  ses  petits  volumes  ne  laisseront-ils 

au  lecteur  qu'une  impression  agréable. 

M.  L  R. 


X^ORTHAiTs  ET  SiLUOUKTTRs.  —  Première  série  :  Monsieur  Tkiers.  —  Lem- 
pereur  allemand. —Napoléon  Ilf. — Un  roi  démissionnaire — Pie  IX. 
-  Camille  du  Bourg.-  Jules  vanPraety  par  le  baron  dk  IIaulleville, 
Paul  Lacomblez,  éditeur,  Bruxelles. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes    n*ont  certainement  pas 

oublié  le  très-intéressant  article  que  M.  de  Haulleville,  alors  directeur 

du  Journal  de  Bî^uxelles y  avait  publié  à  propos  des  effets  des  droits  sur 

les  céréales,  ni  de  quelle  spirituelle  façon  il  démontrait  que  les  droits 

soi-disant  protecteurs  des  cultivateurs  français  ne  servaient  qu'à  euri- 

chir  quelques  boulangers   belges.  On  sait  en  effet  que  ceux  ci  avaient 

fort  intelligemment  installé   leurs  fours   tout  le  long  de  la  frontière  et, 

à  la  barbe  des  douaniers  impuissants,  organisé  en  grand  le  commerce 

du  pain  avec  les  départements   français  limitrophes.  M.  de  Haulleville 

faisait  remarquer  que,  même  en  achetant  du  blé  français,  grâce  au 

drawback,  ils  faisaient  rapidement  fortune*.  C'est  à  la  môme  plume  fine 

et  alerte  que  nous  devons  la  série  de  charmantes  silhouettes  contenues 

dans  le  présent  volume. 

Deux  de  ces  portraits  nous  intéressent  particulièrement  quoique  à  des 
points  de  vue  différents.  En  effet,  quel  contraste  entre  Napoléon  III  et 
J^.  Thiersl  Au  premier  nous  devons  reprocher  les  fautes  politiques  dont 
Qous  souffrons  et  dont  nos  descendants  souffriront  longtemps  encore  ; 
^ais,  en  nous  plaçant  au   point  de   vue   économique,  nous  pouvons 
*"tigretter  de    n'être   plus  au  temps  du  régime  inauguré   en  1860.  Le 
second,  plus  véritablement  homme  d'état  et  fin  politique,  était  malheu- 
reusement un  des  plus  fermes  soutiens  du  protectionnisme. 

Peut-être  M.  de  llaulleviile  fait-il  la  part  trop  bulle  à  Napoléon  III  en 
Ivii  attribuant  tout  l'honneur  du  traités  de  1860,  car,  personnellement, 
*"*  empereur  était,  sur  bien  des  points,  protectionniste  ^;  a  nos  yeux  il  n'a 

^  Cet  article  &  été  reproduit  dans  le  Bulletin  du  Journal  des  Economistes 
^n  mars  1890. 

*  Témoin  cet  aphorisme  extrait  de  sa  brochure  sur  r£xtinctioa   du   pau- 

^^érisme  cité  par  M.  G.  de  Molinari  dans  son  ouvrage  but  Napoléon  1  II  publia 

<^/<f,.p.  122  :  u  Quil  me  sufûse   de   dire    que   la   quautité    de   marchandises 

^u'un  pays  exporte  est   toujours   en  raison  directe    du   nombre   de    bouUU 

ciuil   peut  envoyer  à  ses  ennemis  quand    son   honneur  et  sa  dignité  le  corn- 

luandent.  » 
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eu  que  le  mérite  d'écouter  les  sages  avis  de  son  ministre,  E.  Rouher 
qui,  lui,  était  un  libre  échangiste,  et  aussi  de  se  rendre  aux  conseils  de 
Cobden  et  de  Michel  Chevalier  en  signant  les  traités  de  commerce. 
Mais  ce  n'est  pas  un  mince  mérite;  qui  ne  connaît  la  difficulté  d'inau- 
gurer et  même  de  maintenir  un  régime  économique  libéral  en  présence 
des  intérêts  mesquins  et  égoïstes  de  la  coalition  des  grands  propriétaires 
et  des  industriels! 

Au  début  de  son  règne  Napoléon  III  s'écriait  :  «  L'Empire,  c'est  la 
paix!  »  Pourquoi  n'a-t-il  pas  persévéré  dans  cette  bonne  voie.  La  pros- 
périté du  pays  aurait  subi  Tinfluence  bienfaisante  du  nouveau  régime 
économique,  et  nous  n'aurions  pas  vu  fondre  sur  nous,  après  le  fléau  de 
la  guerre,  le  fléau  du  protectionnisme. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  M.  Thiers  qui  fut  un  des  pre- 
miers à  essayer  de  panser  les  blessures  provenant  de  la  triste  confla- 
gration de  1870,  mais  qui,  malgré  son  désir  de  contribuer  de  tout  son 
pouvoir  à  la  prospérité  de  sou  pays,  se  trompe,  d'habitude,  sur  les 
moyens  d'y  parvenir.  <  Une  de  ses  prétentions  était  d'être  l'émule  du 
baron  Louis  dans  le  domaine  des  finances  publiques,  et  il  restera  célèbre 
dans  l'histoire  flnancière  du  xix*  siècle  par  son  opposition  à  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  ^» La  plus  grande  partie  de  sa  vie  s'est  passée 
dans  un  temps  où,  par  suite  du  développement  des  réseaux  de  chemin 
de  fer  et  grâce  aux  traités  de  commerce  de  1860,  la  prospérité  publique 
et  privée  atteignit  un  degré  inconnu  jusqu'alors  ;  où  la  plupart  des 
grandes  entreprises  furent  fondées  et  réussirent.  Et  ses  yeux  ne  furent 
pas  dessillés  I 

M.  de  Haulleville  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  le  triomphe  prochain 
des  doctrines  que  combattait  M .  Thiers.  Il  a  eu  trop  souvent  l'occasion 
de  voir  que  les  meilleurs  enseignements  sont  les  moins  écoutés:  néan- 
moins nous  pouvons  toujours  espérer  avec  lui  qu'un  jour  viendra  où 
les  peuples  comprendront  que  «  la  liberté  commerciale  est  une  sauve- 
garde pour  le  paix  internationale  et  un  des  plus  solides  appuis  de  la 
liberté  civile  ». 

M.  L  R. 

*  Page  50. 

^  Nous  venons  Je  recevoir  la  seconde  série  contenant  les  silhouettes  de 
Guillaume  HT,  roi  des  Pays-Bas,  —  Lacordaire  —  le  comte  de  Moutalembert 
—  Thonissen  —  le  Cardinal  Mauning,  etc.  qui  ne  le  codent  en  rien  comme 
intérêt  à  celles  du  premier  volume. 
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Comptabilité  adtomatiquk  (supplément  à  la  2"  édition),  par  M.  Arth  . 
Paris.  Michel  Salzard,  éditeur,  Greux-Donarétny  (Vosges). 

M.  Arthur  Paris  vient  de  nous  faire  parvenir  son  supplément  à  la 
^deuxième  édition  de  son  traité  de  Comptabililf*  automatique,  dont  nous 
avons  readu  compte  il  y  a  quelques  mois.  Il  a  joint  à  cet  envoi  un 
exemplaire  du  Carnet  de  la  viaitresse  d'i  maison^  qui,  «  sous  son  appa- 
rence modeste»,  comme  il  dit,  offre,  au  point  de  vue  économique,  un 
véritable  intérêt,  car  il  résout  toutes  les  difficultés  d'ordre  intérieur  et 
présente  la  situation  du  budget  tout  entier  de  la  famille  sans  aucune 
espèce  de  complication,  avec  une  netteté  parfaite.  Nous  avons  trouvé, 
en  effet,  son  système  fort  ingénieux,  et  les  ménagères  tireront  grand 
profit  de  son  usage. 

M,  Arth.  Paris  a  reçu,  du  reste,  dans  nos  différentes  expositions,  les 
encouragements  les  plus  mérités,  et  sa  méthode  est  aujourd'hui  em- 
ployée dens  un  très  grand  nombre  d'établissements  industriels  ou 
financiers.  Elle  supprime  toute  étude  préalable  et  peut  être  appliquée, 
d'emblée,  par  les  personnes  même  étrangères  à  la  comptabilité.  De 
plus,  elle  diminue  de  trois  quarts  au  moins  le  travail  des  écritures,  rend 
les  erreurs  ou  omissions  presque  impossibles,  par  un  contrôle  journa- 
lier du  Grand  livre  au  moyen  de  la  Caisse,  et  donne  la  possibilité  de 
faire,  en  un  quart  d'heure,  au  plus,  un  inventaire  général  permanent. 

Ce  sont  là  des  avantages  que  nos  comptables  apprécieront  et  qui  ren  - 
dromt  désormais  leur  tâche  facile. 

Bien  mieux  :  pour  répondre  au  désir  de  plusieurs  d'entre  eux  et   per- 
mettre à  tous  de  faire  l'essai  de  sa  Comptabilité  sans  grande  dépense, 
"H.  Paris  a  créé   un  Journal  unique,  dont  il  donne  le  modèle  et  qui  com- 
porte à  la  fois  les  documents  des  trois  journaux  :  Fournisseurs,  Clients 
^t  Maison,  L'ensemble  de  ces  éléments  doit  suffire,  selon  lui,  à  la  pra- 
t^ique  de  la  Comptabilité  automatique.  «  Ce  journal   arrive,  dans   tous 
les  cas,  à  ce  résultat  absolument  nouveau  et  vainement  cherché  jusqu^à 
^ie  jour,  de  répondre  complètement  aux  exigences  de  la  lettre  môme  de 
X 'article  8  du  Code  de  Commerce,  puisque  la  Caisse  elle-même  n'en  est 
X)as  séparée  et  que,  seul,  il  présente,  en  un  unique  contexte,  jour  par 
^our,  les  dettes  actives  et  passives    ». 

Nous  félicitons  M.  Arth.  Paris  du  nouveau  perfectionnement  qu'il  a 
apporté  à  sou  œuvre,  et  nous  ne  doutons  pas  du  succès  de  sa  mé- 
thode. 

Eugène  UocuetiiN. 
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Le  Mexique  (avec  carte)  par  M.  Gaston  Routier, 
Paris,  Librairie  Le  Soudier. 

Sous  ce  litre,  viont  de  paraître  un  volume  précédé  d'une  préface  de 
M.  Ignacio  Altaniirano,  consul  général  des  États-Unis  du  Mexique  à 
Paris,  et  ivlrar'înt  les  limites  géographiques  de  cet  intéressant  pnys  du 
nord  de  rAmérique,  nous  rense  gnant  sur  son  orographie,  son  hydro- 
graphie, son  agriculture,  sa  flore,  sa  faune,  ainsi  que  sur  ses  mines,  son 
industrie  et  son  commerce. 

Tous  ces  documents  sont  extraits  du  Bulletin  de  la  SocbHé  de  géO" 
graphie  de  Lille,  dont  M.  Gaston  Hontier  fait  partie  ;  Tauteur  les  a 
réunis  en  volume,  et  il  a  tenu  à  en  faire  hommage  à  ses  collègues. 

M.  Gaston  Routier  a  surtout  voulu  provoquer  l'attention  sur  cette 
région  du  nouveau  monde,  si  riche  en  éléments  de  toutes  sortes,  pro- 
fitables à  notre  commerce  d'exportation,  ce  pays  où  d'immenses  éten- 
dues de  terre  sont  encore  improductives  et  appellent  la  culture. 
L'honorable  M.  Altamirano  ne  manque  pas  do  le  faire  remarquer  dans 
sa  préface  :  il  importe  à  la  France  et  au  Mexique,  dit-il,  d'étendre 
leurs  relations  commerciales  et  industrielles  en  vue  de  tirer  parti  des 
richesses  et  des  produits  de  ce  sol  favorisé  entre  tous  ». 

Si,  en  effet,  l'Europe  explorée  dans  ses  moindres  parties  n'offre  plus 
aux  esprits  aventureux  un  assez  large  champ  pour  y  déployer  leur  acti- 
vité et  y  édifier  leur  fortune,  cette  terre  féconde  est  là  qui  étale  à  nos 
regards  ses  millions  d'hectares  encore  vierges,  «capables  de  contenir,  de 
nourrir  et  d'enrichir  dix  fois  autant  d'habitants  qu'ils  en  comptent 
actuellement  ». 

M,  Gaston  Routier  est  encore  dans  le  vrai  lorsqu'il  affirme  que  «la 
terre  est  à  discrétion  »  là-bas;  qu'il  ne  manque  aux  travailleurs  de 
l'Europe,  à  qui  le  renchérissement  des  propriétés  interdit  l'espérance 
d'y  gagner  une  vie  précaire,  qu'un  peu  de  courage  et  d'initiative  pour  se 
créer,  en  ces  contrées,  de  véritables  ressources. 

D'après  les  derniers  calculs  planimétriques,  la  superficie  totale  du 
Mexique  est  de  1.946. 292  kilomètres  carrés;  sur  cet  immense  territoire 
n'habitent  qne  12  millions  d'individus.  Il  est  certain  que  le  Mexique  est 
un  pays  d'avenir.  «C'est  dans  réliide  des  pays  neufs  d'oui re-océan, 
ajoute  M.  Houtier,  qne  réside  la  solution  juste  des  grandes  questions 
économiques  et  sociales  qui  agitent  le  monde.  A  cette  heure,  notre 
commerce  a  besoin  de  débouchés  ;  la  population  de  nos  villes  aug- 
mente ;  nombre  de  travailleurs  restent  sans  occupation  »,  alors  que  la 
main-d'oîuvre  est  très  recherchée  dans  ces  régions  du  centre  et  du  sud 
de  l'Amérique.  Quant  à  nos  capitalistes  et  à  nos  industriels,  ils  trouve- 
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ront,   eux  aussi,  au  Mexique,  un  emploi  très  rémunérateur  des  fonds 
qu'ils  y  auront  engagés. 

rVf  -  Gaston  Routier  fait  remarquer  qu'au  point  de  vue  hydrographique, 
le    Aff  «xique  est  un  des  pays  les  plus  favorisés  du  glohe.  Baigné  par  deux 
océ«i.ns,  couvert  de  montagnes  riches  en  minerais,  arrosé  par  une  mul- 
t-i  tiicie  de  rivières,  parsemé  de  lacs  qui,  une  fois  reliés  entre  eux  par  des 
o^,*:iQQX,  seront  pour  les  terres  sur  lesquelles  ils  s'étendront,  un   véri- 
^'^i-bt^  bienfait  du  ciel  et  constitueront  un  admirable  système  d'irrigation, 
le    ^^^exique  verra  son  sol  accroître  encore  sa  fécondité  et  méritera  vrai- 
cut  d'être  appelé  «  le  jardin  de  l'Amérique  ». 
rràce  à  la  diversité  de  ses  climats,  il  produit  en  abondance  toutes  les 
îces  végétales  de  l'Europe  et  des  terres  tropicales  ;  on  peut  y  cultiver 
^gne  et  le  blé  aussi  bien  que  le  café  et  la  canne  à  sucre,  le  maïs,  le 
►ac,  l'orge,  le  coton,  laramie,  l'agave  (plantes  textiles),  etc.,  etc. 
9our  ia  seule  culture  du  coton,  voici,  d'après  les  dernières  statistiques, 
production  annuelle  : 

Zone  du  Golfe 20.000.000  de  kilogrammes. 

—  du  Pacifique..  12.000.000  — 

—  intérieure 13.000.000  — 

C'est  là  une  production  considérable  et  qui  pourrait  encore  s'étendre. 
Quant  à  la  rami«,  pour  une  lieue  carrée  de  culture  produisant  une 

loyenne  de  1.926  tonnes,  le  bénéfice  à  retirer  est  de  145  0/0  environ  du 
<^<«ipital  de  roulement,  d'après  les   documents  publiés  par  le  ministère 
des  travaux  publics  du  Mexique.  Et  la  culture  de  cette  plante  textile  n'en 
^st  qu'à  la  période  des  débuts. 

M.  Gaston  Routier  nous  fournit  d'autres  renseignements  intéressants. 
-Ainsi  la  «:tdture  du  chiendent,  du    vanillier  (très   supérieure  au  rende- 
ment des  autres  pays)  du  mûrier  et,  par  conséquent,  du  ver  à  soie,  du 
<:aeao,  du  café,  du  caoutchouc,  des  arbres  fruitiers  (oranger,  bananier, 
<iuanas,  cédrat,  cocotier,  dattier,  etc.,  etc.), donne  de  très  beaux  résul- 
tats. 

11  y  a  encore  l'exploitation  des  forêts,  qui  constitue,  au  Mexique,  une 
source  de  produits.  Ces  forêts  sont  toutes  peuplées  des  essences  les 
plus  riches  et  les  plus  variées.  Quelques  arbres  portent  d'ailleurs  d'ex- 
cellents fruits;  d'autres  y  sont  renommés  pour  leur  bois  d'ébriiisterie, 
^e  construction  et  de  teinture;  d'autres  encore  sont  réputés  pour  leurs 
Qualités  médicinales.  L'acajou,  le  copal,  le  chêne,  etc.,  y  abondent,  ainsi 
<îue  les  bois  de  fer,  de  teck  et  de  campèche.  L'exploitation  de  ces  bois  est 
actuellement  très  mal  faite.  Quel  résultat  n' o iïri rai t- elle  pas,  si  des  che- 
ttiins  de  fer,  sillonnant  le  pays  et  facilitant  les  transports,  donnaient  à 
Oette  industrie  tout  l'essor  attendu  ! 

La  viticulture  ne  promet  pas   de  moindres  résultats.  La  vigne  com- 
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menée  à  être  cultivée  dans  ces  régions,  et  les  récoltes  ne  feront  qu'aug- 
menter, car  le  Mexique  peut  ilev(*nir  un  grand  pays  de  production,  vu 
les  qualités  de  son  sol  et  la  bonté  de  son  climat. 

Il  y  a  aussi  l'élevage  et  l'engraissement  du  bétail.  Cette  industrie  a 
pris  un  développement  considérable  au  Mexique,  grâce  à  la  fertilité  du 
terrain.  Bientôt  la  République  Argentine  aura  dans  ce  pays  un  rival 
redoutable.  Des  capitalistes  anglais,  de  grands  propriétaires  du  Texas, 
ont  déjà  fait  sur  la  frontière  des  acquisitions  importantes  de  terrrain  et 
de  bétail. 

De  plus,  les  gisements  métallifères  sont  très  nombreux  dans  la  contrée. 
Depuis  la  conquête,  cette  terre  a  été  considérée  comme  le  pays  producteur 
par  excellence  des  métaux  précieux.  Malheureusement,  la  encore  Texploi- 
tation  a  été  faite  sans  méthode  ;  on  eu  a  retiré  des  sommes  colossales, 
mais  qui  auraient  été  bien  plus  considérables,  si  les  travaux  y  avaient 
été  entrepris  avec  l'outillage  et  les  connaissances  nécessaires.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  mines  du  Mexique  renferment  encore  d'inépuisables  trésors. 

Une  autre  richesse  du    pays  consiste   dans  ses  sources  mtnéraes, 
chaudes  et  froides.   Plusieurs  sont  déjà  appréciées  ;  elles  contiennent 
des  sels  divers:  sulfates  et  carbonates,  chlorure, potasse, lithine,  cœsium, 
iode,  etc, 

M.  Gaston  Routier  nous  donne  encore  d'intéressants  détails  sur  les 
industries  diverses  exercées  au  Mexique,  sur  le  marché  en  général,  la 
navigation,  les  formalités  de  douane,  la  zone  libre,  etc.  Il  cite  les  prin- 
cipaux ports  ouverts  au  commerce,  nous  trace  un  tableau  de  la  popu- 
lation et  s'étend  sur  la  loi  de  colonisation,  qui  autorise  lo  gouvernement 
mexicain  à  agir,  par  son  action  directe  ou  au  moyen  de  contrats  passés 
avec  des  Compagnies  privées,  pour  attirer  dans  le  pays  l'immigration 
des  étrangers. 

Il  est  avéré  que  le  Mexique  est  un  pays  de  ressources.  Il  entre  à 
peine  dans  la  voie  du  progrès,  offrant  aux  é migrants,  nous  le  répétons, 
des  terres  fertiles,  un  climat  sain,  un  gouvernement  libéral,  une  admi- 
nistration sage  et  éclairée.  Sa  prospérité  np  fera  que  s'accroître,  et  nous 
félicitons  M.  Gaston  Routier  d'avoir  provoqué  Tattention  du  monde  pro- 
ducteur sur  cette  région  appelée  au  plus  grand  avenir. 

Une  carte  du  Mexique,  dressée  par  les  soins  de  la  Société  de  géogra- 
phie de  Lil'e  d'après  les  plus  récents  documents  officiels,  se  trouve  à  la 
fin  du  volume.  Comme  on  le  voit^  rien  n'a  été  négligé  pour  donner  à 
cette  publication  tout  l'attrait  désirable  et  rendre  le  travail  de  l'auteur  à 
la  fois  utile  et  instructif. 

Eugène  Rochetin. 
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C0OISBUL  KT   1JL   Fbancb  d'odtrb-mbr  après   lb  traité  db  Paris,   par 
Jtf .   E.  Oaubignt.  Un  vol.  ia-8^  Paris,  librairie  Hachette  et  Cie,  1892. 


France  a  eu,  depuis  Louis  XIV  et  Golbert,  un  empire  colonial. 
is  la  guerre  de  sept  ans  terminée,  en  1763,  parle  traité  de  Paris,  il 
lui  en  restait  que  des  débris.  Mais,  au  bout  de  quelques  années,  ces 
>B"is  sont  redevenus  un  empire  colonial,  qu'un  ministre,  M.  le  duc  de 
iu),  5*était  appliqué  à  édifler  :  c'est  cette  œuvre  du  ministre  de 
XV,  cette  partie  de  l'histoire  coloniale  de  la  France  jusqu'à  pré- 
s^Ki^  peu  connue  encore,  que  M.  Daubigny  a  étudiée  et  prise  pour  sujet 
^^  son  livre.  Les  éléments  qu'il  a  su  très  bien  utiliser  sont  principale - 
Dc^^x^'t  empruntés  aux  documents  officiels  et  même  privés  que  renferment 
les  SLrchives  du  ministère  des  AiTaires  étrangères  et  celles  de  la  Marine 
*t   des  Colonies. 

•  de  Ghoiseul  n'était  pas  marin.  Il  avait  été  militaire  et  diplomate; 
les  questions  coloniales  lui  étaient  absolument  étrangères.  Il  lui 
^^^^QJt,  comme  il  le  dit  lui-môme  dans  un  mémoire  adressé  au  roi  en 
^"^ÔG,  «  apprendre  la  marine  qu'il  ne  savait  pas  >.  Il  s*entoura  de  tous 
tea  x^enseignements,  de  tous  les  conseils  autorisés  et  se  fit,à  l'exemple  de 
ert,  adresser  des  mémoires  par  les  voyageurs,  les  négociants,  les 
"verneurs  des  colonies.  Ses  premiers  commis,  qu'il  choisissait  avec 
,  étaient  des  hommes  spéciaux,  d'une  compétence  reconnue. 
*ois  systèmes  de  colonisation  sont  applicables  et  ont  été  appliqués  : 
*^  ^colonisation  libre,  celle  qui  est  faite  avec  le  concours  des  grandes 
^^^■^apagnies  et  la  colonie  officielle  par  l'État. 

CI*  est  la  colonisation  libre  qui,  avec  Cabot,  Jacques  Cartier,  Champlaiu, 

^oriB^t  le  Canada  à  la  France,  qui  n'a  pas  gardé  longtemps  ce  pays, 

^^jourd'hui  colonie  anglaise.   L'emploi  des   grandes  Compagnies  avait^ 

le  système  préféré  de  tout  le  xvn«  siècle  et  surtout  de  Colbert  qu 

Ionisa,  entre  autres,  les  Compagnies  à  monopole  des  Indes  orienlales 

^t   des  Indes  occidentales,  en  môme   temps  qu'à  l'intérieur  il  imposait 

o^es  règlements  aux  manufactures  et  accordait  des  franchises  à  certaines 

''^les  et  à  des  corporations  de  métiers. 

^aisces  grandes  compagnies  à  monopole  pour  les  colonies,  instituées, 

^sent  les  documents  officiels,  a  pour  le  bien  général   du   royaume  », 

^▼aient  fini  par  tourner  contre  leur  objet  ;  elles  tenaient  le  commerce  et 

1  industrie  dans  une  quasi-servitude,  afin  de  s'en  arroger  les  bénéfices 

^^clusifs. 

'^'issiles  économistes  et,  en   général,  les  écrivains  du  xviii»  siècle  les 
^'^damnaient  Montesquieu,  dans  son  Esprit  des  loiSf  livre  XX,  chap.  9 
^Q,  s'est  exprimé  ainsi  à  leur  égard  :  «  La  nature  des  grandes  Com- 
"^Soiesest  de  donner  aux  richesses    paiticulières  la  lorce  des  richesse 
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publiques  ;  celle  force  ne  peut  se  Irouver  que  dans  les  mains  daprinee», 
c'est-à-dire  de  TEtat.  Les  grandes  Compagnies  ont  rinconTénient  de 
«  gêner  par  des  privilèges  exclusifs  la  liberté  du  commerce.  Cest  la 
concurrence  qui  met  un  prix  juste  aux  marchandises  et  qniétabfitles 
Trais  rapports  enlre  elles  ».  Montesquieu,  toutefois,  dans  le  llrre  XXI, 
chap.  21,  ajoute  une  restriction  en  ce  qui  concerne  les  colonies;  il  ne 
veut  pour  elles  la  liberté  du  commerce  que  dans  leurs  rapports  avec  la 
métropole,  qui  les  a  créées  «  afin  de  faire  le  commerce  à  de  meilleures 
conditions  qu'avec  les  peuples  voisins  »  et  qui  «  les  défend  par  ses 
armes  ou  les  maintient  par  ses  lois.  » 

Qiiesnay,  Vincent  de  Gournay  et  les  autres  économistes  physiocrates 
n*admeltaient  point  celte  restriction  :  les  colonies,  selon  eux,  doiTent 
pouvoir  commercer  librement  avec  les  pays  étrangers  comme  avec  la 
monopole  elle-même.  Mais  ces  idées  de  liberté  commerciales  étaient 
prématurées;  on  ne  les  comprenait  pas  encore  et  elles  ne  devaient 
triompher  que  dans  le  xix*  siècle. 

M.  de  Choiseul    et  l'administration   entière  des  colonies,  non  sans 
avoir  cependant  hésité   quelquefois  entre  les  deux  doctrines,  se  ral- 
lièrent plus  volontiers  à  celle  de  Montesquieu,  c'est-à-dire  au  régime  di%. 
le  «  pacte  colonial  »,  basé  sur  le  faux  axiome,  devenu  celui  de  la  balance 
du  commerce,  «  qu'il  faut,  pour  s'enrichir,  vendre  à  l'étranger  et  ne  p?* ^ 
lui  acheter  ».  Tout  le  monde  s'accordait  bien,  d'ailleurs,  sur  un  poi».^» 
c'était  de  se  passer  des  grandes  Compagnies.  Leur  liquidation  alors       aa 
été  décidée;   et  ce  fut  pour  faire  place  à  l'autorité  directe  derÉt^"^-; 
autant  sans  doute  dans  des  vues  politiques  et  militaires  que  pour  far^"»  — 
riser  le  commerce.  Dès  l'année  1767,  le  système  de  la  colonisation  o 
cielle  ou  colonisation  par  l'État  triompha  complètement.  Le  gouverc» 
ment  se  trouvait  substitué   aux  grandes  Compagnies  :  c'est  lai  qoi» 
leur  place,  fera  le  commerce  des  nègres  de  la  côte  d'Afrique  et  qui, 
termes  d'un  arrêt  <lu  Conseil  du  31  juillet  1767,  se  chargera  des  dépen 
de  construction  et  d'entretien  des  comptoirs   français  de   la  côte  de  *^ 
Guinée.  Il   s'est  approprié   les   lies   de   France  et  de  Bourbon,  do» 
l'exploitation  exclusive  avait  été  jusqu'alors  réservée  à  la  Compag^*** 
des  Indes  ;  et  il  n'a  pas   lardé  à  vouloir,  on  outre,  créer  des  colo^u^* 
nouvelles  et  agrandir  des  colonies  anciennes. 

Mais  que  de  déceptions  presque  partout!  que  d'expéditions  coûlc^**^ 
n'aboutiss£Lnt  à  aucun  résultat  et  ne  laissant  après  elles  qac  ^^ 
désastres  ! 

Parmi  ces  expéditions  malheureuses,  il  convient  de  signaler  sorio  ^ 
celles  qui,  à  plusieurs  reprises,  ont  été  dirigées  sur  la  Guyane  à  p»*"**^ 
de  l'année  1763.  M.  Daubigny  en  a   présenté  l'histoire  dans  tous    * 
détails  ;  elle  est  fort  instructive  :  et,  dit-il,  «  les  essais^de  Choiseul  » 
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Guvane  o*ont  pas  peu  contribué  à  conÛrmer  beaucoup  de  persounes 
dans  la  mauvaise  opinion  qu  elles  ont  de  jl'aptitude  colonisatrice  du 
gouvernement  ». 

Comme  colonie  nouvelle,  on  projetait,  notamment,  d'avoir  les  Iles 
^ftalouines  ou  lies  Faikland,  que  le  célèbre  navigateur  Bougainville 
•venait  de  découvrir  au  sud-est  de  TAmérique  entre  Buenos-Ayres  et  le 
.^^troit  de  Magellan.  Mais,  d'une  part,  TEspagne  les  réclama  comme 
c^ne  dépendance  du  continent  de  TAmérique  méridionale  qu'elle  possé- 
dait; et,  d'autre  part,  le  commodore  anglais  Byron,  peu  de  temps 
^.près  le  passage  de  Bougainville,  avait  arboré  le  drapeau  britannique 
sur  un  point  des  lies  qu'il  nomma  le  «  Port  d'Egmont  », 

X'Espagne  et  la  France,  unies  par  un  traité  que  M.  de  Choiseul  avait 

fs.it  conclure  et  qui,  à  raison  de  la  parenté  des  rois  des  deux  pays,  avait 

été  qualiOé  de  «  pacte  de  famille  »,  s'entendirent  facilement.  11  n'en  fut 

pas     de  môme   de   l'Angleterre;  et  une  guerre    semblait   iintuinente. 

^^ouis  XV  la   redoutait.  L'occasion  parut   bonne   aux  courtisans,   qui 

<iétestaient  M.  de  Choiseul  à  cause  de  son  honnêteté  même.   Il  avait  dit 

un  jour  au  roi  :  «  Sire,   laissez-moi   faire  et  je  vous    débarrasserai   de 

tous  les  voleurs  ».  Le  roi  avait  répondu  :  «  Vous  voulez  donc  supprimer 

la   Gour  ».  D'accord  avec  la  favorite,M"*  du  Barry,  les  ennemis  liu  duc  le 

ï>^ésentèrent  comme  poussant  secrètement  à  la  guerre,  U    n'en  fallut 

davantage  pour  que  le  roi  se  débarrassât  de  son  ministre  :  «  J'or- 

^oi^ne  à  mon  cousin  le  duc  de   Choiseul,   lui  écrivit-il,  de  remettre  la 

^^ mission  de  sa  charge  de  secrétaire    d'État  et  de  surintendant   des 

**osles  entre  les  mains  du  duc  de  la  Vrillière  et  de  se  retirer  à  Ghante- 

*oijij) Jusqu'à  nouvel  ordre  de  ma  part  ». 

^'est  le  24  décembre  1770  que   M.    de  Choiseul,  victime  de  cette  in- 
^'^^tie  de  Cour,  tomba  ainsi  du   ministère,  qu'il  occupait  depuis  l'année 
^"^^i.  Pendant  neuf  ans,  il  avait  ou  administré  lui-même  les  colonies  ou 
^^^rcé  son  action  sur  elles  ;  car  4  son  département  de  la  marine  fut 
^^^wi   dont  il  s'occupa  toujours  le  plus»,   a  dit  un  contemporain.  Ce 
*^ps  de  neuf  année,  toutefois,  ne  lui  suffisait  point  pour  l'entière  réali- 
^atiotj  de  ses  vues.  Et  on  peut  lui  reprocher  aussi   «  d'avoir   manqué 
esprit  de  suite  et  de  méthode,  qualités  nécessaires  pour  mener  à  bien 
^^vre  entreprise.   Mais  il  ne  faut  oublier  ni  la  position  incertaine  du 
'^'^isire  sans  cesse  ébranlé  dans  son  crédit,  ni  les  menaces  perpétuelles 
^  SUerre,  qui,  au  lendemain  du  traité  de  Paris,  furent  sa  constante  pré- 
^^Upation  et  détournèrent  à  chaque  instant  son  attention.  Il  n'est  donc 
*^^^  étonnant  que  le  souci  de  la  défense  maritime  l'ait  conduit  à  négliger 
^^  intérêts  plus  pacifiques  et  des  réformes  dont  tout  le  monde  sentait 
^  *>esoin,  sans  que  personne  en  eût,  d'ailleurs,  une  "conception   biea 
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En  prévision  d*une  guerre  marilime  continuellement  menaçante,  les 
ports  du  royaume  avaient  été  partout  agrandis,  relevés,  fortifiés,  les 
milices  réorganisées,  la  marine  rétablie  ^  et  M.  de  Ghoiseul  ne  craignait 
plus,  selon  son  expression,  «  les  coups  de  bâton  avec  1* Angleterre  »•  Il 
venait  d'acquérir  la  Corse,  définitivement  soumise  à  la  France  le 
15  août  1768Juste  un  an  avant  la  naissance  de  Napoléon  W.  Enûn,  poor 
ce  qui  est  des  colonies,  il  avait  donné  l'impulsion  et  elle  subsista  après 
lui.  «  Grâce  à  M.  de  Ghoiseul,  conclut  M,  Daubigny,  à  la  période  d'affais- 
sement et  de  revers  du  traité  de  Paris  avait  succédé  une  ère  de  relère- 
ment  et  de  succès.  La  monarchie  lui  est  redevable  du  rayon  de  gloire 
qui  éclaira  ses  derniers  jours.  » 

Actuellement  on  se  préoccupe  plus  que  jamais     en  France,  et  à  juste 
titre,  des  questions  coloniales  ;  et  elles  sont  complexes  :    le  moraliste 
réconomisle,   Thomme  d'Ëlat.  peuvent  les  envisager  chacun  à  un   poin 
de   vue   différent.    Mais  il  devient   particulièrement  utile,  surtout,  de 
rechercher,  dans  Thistoire  dupasse,  en  ce  qui  concerne  la  colonisation, 
quelles  ont  été  les  traditions  de  la  France,  les  causes  de  ses  succès  ou 
de  ses  revers,  les  fautes  et  les  erreurs  commises,  les  déceptions  éprou  - 
vées.  L'ouvrage  de  M.  Daubigny,  dans  lequel  est  étudiée  la  politique 
coloniale  de  la  France  au  xviii*  siècle,   ne  saurait  donc  manquer  d'ôtre 
lu  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Louis  Theureau. 


EcoNOMiA  POUTiCA,  por  DoN  Clememe  Vidaurhe  y  Ordeta.  t.  1«,  in-8* 

Tolosa,  E.  Lopez,  1892. 

Don  Clémente  Vidaurre  y  Orueta  est  professeur  d'économie  politique 
depuis  vingt-quatre  ans,  et  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  commerce 
de  Bilbao.  Sa  longue  expérience  de  renseignement  a  formé  en  lui  la 
plus  ferme  conviction  que  rien  au  monde  ne  peut  mieux  contribuer  à  la 
félicité  de  l'humanilé  que  l'enseignement  do  réconomie  politique  et  l'ob- 
servalion  des  lois  de  celte  science.  Auteur  de  plusieurs  autres  ouvrages: 
Économie  politique  appliquée  au  commerce  ;  géographie  économico- 
induslriolle  et  statistique  ;  résumé  de  leçons  d'économie  politique,  etc. 
M.  Vidaurre  y  Orueta  se  décide  aujourd'hui  à  imprimer  son  Économie 
politique,  qui  doit  former  trois  volumes  de  5  à  GOO  pages,  dont  nous 
n'avons  encore  que  le  premier. 

La  forme  de  ce  travail  est  originale.  Après  un  prologue  et  quelques 
onsidérations  préliminaires  sur  la  définition  de  l'écomie  politique,  de  la 
richesse,  de  la  valeur,  etc.,  l'auteur  formule,  sous  le  nom  de  lois  natu- 
relles des  richesses,  une  série  de  propositions  en  tout  semblables  aux 
théorèmes  de  la  géométrie  et  suivies,  comme  ceux-ci,  de  démonstration'^ 


COMPTES  RENDUS.  461 

jiias  ou  moins  étendues  quand  il  en  est  besoin.  C'est,  dans  toute  sa 
splendeor,  la  méthode  déductive,  tant  critiquée  par  la  jeune  école  des 
économistes  de  la  chaire.  Pour  nous,  qui  admettons  toutes  les  méthodes, 
IK>urva  qu'elles  soient  bien  employées,  nous  ne  blâmons  pas  Tauteur  de 
sion  choix;  mais  nous  devons  dire  que  la  méthode  déductive  n'est  pas 
sans  danger  :  les  propositions  absolues  sont  très  sujettes  à  caution  sur- 
tout en  économie  politique  et,  en  général,  dans  toutes  les  sciences  qu| 
se  rapportent  à  l'homme. 

Quoique  la  plupart  des  propositions  que  M.  Vidaurre  y  Orueta  appelle 
•des  lois  naturelles  soient  vraies  en  principe,  il  arrive  quelquefois  que 
•dians  la  réalité  elles  sont  soumises  à  certaines  restrictions  que  les  gens 
«superficiels  ne  sont  pas  capables  de  faire,  tandis  qu'ils  sont  très  capables 
4le  se  servir  de  la  prétendue  loi  pour  en  pousser  les  conséquences  plus 
ou  moins  logiques  à  l'absurde. 

Sans  aller  bien  loin,  la  première  loi  est  dans  ce  cas.  Elle  est  ainsi 
formulée  :  Les  charges  imposées  sur  les  richesses  sont  payées  par  les 
consommateurs  de  ces  richesses.  Proposez  ce  théorème  à  un  socialiste, 
11  en  tirera  sans  hésiter  la  conséquence  que  Taugmentation  des  salaires 
est  une  charge  imposée  à  l'industrie  et  que  ce  sont  les  riches  consom- 
mateurs de  ces  produits  qui  [paieront  l'augmentation  des  salaires.  La 
conséquence  sera  logique,  du  moins  pour  les  objets  de  luxe.  Pour  com- 
pléter cette  loi,  il  faudrait  donc  ajouter  que  les  charges  ainsi  payées  par 
ies^ consommateurs  sont  ajoutées  par  ceux-ci  à  leurs  frais  de  production, 
car  tout  consommateur  est  producteur  de  quelque  chose;  de  sorte  que, 
<^e  consommateur  en  consommateur,  ces  charges  finissent  par  se  répartir 
Sur  tout  le  monde;  d'où  il  suit  que  personne  n'est  intéressé  à  ce  qu'au- 
<^Une  industrie  soit  surchargée,  et  que  tout  le  monde  l'est  au   contraire 
^  ce  qu'elle  ne  le  soit  pas.  Or,  c'est  ce  qui  ne  ressort  pas  de  la  démons- 
tration de  M.  Vidaurre  y  Orueta. 

Autre  loi  qui  n  est  vraie  que  conditionnellement  :  La  production  et  la 
Consommation  des  richesses  sont  proportionnelles  aux  capitaux  de^leurs 
^Producteurs  et  de  leurs  consommateurs.  A  mineur  capital  correspond 
^^ineure  production,  et  réciproquement.  La  vérité  de  cette  proposition 
^4t  subordonnée  aux  débouchés.  Si  la  demande  d'un  produit  est  satis- 
^<aite,  une  addition  de  capital,  par  conséquent,  une  augmentation  de 
{production  fera  baisser  les  prix  du  produit  en  cause,  mais  n'enrichira 
X>a8  le  producteur. 

En  cherchant  un  peu,  on  trouverait  peut-être  encore  des  lois  qui  ne 

Bontlois  que  relativement,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  lois,  car  l'essence 

des  lois  naturelles  est  qu'elles  sont  absolues.  Cette  réserve  faite,  nous 

ne  pouvons  que  louer  l'auteur  de   son  radicalisme  en  économie  et  du 

talent  avec  lequel  il  réfute  le  socialisme  sous  toutes  ses  formes. 
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Il  y  a  des  lois  naturelles  qoi  régissent  la  répartition  aussi  bien  que  la 
production  des  richesses.  Ces  lois  sont  des  propriétés  qui  appartiennent 
à  Tessence  des  choses;  elles  sont  l'œuvre  de  Dieu,  qui  les  a  créées  pai^ 
fentes,  —  car  on  ne  peut  supposer  que  les  œuvres  de  Dieu  ne  le  soient 
pas  —  et  invariables.  Qu*il  y  ait  un  Dieu  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  ce  qu'il 
y  a  de  certain, c'est  qu'il  est  au-dessus  du  pouvoir  de  Thomme  d*altérer 
les  lois  naturelles.  Les  communistes,  qui  prétendent  répartir  les  richesses 
par  le  moyen  de  règles  inventées  par  eux,  oublient  qu'il  y  a  des  lois 
naturelles  qui  se  chargent  de  faire  cette  répartition;  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent faire,  c'est  de  les  découvrir  et  de  s'y  conformer.  Quand  ils  les  auront 
découvertes,  ils  s'apercevront  que  les  défauts  de  la  répartition  actuelle 
ont  leur  source,  non  pas  dans  les  lois  naturelles,  mais  dans  les  lois 
humaines. 

La  tendance  naturelle  de  Thomme  à  posséder  et  à  s'enrichir,  tant 
blâmée  par  les  socialistes,  est  une  tendance  très  morale  et  très  sociale , 
—  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  soit  libre  dans  son  expansion  —  ;  si 
cette  tendance  pousse  quelques  hommes  à  user  de  moyens  inavouables 
pour  s'enrichir,  ce  n'est  qu'une  rare  exception,  à  laquelle  il  est  facile  de 
remédier;  mais,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  elle  pousse  et  oblige 
l'homme  à  recourir  au  travail,  moyen  aussi  profitable  pour  ses  sem- 
blables que  pour  lui-même;  sans  cette  tendance,  il  n'y  aurait  pas  de 
progrès  possible. 

Si  les  socialistes  et  les  communistes  croient  sincèrement  que  leurs 
idées  sont  justes  et  profitables  à  la  société  en  général,  le  moyen  le  plus 
sûr  de  les  faire  prévaloir,  c'est  de  les  appliquer  eux-mêmes.  Qui  les  em- 
pêche de  s'organiser  comme  les  ordres  religieux,  qui  vivent  sous  un 
régime  économique  analogue  à  celui  qu'ils  préconisent?  S'ils  ne  le  fbnt 
pas,  c'est  que  cela  ne  leur  convient  pas.  Pourquoi  donc  voudraient -ils 
imposer  aux  autres  un  régime  qu'ils  ne  veulent  pas  pour  enx-mômes? 

Cet  aperçu  ne  donne  qu'une  faible  idée  de  l'œuvre  de  M.  Vidaurre  y 
Orueta;  mais  il  indique  que  l'auteur  est  un  fervent  adepte  de  la  liberté 
économique  et  de  toutes  les  libertés,  et  un  adversaire  résolu  du  socia- 
lisme sous  toutes  ses  formes,  régime  qui  serait  le  pire  des  despotismes, 
puisque  ses  promoteurs  ne  le  réclament  visiblement  que  pour  l'im- 
poser aux  autres.  Malheureusement,  on  trouve  dans  ce  livre  des  lon- 
gueurs et  des  répétitions  auxquelles  les  Français  ne  s'accoutument  pas 
volontiers. 

ROCXEL. 
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XlTTBOLUZlONE  ALLO   STUDIO  DELL'  ECONOMIA  POLITICA,  di  LUIGI  COSSA.  In-8, 

Milano,  Ulrico  Hoepli,  1892. 

Cette  introduction  à  l'étude  de  Véconomie  politique  est  une  troisième 
:^ition  entièrement  refondue  du  Guide  pour  Vétude  de  Véconomie  poli- 
da  même  auteur.  L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  l**  partie 
'^liéorique,  2°  Partie  historique   Quelque  soin  que  Ton  mette  à  écrire 
^^àistoire  de  1  économie  politique,  il  n'est  guère  possible  de  la  faire  tenir 
«dans  un  volume  in-S**.  La  seconde  partie  n*est  donc  que  d'une  impor- 
'^ance  relative;  on  y  trouve  quelques   renseignements   nouveaux,  des 
appréciations  saines  des  divers  auteurs  mentionnés;  mais  les  principaux 
^e  ces  matériaux  se  trouvent  dans  les  dictionnaires,  que  tous  les  étu- 
diants en  économie  lisent,  il  y  en  a  môme  beaucoup  qui  ne  lisent  que 
<ela.  Avec  les  dictionnaires,  on  pourra  se  passer  de  la  seconde  partie  de 
Introduction  de  M.  Gos  sa. 

La  première  partie,  plus  courte  que  la  seconde,  présente  beaucoup 
plus  d'intérêt.  L'auteur  y  passe  en  revue  les  diverses  théories  sur  le 
concept  de  l'économie  politique,  ses  définitions,  ses  classiQcations,  ses 
relations  avec  les  autres  sciences,  ses  méthodes,  etc.  Toutes  ces  doc- 
trines sont  appréciées  avec  indépendance  et  généralement  avec  justesse  ; 
Comme  les  opinions   sont   très    partagées  sur  ces  divers  points,  il  ne 
aéra  peut-ôtre  pas  inutile  de  résumer  sommairement  les  principales  de 
Ces  idées. 

Sans  nier  l'importance  didactique  des  divisions  de  l'économie  politique, 
^.  Gossa  est  d'avis  que  ce  sont  plutôt  des  questions  d'ordre  que  de 
^'^^rite,  et  que  toutes  les  classifications  des  phénomènes  économiques 
x^aferment  véritablement  quelque  chose  d'inexact  et  d'arbitraire.  Ainsi, 
1^  production  implique  nécessairement  la  consommation  productive  et 
Suppose  l'échange,  etc.  Il  ne  faut  donc  pas  attacher  trop  d'importance  à 
^es  divisions. 

Les  définitions  de  l'économie  politique  sont  aussi  nombreuses  que 
averses,  et  cette  diversité  à  conduit  certains  auteurs  à  nier  leur  utilité. 
^.  Gossa  montre  très  bien  en  quoi  consiste  leur  utilité.  Les  déQnitions, 
^t-il,  supposent  un  certain  degré  d'avancement  de  la  science  et   consti- 
%aent  non  pas  ses  premiers,  mais  ses  derniers  résultats.  Le  propre  des 
sciences   étant  de  progresser,  les   derniers    résultats   acquis  perdent 
iMentôt  leur  rang  et,  par  suite,  leur  valeur.   Les  définitions  ont  donc 
toutes  un  caractère  provisoire  et  doivent  être  réformées  à  mesure  que 
les  découvertes  se  multiplient.  Il  ne  suit  pas  de  là  que  les  définitions  sont 
inutiles.  Leur  valeur  ne  consiste  pas  dans  les  expressions  qui  les  com- 
posent, mais  dans  les  discussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  pour 
les  formuler,  lesquelles  impliquent  toujours  l'analyse  de  laits  concrets, 
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te  sont  servis  de  Thistoire  sans  s'y  asservir  et  sans  en  faire  parade,  sur 
quoi  se  fondent  les  critiques  qu*on  leur  adresse  ? 

La  méthode  mathématique  n*est  pas  plus  fondée  en  raison  et  en  fait 
que  la  méthode  historique.  Sans  doute  il  faut  se  senîr  des  mathé- 
matiques, comme  des  autres  sciences,  notamment  de  la  physiologie, 
pour  illustrer  les  principes  économiques  ;  mais  se  cantonner  dans  l'une 
ou  Tautre  de  ces  méthodes,  c*est  se  condamner  à  la  stérilité.  Ce  qui  le 
prouve,  c*est  que  les  partisans  de  la  méthode  mathématique,  pas  plus 
qne  ceux  de  la  méthode  historique,  n'ont  rien  découvert  et  ne  sont 
même  pas  capables  de  s*accorder  entre  eux. 

Ces  questions,  plus  importantes  qu'elles  ne  paraissent,  et  d'autres 

encore,  sont  habilement  traitées  par  M.  Cessa.  Mais  nous  n'en  dirons 

pas  autant  de  la  question  essentielle  de  l'économie,  le  laisser  faire. 

Avec  beaucoup  de  raison,  M.  Cossa  observe  que  les  prémisses  de  Téco- 

nomie  sociale  ne  sont  pas  hypothétiques  par  elles-mêmes  :  elles  sont 

fondées  sur  l'observation  ;  elles  ne  sont  hypothèses  que  parce  qu'elles 

Sont  isolées  mentalement  des  autres  causes  perturbatrices,  desquelles  on 

fait  provisoirement  abstraction.    L'auteur  ajoute,  avec  non  moins  de 

raison,  que  même  les  pures  hypothèses  ont  souvent  été  le  moyen  de 

précieuses  découvertes  scientifiques;  il  suffît  pour  cela  qu'elles  ne  soient 

pas  contredites  par  les  faits.  D'ailleurs,  les  hypothèses  se  trouvent  à  la 

base  de  toutes  les  sciences,  sans  en  excepter  la  logique  et  Talgèbre.  ïl 

»e  faut  donc  pas  rejeter  les  hypollièses  parce  que  hypothèses,  mais 

parce  que  contraires  aux  faits. 

Ces  principes  établis,  nous  pensions  que  M.  Cossa  allait  classer  le 
laisser  faire  parmi  les  hypothèses  fondées  non  seulement  sur  la  raison, 
mais  sur  l'expérience.  Il  n'en  est  rien.  M.  Cossa  regarde  Jcomme  un 
simple  article  de  foi  le  principe  des  harmonies  économiques;  il  considère 
le  laisser  faire  comme  un  dogme  et  reproche  aux  économistes  ortho- 
doxes de  l'admettre  comme  tel. 
Il  nous  semble  que  le  laisser  faire  n'est  pas  un  dogme  ;  il  n'y  en  a  pas 
dans  la  science;  mais  c'est  une  hypothèse  de  la  bonne  espèce  dont  parle 
M.  Cossa  lui-même,  une  hypothèse  conforme  aux  faits  et  qui  a  servi 
pour  découvrir  une  foule  d'autres  principes  économiques.  Dans  le  doute, 
abstiens-toi,  dit  la  sagesse  des  nations.  La  liberté,  le  laisser  faire  est 
donc  de  droit  naturel.  C'est  aux  fabricants  de  lois  et  règlements  à 
démontrer  l'utililé  de  leurs  propositions,  ce  dont  ils  se  gardent  bien,  et 
non  aux  partisans  du  laisser  faire  à  prouver  la  vérité  de  leur  principe, 
de  leur  hypothèse,  si  l'on  veut. 

Le  laisser  faire,  dit  M.  Cossa,  n'est  pas  un  dogme  scientifique ^  mais 
one  règle  pratique,  sujette  à  un  grand  nombre  d'exceptions.  Ce  sont,  au 
contraire,  les  restrictions  au  laisser  faire  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
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des  règles  pratiques,  mais,  pour  cela,  il  faudrait  commencer  par  montrer, 
non  pas  seulement  les  inconvénients  du  laisser  faire,  —  il  j  a  des  incon- 
vénients en  toute  chose  ici-bas,  —  mais  les  avantages  supérieurs  des 
empêcher  de  faire  ou  obliger  à  faire  que  Ton  met  à  la  place.  Or,  c*e«t 
ce  qu'on  ne  fait  pas.  Ce  ne  serait  pas  beaucoup  s'aventurer  que  de  dire 
que  les  neuf  dixièmes  des  lois  et  règlements  créent  de  toutes  pièces  un 
grand  mal,  sous  prétexte  de  remédier  à  un  petit. 

Le  côté  faible  de  M.  Gossa  et,  d'ailleurs,  de  la  plupart  des  économistes 
modernes,  consiste  à  ne  pas  envisager  face  à  face  cette  hypothèse,  prin- 
cipe ou  dogme  —  le  nom  n'y  fait  rien  —  du  laisser  faire.  C'est  parce 
moyen  qu'ils  laissent  beaucoup  trop  faire  les  législateurs  et  les  admi- 
nistrateurs. Qui  donc,  sinon  eux,  défendra  la  liberté?  Le  ne  pas  laisser 
faire  est-il  un  dogme  mieux  établi  que  le  laisser  faire  ? 

ROUXKL. 
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Les  récentes  réformes  de  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  de 
rËtat  autrichien,  par  M.  Alfred  Mange.  In-folio,  Paris,  Dunod,  1892. 
—  Les  deux  parties  de  l'empire  austro-hongrois,  bien  que  réunies  sous 
un  même  sceptre,  jouissent  d'une  autonomie  presque  absolue  et  sou* 
tiennent  en  toutes  choses  une  rivalité  qu'explique  suffisamment  le  peu 
d'affinité  des  deux  races  allemande  et  magyare.  Cette  rivalité  s'est 
exercée  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer.  La  Hongrie  a  pris  l'initiative 
de  l'abaissement  des  tarifs  de  voyageurs;  l'Autriche  a  suivi  l'exemple. 

M.  Mange  expose  en  quoi  consistent  ces  réformes,  compare  les  nou- 
veaux tarifs  avec  les  anciens  et  présente  les  résultats  déjà  obtenus  par 
l'application  de  ces  nouveaux  tarifs.  L'expérience  ne  datant  que  de  ces 
dernières  années,  n'a  pas  encore  été  assez  longue  pour  qu'on  puisse  en 
tirer  des  conclusions  définitives.  La  brochure  de  M.  Mange  renferme 
tous  les  éléments  de  comparaison  dont  on  pourra  tirer  parti  plus  tard. 

ROUXEL. 

ŒuTTe  bordelaise  des  bains  à  bon  marché,  fondée  le  13  âTril 
1892.  Bains-douches  chauds  à  15  centimes.  Br.  in -12,  Bordeaux, 
J.  Durand,  1892.  —  Pendant  que  Paris  fait  du  socialisme,  Bordeaux  fait 
de  l'hygiène.  L'œuvre  bordelaise  prend  pour  devise  :  Propreté  donne 
santé.  Pourvu,  bien  entendu,  que  les  autres  choses  non  moins  néces* 
saires  à  la  santé  ne  fassent  pas  défaut.  Dans  cette  brochure,  «  l'œuvre  » 
expose  les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé,  à  Bordeaux,  la  qaes- 
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Uon  des  bains  populaires  à  bon  marcbé,  et  réunit  ce  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  en  particulier,  a  été  fait  ou  publié  de  plus  intéressant 
sur  la  nécessité  sociale  de  mettre  à  la  portée  de  la  classe  populaire  cet 
agent  naturel  de  la  propreté  et  de  la  santé. 

L'œuvre  bordelaise  pourrait  maintenant  faire  une  autre  brocbure  et 
même  un  livre  sur  les  bains  dans  Tantiquité  et  au  moyen  âge,  afin  de 
nous  montrer,  ce  qui  est  l'exacte  vérité,  que  ceux  que  nous  appelons 
nos  barbares  aïeux  n'étaient  pas  si  crasseux  que  nous,  et  ce  sans  le 
secours  du  gouvernement  ni  des  municipalités.  Nous  ne  saurions  trop 
approuver  l'exemple  donné  par  les  Bordelais  et  souhaiter  qu'il  soit  suivi. 

Arlequins  de  Stamboul,  2'  édition,  br.  io-S,  Paris,  au  bureau  du 
journal  UOrient^  J892.  —  L'auteur  de  cette  brochure,  M.  Nicolaïdes, 
soutient  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'abus  dans  le  gouvernement  ottoman  que 
dans  ceux  des  autres  pays.  H  soutient  que  la  France  a  intérêt  à  rester 
en  bons  termes  avec  la  Turquie  aussi  bien  qu'avec  la  Russie,  et  il  insinue 
que  les  Français  qui  dénigrent  le  gouvernement  turc  travaillent,  cons- 
ciemment ou  non,  au  profit  de  la  Triple-Alliance  et  au  détriment  de  la 
France.  Il  y  a  peut-être  là  un  peu  d'exagération,  mais  cet  opuscule  est 
écrit  avec  tant  de  verve  qu'on  est  presque  tenté  de  croire  l'auteur,  tel- 
lement il  nous  entraîne. 

Des  malfaiteurs  et  de  la  répression  en  justice,  par  M.  1.  Br.  in-8, 
Uège,  Aug.  Desver,  1892.  —  L'anthropologie  criminelle  —  le  nom 
«convient  bien,  à  la  chose  —  trouve  ici  un  adversaire  résolu.  L'auteur  ne 
^lemande  pourtant  pas  une  répression  cruelle,  impitoyable,  mais  il  la 
^cat  sévère  et  juste.  «  Quand  on  a  affaire  à  des  êtres  malfaisants,  dit-il, 
l^essentiel  n'est  pas  de  leur  faire  expier  par  des  tortures  le  tort  qu'ils 
ont  fait  aux  autres,  mais  de  préserver  les  autres  le  plus  longtemps  et  le 
plus  sûrement  possible  de  leur  présence  et  de  leur  démoralisation  •>. 

En  conséquence,  il  faut  être  indulgent  pour  les  premières  fautes, 
Tnais  inexorable  pour  les  récidivistes.  «  Le  caractère  d'une  société  forte 
et  morale  et  qui  a  quelque  souci  de  son  avenir  et  de  l'avenir  de  la  civi- 
lisation, c'est  à  la  fois  d  être  grandement  secourable  aux  gens  de  bien 
^e  toutes  les  classes,  d'être  très  indulgente  pour  les  malheureux  qui 
«nt  commis  des  fautes  excusables,  et,  enfin,  d'être  impitoyable  pour 
^îeux  dcmt  le  mal  est  l'habitude  et  comme  la  nature  ». 


pensions  de  retraite  en  1892.  Rapport  fait  à  la  Société  libé- 
*o,le  pour  i  élude  des  sciences  et  des  œuvres  sociales  de  Gand,  par 
mis   Vablez.  Br.  in-8,  Ixelles-Bruxelles,  Jean  Viselé,   1892.  —  Qui 
augmente  sa  science  augmente  ses  peines,  a  dit  le  sage.  La  société 
^xaodeme  fournit  la  preuve  de  cet  aphorisme.  Plus  l'instruction  gratuite 
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et  obligatoire  pénètre  dans  les  nouvelles  couches  sociales,  plus  on  est 
mécontent  du  présent  et,  ce  qui  est  pire,  plus  on  est  inquiet  de  l'avenir. 
Le  pauvre  peuple  souverain  est  transi  de  peur  comme  un  lièvre  en  son 
gîte  et  réclame  les  assurances  dans  tous  les  tons  et  dans  tous  les  modes  : 
assurances  contre  les  accidents,  contre  les  maladies,  contre  la  vieillesse, 
contre  le  chômage,  etc.  Comme  le  remarque  M.  Variez,  tout  cela  s*en- 
chaîne.  Gomme  il  le  remarque  également,  tout  cela  conduit  à  Tassu- 
rance  obligatoire.  «  Sans  obligation,  Touvrier  mal  payé,  Touvrier  sur- 
chargé de  famille,  l'ouvrier  incapable,  Touvrier  fainéant  ne  s'assurera 
pas  et  le  patron  égoïste,  le  patron  dont  les  affaires  sont  embarrassées 
ne  fera  rien  pour  encourager  l'assurance  de  ses  ouvriers.  Et  ce  sont 
ceux-là  surtout  qui  ont  besoin  d*ètre  assurés  ».  Le  rétablissement  franc 
de  l'esclavage  ne  serait-il  pas  un  remède  plus  simple,  plus  sûr  et  même 
plus  moral  que  l'assurance  obligatoire?  Avec  l'esclavage,  il  y  aurait  au 
moins  concurrence  entre  les  maîtres  au  profit  des  ouvriers,  tandis 
qu'avec  l'assurance  d'État,  plus  rien. 

Salaires  et  budgets  ouvriers  en  Belgique  au  mois  d'avril  1891. 

In-8,  Bruxelles,  Weîssenbruch,  1892.  —  Ce  gros  volume  de  578  pages 
est  publié  par  le  ministère  de  l'agriculture,  de  1  industrie  et  des  travaux 
publics  ^direction  de  Tindustrie],  et  se  compose  de  renseignements 
fournis  parles  conseils  de  l'industrie  et  du  travaiL  Si  l'on  a  l'intention 
de  publier  un  pareil  volume  tous  les  mois,  les  ouvriers  ne  se  plaindront 
plus  qu'on  ne  s'occupe  plus  d'eux.  A  quoi  pourra  bien  servir  cette  pu- 
blication? léserais  bien  embarrassé  de  le  dire;  mais  le  conseil  de  l'in* 
dustrie  et  du  travail  nous  assure  qu'elle  a  pour  but  de  prévenir  et, 
au  besoin,  d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  patrons  et 
ouvriers.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas,  mais  c'est  une  raison 
de  plus  pour  croire.  Le  volume  se  termine  par  une  note  sur  le  rôle  des 
conseils'.de  Tindustrieetdu  travail  en  matière  de  conciliation  et  une  note 
sur  quelques  réunions  de  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  délibérant 
sur  des  intérêts  communs  aux  patrons  et  aux  ouvriers.  J'espère  que  les 
socialistes  ne  diront  plus  que  les  bourgeois  ne  s'intéressent  pas  aux 
prolétaires. 

ROUXKL. 
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Sommaire:  La  suppression  de  Timpôt  des  boissons  et  les  nouveaux  impôts.  — 
Le  progrès  industriel  et  le  monopole  gouyernemental  des  téléphones. —  Les 
effets  du  système  protecteur  sur  le  développement  de  la  marine  marchande. 
—  Comment  on  perçoit  l'impôt  au  Tonkin.  —  Les  vœux  en  faveur  du  ré- 
tablissement de  Téchelle  mobile.  —  Les  conséquences  de  la  guerre  de  tarifs 
franco-suisse.—  Les  syndicats  de  producteurs,  créés  par  le  régime  prohibitif. 
Leurs  opérations  en  Russie.  —  Un  projet  d'établissement  du  monopole 
gouvernemental  de  l'esclavage  au  Congo.  -  Le  bi-métallisme  à  la  Chambre 
des  communes.  —  Le  mouvement  en  faveur  de  la  protection  des  salaires 
en  France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  —  Le  Congrès  des  Bourses  du 
travail  et  ses  résolutions.  —  Le  programme  économique  de  la  fédération 
républicaine  socialiste  de  la  Seine.  —  La  protection  des  grands  diplômes 
coptre  les  petits. 

Dansla  séance  du  10  novembre   1892,  la   Chambre  des  députés 
a  voté  la  suppression  de  a  tous  les  droits  perçus  au  profit  de  l'État 
sur  les  vins,  bières,  cidres  et  hydromels  ».  Ces  droits  procuraient  au 
Trésor  une  recette  de  180  millions  environ.  Pour  combler  ce  trou 
creusé  dans  un  budget  dont  laugmentation  croissante  des  dépenses 
publiques  rend  l'équilibre  singulièrement  instable  et  précaire,  on  a 
eu  recours  :  1**  à  une  augmentation  du  droit  sur  les  alcools,  porté  de 
156  fr.  25  à  245  fr.  par  hectolitre  ;  2<*  à  la  suppression  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru;  3®  à  l'extension  des  droits  de  licence  aux  débi- 
tants de  Paris.    Ces  deux  derniers  articles  ne    peuvent  procurer 
qu'une   faible   recette   :  22  millions  pour  les  bouilleurs    de   cru, 
1600.000  fr.  pour  les  licences.  L'augmentation   du  droit  sur  les 
alcools  fournira-t-elle  le  reste?  On  en  doute  non  sans  raison,  et  c'est 
pourquoi  le  gouvernement,  la  commission  du  budget  et  les  députés 
^e  bonne  volonté  se  sont  mis  en  quête  d'un  supplément  d'impôts. 
Quoiqu'il  soit  assez  difficile  aujourd'hui  de  trouver  en   France  des 
matières  taxables  et  non  taxées,  ils  ne  sont  pas  revenus  bredouille, 
Ils  ont  découvert,  proposé  et  fait  voter  une  série  d'impôts  nouveaux 
ou   renouvelés  :  impôt  sur  les  opérations   de  Bourse,  impôt  pro- 
gressif sur    les   patentes,   impôt   sur  les  pianos,   impôt    sur    les 
livrées.    Voilà  le   déficit    comblé  et    au-delà,    à  moins  cependant 
que  l'impôt  ne   supprime  la   matière   imposée,    comme  la  chose 
est  arrivée   dernièrement   pour   les   affiches.  On   avait  établi   un 
gros  droit  sur  les  affiches  peintes.  Qu'en  est-il  advenu?  C'est  que  les 
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amateurs  de  publicité  murale  ont  renoncé  à  faire  peindre  leurs 
afQches.  Quelques  centaines  d'ouvriers  y  ont  perdu  leurs  salaires» 
sans  que  le  Trésor  y  ait  trouvé  une  recette.  Les  nouveaux  impôts 
pourraient  bien  Tex poser  à  la  même  mésaventure.  Grâce  au  télé- 
graphe et  au  téléphone,  les  opérations  de  Bourse  qui  se  font  aujour- 
d'hui  à  Paris  pourront  se  dérober  facilement  el  sans  grands  frais  aux 
charges  de  Timpôt,  en  se  négociant  à  Bruxelles,  à  Londres  où  à 
Genève,  où  elles  trouveront  des  intermédiaires  libres  et  point  de 
taxes;  les  grands  magasins  congédieront  ceux  de  leurs  employés 
dontrimpôt  progressif  renchérirait  par  trop  les  services  et  réparti- 
ront leur  besogne  sur  les  autres  ;  on  remplacera,  dans  les  pension- 
nats de  demoiselles  et  dans  les  lycées  déjeunes  filles  le  piano  par 
Torgue,  le  violon  ou  la  harpe:  on  habillera  plus  que  jamais  les  do- 
mestiques comme  des  notaires,  et  ce  sera  tant  pis  pour  le  fisc. 

11  est  fort  heureusement  assez  probable  que  le  Sénat  ne  ratifiera 
point  la  suppression  de  Timpôt  des  boissons,  votée  par  la  Chambre^ 
etquil  n'y  aura  pas  lieu,  en  conséquence,  d'établir  les  nouveaux  im- 
pôts que  cette  suppression  hàtiveet  mal  calculée  a  rendus  nécessaires. 
Pourvu  toutefois  que  le  Sénat  ne  conserve  pas  Timpôt  sur  les  bois- 
sons en  y  ajoutant  les  autres? 

* 
»  » 

Si  Ton  veut  savoir  ce  qu'il  adviendra  du  progrès  industriel  quand 
toutes  les  branches  de  la  production,  seront  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, qu'on  lise  cette  note  édifiante  que  Tagence  Dalziel  com- 
muniquait dernièrement  à  la  presse  : 

Dans  la  séance  du  7  février  1893,  M.  de  Selves,  directeur  général  des 
postes  et  télégraphes,  répondaDt  à  une  question  de  M.  de  Berois,  disait  : 

«  Il  y  a  déjà  un  cerlaia  nombre  de  mois,  presque  un  an,  je  pourrais  dire, 
on  nous  signala  qu*on  venait  d'inventer  en  Amérique  un  petit  appareil 
ingénieux,  très  pratique  et  qui  consiste  en  ce  que,  d'un  domicile  quel- 
conque, on  peut  envoyer  imprimée,  à  divers  domiciles,  une  nouvelle  sans 
que  la  personne  qui  la  reçoit  puisse  communiquer  avec  la  personne  qui 
la  lui  envoie.  En  d'autres  termes,  la  communication  ne  devait  et  ne  pouvait 
se  produire  que  dans  un  seul  sens. 

«  L'agence  ilavas  nous  demande  l'autorisation  d'établir  un  appareil  de 
ce  genre  devant  la  relier  à  ses  divers  abonnés. 

«  Je  dois  confesser  que  le  service  des  télégraphes  craignit  un  momeofc 
que  cet  appareil  né  permît  de  concurrencer  les  téléphones,  et  l'autorisation 
fut  refusée.  {Interruption  à  droite.)  Un  peu  plus  tard,  l'agence  Dalziel  for- 
mula une  demande  analogue  ;  l'autorisation  lui  fut  refusôo  également. 

«  Sur  ces  entrefaites,  le  comité  technique  étudia  la  question  et,  après 
avoir  acquis  la  conviction  absolue  que  cet  appareil  n'avait  rien  de  com- 
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mun  avec  le  téléphone,  mais  répondait,  comme  on  rindiqudlt  tout  à 
l'heure,  à  un  tout  autre  but,  estima  qu  il  y  avait  lieu  d*accorder  Tautori- 
sation. 

«  C'est  alors  qu'intervint  un  arrêté  ministériel,  aux  termes  duquel  les 
agences  Dalziel  et  Havas  étaient  autorisées  à  se  servir  de  cet  appareil,  i 

Ce  qui  n'empêche  pas,  bien  entendu  les  socialistes  révolution- 
naires ou  conservateurs  de  considérer  la  confiscation  du  téléphone 
par  le  gouvernement  comme  un  progrès  manifeste. 


* 


La  note  suivante  résume  en  quelques  lignes  les  résultats  du  ré- 
gime prolecteur  de  la  marine  marchande,  qui  vient  d'être  re- 
nouvelé et  aggravé  : 

Depuis  1889,  la  marine  marchande  française  à  vapeur  a  perdu  le  second 
rang  qu'elle  occupait,  et  la  situation  actuelle  est  la  suivante  :  Angleterre 
5,188  vapeurs  ;  Allemagne,  675;  France,  482. 

Viennent  ensuite  l'Amérique,  l'Espagne,  la  Norvège,  l'Italie  et  la  Hol- 
lande. 

Au  point  de  vue  de  la  marine  marchande  à  voiles,  nous  n'occu- 
pons que  le  neuvième  rang,  et  no  venons  —  et  il  est  malheureux  d'être 
obligé  d'en  convenir  —  qu'après  l'Angleterre,  l'Amérique,  la  Norvège,  l'Al- 
lemagne, l'Italie,  la  Russie,  la  Suède,  et  même  après  la  Grèce. 


Le  journal  la  PoliliqiÂe  coloniale  publie  une  correspondance  de 
Hanoï;  qui  renferme  des  renseignements  tout  à  faits  édifiants  sur  la 
perception  des  impôts  au  Tonkin. 

Parti  en  chasse  un  matin,  de  très  bonne  heure,  aux  environs  de  X..., 
dans  le  Delta,  Je  fut  tout  surpris  de  rencontrer  le  résident  de  la  province 
avec  son  escorte.  Il  était  3  heures. 

»  Je  fais  un  fichu  métier,  me  raconta-t-il  tout  on  cheminant;  vous  êtes 
un  veinard  :  vous  allez  à  la  chasse  aux  oies;  moi,  je  vais  à  celle  aux 
piastres.  M.  de  Lanessan  ne  plaisante  pas,  il  me  briserait  comme  verre  si 
les  impôts  ne  rentraient  pas  avec  des  excédents.  Les  nhaquès  (paysans) 
sont  ruinés.  Ils  ont  payé  aux  mandarins,  aux  pirates;  ils  n'ont  plus  le  sou, 
et  il  faut  leur  faire  suer  leurs  dernières  piastres.  C'est  dur. 

»  Voici  comment  je  suis  réduit  à  procéder  :  hier  soir,  j'ai  envoyé  la  garde 
civile  cerner  le  village  do  Y...  On  s'est  emparé  des  principaux  notables  ; 
j'arrive  tout  à  l'heure  et  je  vais  les  menacer  de  la  prison  ou  de  la  cadouille 
jusqu'à  ce  que  leurs  administrés  aient  soldé.  Demain,  je  ferai  la  même 
chose  à  Z...,  après-demain  autre  part.  Cela  me  fend  le  cœur  de  prendre 
leurs  dernières  ressources  à  des  malheureux  qui  n'ont  plus  rien,  que  les 
corvées  pour  les  routes  de  11  mètres  ont  ruinés.  Travailler  tonte  la  vie 
pour  être  roué  de  coups  par  le  mandarin,  le  pirate  ou  le  résident,  c'est 
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un  triste  sort.  EtODnez-vous  si  les  Tonkinois  nous  appellent  «  pirates 
français  ». 

Et  ce  qui  n*est  pas  moins  étonnant  c*est  que  les  contribuables 
français  payent  de  leur  côté  pour  faire  cadouiller  et  payer  les  con- 
tribuables tonkinois. 

Décidément  le  droit  de  5  francs  ne  satisfait  les  amateurs  de 
grosses  rentes.  Les  voici  qui  demandent  le  rétablissement  de 
récbelle  mobile.  Tel  est  Tobjet  d'un  vœu  adopté  par  la  Société  des 
agriculteurs  du  Nord  et  par  le  Syndicat  agricole  d*Aix  (Pas-de- 
Calais)  et  conçu  en  ces  termes  : 

c  Que  le  droit  de  5  francs  sur  le  blé  soit  maintenu  pour  toute  la  durée 
du  tarif  général  actuel. 

c  Qu'au  cas  de  récolte  déficitaire,  il  ne  soit  apporté  à  ce  droit  d'autre 
modification  que  colle  qui  résulterait  d'une  loi  promulguée  d'avance  et 
fonctionnant  automatiquement,  en  ce  sens,  qu'en  prévision  du  cours  de 
30  francs,  constaté  par  Jes  mercuriales  officielles,  une  détaxe  de  2  firancs 
se  produirait  sur  simple  décret  ou  circulaire  ministérielle. 

<r.  Qu'au-dessous  du  cours  de  25  francs,  le  rétablissement  du  même  droit 
de  2  francs  aurait  lieu  dans  les  mômes  conditions  >. 

En  effet,  pourquoi  le  cultivateur,  dont  le  travail  est  autrement  pénible 
que  celui  de  l'industriel  et  du  commerçant,  ne  serait-il  pas  sufflsammeut 
protégé  pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  fluctuation  des  prix?  Ne  serait-ll 
pas  juste  que  le  gouvernement  puisse,  quand  par  exemple  nous  nous 
trouvons  en  face  d'une  récolte  comme  celle  faite  par  les  États-Unis  en 
18'Ji,  et  dont  nous  sentons  encore  le  contre-coup,  augmenter  le  droit 
tant  que  le  blé  ne  sera  pas  revenu  à  un  prix  moyen  rémunérateur  à 
fixer? 

Le  relèvement  du  prix  des  blés  n'amènerait  pas  une  augmentation  dn 
prix  du  pain  et  la  production  nationale  y  trouverait  son  compte.  C'est  là 
une  question  capitale. 

En  effet,  c'est  bien  une  question  capitale.  On  sait  que  Téchelle 
mobile  avait  pour  effet  de  paralyser  les  opérations  du  commerce  des 
grains,  en  les  rendant  incertaines,  car  l'importateur  ne  pouvait 
jamais  connaître  d'avance  le  montant  du  droit  qu'il  aurait  à  payer 
—  et,  par  conséquent  d'élever  le  prix  à  un  taux  de  disette  dans  les 
mauvaises  années.  Au  moins  les  agriculteurs  (?)  seront-ils  satisfaits 
quant  ils  auront  des  prix  de  disette?  Ne  demanderont-ils  pas  des 
prix  de  famine? 


* 


Nous  trouvons  dans  une  correspondance  de  VIndépendance]fielge 
cet  aperçu  des  conséquences  de  la  guerre  de  tarifs  engagée  entre  la 
France  et  la  Suisse. 
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A  yrai  dire,  on  n'a  pas  eu  le  temps  de  sabir,  en  deux  mois,  les  déplo- 
rables effets  de  la  guerre  de  tarifs  ;  des  approvisionnemeats  considôrables 
avaient  été  faits,  en  Tue  d'une  rupture  des  relations  commerciales,  et  ce 
n*e8t  qu*ayec  le  temps  que  tout  le  poids  de  la  guerre  se  fera  sentir.  Ce 
qui  est  déplorable,  c'est  Tiniluence  pernicieuse  que  cet  état  de  choses 
exerce  déjà  sur  les  esprits. 

—  Aux  frontières,  me  disait  un  député  du  Jura,  c'est  le  morne  silence 

qui  résulte  de  l'application  réciproque  des  hauts  tarifs.  Plus  d'échanges, 

plus  de  relations  de  population  à  population  ;  la  sociabilité  d'autrefois  a 

fait  place  À  un  isolement  général;  chacun  vit  chez  soi,  les  routes  sont 

désertes,  et  il  en  est  beaucoup  que  le  gouvernement  pourra  déclasser  sans 

aucun  inconvénient.  II  ne   nous  reste  aucun  espoir  de  voir  la  situation 

actuelle  de  changer  de  sitôt;  en  France  on  ne  parle  môme  plus  de  la 

chose,  on  est  tout  aux  affaires  intérieures,  aux  procès,  à  la  polémique 

politique.  Les  élections  générales  viendront  encore  enlever  tout  caractère 

dlmportance  à  une  question  n'intéressant  que  modérément  les  politiciens 

qui  triturent  les  choses  du  jour,  abandonnant  ainsi  aux  doctrinaires  les 

expériences  d'application  de  leurs  hérésies  économiques. 

La  situation  réjouit  les  voisins  qui  sont  très  occupés  de  la  question  de 
savoir  comment  ils  tireront  parti  de  l'aubaine,  c'est-à-dire  d'un  marché 
de  deux  cents  millions  que  M.  Méline  leur  a  livré  sans  sourciller.  Les 
^^oyageurs  de  commerce  allemands  sont  accourus  les  premiers  avec  leurs 
Imitations  parfois  réussies  et  leurs  prix  ravalés.  Les  Italiens  organisent 
tue  exposition  de  leurs  produits  à  Zurich,  et  les  Autrichiens  y  ont  ins- 
tallé un  petit  musée  industriel. 

En  d'autres  termes,  le  rejet  de  la  convention  douanière  a  eu  pour 
c^onséquence  de  «  protéger  »  sur  le  marché  suisse  les  produits  aile- 
YDnands,  italiens,  autrichiens  et  autres  contre  les  produits  français. 
C^'est  ainsi  que  MM.  Méline  et  consorts  protègent  le  travail  national... 
<ie  rétranger. 


* 
*  ♦ 


On  connaît  le  mécanisme  el  les  effets  du  système  de  prétendue 
protection  du  travail  national.  Lorsqu'on  établit  par  exemple,  comme 
en  France,  un  droit  de  25  0/0  environ  sur  le  blé,  et  des  droits  qui 
s'élèvent  jusqu'à  100  0/0  et  au-delà  sur  les  produits  manufacturés, 
que  fait-on?  On  permet  aux  producteurs  d'élever  le  prix  de  ces 
articles  de  consommation  de  25  0/0,  de  100  0/0  et  davantage,  au- 
dessus  du  taux  auquel  la  concurrence  étrangère  les  obligerait  à  le 
réduire  sous  un  régime  de  libre-échange.  A  la  vérité,  cet  exhausse- 
ment artificiel  du  prix  ne  profite  pas  toujours  aux  producteurs  ;  il 
proQte  même  fréquemment  à  des  gens  qui  ne  produisent  absolument 
rien.  Tel  est  le  cas  de  la  production  du  blé  pour  cette  portion  du 
domaine  agricole  qui   constitue   la   grande    propriété   et    qui  est 

T.  Xin.  —  MARS  180J.  31 
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%  Be  proposent  «îflrplemefyt  de  «  régler  »  la  pr»éuetion,  ce  qui  est 
apparemment  fort  différent,  car  la  magistratare  se  garde  bien  de  se 
mêler  de  leurs  petites  affaires. 

De  la  France,  qui  est  leur  pays  d^origine,  les  syndicats  se  sont 
répandus  et  propagés  àTétranger.  Mais  c*est  aux  États-Unis  surtout 
qu'ils  se  sont  multipliés  et  qu'ils  ont  pris  des  proportions  véritable- 
oient  colossales,  sous  les  dénominations  de  corners  ou  de  trusts, 
Ëfràee  àun  tarif  ultra-protectionniste,  les  trusts  de  rinduslrie  mé- 
tallui^que  ont  pu  élever  les  prix  des  fontes,  des  fers,  etc.,  à  des 
hauteurs  vertigineuses,  et  procurer  à  des  industriels  avisés  tels  que 
nilustre  philanthrope  M.Carnegie,  des  béné6ces  qui  se  chiffrent  par 
centaines  de  millions.  Un  trust  ou  un  syndicat  analogue  s'est  consti- 
tué en  Russie,  mais  ici  les  syndiqués  ont  commis  une  grosse  impru- 
dence :  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  c  régler  »  leur  production 
aux  dépens  du  vil  troupeau  des  consommateurs  ;  ils  ont  voulu  la  ré- 
gler aux  dépens  du  gouvernement.  Mal  leur  en  a  pris.  Le  gouveme- 
xaent  s'est  fâché,  et  il  a  eu  recours  contre  eux  à  la  concurrence  na- 
âorelle  et  libre  du  commerce.  Voici  comment  un  de  nos  correspon- 
dants nous  raconte  cette  mésaventure  d'un  syndicat  trop  audacieux. 

Certains  industriels  russes,  notamment  les  métallurgistes,  se  sentent  si 

t)ien  protégés  qu'ils  se  mettent  en  lutte  ouverte  non  seulement  contre  les 

oonsommateurs  privés,  mais  encore  contre  l'État  qui  les  protège.  Étant 

nombreux^  ils  s'entendent  entre  eux  et  créent  des  prix  de  fantaisie. 

mois  de  Juin  dernier,  il  s'agissait  de  fournir  mille  bombes  d'acier  de 

millimètres  ;  huit  usines  furent  invitées  par  le  ministère  de  la  guerre 

^  présenter  leurs  soumissions  cachetées.  Nobel  s'abstint.  Les  usines  :  la 

Métallique,  la  Franco-russe,  Lillpop  et  Rau,  Alexandre vskiy,  Pontilovskly 

«t  Brianskiy  indiquèrent  des  prix  variant  de   171.100  roubles  (Alexan- 

^IroYskiy)  à  159.950  roubles  (Lillpop  et  Rau);  la  seule  usine  Roudnitzkly* 

«ini  était  restée    indépendante,  indiqua  le  prix  de  99.500  roubles  (c'est-à- 

^ire  plus  de  00.000  roubles  de  moins  que  Lillop  et  Rau).  Après  que  le 

Teprésentant  de  l'usine  Roudnitzkly  eut  donné  son  enveloppe,  les  repré- 

sautants  de  trois  des  fabriques  qui  avaient  précédemment  remis  leurs 

soumissions,  manifestèrent  le  désir  de  les  reprendre  et  de  les  remplacer 

par  de  nouvelles  ;  on  ne  leur  rendit  pas  les  premiers  paquets,  mais  on 

raçut  les  seconds  avec  les  prix  suivants  .* 

Alexandrovskiy 117.113  rouUes 

PontUovtkly 101.480       » 

Brianskiy.... 85.795       i 

Cette  manœuvre,  évidemment  faite  pour  rainer  ia  fabrkfoe  de  fU)o4> 
nltzkiy.  Jusque-là  réfractalre  à  toute  alliance,  et  l'éloigner  définitivement 
des  fournitures  publiques,  où  les  industriels  unis  pourraient  à  Tavenir 
élever  librement  les  prix,  provoqua  de  la  part  de  l'usine  Roudnitzkiy  une 
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Tous  les  États  du  monde  enrégimentent  d'autorité  pour  le  service  mili- 
taire, les  citoyens  ayant  l'ftge  requis  pour  porter  les  armes.  Et  si  chez 
nous  subsiste  encore  le  régime  b&tard  de  la  conscription,  personne  n'y 
eonteste  le  droit  absolu  de  priver  de  leur  liberté,  pendant  un  certain 
nombre  d  années,  les  Jeunes  gens  appelés  à  défendre  la  patrie  en  cas  de 
danger. 

Qae  l*État  du  Congo  assume  délibérément  la  tutelle  entière  de  ses  sujets, 
et  qa'en  assurant  le  recrutement  de  ses  forces  militaires,  il  prépare  en 
mfiine  temps  ses  futures  catégories  de  contribuables  ; 

Au  lieu  de  lever,  à  grands  frais,  hors  de  ses  frontières,  les  soldats  en- 
cadrés par  nos  officiers,  qu'il  les  recrute  chez  lui,  les  emploie  aux  tra- 
Taux  d'utilité  publique,  forcément  en  soulTrance,  faute  d'argent;  qu'il 
exige  d'eux  Timpôt  du  travail,  impôt  légitime  en  ce  qu'il  comporterait  un 
enseignement  national  en  môme  temps  que  des  g&ranties  d'ordre  et  de  mo- 
ralisation  ; 

Que  des  brigades  de  soldats  ouvriers  puissent  être  mis,  moyennant  un 
salaire  équitable,  à  la  disposition  des  sociétés  désireuses  de  faire  de  la 
grande  culture,  pour  alimenter  rimmente  voie  fluviale  et  le  futur  che- 
min de  fer  qui  peuvent  faire  du  Congo  un  pays  de  production  par  excel- 
lence, et  TOUS  verrez  sur  tous  les  points  s'établir  des  plantations  pros- 
pères. 

Par  des  retenues  opérées  sur  le  salaire  à  eux  alloué  par  les  Sociétés, 
nos  travailleurs  nàgres  alimenteront  déjà  en  partie  la  Caisse  de  l'État. 
Par  leur  emploi  au  tracé  des  routes  ils  en  allégeront  les  charges.  Ils  feront 
ainsi  leur  apprentissage  de  colon  tout  en  suffisant  amplement  à  leur 
propre  entretien. 

Ce  système  peut  avoir  ses  mérites,  mais,  à  le  bien  considérer, 
en  quoi  consiste  -  t-i  1  ?  Simplement  dans  la  constitution  du  mono- 
pole de  Tesclavage  des  nègres  au  proÇt  de  TËtat.  Tout  en  interdi- 
sant aux  Arabes  de  faire  la  chasse  aux  nègres  libres  pour  les  assu- 
jettir au  travail  obligatoire^  TÉtat  la  ferait  pour  son  compte  et  dans 
le  même  but.  Et  voilà  à  quoi  aboutira,  selon  toute  apparence,  la 
croisade  entreprise  pour  Tabolition  de  Tesclavage. 


♦  ♦ 


A  la  Chambre  des  communes,  sir  Mercy  Thrompson  a  fait  une 
motion  bimétalliste  que  M.  Gladstone  a  fait  rejeter  par  229  voix 
contre  148.  La  Chambre  a  voté  un  amendement  déclarant  <c  qu*il 
n'y  a  lieu  de  rien  changer  au  régime  de  rétalon  unique  ni  pour 
l'Angleterre  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  le  réunion  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  ». 

M.  Gladstone  a  fait  remarquer  que  Tor  est  le  meilleur  étalon  mo- 
nétaire, car  il  n'a  jamais  varié  que  de  3  à  4  0/0,  alors  que  l'argent 
a  varié  de  40  0/0.  11  n'y  a  pas  moins  quelque  Tenté  dans  l'argument 
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c  Gonstitulion  d'une  caisse  nationale  de  grève  et  création  décaisses 
loeales  pour  toutes  les  bourses;  organisation  générale  des  Chambres 
syndicales  ou  des  groupes  coopératifs  ;  constitution  fédérative  de 
métiers  similaires;  jonction  de  tous  les  syndicats  ouvriers  et  de 
tous  les  groupes  d*études  spéciales  au  Congrès  syndical  corporatif 
qui  doit  se  tenir  à  Paris,  en  juillet  prochain;  création  d'un  organe 
fédératif  ». 

EafiQ,le  Congrès  a  décidé  en  premier  lieu, qu'un  projet  de  loi  serait 
présenté  aux  Chambres  pour  déclarer  d'utilité  publique  les  Bourses 
dm  travail  ;  en  second  lieu  qu^  la  création  d'uue  bourse  du  tra- 
vail serait  obligatoire  dans  toute  commune  où  les  syndicats 
ouTriers  en  feraient  la  demande,  mais  sous  la  réserve  expresse  que 
la  direction  de  ces  établissements  appartiendra  exclusivement  aux 
Chambres  syndicales  et  que  le  gouvernement  et  l'administration 
communale  n'y  auront  aucune  part.Comme  le  remarque  le  Journal 
des  Débats,  cette  réserve  implique  naturellement  le  refus  de  toute 
sabvention  gouvernementale  ou  communale.  La  Bourse  du  travail 
de  Paris  est-elle  disposée  à  renoncer  à  la  subvention  de  100.000 
francs  que  lui  alloue  le  Conseil  municipal  ?  Voilà  ce  que  ks  orateurs 
du  Congrès  nous  ont  laissé  ignorer  et  ce  qu'il  serait  pourtant  assez 
intéressant  à  savoir. 


«  * 


La  Fédération  républicaine  socialiste  de  la  Seine  vient  de 
poblier  son  programme  politique  et  son  programme  économique.  Ce 
dernier  se  compose  des  six  articles  que  voici  : 

Article  premier.  —  Hé/orme  générale  de  llmpôt  dans  le  sens  le  plus 
démocratique.  —  Impôt  progressif.  •—  Suppression  des  octrois.  —  Revision 
das  tarifs  douaniers  dans  le  sens  libre-échangiste. 

Art.  2.  —  Suppression  de  Thêritage  en  ligne  collatérale. 

Art.  3.  —  Obligation  pour  les  communes,  les  départements  et  lÉtat  d*as« 
sarer  Texlstence  des  citoyens  Incapables  de  travailler. 

Art.  4*  —  Réduction  légale  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  avec 
un  minimum  de  salaire.  Suppression  des  bureaux  de  placement. 

Art.  5.  —  Instruction  laïque  et  gratuite  à  itous  les  degrés  accessible  k 
tous  par  voie  de  concours.  Mise  k  la  chaîne  deTÉtat.  de  Téducation  et  de 
llDftroction  de  reofance. 

Art.  6.  —  Nationalisation  de  la  Banque  de  France,  des  miuea  et  des  che* 
mins  de  fer. 

La  Fé4UraUon  républicaine  socialisie  de  la  S^ins  o'a-t«eUe  pas 
commis  une  haute  imprudence  en  insérant  dans  ce  programme  la 
révision  des  tarifs  douaniers  dans  le  sens  libre -échangiste?  Comment 
un  pays  où  sévirait  l'impôt  progressif,  où  la  Banque  de  France,  les 
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La  librairie  Guillaumin  publie  une  conférence  faite  par  M.  Yves  Guyot  à 
rAssociatlon  polytechnique  du  1*"  arrondissemeat  sur  le%  Principes  éeono' 
miques, 

M.  Yves  Guyot  examine  successivement  :  La  caractéristique  du  préjugé 
—  LUtilité  de  Taccident.  —  La  balance  du  commerce.  —  La  théorie  des 
débouchés. —  La  loi  de  Toff^e  et  de  la  demande.  —  La  loi  des  salaires.  ~ 
Les  machines  et  les  salaires.  —  La  surabondance  de  laproduction.  —  Léco- 
nomie  politique  dépressive  et  l'économie  politique  expansive. 

Carte  des  lignes  télégraphiques,  et  câbles  sous-marins,  une  feuiilé 
mesurant  1"  sur  0"  'ÎO.  Prix  2  fr.  50. 

La  carte  del  lignes  télégraphiques  internationales  et  dés  câbles  sous- 
marins,  que  met  en  vente  la  librairie  Ch.  Delagrave,  15,  rue  Soufflot,  in- 
dique le  tracé  des  grandes  lignés  du  réseau  international  et  des  câbles 
sous-marins,  la  tave  par  mot  pour  chaque  Pays  (y  compris  les  dépêches 
de  presse),  les  différences  essentielles  des  divers  régimes  télégraphiques 
intérieur,  européen  et  extra-européen,  etc. 

C'est  la  7*  des  cartes  de  TAlbum  des  services  maritimes  po  «taux  fran- 
çais et  étrangers,  par  MM.  Paul  Jàccotiy  et  Maxime  MARvaK.La  compé* 
tence  toute  spéciale  des  auteurs  est  pour  le  public  une  garantie  de  bonne 
exécution  et  d'exactitude  de  cet  important  travail  ;  la  direction  de  M.  E- 
Mn^  Le VASSEUR,  membre  de  1  Institut,  pour  la  recommander  au  public  des 
affaires  et  des  administrations . 

•  • 

11  vient  de  paraître  chez  l'éditeur  Savine,  12,  rue  des  Pyramides,  un  livre 
renfermant  le  compte  rendu  impartial,  complet  et  souvent  inédit  des  évé- 
nements politiques  et  sociaux,  avec  leurs  dessous  et  leurs  coulisses.  Dans 
la  France  sociale  et  politique^  véritable  encyclopédie,  M.  Hamon  a  con- 
densé la  matière  de  quatre  volumes  ordinaires  ;  cependant  le  prix  en  es 
peu  élevé  (envoi  franco  au  reçu  de  6  francs  en  timbres  ou  mandat).  Cet 
ouvrage  est  terminé  par  une  table  alphabétique  des  matières  excessive- 
ment  complète,  grâce  à  laquelle  il  sera  facile  de  faire  des  recherches 
relatives  aux  salaires,  conditions  du  travail,  grèves,  spéculations  flnan- 
clères,  commerce,  industrie,  criminalité,  etc. 
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Am6  (Lëon),  ne  à  Bayonne  en  1808.  Entré  de  bonne  heure  dans  Tadminis- 
tratîon,  il  fut  nombre  d*annëes  directeur  i^nèral  des  douanes.  De  la 
Société  d'économie  politique  depuis  18^.  Il  publia,  en  1859,  unei^ 
économique  sur  les  tanfs  des  douanes  (?•  éd.,  1860),  devenue  qulnie 
après  un  traité  aussi  important  qu'estimé  :  Étude  sur  les  tmfi  d$ 
douane  et  /es  traités  de  commerce,  2  vol.  in-8(Guillaumin,  1876).— Mort 
en  janvier. 

Baudrillart  (Léon-Uenri),  né  à  Paris  en  1824.  Couronné,  dès  1845,  pu 
l'Institut  pour  son  Éloge  de  Turgot,  il  fut  successivement  professeur 
de  législation  ou  d'économie  politique  au  collège  Chaptal,  suppléant 
de  Michel  Chevalier  au  collège  de  France,  successeur  de  Joseph  6l^ 
nier  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  membre  de  Hnstitut  (1838); 
entre  temps,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes  (185M5) 
et  quelques  mois  du  Constitutionnel,  De  la  Société  d'économie 
politique  depuis  1847;  gendre  de  S.  de  Sacy  et  comme  lui  rédaclew 
des  Débats  et  de  la  Hevue  des  Deux-Mondes.  Sans  parler  des  artides 
nombreux  insérés  dans  ces  journaux  ou  dans  d'autres  recueils,!! a 
laissé  une  œuvre  importante  25  ou  30  volumes,  dont  quelques-uns 
devenus  classiques  et  plusieurs  fois  réédités».  —  Mort  en  JtB^lef. 

Boutowski  (Alexandre),  né  en  Russie  vers  1810.  Délégué  en  Franee  <M 
dizaine  d'années,  il  était  rappelé,  en  1854,  à  Pétersbourg,  oè  il  W 
directeur  du  commerce  au  département  des  finances,  eontefller  ée 
Tempire  et  sénateur,  avait  fait  partie  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Paris.  Il  a  refait,  écrit  eu  russe  :  la  Richesse  des  *Vo/ion<. 
où  il  complète  les  idées  et  les  données  d'Adam  Smith  et  de  J.-B- 
Say.   -  Mort  en  juin. 

Ckmroelle  Seneuil  (Jean-Gustave),  né  à  Seneuil  (Dordogne),  en  décembre 
1813.  Un  montent  dans  le  commerce,  puis  avocat,  puis  joumalti*** 
publiciste,  directeur  provisoire  des  domaines  en  mars  1848,  il  ^ 
vers  1852,  appelé  à  Santiago,  où  il  professa  l'économie  politique  ^' 
môme  temps  qnll  y  occupa  une  haute  position  et  Jonit  de  la  pl* 
grande  autorité.  Il  est  mort  à  Paris,  maître  de  conférences  à  V^^ 
normale,  conseiller  d'État  (1879)  et  membre  de  llnstUnt  (18»).  ^ 
1832  à  1892,11  a  travaillé,  écrit  et  publié  soUante  ans  sans  «'«rret^r  ^« 
son  [dernier  ouvrage,  la  Société  moderne^  a  paru  quelques  00^  * 
peine  avant  sa  mort,  survenue  le  29  Juin. 

*  Pour  quelques  autres  noms,  voir  l'article  Nécrologie  dans  la  Table  an- 
nuelle de  décembre  1892. 

«  La  Bibliographie  complète  en  a  été  donnée  ici  en  février  1892.  p.  1*^* 

*  La  Bibliographie  de  ses  25  ouvrages,  traités,  traductions,  etc.,  a  P* 
dans  le  n^  de  juillet  1892,  p.  80. 
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Feray  (Ernest),  né  à  Paris,  en  1801.  Petit-ûls  d'Oberkampf,  jeté  comme  de 
naissance  dans  la  haute  industrie,  il  dirigeait,  à  moins  de  30  ans, 
papeterie,  fonderie  et  ateliers  qui  lui  valurent,  à  toutes  les  exposi- 
tions, les  plus  hautes  récompenses.  Maire  d'Essonnes  depuis  1848, 
très  énergique  pendant  l'invasion  de  1870,  il  entrait,  l'année  sui- 
vante, à  la  Chambre,  où  il  forma  un  groupe  modéré,  présida  un 
moment  le  centre  gauche  et  d'où  il  passa,  en  1876,  au  Sénat.  H  n'a 
rien  écrit,  rien  publié  du  moins  que  quelques-uns  de  ses  discours, 
car  il  traitait  volontiers  et  clairement  la  question  des  impôts,  dont 
il  ne  cessait  de  demander  le  dégrèvement.  —  Mort  en  décembre. 

Joigneaux  (Pierre),  né  à  Varennes  (Côte-d'Or),  en  1815.  Avocat  et  jour- 
naliste assez  avancé,  sous-commissaire  en  1848,représentant  à  la  cons- 
tituante et  à  la  législative,  il  s'exila  au  2  décembre  en  Belgique,  d'où 
il  ne  revint  que  pour  continuer  et  propager  les  travaux  agricoles 
dont  il  avait  fait  de  nombreux  et  assez  heureux  essais  pratiques.  11 
est  connu,  par  ce  genre  de  travaux  ;  il  en  faut  citer  :  la  Feuille  vil- 
lageoise^ feuille  un  momont  très  répandue  et  le  Dictionnaire  d'agri- 
culture, dont  il  fut  le  directeur  et  le  principal  rédacteur.  —  Mort  à 
Bois-Colooibes,  en  janvier. 

I^aveleye  (baron  Féllx-Émile  de),  né  à  Bruges  en  1822.  Professeur  d'éco- 
nomie politique  à  Liège,  membre  de  l'Académie  de  Belgique,  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France.  Auteur  de  nombreux  ouvrages  d'une 
haute  valeur;  l'un  des  plus  importants  a  été  son  Socialisme  contem- 
porain (1881),  dont  la  4«  édition  a  paru  enlî^90.—  Mort  en  janvier  1^92 
à  Liège. 

liamonnier  (Charles),  nô  à  Beauvais.  en  1806.  —  Avocat  à  Bordeaux, 
Saint-Simonien,  tourné  de  bonne  heure  vers  les  questions  d'assu- 
rance, puis  vers  celles  de  paix  et  de  liberté  universel^^  il  siégeait 
sérieusement  et  activement  depuis  vingt  ans,  à  tous  les  congrès  de 
Lausanne.  Genève,  etc;  il  y  rédigeait  des  rapports,  dont  il  a  trans- 
formé quelquei-uns  en  volumes.  C'est  ainsi  qu'on  lui  doit  îes  États- 
Unis  d'Europe,  (1871),  la  Ligue  inlemationle  de  la  paix  et  de  la  liberté 
(1872).  r Organisation  fédérale  de  V Europe,  la  question  sociale  (1873),  etc. 
Mort  à  Paris,  en  décembre. 

^mllée  (Louis-René  Oscar  de),  né  à  Anzain  ^Deux-Sèvresl  en  1821.  Entré 
de  bonne  heure  dans  la  magistrature  procureur  général  sous  l'Em- 
pireu  il  est  mort  sénateur  du  Loir-et-Cher.  11  obtint,  en  186.,  un 
grand  succès  avec  son  livre  :  Us  Manieurs  d^argent,  qui....  éditions. 
—  Mort  en  janvier. 

Edmond  Renaudin. 
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L  INTERVENTION   DE  L'ÉTAT 

DANS  LES  BANQUES  D'ÉMISSION  EN   ITALIE 


On  sait  que  les  différentes  sectes  protectionnistes-socialistes  —  il 
y  en  a  presque  autant  q*ie  de  manières  de  dépouiller  son  prochain 
—  se  plaignent  fort  de  l'anarchie  économique  qui  résulte  de  la  libre 
concurrence  et  du  maudit  laisser- faire ^  laisser-passer ,  Quand  les 
gouvernements  régleront  dans  leurs  moindres  détails,  avec  la  sa- 
gesse et  le  désintéressement  dont  nous  avons  chaque  jour  des  prea- 
Tes  lumineuses,  la  production  et  la  di>tribution  des  richesses,  une 
ère  d'un  parfait  bonheur  s'ouvrira  pour  les  pauvres  mortels,  et  tout 
sera  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles. 

Si  cette  proposition  est  un  dogme,  il  ne  nous  reste  qu'à  la  révérer; 
û  c'est  une  véritô  scientifique,  il  doit  nous  être  permis  d'en  deman- 
der les  preuves,  et  de  rechercher  si  les  faits  se  trouvent  enharmonie 
avec  elle  ou  la  contredisent.  Naturellement  nous  ne  nous  contente- 
rons pas  de  simples  coïncidences,  mais  nous  aurons  soin  d'examiner 
si  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  rapport  de  cause  à  effet. 

Voici,  par  exemple,  l'émission  des  billets  de  banque  :  en  Ecosse, 
Tanarchie  la  plus  complète  règne  dans  cette  branche  de  l'activité 
économique.  Le  gouvernement  ne  surveille  pas  les  banques  ;  il  ne 
s'en  occupe  pas,  il  les  ignore.  Elles  devraient  donc  aller  fort  mal. 
Hais,  au  contraire,  on  les  voit  en  pleine  prospérité  ;  faisant  honnê- 
tement leurs  affaires,  sans  que  personne  ait  à  s'en  plaindre,  et  ayant 
T^ésisté  à  des  crises  dont  la  Banque  d'Angleterre  Cile-même  ne  s'est 
t.irée  qu'avec  l  aide  du  goiiNcrnement. 

En  Italie,  la  surveillance  des  banques  par  l'État  est  on  ne  peut 
plus  savamment  organisée,  tout  est  prévu  —  au  moins  sur  le  papier 

et  certes  ce  n'est  pas  Tintervention  du  gouvernement,  ni   dans 

l'administration  des  banques,  ni  dans  leurs  rapporis  avec  le  public 
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qui  a  jamais  fait  défaut.  Nous  devrions  donc  nous  attendre  à  voir  ^ 
produire  les  admirables   résultats  qu'entraîne   cette   intervention* 
Vraiment  ces  résultats  existent,  et  nous  allons  les  exposer,  mais  s"  i^& 
sont  dignes  d*admiration,  et  s*il  est  désirable  d*en  obtenir  de  se«3- 
blables  dans  toutes  les  autres  brauches  de  Téconomie,  c'est  un  po  mat 
dont  nous  laissons  juge  le  lecteur. 

Mais  voyons  d'abord  comment  était  organisée  la  surveillance. 

Les  banques  d'émission,  comme  les  sociétés  anonymes,  ont  lea-^rs 
censeurs  nommés  par  l'assemblée  des  actionnaires  et  dont  le  dev  ^ir 
est  de  surveiller  l'administration.  En  outre,  l'article  177  du  code       de 
commerce  prescrit  que,dans  les  premiers  buit  jours  de  chaque  mim  :Âs« 
les  banques  doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce        1* 
situation  de  leur  bilan.  Cette  situation  doit  être  établie  sur  un  nm^o 
dèlc  Gxé  par  décret  royal,  et  elle  doit  être  certifiée  conforme  ^     ^* 
vérité  par  un  des  administrateurs  et  par  un  des  censeurs.  Enfia  ^    ^^ 
gouvernement  a  soin  de  publier  chaque  mois  un  bulletin  conten^^-*^^ 
ces  bilans  des  banques  d'émission. 

Ces  détails  sont  déjà  admirablement  réglés;  pourtant  la soUicit 
du  gouvernement  ne  s'en  est  pas  contentée.  Un  Argus  spécial,  sou 
nom  de  commissaire  royal,  est  attaché  à  chaque  banque  avec^^ 
mission  exclusive  d'en  surveiller  l'administration  Cela  ne  suffit 
encore.  Par  un  luxe  de  précautions  qui  pourrait  même  paraître 
perflu,le  gouvernement  fait  en  outre  exécuter  de  temps  à  autre 
inspections  extraordinaires. 

Cette  minutieuse  surveillance  n'est  pas  sans  coûter  quelque  arg 
aux  contribuables,  mais,  au  moins,  ils  sont  bien  renseignés.  Oui 
les  bilans  sont  vrais,  mais  s'ils  sont  faux?  Qui  garde  les  gardie 
L'Argus  de  la  fable  ne  put  réussir  à  bien  garder  la  chasteté  d'Io; 
Argus  du  gouvernement  ne  paraissent  pas  avoir  été  plus  heur 
pour  sauver  l'hoanèteté  des  banques. 

Ce  sont  là  des  vices  des  hommes,  diront  les  partisans  de  Tin 
veution  de  TEiat,  et  non  du  système.  Mais  c'est  précisément  le  p 
en  question.  La  principale  différence  en!re  les  lois  naturelle 
celles  artificielles,  est  que  les  premières  sont  automatiques,  et 
les  autres  ont  besoin  qu'il  y  ait  des  hommes  chargés  de  les  a[> 
quer.  Ainsi  donc,  quand  vous  voulez  substituer  au  jeu  des  lois  a 
relies  de  TEconomie  politique  l'intervention  de  l'Etat,  vous  ne  s 
riez  faire  abstraction  des  vices  et  des  défauts  des  hommes  pa 
moyen  desquels  cette  intervention  s'exerce,  ni,  surtout,  des  im 
dont  elle  est  la  cause. 

En  présence  des  faits  qui  se  sont  produits  récemment  en  It 
on  ne  saurait  nier  que,  non  seulement  l'intervention  de  l'Etat 
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pas  empêché  une  seule  erreur,  une  seule  faute,  un  seul  délit  qu'on 
pouvait  commettre  dans  l'administra  tien  des  banques  d*émission, 
mais  encore  qu*elle  les  a  favorisés  et  quelquefois  même  imposés. 

L'Italie  a  six  banques  d^émission.  Quatre,  c'est-à-dire  la  Banca 
Naziona^e,  la  Banca  Toscana^  la  Banca  Toscana  di crédita y\a  B mca 
Romava  sont  des  sociétés  anonymes,  par  actions.  Deux,  c'est-à-dire  : 
le  Ba^co  de  Naples  et  le  Banco  de  Sicile,  possèdent  un  capital 
propre,  et  sont  sans  actionnaires. 

Une  seule  «le  ces  banques,  la  Banca  Toscana  di  credito^  a  été 
négligée  par  messieurs  les  politiciens,  à  cause  de  son  peu  d'impor- 
tonce;  c'est  la  seule  qui  ait  été  réellement  bien  administrée.  Les  autres 
ont  vu  s'abattre  sur  elles  les  hommes  politiques  comme  une  nuée  de 
sauterelles  voraces.  Toutes,  sans  exception,  nous  montrent  main- 
tenant les  résultats  d'une  administration  déplorable,  et  leur  capital 
est  entièrement  ou  immobilisé  ou  détruit. 

Le  Rapport  du  sénateur  Finali  présenté  au  Parlement  sur  les 
l)anques  d'émission  est  t(cs*  grave  par  ce  qu'il  dit,  mais  plus 
encore  par  ce  qu'il  fait,  et  par  ce  qu'il  laisse  deviner;  car,  malgré  le 
soin  que  prend  le  gouvernement  pour  cacher  encore  quelques  lam- 
l>eanx  de  la  vérité,  celle-ci  s'échappe  de  toutes  parts,  et  peut  se  con- 
naître, au  moins  en  partie,  par  les  chiffres  mômes  que  le  gouverne- 
ment est  obligé,  à  son  corps  défendant,  de  livrer  au  public. 

Le  Rapport  du  sénateur  Finali  résume  d'autres  Rapports  spéciaux 
sur  chaque  banque.  Il  est  singulier  que  ces  différents  rapports  ne 
soient  pas  faits  sur  un  plan  uniforme  ;  d'où  il  suit  que  les  chiffres  qu'ils 
donnent  ne  sont  pas  d'une  nature  homogène,  et  on  ne  comprend  pas 
comment  on  peut  additionner  ces  chiffres  dans  le -rapport  général. 
Ainsi,  par  exemple,  le  Rapport  sur  le  Banco  de  Naples  compte 
parmi  les  immobilisations  la  somme  toLatc  de  35  millions  que  le 
Banco  emploie  dans  son  crédit  foncier  ;  le  Rapport  sur  la  Banque 
Nationale  compte  seulement  18  millions  du  compte  courant  ordi- 
naire, et  il  ne  tient  nul  compte  d'une  autre  somme  de  30  millions 
assignée  par  la  banque  à  son  Crédit  foncier.  Le  conseil  du  Banco  de 
Naples  s*est  déjà  plaint  de  cette  partialité. 

Antre  exemple.  On  compte  parmi  les  immobilisations  les  immeu- 
bles destinés  aux  bureaux  de  la  Banque  Nationale  et  ceux  du  Banco 
de  Naples,  on  n'y  compte  pas  les  immeubles  dans  lesquels  sont 
les  bureaux  des  autres  banques.  Il  est  pourtant  évident  qu'il  faut 
adopter  une  règle  uniforme. 

Nous  donnerons  d*abord  les  chiffres  du  Rapport  général  du  séna- 
teur Finali  :  nous  essayerons  ensuite  de  les  rectifier  et  de  les  com- 
pléter avec  l'aide  des  Rapports  spéciaux. 
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Immobilisations 

(Centaines  de  mille  fï*anei.) 

Lettre  de 
«Lange  Im-  Crédits        Autres 

avec  neu-  hypo~       ixnmobili-      Total 

l^aranTie  blés.  thé-         sations. 

hypoihô-  c  ire». 

<-ai  e. 

Banque  Nationale 109.521  13.477  19.643         »  I42.6il 

—  Toscane >                      11  751  3.941  6.706 

—  Toscane  de  crédit.          >                    >  376         974  1.250 

—  IVomaine >  6.146  12.079         >  18  225 

Banco  de  Naples >  2.897  18.151  6  396  27.747 

>  de  Sicile 1.440  15  >  1.623         3.087 

^^^—^^•^^—^      -  ^^— ^— ■  »■  <  '    '  *B^^.^Ba^^^4    «itaBa^^^BB^  ^-^^^^^^mmm^ 

Total 110.970  22.5^^H  51.306    14.934      199.756 

Après  les  immobilisations  on  trouve  ce  qu'on  appelle  les  «  emplois 
directs  de  capitaux  »,  et  qui,  en  grande  partie,  ne  sont  que  de  nou- 
velles in i mobilisations.  Tons  ces  noms  différents  qu'on  donne  à  des 
choses  qui,  au  fond,  sont  les  mêmes,  ne  servent  qu'à  se  faire  illusion 
à  soi-même  et  à  tâcher  d'induire  en  erreur  le  public. 

Emplois  directs  de  capitaux. 

(Centaines   «le  mille  fr.incs.) 

Rons  du  Fo!  dso'Rtat     Débi-  Autres  Total. 

'J  rùsor.        et  autres    tours  ai-      emplois, 
titre».         vers. 

Banque  Nationale J:}.:i78  27.?*i7  38.275  19.J50  18.030 

»        Toscane 1  5oO  6.862             »                 »  8.362 

»        Toscane  de  crédit...         500  »                »  7.215  7.7t5 

»        Romaine »  1. 677             »                »  1  -677 

Bflwco  de  Naples 2.500  17.0tô  15  880  14.000  49.488 

•      de  Sicile 4.100  4  2.125             902  7.L31 

Total 21.978        52.818        56.281        41.267      172.343 

Les  effets  en  souffrance,  et  ceux  qui  devront  être  renouvelés,  sont 
indiqués,  dans  le  rapport  général,  par  le  tableau  suivant  : 

Effets  en  souffrance  et  a  renouveler. 

(Centaines  de  mille  francs.) 

Effets    &  Kffetc  en  ToCiiL 

renouveler.  aouffntnce- 

Bancïue  Nationale...., 28.473  20.996  49.1fi9 

w       Toscane »  4.600  4.6ÛC^ 

»       Toscane  de  crédit. »                        >  » 

>  Romaine 2.987  13.051  16.C38 

Ba>ico  de  Naples 29.629  19.681  49.310 

»     de  Sicile 10.365  3.609  13.974 

Total ^         71.454  61  iWT  J^.af| 
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31  août  1S89  du  conseil   d'administration  du  Banco  de  Naples.  U 
directeur,  xM .  le  comte  Giusso,  expose  qu'il  a  dû  prendre  part  à  une 
réunion  dans    le    cabinet  du  président    du  conseil  des   ministres 
où  sont  intervenus  le    ministre   des  Finances,  le  directeur  de    ^^ 
Banque  Nationale  et  les  directeurs  de  la  Banque  Tiberina  et  dc\a^ 
Banque  Sconto  e  sete  de  Turin.  «  Le  but  de  la  réunion  était  de  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  venir  en  aide  aux  banques  turinaises  et  sur- 
tout à  la  Banque  Tiberina  qui  était  celle  qui  intéressait  le  plus  ^« 
gouvernement*  (sic).  » 

M.  le  comte  Giusso  refusa  de  livrer  aux  politiciens,  qui  x»'*^^ 
avaient  déjà  que  trop  abusé,  les  capitaux  du  Banco  de  Naples  «  *^ 
il  n'accorda  pas  le  concours  de  25  million»  qu'on  lui  demandait. 

Cet  honnête  homme  en  fut  bientôt  puni;  on  lui  ôta  la  directioim  ^^ 
Banco  de  Naples. 

La  Banque  Nationale  fournit  les  25  millions  qu'on  lui  demanda»-**, 
et  les  24  autres  qu'on  n'avait  pu  obtenir  du  Banco  de  Naples.  Il  ne 
lui  en  coûta  que  la  peine  d'imprimer  des  billets  de  banque.  Aujo^^*"* 
d'hui  on  la  récompense  de  sa  condescendance  par  une  grande  ind  ^ï- 
gence,  et  l'on  punit  le  Banco  de  Naples  par  une  grande  sévérité. 

Ce  fut  quand  la  Banque  Tiberina  était  déjà  tombée  en  déco«^  fi" 
ture  et  qu'elle  avait  obtenu  \e  moratorium^  que  la  Banque  Nati<>- 
nale  lui  accorda  une  subvention  de  30  millions.  La  Banque  Tibef^^^ 
put  ainsi  payer  ses  créanciers,  mais  la  Banque  Nationale  ne  p^^J* 
plus  les  siens  :  car  ce  fut  à  cette  époque  qu'elle  commença  à  ne  pws 
changer  ses  billets.  Si  le  gouvernement  ne  s'était  pas  rendu  comp^'^^ 
de  cet  acte,  s'il  avait  ^n^.^é  jDÀr^^pr  le  public  qui  demandait  qu^  '* 
Banque  Nationale  fît  honneur  à  sa  signature  et  remboursât  ^^ 
billets, on  aurait  évité  ces  immobilisations,  et  les  banques  d'émiss^®''* 
ne  se  trouveraient  pas  dans  l'état  déplorable  où  elles  sont  maintenu  ""*• 
Au  23  septembre  1S91,  la  Banque  Tiberina  di(i\dM  k  laBai»^* 
Nationale  54.809.178  francs,  et  en  plus  65.000  francs  pour  avances 
faites  sur  des  mandats  du  municipe  de  Rome. 

Au  10  janvier  1893,  date  de  l'Enquête, la  Banque  Tiberina  devs^**» 
la  Banque  Nationale  8.067.02  )  fr.  pour  intérêts  et  50.943.276  fi««cs 
comme  principal. 


•  Nous   nous  abstenons  de  rapporter  ici  les  motifs  du  vif  intért^t  du  ^"" 
vcrnement  en  cette  affaire,  bien  que  nous  les  connaissions  parfaitemeat-  Ce 
sont  des  choses  dont  l'économie  politique  n'a  que  faire.  Elles  pourraieat*0"' 
au  plus  intéresser  l'école  allemande  des  socialistes  de  la  chaire,   qui  prêter 
que  l'intervention  de  l'État  est  toujours  éthique  et  morale.  Hélas  î  ici  la    mo- 
rale brille  par  son  absence  I  "* 
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Laissons  de  côté  les  intérêts  dont  TEnquète  nous  dit  que  la  comp- 
tabilité n  a  pas  tenu  compte,  mais  pourquoi,  quand  l'Enquête  elle- 
même  nous  dit  que  le  principal  dépasse  50  millions,  n'en  porte -t-on 
que  45  aux  immobilisations? 

Pour  VEsquilino,  Fenquête  elle-même  admet  que  la  subvention  fut 
faite  à  la  suite  des  démarches  du  gouvernement  * ,  et  l'Enquête 
ajoute  qu'on  ne  peut  faire  aucune  prévision  sur  la  somme  que 
pourra  jamais  recevoir  la  Banque  Nationale  pour  son  crédit  envers 
YEsquilino,  Voilà  vraiment  de  belles  aventures  pour  une  banque 
d'émission  ! 

Pour  la  Compagnie  Foncière  de  Turin  et  ses  associées,  l'enquête 
nous  dit  que  la  Banque  Nationale  les  secourut,  entraînée  par  les 
mêmes  motifs  qui  l'avait  poussée  à  secourir  la  Tiherina, 

Le  chiffre  qui  est  porté  aux  immobilisations  est  celui  du  capital. 
On  n*a  pas  tenu  compte  des  intérêts  qui  montent  au  chiffre  respec- 
table de  4.720.010  francs. 

Messieurs  les  politiciens  sont  parvenus  à  soutirer  aussi  à  la  petite 
Banque  Toscane  de  crédit  375.000  francs  comme  sa  participation  à 
la  subvention  de  20  millions,   faite  sous   les  auspices  et  sur  la 
recommandation  du  gouvernement —  ce  sont  les  paroles  mêmes  de 
TEnquête  —  à  la  société  du  Risanamenfo  de  Naples.  C'est  la  seule 
immobilisation  réelle  de  cette  petite  banque.  On  lui  compte  aussi 
974.250  francs  employés  en  reports  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  immo- 
bilisation, car  il  ne  s'agit  pas  de  ces  reports  qui  masquent  des  subven- 
tions, comme  nous  en  verrons  bientôt. 

Nous  avons  vu  qu'on  comptait  pour  21  millions  d'effets  en  souf- 
france de  la  Banque  Nationale,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
les  autres  effets  sont  régulièrement  payés  à  l'échéance.  L'Enquête 
^ous  révèle  que  le  portefeuille  est  ainsi  constitué  : 

111.782  effets  acceptés  pour  la  première  fois  Fr.    198.457.719 
14.?37  effets  renouvelés 137.994  090 


Total Fr.    336.401.809 

L'Enquête  elle-même  admet  que,  parmi  ces  effets  renouvelés,  il  y  a 

l)eaucoup  d'effets  de  pure  complaisance,  qui  ne  représentent  aucune 

opération  commerciale.  Mais  alors  en  quoi, sauf  parle  nom,  ce  papier 

indéHniment  renouvelé  se  distingue-t-il  des  effets  en  souffrance?  Il  y 

aurait  de  l'exagération  à  considérer  tous  les  133  millions  d'effets 

renouvelés  comme  des  fonds  non  disponibles  de  la  Banque,  mais  la 

plus  grande  partie  doit  avoir  ce  caractère. 

*  Gli  eccitamenti  del  govemo,  p.  400. 
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Pour  le  Banco  de  Sicile  on  est  plus  sévère  —  le  Banco  n'a  p*^ 
aidé  la  Tiberira  —  on  compte  parmi  les  efTels  en  souffrance  t.ai«* 
les  effets  qui  sont  renouvelés. 

Le  portefeuille  du  Banco  de  Sicile  se  décompose  ainsi  : 

Effets  acceptés  pour  la  prciniôre  fois Fr.      22.436.169 

»      renouvelés 7.935.C06 

Total Fr.      30.3T2.TÎ5 

Pour  obtenir  le  total  de  13  millions  074  mille  francs 
que  nous  avons  dans  le  tableau  du  Rapport  général,  ou 

somme  la  totalité  des  effets 7.9J6.605 

avec  les  eCTtits  en  soutîrance,  les  souffrances  des  «i  débi- 
teurs Jivers  »,  les  débiteurs  étrangers  qui  renouvellent 
leurs  dettes,  et  même  les  dépenses  pour  les  procès 6  037.416 

Total Fr.      13.î>:4.0i2 

Si  on  avait  suivi  ce  système  avec  la  Banque  Nationale,  on  BLixTàil 
eu  de  tout  autres  chiffres  que  ceux  qu^on  nous  donne. 

La  situation  du  Banco  de  Sicile  est  loin  d'être  bonne  —  aa  con- 
traire —  mais  il  faut  convenir  que  son  portefeuille  est  mieux  cov^ 
posé  que  celui  de  la  Banque  Nationale,  au  moins  à  en  juger  par  1<* 
chiffres  de  TEnquête. 

Sous  le  rapport  de  la  sincérité  des  opérations,  TEnquéte  div*** 
encore  de  la  sorte  ce  portefeuille  : 

Effets  commerciaux  propres  et  d'aisance.... Fr.      20.377.838 
Effets  d'aisance  absolue 9.9W.937 

Total Fr.      30.372.775 

On  se  garde  bien  de  nous  donner  de  semblables  renseignemc^** 
pour  la  Banque  Nationale,  ils  seraient  pourtant  fort  intéressants. 

La  Banque  toscane,  qui  s'est  fondue  récemment  avec  la  Bao^** 
Nationale,  a  droit  aux  mêmes  sollicitudes  du  gouvernement.  Oo-  ^ 
borne  donc  à  nous  donner  une  classification  des  effets  qui  bO»* 
apprend  fort  peu  de  chose  sur  leur  nature.  La  voici  : 

T!ffcfs  acceptés  par  des  propriétaires FY.  5.127.131 

•>     des  personnes  exerçant  une 

profession 1.1:6.064 

•»     des  commerçants -4.368.908 

'>     des  industriels 2.513.541 

>»     des  banquiers 22.618.801 

•>     des  constructeurs 402  480 


»>  »i 

••  » 

n  II 


••  K 


Total Fr.      36  216.912 
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Ce  compte  ne  comprend  que  les  effets  do  10.000  francs  et  au-dessus. 
Le  total  de  tous  les  effets  est  de  59.541.176. 

On  n'a  pas  les  mêmes  égards  envers  le  Banco  de  Naples,  qui  a  eu 
la  hardiesse  de  refuser  ses  secours  à  des  entreprises  chères  au  gou- 
vernement; il  nous  est  donc  permis  de  mieux  connaître  la  situation 
de  son  portefeuille. 

Effets  payables»  à  l'échéance Vr.  a^.036  623 

»      d'aisance  renouvelables 2i.92i).7n 

h      renouvelables     provenant     d'entrepristîs 

immobilières........ 4.699.287 

Total  ....Fr.  92  6^5.657 

Nous  répéterons  pour  le  Banco  de  Naples  Tobservation  faite  pour 
le  Banco  de  Sicile;  ses  conditions  sont  mauvaises,  mais  son  porte- 
feuille parait  meilleur  (|ue  celui  de  la  Banque  Nationale. 

Meilleure  encore  est  la  composition  du  portefeuille  de  la  petite 
Banque  loscane  de  crédit.  C'est  un  vrai  type  de  portefeuille  de  banque 
d'émission. 

Les  4/5  de  ce  portefeuille  sont  composés  de  traites  réescomptées 
à  des  banquiers.  Il  n'y  a  pas  d'elTets  en  souffrance,  car  la  petite 
somme  qui,  chaque  année,  pourrait  être  comprise  sous  ce  titre,  est 
passée  directement  au  compte  des  pertes.  Les  effets  de  complaisance  y 
sont  inconnus.  Enfin,  c'est  une  vraie  banque  d'émission,  tandis  que  les 
autres  banques  semblent  de  simples  agences  pour  fabriquer  du 
papier-monnaie  afin  de  satisfaire  le  gouvernement  et  ses  amis. 

Le  portefeuille  de  la  Banque  romaine  est  composé  d'une  manière 
un  peu  fantastique.  On  y  a  trouvé  des  lettres  de  change  qui  vien- 
dront à  l'échéance  en  1890.  Les  Argus  du  gouvernement  ne  s'en 
étaient  pas  aperçus  jusqu'à  présent. 

EfiEffts  de  première  acceptation Fr.        9.194.219 

»        reiiouveUs. .- 51.^73.097 

Total Fr.      61.067.^16 

En  résumé,    pour  les  six   banques    d'émission,    nous  avons  en 

centaines  de  mille  francs  : 

EFFETS 

lr««ccep-  renou-  Total 

talion  yelés  des  etfi»tsL 

Bteiqne  toscane  de  crédit 2.432  2.432 

BaoqiK»  toscaoe 50.54i  ?  5^.541 

Amc^deNaçles 65.057  29.639  92.686 

»     de  SiexLe 22.436  7.937  30.a7a 

Banque  Mtioaale 196.458  137.994  33B.^2 

Banque  romaine 9.154  51.Ô73  61.062 

St»:innc.«« 355.  ilS  227.4  5:^2.551 


12  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Il  faut  avouer  que  la  composition  du  portefeuille  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  de  celui  d'autres  vraies  banques  d'émission  est  tant 
soit  peu  différente. 

Examinons  maintenant  les  immobilisations  qu'on  a  décorées  da 
beau  nom  d'emplois  directs  de  capitaux.  Il  est  bon  de  noter  qa'on 
décret  royal  du  22  janvier  1880  prescrit  (art.  2)  que  les  banques 
d*émission  aient  à  liquider  toutes  les  opérations  ayant  les  caractères 
d'emplois  directs  de  capitauxjesquelles  leur  avaient  déjàété  défendues 
par  la  loi  du  30  juin  1878. L  Enquête  avoue  mélancoliquement  que li 
loi  et  le  décret  royal  sont  demeurés  lettre  morte.  Ce  ne  sont  pas  les 
sages  prescriptions  qui  manquenf,  mais  il  parait  qu'on  ne  les  exécute 
guère. 

Les  bons  du  Trésor  qui  figurent  dans  les  «  emplois  directs  »  sont 
des  bons  septennaux  déposés  comme  cautionnement.  Ils  ne  sont 
donc  pas  très  mobiles;  mais,  pour  ne  rien  exagérer» nous  ne  les  com- 
prendrons pas  parmi  les  ressources  des  banques  qui  ne  sont  pas 
disponibles. 

Nous  n'y  comprendrons  pas  non  plus  les  «  fonds  publics  »  et 
autres  titres,  bien  qu'il  soit  douteux  que  les  banques  puissent  les 
réaliser  aisément. 

Mais  nous  ne  pouvons  vraiment  pas  compter  parmi  les  ressources 
disponibles  les  sommes  p orl ées  aux  titres  «  débiteurs  divers»  et 
«  antres  emploi.s  ».  Parmi  ces  emplois  se  trouvent  même  des  mines 
et  des  immeubles!  Si  l'argent  dépensé  en  immeubles  ne  doit  passe 
dire  immobilisé,  nous  no  savons  vraiment  pas  ce  qu'on  entend  sous 
ce  nom.  Voici  au  reste  les  détails  : 

Banco  de  Sicile  teurediret»* 

Numéraire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioDs  pour 

cautionnemont  722  OOO 

Prôls  k  des  communes  sans  aucune  garantie  matérielle.  1.402.5W 

Subvention  à  la  Société  Risnuamento  «le  Naplcs 901. 850 

Total 3.026.44^ 

Ce  total  correspond  aux  deux  articles  «  débiteurs  divers  ^^ 
«  autres  emplois  »  du  Rapport  général. 

La  subvention  à  la  Société  du  Risanamento,  qui  construit 


maisons  à  Naples,  est  entièrement  de  la  même  nature  que  les 
ventions  à  la  Tiberina  et  à  VEsqnilino^  etc.  Pourquoi  ne  la  m<^ 
pas  dbns  la  même  catégorie?  Mystère!  Les  gens  mal-intenticF 
prétendent  que  le  gouvernement  ne  veut  pas  faire  connaître  que,  ^^  ■ 
la  Tiberina,  il  a  encore  protégé  h  R'sannniento, 
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Banque  toscane  de  crédit 

Numéraire  déposé  en  compte  courant  à  la  Banque  Nationale.      4.974.240 

Idem  à  la  Banque  toscane 2.200.789 

Immeubles  (non  compris  celui  pour  les  bureaux) 40. 000 

Total 7.215.029 

Rien  ne  fait  mieux  voir  Tartifice  de  lE'nquête  que  ces  détails. 
Comment  peut-on  mettre,  parmi  les  emplois  directs,  de  Targent 
déposé  en  compte  courant  et  qu'on  peut  retirer  quand  on  veut?  La 
petite  Banque  toscane  de  crédit  n'a  qu^un  seul  emploi  direct;  c'est 
celui  de  40.000  fr.  pour  une  partie  d'une  maison  où  elle  a  ses 
bureaux;  le  reste  de  la  maison  t;st  évalué  à  60.000  !r. 

Banque  Nationale 

Avances  à  des  provinces 220.007 

Pari  dans  la  mine  de  Nebida 755.871 

Compte  courant  du  Crédit  foncier (8. 174.293 

Débiteurs  divers s«  ?7^i  ho? 

Total 57.424.978 

Ce  titre  de  a  débiteurs  divers  n  est  bien  suspect!  Si  Ton  va  voir  ce 
qui  se  cache  dessous,  on  est  tout  étonné  d*y  trouver  des  comptes 
d'une  nature  identique  à  celle  des  comptes  passés  aux  immobilisa- 
tions. 

Ainsi,  la  fameuse  banque  Tiberina  se  retrouve  parmi  ces  débiteurs 
pour  la  modeste  somme  de  6.140.544,  qu'elle  ne  paye  pas  plus  — 
cela  se  conçoit  aisément  —  que  l'autre  somme  de  45  millions  qu'on 
trouve  aux  «  immobilisatioiiS  ».  On  doit  IViire  la  même  observation 
pour  une  somme  de  1.687.187  fr.    due   par  la   Foncière   On    di- 
minue ainsi  les   dettes    sous  plusieurs  titres  pour    que    le  public 
ne  se  rende  pas  compte   de   leur  importance.  Mais    n'a-t-on  pas 
songé  qu*en  donnant  les  détails,  le  public  pouvait  reconstituer  les 
comptes  qu'on  désirait  lui  cacher? 

Nous  trouvons  encore  parmi  ces  a  débiteurs  divers  »  :  3.866.998  fr. 

dus  par  le  directeur  de  la  Banque  romaine,  actuellement  en  prison; 

"^  10.427.627  fr.,  subvention  à  la  Société  du  Risanamento  de  Naples; 

Cette  subvention  a  été  imposée  par  le  gouvernement,  qui  a  fait 

<ïonner  20  millions  à  cette  société  par  les  banques  d'émission.  — 

Onnetientpàs  compte,  nous  ignorons  pour  quelleraison,  d'une  somme 

<l%î  4. OOO.OOOfr.  employés,  depuisleSO  juin  1891  pour  soutenir  le  prix 

^ies  obligations  de  la  Société  Immobilière.  On  ne  nous  dit  pas  si 

^'cst  le  gouvernement  qui  a  exigé  que  la  Banque  se  livrât  à  cette 

^Xianœuvre  de  bourse,  qui  ne  semble  guère  être  de  la  nature  desopé- 

^'^tions  auxquelles  devraient  se  consacrer  les  Banques  d'émission. 
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Il  y  a  aussi  1.424.141  Tr.  de  «  dépenses  payées  par  radministration 
centrale  et  encore  à  régler  w. 

L'Knquéte  nous  apprend  qu'il  s  agit  d'immeubles.  Et  od  nelesmet 
pas  parmi  les  immobilisations! 

Nous  parlerons  plus  loin  de  ce  qui  regarde  le  crédit  foncier. 

11  nouis  est  impossible  de  reconstituer,  avec  les  chiffres  du  Rapport 
spécial,  les  chiffres  donnés  pour  les  emplois  directs  dans  le  Rtpport 
général  du  sénateur  Finali  pour  le  Banco  de  Naples. 

Voici  comment  Ten quête  spéciale  du  Banco  de  Naples  clasnfieki 
fonds  qui  ne  sont  pas  disponibles  (immobilisations,  emplois  diraCti 
et  effets  en  souffrance  et  renouvelables)  : 

Réalisables  dans  deux  à  cinq  anii6<'s 51 .215.078 

»           après  cinq  années 40. 578. 518 

Non  réalisables ."0.572.216 

Iniinobilisalions  permanentes 5.572. IS 

TuUl in. 937.997 

Si  une  semblable  classification  avait  ôté  faite  pour  les  autres 
banques,  surtout  pour  la  Banque  Nationale,  elle  aurait  été  très  inté- 
ressante. Mais  on  n'a  pas  voulu  donner  ces  renseignements  au 
public. 

Les  immobilisations  ne  semblent  pas  toutes  comprises  dans  les 
trois  tableaux  précédents.  En  y  regardant  de  près,  on  trouve,  surfont 
dans  les  bilans  de  la  Ranque  Nationale,  d'autres  artii»%»s  qui  devraient 
prendre  place  dans  les  immobilisations.  Nous  n'en  i\:cvcronsqueles 
principaux. 

11  y  a  (Jabord  une  avance  faite  à  TÉtat  depuis  1885  pour  pajerk 
stock  (les  tabacs.  Ces  sommes  sont  engagées  depuis  sept  ans  et  l'Etal 
n'a  nulle  intention  de  les  payer,  elles  constituent  donc  réellemealnnc 
immobilisation. 

Le  T'/éî^or  de  l'Etat  a,  en  outre,  le  droit  de  demander  des  avances 
jusqu'à  lU.'i  millions  aux  banques  d'émission.  Mais  il  s'agit  là  encore 
d'une  circulation  de  billets  pour  compte  de  l'Étj^t,  et  il  en  sera 
parlé  plus  loin. 

Nous  trouvons  ensuite  que,  tandis  que  le  Rapport  général  ne  nous 
donne  que  27  millions  pour  les  «  fonds  publics  et  autres  titres  »  des 
emplois  directs  de  la  Banque  Nationale,  le  Rapport  spécial  donne  le 
cbiffre  de  57.937.838  et  Ton  ne  s'explique  pas  pourquoi  on  mettrait 
parmi  les  emplois  directs  'SI  millions  de  rente  de  l'État  et  Ton  n'y 
mettrait  pas  des  titres  bien  moins  facilement  réalisables,  comme: 
18.41L150  obligations  de  la  ville  de  Rome,  lesquelles  —  dit  TEn- 
quête  —  «  sont  demeurées  à  la  Banque  après  la  souscription  au 
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11  avril  1889  »;  —  1.900.227  obligations  de  la  ville  de  Sassarî,  qui 
seront  remboursées  en  cinquante  années.  Est-ce  vraiment  le  métier 
d'une  banque  d'émission  de  faire  ainsi  des  prêts  aux  communes? 

On  trouve  encore  parmi  ces  titres  des  actions  de  mines,  des  obli- 
gations d'un  tramway  en  déconfiluro,  etc.  ;  des  obligations  du 
Ris'inamento  de  Naples,  que  l'Enquête  dit  avoir  été  achetées  «  pour 
soutenir  le  prix  de  ces  titres  pour  compte  du  gouvernement  ».  Le» 
banques  d'émission  ne  feraient-elles  pas  mieux  de  soutenir  les  prix 
de  leurs  billets,  qui  perdent  4  0/0,  de  les  changer  contre  de  la 
bonne  monnaie,  que  de  se  prêter  à  des  manœuvres  de  Bourse  pour 
compte  du  gouvernement? 

La  IJanque  Toscane  aussi  suit  ce  système.  Nous  trouvons,  dissi- 
mulées dans  le  chapitre  des  «  avances  »,  deux  subventions  :  une  de 
1.583.870  francs  à  la  Société  du  Risanamento,  Fautre  de  1.60:). 000 
à  la  Société //nmo^iViére.  L'Enquête  est  obligée  d'avouer  «  qu'elles 
tendent  à  avoir  le  caractère  d'immobilisations  ». 

La  Société  du  Kisaramento  s'est  encore  fait  prêter  :  1.315.560 
francs  par  la  Banque  Romaine,  depuis  le  26  décembre  1891  ; 
4.208.602  francs  par  le  Banco  de  Naples  ;  2.254.800  francs  par  le 
Banco  de  Sicile. 

Quand  le  public  ne  veut  plus  des  obligations  des  sociétés  proté- 
gées par  le  gouvernement,  on  s'adresse  aux  banques  d'émission.  La 
planche  aux  assignats  travaille,  et  tout  le  monde  est  content. 

Le  conseil  du  Banco  de  Naples  se  plaint  avec  raison  que,  pour  ce 
banco,  on  compte  parmi  les  fonds  qui  ne  sont  pas  disponibles  toute 
la  somme  de  35.434.488  francs  que  lui  doit  son  crédit  foncier,  tandis 
que  pour  la  Banque  Nationale  on  ne  compte  que  18  millions,  et  on 
laisse  de  côté  une  autre  somme  de  30  millions,  sous  le  prétexte  un 
peu  spécieux  qu'elle  provient  de  la  réserve  de  la  Banque.  On  com- 
prend que  rien  n'aurait  empêché  le  banco  de  suivre  aussi  ce  système 
^l'inscrire  sur  ses  livres  30  millions  à  la  réserve,  et  ensuite  de  les 
accréditer  au  crédit  foncier. 

Comme  on  voit,  les  malheureuses  banques  d'émission  italiennes 
^ont  obligées  de  faire  à  peu  près  tous  les  métiers...  excepté  celui  de 
t^anque  d'émission.  Elles  doivent  aider  les  entreprises  amies  du 
gouvernement,  elles  doivent,  par  des  manœuvres  à  la  Bourse, soute- 
nir le  prix  des  titres  protégés  par  le  gouvernement,  faire  des  em- 
t^runts  aux  communes,  etc.,  et  enfin  s'occuper  de  crédit  foncier. 

Les  propriétaires  de  terres  et  de  maisons  avaient  le  désir  très 
légitime  d'obtenir  des  prêts  à  de  bonnes  conditions.  Les  économistes 
disaient  :  il  n'y  a  qu'un  moyen  vraiment  efficace  pour  cela  ;  c'est  de 
laisser  se  former  les   capitaux,  en  s'abstenant  de  les  détruire  en 
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quantité  considérable,  comme  le  fait  présentement  le  gouvernement; 
quand  les  capitaux  seront  abondants,  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande en  réduira  naturellement  le  prix  de  loyer. 

C*était  évidemment  trop  simple.  Messieurs  les  politiciens  avaient 
bien  mieux  que  cela  à  proposer.  Vous  connaissez  les  théories  de  la 
gratuité  du  crédit  par  TEtat.  On  les  a  rééditées  maintenant  en 
France  à  propos  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France.  L'expérience  fait  voir  en  Italie  où  elles  conduisent. 

La  Banque  Nationale  prête  à  son  crédit  foncier  de  Targent  — 
c'est-à-dire  du  papier-monnaie  — à  2  0/0  Tannée.  Voici  le  mouve- 
ment de  son  compte  courant,  en  centaines  de  mille  francs. 

31  dôi-enibre  1891  30  juin  IbUi 

13.117  .  15.420 

31  décembre  1892  10  janvier  1893 

21.215  18.174 

Et  de  plus  la  Banque  a  fait  au  Crédit  foncier  un  fonds  de  30  mil- 
lions. 

Résumant  maintenant  les  chiffres  des  fonds  qui  ne  sont  pas  dis- 
ponibles pour  les  banques  d'émission,  nous  trouverons  : 

Banque  Nationale 

Effets  en  sou iTrauce 20.995.548 

Effets  rcuouveiés 137.9;)4.090 

Immeubles 13.476.741 

Crédits  hypothécaires 19.643.238 

Débiteurs  divers,  etc 57.424.978 

Avance  au  Trépor  [stock  des  tabacs) 41.188.063 

Fonds  prélevé  sur  la  léservepour  le  Créd.  Eonc.  3u. 000. 000 

320.7:2. c58 
Capital  versé  et  réserves 190.tOO.000 

Banque  Toscane 

Effets   en  souffrance 6.058 

Effets  renouvelés ? 

Société  MuttHifent 8.432.:^56 

Société  EsquUino 262.822 

Société  Hisanameuto 1.583.870 

Pertes  dans  les  perceptions  provinciale? 274.799 

Immeubles 1.118.602 

Crédits  hypotliécjiires 754.056 

Avance  au  Tré.sor  [stock  des  tabacs) 5.687.572 

18.120.035 
Capital  et  réserves 23.436.188 
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Banque  Toscane  de  Crédit 

Crédits  hypothécaires 375.770 

Immeuble? 10v).000 

Avance  au  Trésor  {stock  des  tabacs) 1 .354. lï'4 

1.8^9.904 

Capital  et  réserves 5.585.000 

fianque  Romaine 

Effets  en  souffrance 9.498.983 

Effets  renouvelés 51.873.097 

Immeubles 7.262. 969 

Pertes 3.a'0.000 

Déficit  constaté  daos  la  caisse  et  diminué  par 

des  opérations  fictives 28.596.106 

Total 100.231.155 

Capital  et  réserves 20.000.000 

Banco  de  Sicile 

Effets  en  souffrance 7.307.134 

Effets  renouvelés 1.936.606 

Immeubles 660.567 

Crédit  foncier • 1.622.5^5 

Débiteurs  divers •. .  3.026.446 

Débiteurs  étrangers 772. 21G 

Dotation  du  Crédit  agricole 2.000.000 

Avance  au  Trésor  [Hock  des  tabacs) 3. 250.041 

Total 26.L75.r95 

Capital  et  réserves 23.142.855 

Banco  de  Naples 

Effets  en  souffrance 19.446.759 

Effets  renouvelés 29.629.024 

I^ivers 95 .  767 .  524 

Immeubles 3.091.690 

Avance  au  Trésor  {stock  des  tabac?) 13.203.292 


m^ 


Total 161.141.289 

Capital  et  réserves 71 .503.000 


Sauf  pour  le  Bunco  de  Naples  et  pour  celui  de  Sicile,  ces  chiffres 
^ont  inférieurs  à  la  réalité,  car  nous  n'y  avons  pas  compris  des 
«ommes  qui  ont  le  caractère  de  vraies  immobilisations,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  expliqué. 
Additionnons  maintenant  ces  chiffres  ;  nous  aurons  : 

T.  XIT.   —  AVBIL  1893  2 
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Fonds  <)ui  re 

sont  plus  disp«  niblrs  Capital  et 

ai  tuelletnent  réserves 

Les  4  banques  par  actions 440.&03.S02  239.021.188 

Les  2  Banchi 187.716.884  94.642.855 


^ 


Les  6  banques  d'émission 629.109.439  333.0^.C43 

Ainsi, voilà  des  banques  d'émission  qui  en  arrivent  à  immobiliser, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  une  somme  presque  double  de 
celle  de  leur  capital,  y  compris  les  réserves. 

Comment  de  tels  faits  ont-ils  pu  se  produire  ?  Evidemment  la 
première  condition  pour  qu'ils  soient  possibles,c*est  que  les  banques 
se  trouvent  déchargées  de  leur  devoir  d'échanger  à  vue  leurs  billets 
contre  de  la  bonne  monnaie.  Si  elles  n'avaient  pas  eu  le  droit 
d'émettre  ce  que  M.  le  professeur  Ferrara  appelle  de  la  fausie 
mon-^iaic  lépale^  elles  se  seraient  bien  gardées  de  disposer  ainsi  de 
leurs  ressources;  ou  si  quelque  banque  avait  été  assez  imprudente 
pour  le  faire,  il  y  a  longtemps  qu'elle  aurait  dû  liquider. 

Mais  à  lo  surveillance  automatique  exercée  par  le  public,  défen- 
dant ses  propres  intérêts,  on  a  voulu  substituer  la  surveillance  du 
gouvernement.  VX  le  gouvernement  s'est  servi  du  pouvoir  qu'on  lui 
donnait  pour  favoriser  les  politiciens  ses  amis,  et  pour  soutirer  aui 
banques  l'argent  nécessaire  à  ses  dépenses  électorales,  et  pour  bien 
d'autres  encore.  Ce  sont  des  choses  connues  depuis  longtemps,  cil 
n'y  a  de  singulier  que  l'étonnement  hypocrite  de  certaines  pcï' 
sonnes  ayant  l'air  de  s'apercevoir  seulement  maintenant  de  choses 
qu'elles  connaissaient  depuis  des  années. 

On  a  fait  grand  fracas  d'une  opération  faite  par  le  Banco  At  Sicti® 
sur  les  actions  de  la  Société  de  la  Navigation  générale.  Cette  op^ 
ration  est  certes  fort  blâmable.  Mais  le  gouvernement  n'a-t  il  p** 
donné  le  mauvais   exemple  en  autorisant,  et  souvent  en  oblige^^ 
les  banques  d'émission  à  faire  de  semblables  opérations  pour  so^"" 
tenir  le  prix  d'obligations  de  sociétés  qu'il  protégeait?  Dans  ^^* 
sortes  de  choses,  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte. 

Pour  faire  face  à  l'énorme  immobilisation  de  capitaux  accomp^** 
par  les  banques,  on  a  eu  recours  à  l'émission  du  papier-monn3*^» 
et  dans  les  bulletins  officiels  publiés  par  le  gouvernement  il  est  f^^* 
mention  de  cet  excès  de  circulation  et  de  ses  causes. 

Voici  comment  un  livre  intitulé  :  «  La  question  des  Banques  ^^ 
Italie  B  résume  une  partie  de  ces  faits. 

a  La  Banque  Nationale  avait  le  30  avril  1891  une  cireulation  ^ 
«M3  millions  de  francs  ainsi  divisée  : 


I 


l'état   et   les    banques   d'émission   en   ITALIE.  19 

Millions  de  fr«xko<4 

<:irculalioii  suivant  la- loi  du  30  avril  1874  (effective)..  445,3 

Circulation  couverte  par  un«  réserve  égale 29,3 

-CHirculalion  extraordinaire  (c'est-à-dire  illégale),  imposée 
par  le   Gouvernement  en  faveur  des  Banques  Turi- 

noises 50 

-^Circulation  pour  une  subveclion  imposée  par  le  Gouver- 
nement en  faveur  de  la  province  de  Cagliari •  3,7 

billets   de  la  Banque    Romaine    immobilisés  dans    les 

caisses  par  ordre  du  Gouvernement 6 

Autres  billets  de  la  Bauque  romaine  qui  existent  dans 
les  caisses  et  que  le  Gouvertitment  ne  pennei  pas  de 
présenter  au  chojige 9 

Total.... 513  » 

^us  avons  déjà  donné  des  éclaircissements  sur  la  plupart  des 

des  de  ce  conipte  ;  rappelons  seulement  ici  (|ue  la  subveatioQ  à 

rovince  de  Cagliari  a  son  origine  dans  les  besoins  de  cette  pro- 

e  à  la  suite  de  la  faillite  d'une  bamjue  qui  y  existait,  et  dans 

facile  de  graves  malversations  eurent  lieu. 

e  directeur  de  cette  ban(|ue,  un  des  députés  les  plus  fidèles  de 

ajorité  du  ministère  Depretis,  fut  jugé  aux  a-sises  de  Gènes.  Il 

^  ses  juges  :  «  Vous  me  condamnez  pour  des  faits  (|ui  se  passent 

s  bien  des  bancjues.  Je  ne   suis  pas  plus   criminel  que  d'autres 

sonnes  qui  sont  inipimies,  je  stiis  seulement  plus   malbeureu\  ». 

es  faits   découverts  maintenant  à  la  Banque  Romaine  donnent 

OQ  à  ces  paroles. 

uant  aux  billets  de  la  Ban(jue  Romaine  que  la  Banque  Nationale 

'^'^ait  conserver  dans  ses  caisses,  on  verra  plus  loin  que  la  Banque 

■aiaine  abusait  un  peu  trop  de  la  faculté  qu'elle  avait  de  fabriquer 

papier-monnaie.  Elle  ne  pouvait  donc  pas  cbanger  tous  les  bil- 

qu'elle  lançait   ainsi   dans  la  circulation,  et  le  gouvernement 

nait  pour  qu'on  ne  les  lui  présentât  pas. 

^ais  pourquoi  la  Banque  Nationale,  dont  l'administration  est  pour- 

*  honnête  et  habile,  se  laissait-elle  entraîner  dans  cette  voie?  La 

^^ponse  est  bien  simple  :  parce  qu'elle  espérait,  à  force  de  complai- 

iw*^^^^   envers   le  gouvernement,   obtenir  le    privilège   exclusif  de 

^'ïiission.  Si  au  lieu  de  se  trouver  dans  la  dépendance  du  gouver- 

^tOent,  elle  n'avait  eu,  comme  les  banques  écossaises,  qu'à  s'occuper 

Contenter  le   public,  elle  se  serait  bien  gardée  d'employer  ainsi 

'^  argent...  et  celui  des  autres.  Mais  même  sans  aller  chercher 

^  exemples  en  Ecosse,  nous  trouvons  en  Italie  la  Banque  Toszane 

^^^édit^  qui,  se  tenant  modestement  à  sa  place,  et  ne  demandant 
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nulle  faveur  au  gouvernement,  se  dispensait  de  lui  rendre  des  ser- 
vices, aussi  n'a-t-elle  pas  de  lettres  de  change  en  souffrance. 

Puisque  nous  en  sommes  venu  à  parler  de  la  circulatioa,  il  faut 
expliquer  au  lecteur  les  différentes  catégories  dans  lesquelles  oo  la 
distingue. 

Il  y  a  d'abord  la  circulation  légale  et  celle  illégale,  et  ces  mots 
s* expliquent  d'eux-mêmes.  La  circulation  illégale  peut  être  publique  : 
c'est  celle  qu'on  inscrivait  dans  les  bilans  ;  ou  bien  clandestine  : 
c'est  celle  dont  le  public  ne  savait  rien,  et  dont  maintenant  l'eQ- 
quête  a  rendu  compte.  11  pourrait  bien  y  avoir  encore  un  petit  reli- 
quat de  circulation  clandestine,  car  on  craint  que  certains  billets  de 
la  Banque  Romaine,  lesquels,  suivant  l'enquête,  auraient  ctcbrolés, 
ne  soient  au  contraire  demeurés  dans  la  circulation. 

La  circulation  se  distinguait  aussi  par  rapport  à  la  réserve  métal- 
lique en  trois  espèces  :  la  circulation  ordinaire  garantie  par  la 
réserve  d'un  tiers  en  monnaies  métalliques  suivant  les  limites  ûiécs 
par  la  loi  du  20  avril  1874;  une  circulation  extraordinaire,  qui,  sui- 
vant l'article  4  de  la  loi  du  28  juin  1885,  était  couverte  par  une 
réserve  équivalente,  cnfmune  circulation  abusive,  qui  la  pauvrette, 
n  était  couverte  par  aucune  réserve. 

Il  y  a  encore  lieu  de  séparer  la  circulation  pour  compte  des 
banques  mêmes  de  celle  qu'elles  avaient  pour  compte  du  Trésor. 
Celui-ci  avait  ainsi  deux  sortes  de  circulations  :  la  sienne  propre 
en  billets  d  Etat,  et  celles  des  billets  que  les  banques  émettent  pour 
son  compte. 

Comme  on  le  comprend  aisément,  toutes  ces  divisions  et  ces  sub- 
divisions ne  pouvaient  avoir  qu'un  but  :  celui  de  dissimuler  » 
vérité. 

Dans  le  rapport  qui  précède  le  projet  de  loi  pour  la  réorganisatioti 
des  banques  d'émission,  présenté  le  22  mars  de  cette  aonéc  ^** 
Chambre,  on  donne  un  tableau  de  la  circulation  illégale  des  banqi*^^' 
Nous  en  extrayons  les  chiffres  qui  se  rapportent  au  30juindecha^^* 
**nnée. 

1885  iiS6  i<^l  18S8 

Centaines  de  mille  francs, 
ri.332  83.627  199.569  144.062 

U89  1810  18V1 

Centaines  de  mille  francs, 
136.567  201.398  202.804 

Mais  ces  chiiïres  sont  faux.  On  a  la  loyauté  de  nous  avertir 
le  Rapport  même  que  l'on  a  omis  de  tenir  compte  des  50  mil 
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fournis  en  octobre  1889  aux  banques  turinaises,  d'une  autre  somme 
de  plus  de  quatre  millions  fournis  à  la  province  de  Cagliari  par  la 
Banque  Nationale  et  par  le  Banco  de  Naples,  et  encore  d*une  somme 
équivalente  à  celle  des  billets  de  la  Banque  romaine  immobilisés 
(quel  charmant  euphémisme  !)  dans  les  caisses  de  la  Banque  Natio- 
nale. 

C'est  fort  bien.  Mais  on  se  tait  sur  une  autre  petite  omission.  Dès 
le  2  octobre  1889,  le  sénateur  Alvisi  avait  présenté  au  gouverne- 
ment un  Rapport  d'où  résultait  que  la  Banque  Romaine  avait  une 
circulation  illégale  et  clandestine  de  25.076.358  fr.,  et  cette  émis- 
sion s*en  alla  grossissant,  comme  aurait  fait  le  petit  poisson  de  la 
fable,  si  Dieu  lui  avait  prêté  vie,  de  sorte  que  le  sénateur  Finali,  en 
janvier  de  cette  année,  la  trouva  atteignant  la  somme  assez  respec- 
table de  64.543.230  fr.  Il  n  est  tenu  nul  compte  de  ces  excédents 
de  circulation  dans  le  tableau  cite. 

A  partir  du  30  juin  1891,1a  circulation  illégale  publi(|ue  dispa- 
rait. Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  il  ne  s'agit  que  du  nom, 
et  pas  de  la  chose.  Voici  ce  qui  est  arrivé.  Le  gouvernement  voyaiit 
qu'il  était  impossible  de  ramener  dans  les  limites  légales  la  cir- 
culation, a  pris  le  parti  de  déclarer  légale  la  circulation  illégaîe, 
ce  qui  est  un  moyen,  dont  l'eflieacité  n'est  pas  douteuse  pour  s'en 
débarrasser. 

L'article  2 de  la  loi  du  30  juin  1891a  refait  aux  banques  une  vir^i- 
ïxité,  en  admettant  comme  légale  une  circulation  égale  à  la  moyenne 
^e  l'année  1890.  Hélas  !  cela  n'a  pas  suffit;  et  le  Rapport  du  séna- 
t^«ur  Finali  nous  fait  connaître  que  quelques-unes  sont  retombées 
ci  ans  le  péché!  Voici  les  excédents  qu'on  a  trouvés  au-Jelà  des. 
^imites  fixées  par  la  loi  de  1891. 

Banco  de  Sicile 2.041.501  fr. 

Banco  de  Naples 14  917.203  — 

Banque  romaine 64.543.230   — 

Total 81.50.. 931 

Pour  le  moment,  c'est  tout:  sauf  bien  entendu  le  reliquat  inconnu 
<jue  pourrait  présenter  la  circulation  clindestine  de  la  Banque 
xomaine. 

Mais  comment  un  tel  désordre  a-t-il  pu  exister  dans  l'administra- 
tion des  banques  d'émission?  Pour  qu'on  ne  puisse  pas  supposer 
que  nous  expliquons  la  chose  en  nous  laissant  guider  par  des  idées 
préconçues,  nous  citerons  les  paroles  textuelles  du  Rapport  du  séna- 
teur Finali. 
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a  II  arriva  quelquefois  que  le  gouvernement  même,  poussif  par  des 
considérations  d^ ordre  politique  qui  échappent  au  Jugement  de  la 
commission  d'enquête,  ou  qui  sont  au-dessus  d'elle,  autorisa  des 
immobilisations  (zVnpie^7u'û?ere^^{),  lesquelles, dans  Thypothèsela  plus 
favorable,  se  trouvent  en  contraste  avec  le  but  et  l'essence  même 
des  banques  d'émission  ». 

Le  sénateur  Finali  dit  encore  :  «  Il  est  nécessaire  qu'à  ravenir  le 
gouvememmt  observe  et  fasse  obsey^ver  les  lois  mieux  qu^  Une  Va  fait 
jusquà  présent.  Presque  toujours  les  transgressions  aux  lois  sont 
les  premières  fois  déterminées  par  un  but  plausible;  mais  quand  la 
brèche  «st  ouverte,  les  abus  finissent  par  y  passer  facilement.  » 

Que  Ton  pense  à  la  réserve  imposée  par  un  Rapport  officiel,  que 
Von  considère  que  la  commission  présidée  par  le  sénateur  Finali 
avait  été  nommée  exclusivement  par  le  gouvernement  qui  n'avait  of 
«  observé  ni  fait  observer  les  lois  »,  et  l'on  se  persuadera  aisément 
de  l'extrême  gravité  de  ces  paroles. 

Si  le  sénateur  Finali  avait  pu  parler  librement,  il  aurait  pu 
raconter  comment  on  imprimait  des  billets  de  banque  pour  subve- 
nir aux  besoins  plus  ou  moins  légitimes,  plus  ou  moins  avouables, 
plus  ou  moins  honnêtes,  des  politiciens  qui  avaient  le  pouvoir  et 
de  leurs  amis. 

Mais,  demandera  le  lecteur,  que  devenaient  dans  tout  cela  les 
rigoureuses  et  minutieuses  prescriptions  de  la  loi,  l'active  surveil- 
lance du  gouvernement? 

Tout  dormait.  Des  censeurs  et  des  administrateurs  qui  devaient 
certifier  la  vérité  des  bilans,  pas  de  nouvelles.  Les  Argus  préposés  à 
la  surveillance  des  banques  avaient  des  yeux  pour  ne  point  voir  et 
des  oreilles  pour  ne  pas  entendre.  Les  ministres  étaient  encore  plus 
aveugles  et  plus  sourds.  Et  pendant  que  tout  ce  monde  bayait  aux 
corneilles,  la  planche  aux  assignats  ne  chômait  pas.  Elle  travaillait 
et  elle  faisait  des  heureux. 

Si  l'on  craignait  qu'il  n'y  eut  en  cela  de  l'exagération,  que  l'on 
lise  l'histoire  de  la  Banque  romaine,  et  qu'on  juge  ensuite. 

Le  Rapport  présenté  le  15  mars  1875  à  la  Chambre  des  députés 
se  plaint  déjà  des  graves  irrégularités  de  l'administration  de  cette 
banque.  Elle  avait  racheté  une  partie  de  ses  actions,  «  et,  ajoute  le 
Rapport,  ce  qui  est  pire,  c'est  que  son  capital  n'existe  plus  qu'eoi 
apparence,  car  il  s'est  formé  un  déficit  de  beaucoup  supérieur. 
Depuis  la  fondation  de  la  banque,  des  effets  étaient  tombés  en  souf- 
france pour  des  sommes  considérables,  et  au  lieu  de  les  passer  au 
compte  des  pertes,  on  les  avait  portés  à  l'actif  du  bil9n  pour  leur 
pleine  valeur,  de  sorte  que,  quand,   après  l'année  1870,  on  vonhtt 
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changer  de  systèmey  on  dut  réduire  la  valeur  d'un  grand  nombre  de 
ces  effets,  du  50,  du  75  et  même  du  99  0/0.  » 

N'est-il  pas  évident  que  si  le  gouvernement  avait  laisj^é  faire  le 
public,  laissé  passer  les  créanciers,  la  banque,  dès  cette  époque, 
aurait  dû  liquider? 

Mais  la  tutelle  de  TËtat  empêche  les  créanciers  d'exercer  leurs 
droits.  La  Banque  est  sauvée,  et  continue  à  suivre  les  errements  du 
passé.  Le  gouvernement  le  sait  et  la  laisse  faire.  Dans  le  Rapport 
présenté  à  la  Chambre  le  21  février  1879  par  les  ministres  Majorana, 
CSalatabiano  et  Magliani  on  lit  à  la  page  3  :  «  Les  difficultés  dans 
lesquelles  se  débattent  quelques-unes  des  banques  de  moindre  im- 
portance pourraient  conduire  à  de  vrais  désastres  si  Ton  n'y  portait 
remède  au  plus  tôt.  » 

Malgré  cela  dix  ans  se  passent  sans  que  Ton  songe  le  moins  du 
monde  à  ce  remède.  Enfin,  en  1889,  la  situation  est  devenue  into- 
lérable, la  Banque  romaine  peut  de  moins  en  moins  changer  ;ses 
billets.  Le  gouvernement  se  décide  à  agir  :  il  ordonne  une  enquête 
extraordinaire. 

Les  résultats  de  cette  Enquête,  il  les  tient  secrets.  Une  heureuse 

indiscrétion  a  fait  connaître  au  public  le  rapport  du  sénateur  Alvisi 

aur  la  Banque  romaine,  mais  les  autres  Rapports  n'ont  pas  encore 

été  tous  publiés,  au  moins  intégralement,  et  ne  le  seront  peut-être 

Jamais. 

Nous  avons  appelé  heureuse  la  publication  du  Rapport  Alvisi,  car 

o'estgràoe  à  cette  circonstance  que  n'a  pas  été  votée  la  loi  qui  pro- 

:Kt)geait  de  six  ans  le  cours  forcé  —  dit  légal  —  des  billets  de  banque, 

^t   qui  aurait  ainsi  permis  à  la    Banque  romaine  de  perpétuer  et 

^'augmenter  le   désordre  révélé  d'abord  par  l'enquête  du  sénateur 

alvisi,  et  ensuite  par  l'enquête  du  sénateur  Finali. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  sénateur  Alvisi  découvrit  une  cir- 
culation clandestine  de  plus  de  25  millions  de  francs.  Toute  l'admi- 
nistration de  la    Banque  était  dans  le  plus  grand  désordre.  Depuis 
cinq  années  on  n'avait  plus  vérifié  la  caisse.  Dans  la  caisse  man- 
quait une   obligation  de   garantie   de   4   millions.  Le  président  du 
collège  des  censeurs  devait  3  millions  à  la  Banque.  Tous  les  chiiïres 
du  bilan  étaient  difîérents  de  ceux  qu'on  publiait.  EnGn  le  sénateur 
AWisi  concluait  en   disant  :  «  La  comptabilité  est  mal  tenue,  la 
création  des  billets  est  anormale,  leur  circulation  est  excessive  et 
en  partie  dissimulée,  la  caisse  est  mal  tenue,  les  billets  en  réserve 
sont  mal  gardés,  ainsi  que  ceux  destinés  pour  le  changte  des  billets 
existants,  et  de  ceux  qui  sont  prêts  pour  de  nouvelles  émissions  illé- 
gitimes et  illégales.  » 
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de  changer  les  billets  qui  étaient  dans  les  mains  du  public.  En  outre, 
il  obligeait  la  Banque  Nationale  à  garder  dans  ses  caisses  pour  près 
de  14  millions  de  francs  des  billets  de  la  Banque  romaine.  Eh  bien  I 
tout  cela  ne  suffisait  pas  encore  ;  et  la  Banque  romaine  ne  pouvait 
pas  changer  ses  billets  qui  entraient  journellement  dans  les  caisses 
des  autres  banques. 

Pour  les  ministres  qui  avaient,  ou  qui  devaient  avoir,  sous  les 
yeux  le  Rapport  Alvisi,  il  n'y  avait  rien  de  caché  dans  ces  faits;  et 
ils  devaient  bien  savoir  que  la  cause  en  était  exclusivement  dans 
l'excès  des  billets  de  banque  en  circulation.  Au  lieu  de  cela  on  pré- 
tendit que  cette  cause  n'était  autre  que  la  concurrence  que  faisaient 
les  grandes  banques  aux  petites  pour  lâcher  de  les  détruire.  Cette 
maudite  concurrence,  du  genre  de  celle  que  font  les  grands  maga- 
sins de  Paris  au  petit  commerce,  ou  de  celle  que  les  proJucteurs 
étrangers  font  aux  producteurs  nationaux,  ou  encore  de  celle  que  les 
grands  capitalistes  font  aux  petits,  était  évidemment  la  cause  de 
tout  le  mal. 

Mais  expliquez-nous  donc  —  disaient  les  économistes  libéraux  — 

comment  il  se  fait  que  la  Banque  romaine,   avec  un   capital  de 

l5  millions,  se  plaigne  si  fort  de  cette  concurrence;  et  que  la  petite 

Banque  toscane  de  crédit  n'en  souffre  nullement,  bien  qu'elle  n'ait 

qu'un  capital  de  5  millions?  Cela  n'indique-t-il  pas  qu'il  doit  y  avoir 

quelque  cause  spéciale  à  la  Banque  romaine  ? 

On  ne  leur  répondait  même  pas.  Les  hommes  pratiques  auraient 
"Vraiment  trop  à  faire  s'ils  devaient  répondre  aux  questions  souvent 
^orl  embarrassantes  des  économistes. 

La  concurrence,  ce  fruit  empesté  du  laùser- faire ,  étant  reconnue 
cîomme  la  cause  du  mal,  il  était  du  devoir  d'un  gouvernement  sage 
d'intervenir  pour  la  limiter.  C'est  ce  que  nous  explique  doctement 
^.  Luzzatti;  et  par  décret  royal  en  date  du  30 août  1891  les  banques 
Xïe  furent  plus  obligées  de  changer  leurs  billets  présentés  par  une 
autre  banque,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'elles 
se  trouveraient  avoir  en  caisse  des  billets  de  la  banque  qui  deman- 
dait à  changer. 

Ainsi  disparut  le  dernier  frein  qui  enrayait  le  mouvement  ascen- 
sionnel de  la  circulation  clandestine  de  la  Banque  romaine.  On  en 
arriva  à  des  choses  qui  seraient  à  peine  croyables,  si  elles  n'étaient 
certifiées  par  la  haute  autorité  du  sénateur  Finali.  Il  nous  dit  qu'on 
eut  la  preuve  qu'on  avait  tenté  de  mettre  en  circulation  pour  une 
somme  de  41  millions  de  billets  portant  les  mêmes  numéros  des  sé- 
ries déjà  existantes.  Heureusement  des  employés  de  la  Banque  s'étant 
aperçus  de  cette  émission  avertirent  le  directeur  qu'ils  l'auraient  dé- 


26  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

noncée  s*il  ne  s*en  abstenait  pas.  Et  il  paraît  qu'alors  les  billetsdou- 
bles  furent  brûlés. 

De  sourdes  rumeurs  circulaient  dans  le  public,  et  enfin  tout  le 
monde,  sauf  le  gouvernement,  qui  se  renfermait  dans  une  ignorance 
volontaire,  connut  Texistence  d'une  circulation  clandestine.  Alors  la 
Banque  romaine  dut  acheter  le  silence  d'une  presse  vénale  et  d'honir 
mes  politiques  peu  scrupuleux.  Ces  achats  réussirent  si  bien  que  le 
but  fut  dépassé,  et  que  le  directeur  de  la  banque  fut  nommé  séna- 
teur. Les  faits  dont  nous  venons  de  parler  étaient  alors  tellement 
notoires  que.  à  peine  cette  nomination  connue,  on  piibliii  que  le 
Sénat  ne  la  ratifierait  pas.  Mais  il  n'eut  pas  à  se  mettre  pour  cela 
en  conflit  avec  le  gouvernement.  Le  dénouement  approchait  et  le 
directeur  de  la  Banque  était  enfermé  en  prison  avant  que  sa  nomi- 
nation put  être  soumise  à  l'approbation  du  Sénat. 

Le  public,  malgré  un  article  du  code  qui  punit  sévèrement  les 
personnes  assez  hardies  pour  refuser  la  fausse  monnaie  légale,  n'ac- 
ceptait plus  les  billets  de  la  Banque  romaine  qu'à  son  corps  défen- 
dante Encore  une  fois,  il  aurait  suffi  de  laisser  faire  le  public  pour 
que  le  mal  fut  coupé  è.  sa  racine;  et  s'il  a  pu,  au  contraire,  se  déve- 
lopper, c'est  donc  seulement  grâce  à  l'inlervention  de  l'État,  et  à  la 
substitution  delà  tutelle  du  gouvernement  à  celle  qu'aurait  exercéee  le 
public,  si  on  ne  l'en  avait  pas  empêché. 

Nous  avons  pour  la  circulation  totale  des  banques  d'émission. 


En  centaines  de 

mille  francs 

1881 

1882 

1883 

1831 

735. 57J 

732.374 

793.915 

899.097 

1S«5 

1886 

1887 

1j»>8 

918.452 

1.031.870 

1.075.743 

1.074.877 

1889 

1890 

1891 

-1892 

1.116.215 

l.i26.440 

1.121.6^1 

1.138.385 

chiffres 

(lu  Rapport  Finali 

(10  janvier  1803 

M70.184 

^  Nous  avons  uous-môme,  depuis  plusieurs  années,  prévu  dans  les  jour- 
naux italieus  et  dans  les  journaux  étrangers,  qu'une  catastrophe  se  préparait 
pour  les  banques  d  émission  italiennes. 

Des  personnes  parfaitement  au  courant  de  la  situation  nous  donnaient  tort 
et  nous  accusaient  de  manquer  de  patriotisme   en  révélant  des  faits  dont 
elles  no  pouvaient  pourtant  pas  nier  la  vérité.  Et  quand  on  leur  demandait^ 
de  contribuer  au  moins  à  empêcher  que  le  mal  ne  prit  de  plus  grandes  pro — 
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Seuls  les  chiffres  du  Rapport  Finali  comprennent  la  circulation  illé- 
gale clandestine;  elle  est  eKclue  des  autrefs. 

La  circulation  donnée  par  ce  Rapport,  se  distingue  ainsi  : 

Billets  pour  compte  des  banques  1.072.001.332  fr.  * 

idem  pour  compte  du  Trésor  y8,l^;j.l52  > 

Le  trésor  a  en  outre  une  circulation  propre,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué.  Voici  la  somme,  en  centaines  demille  francs,  de  cette  cir- 
culation à  la  fin  de  chaque  année  : 


4^81 

1S82 

1883 

1884 

wo.ooo 

aïo.ooo 

718.033 

610:846 

1885 

1S86 

1887 

1888 

493. 232 

416.6(36 

393.185 

316.338 

18&9 

1890 

1891 

.'189t 

344.1^5 

342.809 

341.^9 

341.414 

Rencaisse  a  été  trouvée  intacte 

par  lenquéte 

du  sénateur  Fioa 

31  décembre  1881 

1882 

iU2 

Centaines  de 

mille  francs. 

Or 71.305 

77.198 

.220.249 

Argent.        63.573 

80.763 

9J.303 

Bronze.         *    204 

206 

2  2 

Totel..        135.062  158. 1G7  319:821 

18S4  1^85  1886 

305.694  280.  GOG  301.00t5 

64.894  50.016  43^486 

304  272  318 


370.<^92  336.894  344.810 


portion?,  elles  s'en  excusarent  en  disant  :  »  qu'il  aurait  fallu  mécontenter 
trop  de  monde  ». 

Aioài,  suivant  cette  théorie,  il  est  d'un  mairvais  citoyen  de  dénoncer  des 
▼«te  dont  le  publie  est  victime,  tandis  qu'il  T»'y  a  rien  de  mal  à  permettre, 
par  ime  coupable  indulgence,  que  ces  vols  continuent! 

Nous  citons  ce  fait  pour  faire  voir  à  quelles  aberrations  du  sens  moral 
peut  conduire  le  système  que  le  président  Clev«laad  appelle  paternalisme^  et 
dont  il  dit  que  c'est  un  poison  «  qui  rabaisse  et  fait  servir  à  d'astucieux  des- 
seins le  régime  établi  par  les  fondateurs  des  États-Unis  d'Amérique  u. 

*  Y  compris. l'avance  pour  le  stock  des  tabacs. 
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Ces  réserves  sont  plutôt  un  trésor  de  guerre  qu'une  réserve  propre 
aux  banques,  puisque  celles-ci  n'y  louchent  pas  pour  changer  leurs 
billets,  et  que  la  prime  de  Tor  a  pu  ainsi  atteindre  et  dépasser  4  0/0. 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  prouvent  lumineusement  que 
la  tutelle  de  l'État  a  été  absolument  inefficace.  Elle  n'a  empèohé 
aucun  des  abus  ni  même  des  malversations,  qui  auraient  été  impos- 
sibles, au  moins  dans  ces  proportions  si  l'on  n'avait  pas  empêché  le 
public  de  défendre  ses  propres  intérêts. 

Non  seulement  !a  tutelle  de  l'État  a  été  inefficace,  mais  elle  a  été 
nuisible.  C'est  sous  l'influence  de  l'Élat  que  les  banques  d'émission 
se  sont  livrées  à  des  opérations  auxquelles  tout  le  monde  reconnaît 
qu'elles  devraient  demeurer  étrangères.  Sous  cette  influence  néfaste 
elles  ont  immobilisé  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  leur 
capital.  Elles  ont  donné  des  subventions  très  considérables  à  des 
entreprises  de  construction  ;  elles  ont  fait  des  prêts  à  l'État,  aux 
provinces,  aux  communes.  Elles  ont  distrait  de  leur  usage  naturel 
une  partie  de  leurs  ressources  pour  faire  des  prêts  fonciers.  Elles  se 
sont  livrées  à  des  manœuvres  blâmables  de  bourse.  Elles  ont 
escompté  du  papier  qui  n'aurait  jamais  du  entrer  dans  le  porte- 
feuille d'une  bonne  banque  d'émission.  Si  ce  portefeuille  est  mal 
composé,  c'est  surtout  parce  que  trop  souvent,  au  lieu  de  n'avoir 
égard  qu'à  la  solvabilité  des  personnes  qui  présentaient  des  traites  à 
l'escompte,  on  a  eu  égard  à  leur  influence  politique  et  aux  recom- 
mandations des  ministres  et  de  leurs  amis. 

Entraînées  par  le  mauvais  exemple  et  par  la  facilité  des  abus, 
certaines  banque  en  sont  arrivées  à  faire  des  opérations  délictueuses. 

Ces  désordres,  ces  abus,  ces  'délits,  dépendent  exclusivement  de 
l'intervention  du  gouvernement.  11  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  éviter  à 
l'avenir  :  c'est  de  laisser  faire  le  public  et  de  ne  pas  l'obliger  à 
recevoir  de  la  fausse  monnaie  légale  pour  de  la  bonne  monnaie. 

VlLFREDO    PaRBIO. 
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UNE    REFONTE  DE  LA.  MONNAIE  D'OR 

SOUS   LOUIS   XVI 


Lorsque  la  loi  du  17  germinal  an  XI  a  décidé  que  le  franc,  pesant 
5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10,  constituerait  Tunité  moné- 
taire, que  la  monnaie  d'or  circulerait  en  France  concurremment 
avec  la  monnaie  d'argent  et  que  Ton  taillerait  dans  un  kilogramme 
d'or,  155  pièces  de  20  francs,  à  9/10  de  fin,  elle  a,  par  cela  même, 
établi  entre  la  valeur  de  Tor  et  de  Targent,  la  relation  de  I  à  15  1/2. 
Nul  n*ignore  que,  légalement,  cette  relation  subsiste  entre  les  deux 
métaux,  mais  ce  que  Ton  sait  moins,  c'est  que  la  loi  de  Tan  XI  n'a 
pas  innové  en  adoptant  le  rapport  de  1  à  15  1/2.  Ce  rapport  avait 
déjà  été  sanctionné  dix-huit  ans  auparavant,  et  une  refonte  de  la 
monnaie  d'or  avait  été  ordonnée,  afin  de  retirer  de  la  circulation 
les  pièces  antérieurement  fabriquées.  L'opération  dont  il  s'agit  fut 
mal  comprise  par  les  contemporains,  et  elle  valut  de  violentes  cri- 
tiques au  gouvernement  de  Louis  XVI.  Nous  croyons  intéressant  de 
rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  eut  lieu  et  d'expliquer 
les  motifs  qui  la  firent  sévèrement  juger. 

Au  siècle  dernier,  on  attachait  plus  d'importance  encore  que  de 
nos  jours,  à  rexistence,dans  le  pays,  d'une  grande  masse  de  métaux 
précieux,  et,  malgré  les  enseignements  des  économistes.  Ion  croyait 
couramment  que  la  richesse  d'un  Eiat  consistait  dans  la  possession 
de  beaucoup  d'or  et  de  beaucoup  d'argent.  La  France  était  au  sur- 
plus la  nation  de  l'Europe  où  la  circulation  monétaire  était  la  plus 
abondante,  et  conformément  à  la  théorie  de  la  balance  du  com- 
merce, on  se  serait  figuré  que  la  France  se  ruinait,  si  le  solde  de 
nos  échanges  internationaux  n'avait  pas  été  en  notre   faveur.  On 
savait  qu'ils  nous  rendaient  créanciers  de  l'étranger,  et  on  se  félici- 
tait de   ce  que,  toute  compensation   faite,   ils  attiraient  dans  le 
royaume  une  somme  en  numéraire  évaluée,  année  commune,  à  une 
quarantaine  de  millions. 

A  quel  chiffre  s'élevaient  les  espèces  métalliques  qui  circulaient 
en  France?  Une  refonte  générale  de  la  monnaie  d'or  et  de  la  mon- 
naie d'argent  avait  eu  lieu  en  1726,  et  de  cette  date  à  1780,  il 
avait  été  frappé  des  pièces  d'or  jusqu'à  concurrence  de  957  millions, 
et  des  pièces  d'argent  jusqu'à  concurrence  de  1.489  millions,,  soit  au 
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total,  pour  2  milliards  446  millions  de  livres».  Postérieurement  à 
1780,  il  avait  encore  été  frappé  annuellement  pour  une  cinquantaine 
de  millions  de  livres  au  moins  ;  mais  les  paiements  que  nous  avions 
du  effectuer  à  l'étranger  pendant  les  guerres  du  règne  de  Louis  XV 
et  pendant  la  guerre  d'Amérique,  les  refontes  clandestines  et  l'ex- 
portation que  des  spéculateurs  avaient  eu  intérêt  à  faire  de  notre 
monnaie,  avaient  réduit  le  stock  des  métaux  précieux  existant  dans 
le  royaume.  Dans  son  traité  sur  VAi^in/rtistration  des  finances  de  la 
France,  Necker  avait  cru  pouvoir  le  fixer  à  2  milliards  200  millions^ 
et  suivant  lui  il  s'accroissait  d'environ  2  0/0  par  an  *. 

Les  louis  d'or  étaient  de  24  livres  ;  il  y  en  avait  30  par  marc  ; 
leur  titre  était  à  11/12  de  fin  et  ils  contenaient  22  carats  d*or  contre 
2  d'alliage.  Par  marc  d'argent,  on  faisait  8  écus  de  6  livres,  plus 
3/10  valant  1  livre  16  sous  ;  le  titre  des  écus  étant  à  11  deniers,  ils 
renfermaient  11  parties  d'argent  et  1  de  cuivre.  Quant  au  rapport 
légal  de  l'or  à  l'argent,  il  était,  depuis  1720,  de  1  à  14  et  5/8.  Cette 
proportion  avait  été  juste  autrefois,  mais  elle  avait  cessé  de  l'être. 
Dans  les  deux  pays  dont  les  colonies  fournissaient  la  plus  grande 
partie  des  métaux  précieux,  c'est-à-dire  en  Espagne  et  en  Portugal, 
le  rapport  de  l'or  à  l'argent  était  d'à  peu  près  1  à  IG  ;  ailleurs  il 
variait  de  1  à  15  et  15  1/2.  Nulle  part  la  relation  entre  l'or  et  l'ar- 
gent n'avait  été  fixée  à  un  prix  aussi  bas  qu'en  France,  et  la  cherté 
de  l'or  à  l'étranger,  comparativement  à  sa  valeur  légale  daus  notre 
pays,  avait  eu  pour  conséquence  de  le  faire  sortir  du  royaume.  Les 
sorties  d'or  avaient  pu  s'opérer  d'autant  plus  facilement,  que  rêtaloa 
monétaire  était  chez  nous  l'étalon  d'argent.  L'or  ayant  plus  de  prix 
en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Espagne  qu'en  France,  on  Texporlail 
dans  ces  contrées  et  on  le  remplaçait  dans  notre  circulation  inté- 
rieure par  de  l'argent  qui,  en  définitive,  valait  moins  sur  le  marché 
international.  Le  remplacement  du  métal  jaune  par  du  métal  blanc 
était  dommageable  pour  le  royaume,  et  en  laissant  se  prolonger  la 
sortie  de  Tor,  le  gouvernement  risquait  de  voir  plusieurs  centaines 
de  millions  de  la  monnaie  la  plus  précieuse  diparaitre  dans  un  délai 
assez  rapproché. 


1  Necker,  Administration  dea  financer  de  la  France^  III,  59. 

2  H  C'est  uu  grand  sujet  de  réflexion  que  cette  progression  continuelle  du 
numéraire  ;  on  y  voit  le  motif  et  du  renchérissement  du  prix  des  choses  et 
de  Taugmentation  naturelle  du  produit  des  impôts,  et  de  raccroissoment  en 
môme  temps  de  plusieurs  dépenses  publiques,  et  de  la  diminution  enfin  de 
la  valeur  des  fortunes  de  tous  les  simples  rentiers  ».  (Necker,  op.  cit., 
III,  6ë.) 
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Galonné,  alors  contrôleur  général,  s'émut  de  cette  situation  et  il  en 
vit  le  danger.  Avec  une  perspicacité  qui  lui  fait  honneur,  il  comprit 
que  la  seule  mesure  à  prendre,  consistait  à  relever  la  relation  légale 
entre  Toret  Targent.  Il  proposa  donc  au  roi  de  décider  qu'à  l'avenir 
elle  serait  de  1  à  15  47/100,  soit,  à  peu  de  chose  près,  de  1  à  15  1/2, 
proportion  qui  a  été  conservée  par  la  loi  du  17  germinal  an  XI, 
organisatrice  de  notre  système  monétaire.  A  l'appui  de  cette  propo- 
sition il  fit  valoir  les  considérations  suivantes  : 

a  La  première  cause  du  renchérissement  de  l'or,  c'est  que  l'aug- 
mentation progressive  de  ce  métal,  considéré  en  raison  de  sa  masse 
et  de  sa  valeur,  est  beaucoup  moindre  que  celle  Ju  métal  argent, 
considérée  également  sous  ce  double  rapport  ;  en  sorte  que  la  somme 
numéraire  représentative  de  la  masse  d'argent  s'accroît  bien  plus 
rapidement  que  la  somme  numéraire  représentative  de  celle  de  l'or; 
et  cela  provient  de  ce  que  les  mines  d'argent  sont  proportionnelle- 
ment plus  abondantes  que  celles  d'or,  qu'elles  sont  en  même  temps 
plus  faciles  à  exploiter  et  qu'elles  gagnent  tous  les  jours  en  richesse 
et  en  nombre...  Il  est  donc  constant  qu'il  y  a  une  première  cause 
très  réelle,  très  active  et  probablement  permanente  du  renchérisse- 
ment graduel  de  l'or  :  c'est  que  ce  métal  coûte  plus  aujourd'hui  à 
acquérir...  Enfin  l'or  qui  précédemment,  et  même  sans  remonter  à 
des  temps  fort  reculés,  était  encore  infiniment  rare  parmi  les  nations 
du  Nord,  s'y  est  répandu  en  plus  grande  quantité,  depuis  que  ces 
nations  se  sont  enrichies.  Ce  qui  est  déjà  vrai  des  peuples  du  nord 
de  l'Europe,  le  deviendra  aussi  par  rapport  aux  habitants  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  à  mesure  que  leur  culture  et  leur  coninicrcc 
prendront  de  l'accroissement*  >. 

La  modification  du  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent  entraînait 
^ne  refonte  de  la  monnaie  d'or.  Ces  deux  mesures  furent  prescrites 
par  une  déclaration  royale  du  30  octobre  1785,  et  motivées  en  ces 
thermes  :  «  Le  prix  de  l'or  est  augmenté  depuis  quelques  années 
<3ans  le  commerce  ;  la  proportion  du  marc  d'or  au   marc  d'argent 
^ant  restée  la  même  dans  notre  royaume,  n'est  plus  relative  au- 
jourd'hui à  celle  qui  a  été  successivement  adoptée  en  d'autres  pays, 
^l  nos  monnaies  ont  actuellement  comme  métal  une  valeur  supé- 
:ineure  à  celle  que  leur  dénomination  exprime  et  suivant  laquelle  on 
ïes  échange  contre  nos  monnaies  d'argent,  ce  qui  a  fait  naître  la 
spéculation  de  les  vendre  à  l'étranger,  et  présente  en  même  temps 
Tappàt  d'un  profit  considérable  à  ceux  qui  se  permettraient  de  les 
fondre,  au  mépris  de  nos  ordonnances.  Le  préjudice  qui  en  résulte 

'  Requête  au  roi,  par  Galonné. 
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A  UQ  autre  point  de  vue  eacore,  la  déclaration  royale  prétait  à  la 
critique.  En  décidant  que  les  louis  de  nouvelle  fabrication  auraient 
seuls  cours  à  dater  du  l*^*^  janvier  178Ô,  elle  avait,  en  effet,  adopté  un 
délai  beaucoup  trop  court  et  n'avait  pas  tenu  compte  du  temps 
qu'exigerait  leur  frappe.  Ënân,  comme  réchange  des  pièces  d'o» 
devait  être  pour  les  détenteurs  de  ces  pièces  Toccasâon  d*un  béné- 
fice d'une  livre  par  louis,  il  était  vraisemblable  qu'ils  s'empresse- 
raient de  les  apporter  aux  hôtels  de  monnaie.  La  prudence  aurait 
donc  voulu  que  Ton  se  fût  assuré  d*un  approvisionnement  de  nou- 
veaux louis  à  remettre  à  ceux  qui,  les  premiers,  livreraient  les 
espèces  démonétisées,  et  surtout  que  Ton  eût  pourvu  à  une  frappe 
très  rapide,  afin  qu'il  ne  résultât  pas  de  la  refonte  une  raréfaction 
de  la  monnaie  d'or  et,  par  suite,  de  la  gène  dans  les  paiements. 
Mais  Galonné  négligea  ces  deux  points  qui,  pratiquement,  ofTraient 
tant  d'importance  et,  faute  d'avoir  étudié  avec  une  attention  sufli- 
sante,  les  détails  de  l'opération  par  lui  conseillée,  il  s'exposa  à  de 
graves  embarras.  Voici,  en  effet  ce  qui  se  passa. 

Des  quantités  d'or  très  considérables  furent  présentées  aux  h'UeU 
de  monnaie,  mais  ceux-ci  n'étaient  pas  outillés  pour  une  fabrication 
active  ;  d'un  autre  côté,  ils  n'avaient  pas  frappé  d'avance  des  louis 
du  type  nouvellement  adopté,  et  ils  ne  furent  en  état  d'en  donner 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  anciens  étaient  refondus.  La  monnaie 
déclassée  cessa  dès  lors  de  circuler,  la  monnaie  neuve  ne  la  rem- 
plaça que  dans  une  faible  proportion,  l'or  disparut  des  mains  des 
particuliers  et  le  commerce  se  trouva  entravé  dans  ses  échanges  ; 
un  commencement  de  crise  monétaire  se  manifesta,  et  les  débiteurs 
de  mauvaise  foi  alléguèrent  qu'elle  les  mettait  dans  l'impossibilité 
de  tenir  leurs  engagements.  Le  délai  de  deux  mois,  au  bout  duquel 
les  pièces  d'or  antérieurement  frappées  devaient,  d'après  la  décla- 
ration royale,  cesser  d'avoir  cours,  arriva  sans  que  leur  refonte  fût 
achevée  ni  même  fort  avancée,  et  le  contrôleur  général,  assailli  de 
réclamations,  fut  obligé  d'aviser.  11  fit  rendre,  le  18  janvier  1786, 
des  lettres  patentes  qui  autorisèrent  les  directeurs  des  hôtels  de 
monnaie  à  remettre  aux  porteurs  de  louis  des  bons  remboursables 
à  époques  déterminées  et  productifs  d'un  intérêt  de  4  0/0  Tan,  qui 
prorogèrent  jusqu'au  P»*  janvier  1787  le  cours  des  anciens  louis,  et 
qui  augmentèrent  le  nombre^des  hôtels  de  monnaie  où  les  nouvelles 
pièces  d'or  durent  être   fabriquées   ^  Mais  aussitôt  le   public  se 


L  Aux  hôteU  désignés  dans  la  déclaration  du  30  octobre  1785,  on  ajouta 
ceux  de  Strasbourg,  Rouen,  La  Rochelle  et  Montpellier. 
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monnaies  d*or  aient  parfaitement  le  titre.  Je  connais  trop  les  senti* 
iiments  de  mon  parlement  pour  n*être  pas  persuadé  que,  mienx 
instruit,  il  ne  pourra  voir  sans  indignation  le  piège  que  lui  ont  tendu 
ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  dénaturer  mes  intentions,  jusqu'à 
faire  envisager  comme  une  charge  onéreuse  à  mes  peuples  une 
opération  qui  mérite  leur  reconnaissance.  » 

Le  parlement  ne  trouva  rien  à  répliquer,  et  la  refonte  des  louis  se 

poursuivit  sans  nouvel  incident,   mais   les    fautes  commises  par 

Galonné  dans  la  préparation  de  cette  utile  mesure  laissèrent  dans 

le  public  une  mauvaise  impression  \  et  ses  adversaires,  avec  la 

complicité  des  ignorants,  lui  firent  la  réputation  d'avoir  altéré  la 

monnaie  d'or  en  diminuant  le  poids  des  louis.  Si,  trois  ans  plus  tard, 

plus  de  40  cahiers  demandèrent  «  qu'aucune  refonte  des  monnaies, 

ni  aucun  changement  dans  leur  titre  et  dans  leur  valeur,  ne  pussent 

être  faits  sans  le  consentement  des  Etats  généraux  ',  cela  tient  en 

grande  partie  à  ce  qu'on  navait  pas  ajouté  foi  aux  raisons  pourtant 

si  judicieuses  qui  avaient  déterminé  Galonné  à  ordonner  la  fabrica- 

^on  de  nouvelles  pièces  d'or,  et  à  ce  qu'on  était  convaincu  que  ce 

isainistre  dépensier  avait  agi  sousTinfluence  de  considérations  pure- 

nent  fiscales. 

Â  un  autre  point  de  vue,  la  refonte  de  la  monnaie  d'or  valut  au 

contrôleur  général  des  attaques  aussi  vives  que  peu  justifiées.  Avant 

-de  procéder  à  cette  refonte,  il  avait  fait  faire  des  essais,  desquels  il 

^tait  résulté  que  le  titre  de  beaucoup  de  louis  était  inférieur  au  titre 

tcgal,  et  qu'en  moyenne  il  leur  manquait  4/32  de  carat.  «  11  n'était 

pas  juste,  a-t-il  écrit  plus  tard,  que  les  directeurs  des  Monnaies, 

chargés  de  refondre  les  espèces  d'or  qui  leur  seraient  apportées, 

fussent  tenus  d'en  compter  à  un  titre  plus  fort  que  leur  titre  réel,  à 

un  titre  plein  quand  elles  ne  lavaient  pas.  11  n'était  pas  juste  non 

plus,  et  il  eût  été  contraire  non  seulement  aux  vues  d'une  sage  poli- 

^que,  mais  même  à  la  très  exacte  probité  de  Sa  Majesté,  de  laisser 

subsister  dans  les  nouveaux  louis  le  déficit  inaperçu  jusqu'alors,  qui 

menait  d'être  reconnu  sur  le  titre  commun  de  la  masse  entière  des 

anciens  ».  Ordre  fut  en  conséquence  envoyé,  par   circulaire   du 

^  novembre  1785,  aux  directeurs  des  différentes  Monnaies  de  rece- 

^^^  les  louis  qui  leur  seraient  apportés  à  leur  taux  cfTectif  de 


*^^nsune  lettre  par  lui  adressée,  le  10  mars  1780,  â  l'eiupereur  Joseph  II 

^'♦^^ssadeur  d'Autriche  la  traduit,  en  qualifiant  de  «  moyen  meurtrier  »  la 

*^ïite  de  la  monnaie  d'or.  {Cun\  de  Mercy  avec  Joseph  11  et  Kaunitz,  II,  9.J 

^ahier  du  Tiers  état  de  la  Ville  de  Paris, 
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21  carats  17/32,  et  d'y  ajouter  dans  la  refonte  4/32  de  fin.  Ainsi  M, 
fait;  mais  la  Cour  des  Monnaies,  très  hostile  à  Galonné,  quianit 
voulu  la  supprimer,  protesta  par  un  arrêt  de  février  1787.  Elle  pré- 
tendit que  les  anciens  louis  étaient  au  titre  légal,  elle  blâma  dès 
lors  comme  une  dépense  inutile  Taddition  de  fin  prescrite  aa  mois 
de  novembre  1785,  et  arguant  de  certaines  irrégularités  de  fabriei- 
tion  qui  avaient  été  commises  à  Strasbourg,  elle  allégua  que  la  re^ 
tification  du  titre  n'avait  pas  eu  lieu  ;  que,  d'accord  avec  le  conM» 
leur  général,  les  directeurs  des  Monnaies  avaient  frauduleusonat 
porté  en  compte  des  quantités  d'or  qu'ils  n'avaient  pas  introdoites 
dans  la  fonte  des  nouveaux  louis.  Cette  accusation  n'a  aucun  foIld^ 
ment,  et  dans  sa  Requête  au  roi^  Galonné  en  a  fait  justice.  Néan- 
moins, dans  l'esprit  des  contemporains,  elle  fit  planer  un  doatenr 
la  parfaite  loyauté  de  Topération  monétaire  effectuée  par  le  goafer- 
nement  de  Louis  XVI. 

Gh.  Gomk. 
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Journalof  theR. Stat, Societi/ de  Londres^uuméro  de  décembre  IS92 
liOndre.s,  Bdw,  Stanford). Nous  trouvons  en  tête  de  ce  fascicule  le  dis- 
ours inaugural  du  nouveau  président,  M.  Gh.  Booth,  que  ses  études 
ur  les  pauvres  de  Londres  ont  rendu  célèbre.  Le  présent  discours 
raite  un  sujet  quelque  peu  analogue,  celui  des  ouvriers  des  docks  et 
^es  quais,  chargeurs  et  déchargeurs,  en  leurs  diverses  spécialités. 
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l'efficacité  qui  nous  intéresse  est  celle-ci  :  Touvrier  qui  gagnait  au- 
trerois  4  francs  en  dix  heures  et  aujourd'hui  5  francs  en  neuf  heures, 
fournit-il  un  résultat  proportionnel  à  son  nouveau  salaire?  Ce  serait 
là  une  question  très  importante  à  résoudre.  L'auteur  est  aussi 
d^avis  que  «  la  courte  journée  ne  signifie  pas  que  le  travail  est 
cher  D,  car  le  travail  peut  être  de  meilleure  qualité,  mais  le  travail 
ne  devient  pas  nécessairement  meilleur,  si  Ton  raccourcit  la 
journée  Si  le  travail  s'améliorait  à  mesure  qu'on  raccourcit  la 
journée,  il  faudrait  la  fixer  à  une  heure,  et  même  à  moins,  pour 
obtenir  le  maximum  d'efficacité.  L'auteur  croit,  du  reste,  que  l'effi- 
eacité  ne  peut  pas  s'accroître  à  l'infini  —  comme  les  arbres  ne 
poussent  pas  jusqu'au  ciel  -  et  qu'il  y  aurait  des  limites  même  avec 
remploi  de  machines  perfectionnées.  Les  flots  du  progrès  ne 
débordent  pas. 

Le  Mémoire  de  M.  I.  Stephen  Jeans  a  été  discuté  à  la  fin  de  la 
séance,  mais  nous  nous  bornons  à  résumer  les  observations  des  deux 
derniers  orateurs.  M.  E.  Trow  fait  remarquer  que  si,  dans  les 
enquêtes,  les  moyennes  de  salaires  fournies  par  les  ouvriers  diffèrent 
de  celles  données  par  les  patrons,  c'est  que  les  ouvriers  comptent  les 
1/2  ou  3/4  de  journées,  quand  il  y  en  a,  comme  des  journées  entières 
tandis  que  les  patrons  ne  font  entrer  en  ligne  de  compte  que  les 
journées  entières.  Ce  qui  rend  difficile,  ensuite, de  comparer  le  mou- 
vement des  salaires  des  différents  pays,  c'est  que  les  conjonctures 
diffèrent  souvent  d'un  pays  à  l'autre,  il  peut  y  avoir  crise  en  Angle- 
terre quand  il  y  a  prospérité  exceptionnelle  en  Amérique  et  vice 
▼ersa  ;  l'orateur  en  cite  des  exemples.  Ajoutons  que  crise  et  prospé- 
rité peuvent  aussi  s'appliquer  à  des  industries  différentes,  ce  qui 
augmente  la  difficulté.  L'orateur  distingue  également  les  cas  où  la 
plus  grande  efficacité  est  due  à  la  machine  de  ceux  où  elle  constitue 
le  mérite  de  l'ouvrier. 

Le  président  (cette  fois  le  D**  Mouat)  a  toujours  le  dernier  mot;  du 
•moins  il  clôt  la  discussion.  Il  raconte,  entre  autres  choses,  qu'à  un 
dîner  de  M.  Bolton  (de  la  maison  Bolton  et  Watt,  de  Manchester) 
on  comparait  les  ouvriers  des  différents  pays,  et  les  invités  parais- 
saient d'accord  pour  célébrer  la  supériorité  de  l'ouvrier  anglais  pour 
les  travaux  qui  exigent  de  la  force  et  de  la  ténacité,  tandis  qu'on  les 
reconnaissait  inférieurs  aux  ouvriersdecertainspays,notammentdela 
France,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  finesse  du  travail  et  le  goût  ar- 
tistique. A  titre  de  preuve,  l'un  des  assistants  montra  une  petite 
tabatière  en  bois  sculpté  et  orné  au  goût  du  jour,  en  ajoutant  qu'au- 
cun ouvrier  anglais  ne  serait  en  état  de  faire  un  aussi  joli  objet. 
H.  Bolton  regarda  la  boîte,   souleva  le  couvercle  et  montra  la 
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abont  Dothiog  !  »  Il  est,  en  effet,  probable  que  les  salaires  n*en  mon- 
teront pas  d'un  penny.  Il  est  vrai  qu*on  n*est  jamais  trop  renseigné, 
il  faut  espérer  qu*ici  aussi  «  il  en  reste  toujours  quelque  chose  ». 

En  Angleterre  aussi  les  agriculteurs  ont  cru  que  Tintroduction  du 
bimétallisme  ferait  monter  le  prix  de  leurs  produits  et  rien  que  de 
leurs  produits;  cette  fallacie  a  été  souvent  réfutée.  On  en  trouvera 
Doe  nouvelle  réfutation  dans  The  Economist  du  il  février  dernier, 
p.  160. 


The  Economie  Journal,  dirigé  par  M.  F.  Y.-Edgeworth,  vol.  II, 
Q*  8  (London,  Macmillan  et  C).  M.  H.  Llewelljn Smith  donne  un  très 
intéressant  travail  sur  le  London  waterside  labour  (le  travail  sur  les 
quais  de  Londres).  Il  nous  montre  qu'avant  Tunion  des  travailleurs 
dans  les  docks  il  y  avait  à  Londres  des  sociétés  de  travailleurs,  jouis- 
sant d'un  monopole  plus  ou  moins  contesté  et  qui  se  sont  maintenues 
distinctes  des  Trade  Unions  modernes.  Cet  article  ne  se  prête  pas  à 
l'analyse,  nous  nous  bornons  à  le  signaler. 

M.  D.-F.  Schloss  présente  une  étude  sur  les  bases  de  la  rémuné- 
ration industrielle.  M.  Schloss  est  un  spécialiste  en  matière  de 
salaire,  il  en  a  eiaminé  et  approfondi  toutes  les  formes  et  leurs  ré- 
sultats. Cette  fois-ci  il  s*applique  à  démontrer  que  d'une  part  le  tra- 
vail à  la  journée  suppose  que  Touvrier  fera  un  minimum  de  besogne 
dans  cette  journée,  et  que  de  l'autre  le  travail  à  la  tâche  ou  à  la 
pièce  (deux  mots  pour  une  même  chose)  renferme  un  élément 
de  temps.  Il  est  évident,  au  surplus,  qu'aucun  patron  du  monde  ne 
peut  donner  à  ses  ouvriers  x  francs  de  salaire^s'ils  ne  produisent  pas 
au  moins  une  valeur  égale  à  x.  La  démonstration  de  M.  Schloss  est 
instructive  à  cause  des  faits  anglais  qu*il  cite,  mais  elle  manque 
QQ  peu  de  rigueur  scientifique.  On  trouve  dans  cette  démonstration 
les  détails  desquels  il  résulterait  que  les  Trade  Unions  font  plus 
de  mal  que  de  bien  à  l'industrie. 

M.  Benjamin  Jones  revient  sur  un  précédent  article  intitulé  :  la 
coopération  et  le  partage  des  bénéfices,  pour  nous  dire  qu'il  en  a  une 
meilleure  opinion  que  le  précédent  auteur.  —  M.  W.  M.  Acworth 
Taite  de  «chemins  de  fer  gouvernementaux  situés  dans  un  État  démo- 
cratique ».  L'auteur  trouve  qu'en  Angleterre,  le  désir  de  voir  natio- 
naliser (racheter  par  le  gouvernement)  les  chemins  de  fer  éclate  de 
temps  à  autre,  comme  une  épidémie  de  scarlatine,  avec  une  cer- 
taine régularité.  Voyons  donc,  dit-il,  c&  qui  résulterait  de  la  natio- 
nalisation. Et  il  montre,  par  l'exemple  de  l'Australie,  que  ce  résultat 
serait  mauvais  ^  the  System  of  direfft  management  as  a  government 


PRINCIPALES   PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   DE   L'ÉTRANGER.       43 

Annalsofthe  american  Academy^  sous  la  direction  de  M.  James, 
assisté  de  MM.  R.  P.  Falkneret  J.  H.  Robinson  (Philadelphie,  Ame- 
rican Academy,  etc.),  numéro  de  novembre  1892. —  M.  W.  Smart,  de 
Glasgow,  fournit  un  très  intéressant  article  intitulé  :  De  TefTet  de  la 
consommation  des  biens  sur  leur  distribution.  L'auteur  étudie  la 
consommation  et  cherche  à  en  approfondir  la  nature^  à  en  caracté- 
riser les  différents  aspects,  à  en  signaler  les  différents  effets  et, 
chemin  faisant  il  trouve  des  idées  remarquables  et  souvent  très 
suggestives.  Par  exemple,  beaucoup  d'économistes  raisonnent 
comme  si  le  capital  pouvait  changer  aisément  d'emploi  ;  j'ai  déjà 
montré,  après  d'autres,  qu'il  fallait  effacer  ici  le  mot  «  aisément  ». 
M.  Smart  exprime  cette  idée  ainsi  :  «  La  mobilité  du  capital  abstrait 
a  sa  contre-partie  dans  Timmobilité  du  capital  concret  >  (car  dans  la 
plupart  des  industiies  le  capital  fixe  l'emporte  sur  le  capital  rou- 
lant). Il  en  tire  cette  conséquence  :  «  Aussi,  quand  des  produits 
manufacturés  ont  satisfait  pendant  un  certain  temps  la  demande 
dans  un  certain  rayon,  le  fabricant  s'eiïorce  d'en  faire  naître  la 
demande  dans  des  rayons  de  plus  en  plus  étendus  en  réduisant  les 
prix.  »  L'auteur  dit  aussi  des  choses  très  suggestives  relativement 
aux  différentes  sortes  de  consommation,  mais  ici  il  faudrait  faire 
un  choix,  M.  Smart  ayant  des  tendances  utopistes  ;  nous  voulons 
dire  qu'il  réunit  d'une  certaine  façon  le  réel  et  l'imaginaire,  le 
possible  et  l'impossible.  II.  est  vrai  que,  pour  se  représenter  la  situa- 
tion vraie  de  l'ouvrier,  il  ne  faut  pas  penser  seulement  au  montant 
de  son  salaire,  mais  il  faut  encore  ajouter  par  la  pensée  à  son  bien* 
être,  puis  à  «  the  purity,  brightness,  éducation,  récréation,  amuse- 
ment »,  qu'il  a  pour  rien  dans  notre  société  civilisée  [p.  36).  Seu»* 
lement,  il  n'est  pas  sage  d'en  promettre  trop,  ni  de  trop  considérer 
ces  jouissances  comme  dues.  De  nos  jours,  on  est  un  peu  trop  em- 
pressé de  déclarer  dues  aux  «  déshérités  »  les  choses  qu'on  peut 
lear  attribuer  sans  rien  y  mettre  de  sa  propre  poche. 

M.  Edw.  Alsworth  Ross  présente  un  travail  sur  «  Tétalon  (stan- 
dard) des  paiements  ajournés  ».  Il  n'y  a  pas,  pour  le  paiement,  que 
^e  point  de  vue  du  créditeur  et  le  point  de  vue  du  débiteur,  il  y  a 
^inssi  les  points  de  vue  abstraits  :  l'auteur  en  expose  un,  naturelle- 
ment le  sien.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de  le  discuter,  nous  ren- 
"^oyonsdonc  à  Tarticle  en  question.  —  L'article  de  M.  Jesse  Macy 
sur  la  procédure  parlementaire  analyse  un  livre  intitulé  :  Manual  of 
<;ongressional practice  by  T.  H.  Me  Kee  (Washington,  Stat.  Pub.  Co.) 
—  Signalons  encore  un  très  intéressant  article  de  M.  S.  M.  Lindsay 
sur  les  œuvres  sociales  se  rattachant  aux  usines  Krupp  à  Essen. 
Les  mêmes  Annales^  numéro  de  janvier  (vol.  III,n*  4).  Nous  nous 
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The  quarierly  Journal  of  Economies  publié  par  TUniversilé  de 
Harward  (Boston,  G.  H.  Ellis)  janvier  1893.  —  M.  W.  J.  Ashley 
présente  un  article  sur  «  Fétude  de  Thistoire  économique  ».  Cet 
article  est  agréable  à  lire  et  renferme  plus  d'une  vérité,  mais  Tau- 
tenr  est  moins  impartial  qu'il  ne  le  pense.  Il  croit  que  la  manière 
d'envisager  les  choses  chez  les  économistes  a  totalement  changé, 
les  économistes  admettant  aujourd'hui  que  a  économie  conclusions 
are  relative  to  given  conditions,  and  that  they  possess  only  hypo- 
t/^^^tra/ validity  »,  or,  il  commet  ici  lui-même  le  méfait  scientifique 
qu'il  reproche  (à  Texemple  des  Kathedersocialists)  à  l'école  clas- 
sique, celui  de  trop  généraliser.  D'abord  que  «  les  propositions  éco- 
nomiques sont  relatives  k  certaines  conditions  »,  si  cela  n'a  pas  été 
répété  à  chaque  ligne  par  «  les  économistes  de  l'ancienne  école  », 
c'est  que  cela  était  évidemment  sousentendu;  cela  allait  d'ailleurs 
tellement  de  soi,  qu'il  était  superflu  de  l'exprimer  ^  Quand  on  vous 
dit  :  vous  vous  marierez  demain,  on  n'a  pas  besoin  d'ajouter  :  si 
vous  n'êtes  pas  mort.  De  même,  quand  on  traite  des  lois  économi- 
ques du  marché,  on  n'a  pas  besoin  d'ajouter  :  dans  les  pays  civi- 
lisés. (Est  il  bien  sûr  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  chose  qui 
ressemble  à  un  marché  dans  les  pays  sauvages?).  Et  ainsi  de  suite. 
Quant  à  la  «  validité  hypothétique  »,  certainement  il  y  a  des  propo» 
sitions  qui  ont  une  validité  hypothétique,  mais  il  en  est  qui  sont 
d'une  vérité  absolue  comme  :  ce  qui  est  abondant  est  à  bon  marché^ 
ce  qui  est  rare  est  cher.  Admettez-vous  que  le  contraire  puisse  être 
vrai?  Je  sais  qu'on  nie  quelquefois  l'évidence.  ClifTe  Leslie  s'est  un 
jour  efforcé  —  dans  un  article  inséré  à  YAtheneum  —  de  prouver 
que  l'homme  ne  cherche  pas  toujours  à  obtenir  le  plus  grand  résuU 
tat  avec  le  moindre  effort;  avez-vous  déjà  vu  les  ouvriers  faire  grève, 
pour  obtenir  une  réduction  de  salaire?  Par  cet  article,  Cliffe  Leslie 
voulait  peut-être  soutenir  sa  thèse  pour  fournir  l'exemple  :  car  il 
a  fait  un  grand  effort  sans  le  moindre  résultat  utile. 

M.  Ashley  présente  d'abord  comme  une  nouveauté  ce  fait  qu(> 
l'économiste  reconnaît  la  simultanéité  des  mobiles,  c'esi;-à-dire,  que 
le  mobile  économique  n'est  pas  «  la  seule  force  qui  fait  mouvoir 
l'homme  »,  et  il  ajoute  aussitôt  :  on  le  savait,  mais  on  n'en  tenait 
pas  compte.  «  It  need  hardly  to  be  said  that  ail  this  was  reco» 
gnized  in  word  long  ago  ».  Je  n'ai  qu'à  répéter  ce  que  je  viens  de 
déclarer,  en  France  on  n'aime  pas  exprimer  les  truismes,  les  choses 
qui  vont  sans  dire  ;  on  croit  que  le  lecteur  sera  assez  intelligent  pour 


*  Les  auteurs  qui  croient  innover  ne  font  parfois  que  délayer. 
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là-dessus,  supposons  la  révolution  faite  :  au  lieu  d'une  République 
où  régnent  la  liberté  et  le  droit,  on  voit  une  immense  bureaucratie 
ayant  son  centre  à  Washington  et  une  compression,  un  esclavage; 
où  le  président  d*unecour  de  justice,  et  le  cireur  de  souliers,  Thomme 
de  génie  et  Tidiot  ont  le  même  rang  et  le  même  salaire.  L'auteur 
insiste  longuement  sur  tous  les  maux  qui  se  rattacheraient  à  une 
société  comme  celle  qu'on  a  essayé  de  peindre  dans  le  roman  de 
M.  Bellamy,  puis  il  suppose  avoir  obtenu  Tépreuve  d*un  article  qui 
doit   paraître  dans  le  Palladium  de  Boston  le  i^*^  janvier  de  l'an 
2.000.  Dans  cet  article,  un  auteur  de  l'époque  est  censé  avoir  décou- 
'vert  sous  la  poussière  d'une  bibliothèque  un  vieil  exemplaire  du  dit 
roman.  L'article  en  parle  comme  d'un   «  Rêve  d'il  y  a  cent  ans  », 
li'auteur  de  Tan  2000  se  moque  naturellement  du  romancier;  il  lui 
apprend  que  le  progrès  n'avance  pas  par  bonds  et  par  sauts  comme 
le  kangourou,  mais  par  voie  d'évolution  lente  et  régulière,  et  que 
la  prospérité  n'est  pas  due  à  la  paresse,  mais  à  des  efforts  soutenus. 
Il  lui  apprend  aussi...  u  que  les  lois  ne  peuvent  pas  faire  de  mi- 
racle, aucun  parlement  ne  peut  empêcher  le  feu  de  brûler,  ou  or- 
donner au  vitriol  d'être  du  lait,  ou  à  la  lune  d'être   un   fromage 
blanc...  »  Ces  comparaisons  sont  de  Thomas  Garlyle,  je  me  suis 
borné  à  les  abréger. 


TheBankers  Magazine,  dirigé  par  M.  Alb.  S.Bolles  (New- York, 
Homan)  fasc.  de  janvier  1893.  Un  paradoxe  se  réalise  en  ce  moment 
aux  États-Unis  :  la  diminution  des  revenus  tire  l'État  d'un  grand 
embarras.   On  connaît  l'institution  des  banques  dites  nationales 
parce  qu'elles  sont  autorisées  par  le  gouvernement  fédéral;  ces  na- 
tional banks  ne  sont  autorisées  qu'à  la  condition   de  déposer  au 
Trésor,  en  obligations  de  la  dette  publique,  une  somme  à   peu  près 
équivalente  aux  billets  qu'elles  veulent  émettre.   Or,  là   dette   se 
Payant  avec  une  rapidité  inusitée,  ces  obligations  se  raréfiaient,  et 
l'on  se  demandait  que  vont  devenir  les  «   banques  nationales  »  ?  De 
t^ombreux  projets  ont  surgi,  plus  de  cent  propositions  de  loi  ont  été 
présentées  au  Congrès,  nous  en  avons  analysé  deux  ou  trois  ;  il  y 
^ut  même  des  voix  —  voix  perdues  —  pour  s'écrier  :  les  banques  se 
passeront  de  billets,  et  s'en  trouveront  bien.  Mais  voilà  que  le  Trésor 
^è  vide,  on  avait  dilapidé  ses  revenus,  ils  deviennent  insuffisants, 
on  va  réduire,  sinon  ajourner  l'amortissement,  et  les  banques  pour- 
iront  se  fournir  d'obligations  de  la  dette  comme  garantie  de  leurs 
omissions.  C'est  ce  que  nous  apprend  un  article  du  Bankers  Magazine 
^ans  un  article  intitulé  :   The  future  of  hanking.  Les  obligations 
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tôt,  proportionnel  au  revenu  du  contribuable.  Il  en  résulte,  qu'en 
principe,  la  coexistence  d'un  impôt  sur  le  revenu  avec  une  collec- 
tivité d'impôts  sur  les  revenus,  formerait  double  emploi.  C'est  ce  que 
M.  Jastrow  soutient  avec  raison.  Voilà,  par  exemple,  pourquoi  la 
France  quia  :  P  l'impôt  personnel  mobilier;  2**  l'impôt  foncier; 
3"  l'impôt  sur  les  maisons;  4**rimpôt  des  portes  et  fenêtres;  5**  l'im- 
pôt des  patentes;  6®  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs...  n'a  pas  besoin 
d'un  impôt  (personnel),  sur  l'ensemble  du  revenu.  Tous  les  revenus 
des  citoyens  sont  déjà  imposés,  chargés,  surchargés  d'impôts 
réels. 

En  Prusse,  les  choses  se   passent  autrement.  Elle  avait  depuis 
longtemps    un  impôt   sur  le    revenu,   elle    l'a  cultivé,  et  petite 
Classensteuer  est  devenue  grande  Einkommensteiier.  Cet  impôt  sur 
le  revenu  est  maintenant  très  productif,  et  il  a  passé  au  parlement, 
nialgré  sa  grosseur,  parce  que  le  gouvernement  a  fait  entrevoir  la 
suppression  de  l'impôt  foncier,  de  l'impôt  sur  les  maisons,  de  l'impôt 
des  patentes...  qui  passeraient  aux  communes,  l'impôt  sur  le  revenu 
Suffisant  à  l'État;  on  voit  que  la  Prusse  n'a   ni  impôt   personnel 
Mobilier,  ni  impôt  des  portes  et  fenêtres,  ni  impôt  sur  les  valeurs 
ttiobilières,  ces  impôts  étant  remplacés  par  l'impôt  sur  le  revenu.  Or 
J^  cession  aux  communes  des  impôts  réels  perçus  jusqu'à  présent 
par  l'État  n'est  pas  une  chose  aussi  simple  que  l'on  pourrait  croire; 
il  y  a  des  si  et  des  mais,  nous  allons  chercher  à  en  donner  une  idée 
^rès  sommaire. 

On  a  cru  jusqu'à  présent  que  l'impôt  réel  ne  comportait  pas  la 

défalcation  des  dettes.  M.  Jastrow  croit  que  si,  moi  aussi;  mais  cette 

^=tQaaiërede  voir  n'est  pas  encore  généralement  adoptée.  On  dit  :  l'im- 

tài  est  assis  sur  la  chose,  et  la  chose  ne  doit  rien,  c'est  son  proprié- 

LÎre  qui  doit.  —  Chicane  que  cela  !  —  Puis  on  parle  d'impôt  foncier, 

armais  il  n'y  en  a  pas  en  Prusse,  ce  qu'on  appelle  à  tort  Grurtdsteuer 

^^st  une  redevance  foncière  immuable,  ce  n'est  pas  une  part  propor- 

'^ioanelle  du  revenu;  le  revenu  décuplerait  que  la  redevance  ne  bouge- 

^^rait  pas  d'un  centime...  Céder  l'impôt  foncier  aux  communes,  c'est  le 

-supprimer  au  profit  de   la  grande  propriété  (du  moins  en   Prusse). 

Je  suis  obligé  de  m'arrêter,  l'exposé  des  autres  objections  prendrait 

%rop  de  place,  le  lecteur  sait  maintenant  où  les  trouver. 

M.  Benno  Hilse  cherche  à  établir  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  lieu 

^'occupation  »  sous   le  régime  de  la  Société  de  secours  mutuels, 

ïois  allem.  des  lojuin  1882  et  10  avril  1892. 11  s'agit  de  l'obligation 

^e  verser  à  une  de  ces  caisses,  celle  du  domicile.  iMais  si  le  patron 

<ieineure  dans  une  commune  et  l'ouvrier  dans  l'autre?  Solution  : 

C*est  dans  la  commune  où  le  contrat  de  louage  se  conclut  qu'il  faut 
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se  faire  inscrire.  —  M.  Chr.  Meyer  communique  deut  interdisants 
articles  sur  la  bourgeoisie  ;  nous  les  signalons  au  lecteur. 


fa hr bûcher,  etc.,  Annales  de  Téconomie  politique,  etc.),  dirigée» 
par  MM.  Conrad,  etc.  (lena,  G.  Fischer)  no?.  1892.  M.  de  Ridder, 
en  ofTirant  un  article  sous  le  titre  de  :  La  théorie  du  galaire,  mm» 
feit  espérer  quelque  idée  nouvelle.  C'est  une  déception  quïl  aoiâ« 
prépare.  Il  voudrait  supprimer  le  «  salariat  »,  et  de  fil  en  aiguille*» 
sans  avoir  Tair  d'y  toucher,  il  arrive  à  supprimer  rentreprcneo^  - 
Pardon,  le  mauvais  seulement;  toutefois,  je  ne  vois  pa^  bied  clair^^- 
ment  comment  il  réalise  la  «  sélection  » .  Signalons  encore  dahi  c* 
fascicule  :  Fechner,  les    établissements  industriels  des   fbndatiocB  s 
silésiennes  (concurrence  entre  Frédéric  II  et   Marle-Thérèie);  Hill -• 
la  loi  sur  le  «  interstate  commerce  »  des  États-Unis;  Hampkè,  te'S 
tarifs  pour  le  transport  des  céréales  et  de  la  farine  sur  les  chemirm» 
de  fer  allemands. 

Le  fascicule  de  décembre  contient  un  très  remarquable  travail (i^ 
M.  C.  Heiligenstadt  sur  la  théorie  du  change.  Il  en  traite  à  propos 
des  opérations  entreprises  par  rAutriche-Hongrîe  pour  reitaplac^ï" 
sa  circulation  de  papier  fondée  sur  l'argent  par  une  cîrculatio** 
métallique  fondée  sur  l'or.  Il  faut  donc  de  l'or  à  rAutriché  ;  elle  Ttc%  ' 
contre  des  difficultés  pour  en  acheter  en  France  et  en  Angleterre  •^* 
Ton  se  demande  si  l'Allemagne  en  possède  assez  pour  lui  céder  cr<^ 
qui  lui  faut.  On  prétend  à  Londres,  que  la  banque  impériale  de  Bcrii*^ 
s'oppose  à  la  sortie  de  l'or,  mais  l'auteur  montre  que  c'est  là  urm^ 
pure  légende  inventée  dans  Lombardslreet...  Les  développemcn'^* 
dans  lesquels  l'auteur  entre  sont  très  instructifs.  On  trouvera  surtot^* 
beaucoup  de  détails  sur  le  mouvement  de  l'or  entre  l'Angleterre  *?* 
rAllemàgne. 

M.  Knut  Wickscll,  de  Stockholm,  offre  un  très  bon  article  sur(l^^ 
rapports  entre)  lïntérct  du  capital  et  le  salaire,  et  compare  sur  c  ^ 
point  les  travaux  de  MM.  de  Bôhm-Bawerk,  Jevons  et  "Walra^^ 
trois  auteurs  dont  le  mérite  n'est  contesté  par  personne.  Dans  \ 
22  pages  de  cet  article  il  n'y  a  pas  un  mot  de  trop,  il  n'y  a  rlca 
retrancher,  il  faut  reproduire  tout  ou  rien.  Je  n'ai  pas  22  pag^ 
donc...  concluez  vous-même.  Je  retiens  seulement  ceci  relativcme 
à  l'emploi  des  mathématiques  pour  l'exposé  des  doctrines  écdli 
miques.  Cette  méthode  peut  avoir,  dans  certains  cas,  son  utilité 
mais  il  faut  en  faire  un  usage  discret,  d'autant  plus  que  les  mâth. 
matiques  ne  font  pas  des  miracles.  M.  K.  Wicksell,  qui  est  matl^ 
maticien  dit  (p.  858): 
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«  Il  faut  prendre  garde  de  demander  à  cette  méthode  plus  qu'elle 
lie  peut  donner.  Du  creuset  des  calculs  il  ne  sort  pas  un  atome 
de  vérité  en  plus  qu'on  y  en  a  mis*.  » 

Ajoutons  que  tous  les  auteurs  qui  ont  employé  les  mathématiques 
en  matière  économique  ont  été  accusés  de  s*étre  plus  ou  moins 
trompés,  par  leurs  contemporains  ou  par  leurs  successeurs.  Je  nom- 
laierai  Gournot,  Stanley  Jcvons,  Edgeworth,  Marshall,  Walras, 
Pareto,  Gossen  etc.,  on  voit  que  les  meilleurs  n'ont  pas  été  à  Tabri 
de  la  critique.  Du  reste,  on  sait  que  dans  ces  calculs  il  faut 
^ovyours  partir  d'une  hypothèse.  J'ai  encore  bien  d'autres  objec- 
li^ions,  mais  je  ne  citerai  que  celle-ci  :  l'emploi  trop  fréquent  de 
\''af  détournerait  bien  des  gens  de  l'étude  de  l'économie  politique. 

Le  fascicule  de  janvier  1893  renferme  un  long  article  exposant  les 
effets  de  la  loi  du  24  juin  1887  sur  la  distillerie  en  Allemagne.  L'au- 
teur est  très  défavorable  à  cette  loi,  qu'il  croit  nuisible  aux  distilleries, 
xnais  cette  opinion,  nous  devons  l'ajouter,  n'est  pas  celle  de  tout  le 
inonde.  —  M.  Ad.  Schaube  commence  l'histoire  de  l'assurance  au 
3KIT®  siècle.  On  croit  avoir  tout  dit  quand  on  affirme  s'être  adressé 
^ux  sources  ;  or,  cet  article  nous  montre  que  ce  n'est  pas  assez.  On 
0OUS  cite  des  passages  d'un  document  du  xiv*  siècle,  mais  aussi  des 
auteurs  de  renom  qui  l  interprètent  de  façons  opposées*;  on  vous 
l^roave  même  que,  dans  ce  document,  assurance  ne  veut  pas  dire 
«tftssurance,  et  que  risque  ne  veut  pas  dire  risque.  Nous  reviendrons 
9^r  ce  travail,  quand  il  aura  entièrement  paru. 


^eilichrift  f,  d,  g,  Staatsicissenschaft,  dirigée  par  M.  Schaeffle, 
aixcien  ministre  (Tubingue,  Laupp,  1893)  49*  année,  fasc.  l. — M.  A, 
Voîgt  expose  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Production  et  l'Acqui- 
ftîtion.  Production  und  Erwerb.  J'ai    traduit  très    exactement  le 
xnot  Erwerb,  mais  en  France  nous  ne  donnons  pas  au  mot  acquisi- 
tion tout  à  fait  le  même  sens  ^,  nous  mettrons  plutôt  gain,  gagner 
(parle  travail);  Courcelle-Seneuil  emploie  approprier  dans  un  sens 
Analogue,  mais  le  public  ne  l'a  pas  suivi,  tandis  qu'en  Allemagne 
\t  mot  Erwerb  a  le  même  sens  pour  l'économiste  que  pour  le  pre- 

^atflrlich  muss  mau  sicli  abcr  wohl  hfitcn,  von  dieser   Méthode  mehr  2u 

^'■^arten,    als  aie  geben  kann.  Aus  dem  Tiegel  des  Ralkûls  kommt  kein  Atom 

enr   Wahrheit  heraus,  als  dort  hinein  jîelegt  wurde.  » 

^^est  ainsi  que  l'opinion  de    Pardessus  a    d^abord   été   approuvée,  piiÎB 

•*^^ttue,  de  nouveau  approurée,  mise  en  doute,  etc. 

^^^pendant  tous  les  dictionnaires  mettent  acquisition  en  regard  de  Erwerb. 
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^etischrift  f,    Volksxoirthschaft^  etc.  (Revue  d'écoooniie  poli- 
tig^oe,  etc.  autrichienne  M,  t.  H,  fasc.  1  (Vienne,  Tempsky,  1893). 
M.    le  professeur  Y.  John  offre  un  premier  article  sur  «  La  genèse  de  la 
science  réaliste»  dont  il  n*y  a  rien  à  dire,  attendons  le  second.  Nous 
dirons,  cela  sans  ironie,  bien  que  Fauteur  n'ait  pas  encore  publié  le 
tome   11  de  son  Traité  de  statistique  dont  le  tome  1  a  paru  en  1S84.  — 
M.  Rtid.  Auspitz  étudie  la  question  de  la  réforme  des  impôts  directs  en 
Autriche  L'auteur  est  un  partisan  enthousiaste  de  l  impôt  personnel 
sur  le  revenu  qu'il  croit  seul  juste  et,  comme  une  proposition  de  loi 
a  été  Taite  dans  ce  sens  au  Parlement  de  Vienne,  il  offre  ses  réflexions 
et   ses  amendements.  On  ne  peut  aborder  ici  un  aussi  vaste  sujet, 
lirais    il  me  paraîtrait  facile  de  réfuter  l'auteur  en  puisant  les  objec- 
tions  rien  que  dans  son  article  (V.  plus  loin).  —  Des  observations 
critîq^ues  sur  le  domicile  légal  ou  plutôt  sur  le  droit  de  domicile  '  en 
Aotriohe  ont  été  présentées  par  M.  Henri  Rauchberg.  C'est  un  inté- 
^^^xxt,  article  sur  une  question  devenue  très  importante;  la  popula- 
tion «^d  (richienne  est  très  mobile,  environ  35  0/0  du  nombre  total  des 
A^Mt^ir^ts  ont  quitté  leur  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  secours 
«enenf^  parfois  difficile  à  établir.  D'autres  questions  se  rattachent  à 


'^  ^^^^mande  la  permission  de  présenter  quelques  observations  à  roccasion 
de  1  ^x-^%(.ie  de  M.  Âsser,  inséré  dans  le  numéro  précédent  du  Journal  des 
****»■»*<«.  Aucun  Autrichien  ne  s'est  dit  néo-économiste,  mais  il  y  a  une 
^^  ^^^trichienne;  j'ai  été  le  premier  à  le  constater  et  J'ai  la  satisfaction  de 
^^.*'. ^^^^  tous  les  pays,  Allemagne*  Italie,  Angleterre,  États-Unis,  etc.,  m*ont 
'™^*'    ^*     parlent  de  c  rÉcole  autrichienne  >.  C'est  môme,  de  toutes  les  écoles 


^^"^^^^c^iques  actuelles,  celle  qui   s'éloigne   le  moins   de  l'école  libérale  ou 
clas   ^c^^^e  jellg  qyg  nous  la  concevons  en  France. 

^     ^-■^^  à  la  théorie  de  la  valeur,  M.  Asser  ne  l'a  certainement  pas  présentée 

aTCC    <il^rt^.  que  \q  lecteur  veuille  bien  relire  la  page  343  du  numéro  du  mois 

de  ixï^^^^  ç^  jjj^  ^jj,g  ^,jl  jjç  |yj  gg^  p^j  resté  «les  doutes.  La  traduction  de 

^^*|[*****«/se>t  par  utHitê  limitative  n'est  certainement  pas  bonne.  Il  s'agit  d'une 

uu  tl.^    ^yj  ggj  ^  jg^  limite  de  l'utilité,  c'est  dire  :  c  la  moindre  utilité  >.  Dans 

m        ^^ïTrage  :  Les  Progrès  de  la  science  économique,  où  la  théorie  autrichienne 

^  ^^pliquée,  je  respère,  avec  clarté  (t.  I,  p.  115  et  suiv.),  j'ai  choisi  l'ex- 

P       *ioti  :  £  la  moiudre  jouis.^aoce  >  (p.  117),  j'y  renvoie  le  lecteur. 

''^^  ntatrecht .  Le   mot  heimat  n'a  pas  d*équivalent  exact  dans  la  langue 

^«ise.  Ce  n'est  pas  patrie,  car  il  s'agit  plutôt  de  la  commune  de  naissance 

^  .        ^   pays  dans  lequel  elle  se   trouve  ;  ce  n'est  pas  cependant  le  lieu  de 

,         ^^fi.  qui  peut  être  accidente!,  ?i  les  parents  n'y  ont  pas  leur  domicile.  Ce 

.    .      *^**  non  plus  l'équivalence  du  mot  home  anglais.  Heimat  implique  un 

®  domicile  par  droit  de  naissance  et  quelquefois  un  droit  formellement, 

^*^**^Uient  acquis. 
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trésor,  ii  s*est  borné  touterois  à  prendre  la  matière  métallique  pour 
lui  donner  une  autre  empreinte.  L'ouvrage  de  M.  Eiïertz  n*esl  pas  un 
livre  vulgaire,  il^  une  originalité  prononcée,  mais  a-t-il  (ait  avancer 
la  science?  Jusqu'à  nouvel  ordre,  j*en  doute,  il  a  fourni  un  excitant 
et  non  un  aliment,  les  excitants  font  quelquefois  du  bien  :  dans 
Tespèce,  ils  font  penser;  seulement  je  ne  sais  pas  encore  si  Teffbrt 
|ptellec(uel  sera  récompensé.  Ce  livre  m'a  occupé  pendant  quelques 
ioars  et  j'y  reviendrai. 

L'auteur  dit  expressément  qu'il  fait  de  la  théorie  pure.  Son  système 
est  fondé  sur  cet  axiome  que  tous  les  produits  utiles  à  Vhomme  se 
composent  de  deux  éléments,  le  travail  et  la  nature,  et  comme  la 
contribution  de  )a  nature  pous  vient  généralement  par  la  terre,  il 
met  :  le  travail  et  le  sol.  Il  n'ignore  pas  que  la  plupart  des  écono- 
mistes disent  qu'il  y  a  trois  facteurs  de  la  production  :  le  travail,  la 
terre,  le  capital,  mais  comme  le  capital  («  moyens  de  production 
produits  i>)  a  lui-même  pour  origine  le  travail  et  le  sol  (la  nature),  il 
suffit,  selon  lui,  d'indiquer  les  premières  causes,  les  premiers  moyens, 
sans  y  ajouter  le  moyen  dérivé.  C'est  une  thèse  qui  peut  se  soutenir, 
Iput  dépepd  des  développements  daps  lesquels  on  entre. 

Daps  ce^  dévelppperpents.  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'entrpr,  on 
^fi  rpprpduit  pas  un  ouvrage  de  7  à  800  pages  en  quelques  lignes  ; 
IIQUS  avons  spulepient  voulu  expliquer  le  nom  de  Ponophysiocratie^ 
c'e^t  dire  que  la  production  s'opère  parle  travail  et  la  nature.  C'^st 
dope  HP  nom  expressif  donpé  h  l'économique,  c'est  une  sorte  de  ppta- 
tÎQp  cl^iipiqqp.  Les  procédés  de  l'auteur  sopt  suggestifs,  mai$  les 
réfPltats  ont  été  influencés  par  des  idées  préconçues,  tout  le  monde  se 
trouve  UQ  peu  dans  ce  cas,  c'est  l'expérience  de  la  vie  qui  doit  servir 
4^  CQPtrepQids.  Or,  M.  Eiïertz  a  commencé  jeune,  nous  apprend-il 
luî-piépie,  il  était  encore  étudiant  ;  il  a  été  entouré  alors  de  socialistes 
urAonts,  c'est  lui  encore  qui  nous  l'apprend;  parmi  eux,  deux  jeunes 
ftusses  son(  allés  exprès  de  (Berlin  à  Londres  pour  consulter,  sur  une 
AifQcMUé  doctrinale,  le  pape  de  la  religion  dont  Karl  Marx  est  le 
fUeu,  M»  Engels.  Or,  la  réponse  de  ce  dernier  ne  les  ayant  pas  satis- 
fMts  (ils  Tout  trouvé  trop  libéral  !),ils  sont  restés  plus  catholiques  que 
leur  pape  et  ont  maintenu  leur  interprétation.  Ainsi  entouré, 
M.  SITertz  a  été  trop  imbu  de  manières  de  voir  socialistes  pour  tou- 
jours bien  juger  l'économique  (1  bourgeoise  »  (ce  mot  suffirait  pour  le 
rendre  suspect)  et  malgré  ses  visibles  et  énergiques  efforts  pour 
rester  impartial  ^  ses  idées  préconçues  le  poussent  souvent  vers 
Terreur. 


*  \\  voit  très  bien  que  le  trava'l  n^st  pas  la  seule  cause  de  la  valeur,  comme 
le  croient  les  socialistes. 
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Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  publications  suivantes  : 

ffandbtich  der  Verwaltangsstatistik  (Manuel  de  statistique  admi- 
nistrative), par  M.  E.  Mischler  (Stuttgart,  Cotta).  Nous  en  parlerons 
quand  le  tome  II  aura  paru. 

Die  Bedeutung  der  Steuervorlagen,  etc.  (L'importance,  pour  TAu- 
triche,  des  récents  projets  de  loi  sur  les  impôts),  par  M.  Gustave 
Kœnig  (Vienne,  Garl  Konegen,  1893).  Nous  avons  déjà  vu  qu'il  s'agit 
surtout  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu.  M.  Kœnig,  qui  est  ua 
économiste  très  distingué  (dont  je  ne  partage  cependant  pas  toutes 
les  vues),  trouve,  avec  raison,  beaucoup  à  redire  à  ces  lois. 

Zum  Terminhandel^  etc.  (Des  affaires  à  terme  à  la  Bourse  des 
produits  (agricoles)  de  Berlin),  par  MM.  J.  Grùnwald,  négociant,  et 
L.  Lilienthal,  avocat-avoué  (Berlin,  H.  Lazarus,  1892). 

Ler  bte  intern.  Binr}enschiffahrts -Congrès  in  Paris  (Le  5®  Con- 
grès de  navigation  intérieure  à  Paris  en  1892),  rapport  adressé  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Leipzig  par  M.  Gensel. 


Giomale  degli  Economisti  (Journal  des  Économistes  (Rome,  via 
Ripetta,  102),  numéro  de  janvier  1893.  Nous  y  signalerons  surtout 
l'article  de  M.  A.  de  Yiti  de  Marco,  l'un  des  directeurs  de  la  revue, 
intitulée  :  La  pressione  tribuViria  del  imposta  et  del  prestito,  La 
question  de  l'efTet  comparé  de  l'impôt  et  de  l'emprunt  a  été  assez  sou- 
vent posée  et  les  réponses  ne  différaient  pas  beaucoup  les  unes  des 
autres,  car  la  chose  paraissant  évidente,  on  resta  dans  les  généra- 
lités. M  L'opinion  qui  a  prévalu  sur  la  matière,  dit  l'auteur  au  début 
de  son  travail,  c'est  que  lorsque  la  pression  fiscale  des  impôts  a  atteint 
son  maximum,  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  de  nouveaux  besoins  pu- 
blics urgents,  c'est  de  faire  un  emprunt  ».  Plus  loin,  l'auteur  formule 
ainsi  le  problème  :  Faut-il  lever  un  impôt  extraordinaire  une  fois  payé 
ou  émettre  un  emprunt  d'une  somme  pareille  et  en  payer  perpétuelle- 
ment les  intérêts,  qui,  eux-mêmes,  seraient  le  produit  d'un  impôt 
spécial?  M.  de  Vit!  de  Marco  montre  que  la  question  est  beaucoup 
plus  compliquée  qu'elle  n'en  a  l'air,  que  des  cas  bien  différents 
peuvent  se  présenter.  Pour  n'en  citer  qu'un  :  la  question  est  bien 
différente  pour  celui  qui  possède,  en  capital  disponible,  une  somme 
égale  à  sa  part  de  l'impôt  et  qui  peut  se  débarrasser  une  fois  pour 
toutes  de  sa  charge,  que  pour  le  contribuable  qui  doit  gagner  tous  les 
ans  de  quoi  s'acquitter  de  son  obligation  fiscale.  L'auteur  croit  avec 
raison  que  souvent  maint  citoyen  préférera  l'impôt  extraordinaire.  Il 
y  a  aussi  le  point  de"vue  de  la  justice;  elle  demande  :  qui  tire  le  plus 
d'avantaçe  de  l'emprunt,  le  contribuable  présent  ou  le  contribuable 


PRINCIPALKS   PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DE   l'ÉTRANGER.        57 

futur,  et  sur  qui  la  charge  pèsera-t-elle  le  plus  lourdement?  — Ce 
travail  est  très  intéressant,  mais  Fauteur  aurait  pu  aborder  aussi  la 
question  de  l'amortissement.  (Il  le  fera  peut-être  dans  le  deuxième 
article.)  Une  dette  perpétuelle  est  une  chose  terrible,  on  paie  plusieurs 
fois  le  capital,  qui  d'ailleurs  a  une  forte  tendance  à  augmenter,  etc., 
mais  un  emprunt  amortissable,  mettons  en  vingt  ans,  doit  agir  diiïé- 
remment,  et  il  eût  été  intéressant  de  déterminer  comment. 

Dans  le  numéro  de  février,  «  la  direction  »  touche  à  la  question 
des  banques  qui  est  actuellement  brûlante  —  à  un  haut  degré  —  en 
Italie.  Elle  est  loin  d'être  résolue  et  le  Giornale  se  borne  à  faire, 
pour  ainsi  dire,  acte  de  présence.  Il  ne  peut  pas  ignorer  ce  qui  se 
passe. 

M.  Ghino  Valent i  donne  un  premier  article  très  intéressant  sur  la 

Gampagna  de   Rome   qui   nous  semble  dissiper  quelques   erreurs 

répandues.  L'insalubrité  n'est  pas  contestée,  mais  l'auteur  soutient 

que  le  système  de  culture  qui  esl  établi  n'est  ni  irrationnel,  ni  en 

décadence,  bien  qu'il  soit  naturellement  susceptible  d'être  amélioré. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  travail.   M.   Meneghelli  analyse  les 

résultats  d'une  enq^:ête  anglaise  sur  les  ouvriers  ruraux   et  leurs 

migrations.  M.  Francesco  Goletti  expose  quelques  réflexions  sur  la 

manière  de  computer  certaines  dépenses  de  l'Etat  pour  éviter  les 

doubles  emplois...  Une  citation  de  J.  Stucirt  Mill  me  fait  penser  qu'on 

trouve  chez  ce  trop  célèbre  auteur  plus  d'une  fois  et  le  pour  et  le 

Contre  sur  la  même  question. 


L' Economista^  dirigé  par  M.  A.  J.  de  Johannis,  à  Florence.  Dans 
l«  numéro  du  22  janvier,  un  article  nous  fait  connaître  les  résultats 
<âes  expériences  instituées  par  le  ministre  de  l'agriculture  pour  amé- 
liorer la  culture  des  grains.  Dès  lcS84,  on  avait  constaté  que  cette 
Ciulture,  qui  occupe  de  vastes  espaces  en  Italie,  soufl*rait  de  la  con- 
<5urrence  étrangère  et,  en  examinant  les  choses  de  plus  près,  on  trouva 
K\we  les  faits  s'expliquaient  facilement  par  le  faible  rendement  des 
céréales  qui  se  trouvait  être,  dans  la  période  de  1870-74,  de  10,75  hec- 
"^ol.  par  hectare,  et  dans  la  période  1879-83,  de  10,51  hectol.  Ces 
résultats  étaient  dus  en  partie  au  climat  et  au  sol,  mais  surtout  aux 
procédés  employés.  Le  ministre  de  l'agriculture  songea  donc  à  faire 
intervenir  l'enseignement  et  l'exemple  de  bonnes  cultures.  Les  résul- 
tats furent  brillants,  mais  nous  ne  reproduirons  pas  les  chifl'rés  qu'on 
nous  donne,  car  ils  ont  été  relevés  sur  les  41  champs  d'expérience  et 
quand  on  nous  met  :  Piémont,  produit  maximum  40,70   hectol., 
produit  moyen  antérieur  12,41,  différence  en  plus  28,29  hectol.,  etc.. 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUKS   DE   L'ÉTRANGER.       59 

fois,  au  fond,  ces  mots:  salaire  élevé,  travail  à  bon  marché,  ne 
veulent  dire  qu'une  chose  :  c'est  que,  si  l'ouvrier  réussit  à  tirer  de 
son  patron  des  salaires  élevés,  ledit  patron  sera  obligé,  pour  ne  pas 
périr,  d'inventer  ou  de  se  procurer  des  machines  puit^santes,  afin  de 
compenser  la  lourde  charge  que  les  salaires  lui  imposent. 


Revista  délia  beneficenza  piibblica  (Revue  de  la  bienfaisance 
publique),  dirigée  par  le  commandeur  G.  Scotti  à  Rome,  numéro  du 
31  janvier  1893.  —  Nous  y  trouvons  un  tableau  faisant  connaître  le 
nombre  des  personnes  secourues  par  la  bienfaisance  publique  en 
Italie.  Dans  ce  royaume  comptant  8.257  communes,  351  n  ont  pas 
fourni  de  renseignements;  les  7.906  qui  en  ont  fourni,  contiennent 
ensemble  20.045.109  habitants.  Mais  6.165  communes  seulement 
ont  distribué  des  secours  ;  on  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  la 
population  de  ces  communes  (qui  doivent  comprendre  surtout  les 
villes),  on  n'indique  que  le  nombre  de  secourus  769.809  individus, 
et  le  montant  des  secours  10.995.425  fr,  soit  26  personnes  secou- 
rues sur  1.000  habitants,  ajoute  la  dernière  colonne.  Vérification 
faite,  le  calcul  a  été  opéré  sur  la  population  des  7.906  communes  et 
non  sur  celle  (inconnue)  des  6.165  qui  ont  distribué  des  secours.  Le 
chiffre  de  26  ne  dit  donc  rien,  et  il  n*y  a  qu'à  le  supprimer,  car  il  est 
tout  à  fait  improbable  que  dans  les  1 .727  communes  où  Ton  n*a  pas 
distribué  de  secours,  il  n  y  ait  pas  eu  d'indigents. 


Suila  emigrazione  permanente  italiana,  etc  (De  l'émigration 
permanente  italienne),  par  G.  S.  del  Vecchio  (Bologne,  G.  Civelti, 
1892).  —  Publication  d'un  très  grand  intérêt  dans  laquelle  l'auteur, 
se  servant  méthodiquement  de  bonnes  données  statistiques, est  arrivé 
à  établir  certaines  propositions  qui  n'avaient  pas  encore  été  formulées 
avec  cette  précision  et  qui,  il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  auraient  été 
considérées  comme  la  loi  de  Tcmigration  italienne.  De  nos  jours  on 
évite  volontiers  l'emploi  du  mot  loi,  dont  on  a  quelque  peu  abusé,  les 
faits  en  question  n'en  sont  pas  moins  très  curieux.  Voici  comment  a 
procédé  M.  del  Vecchio  :  Il  a  fait  trois  groupes  égaux  en  population  de 
l'ensemble  descirconcriptions  du  royaume,  plaçant  dans  l'un  les  cir- 
conscriptions (arrondissements)  dont  le  chef-lieu  est  petit,  dans  le 
second  celles  où  il  est  moyen, dans  le  troisième  celles  dont  le  chef-lieu 
est  grand.  C'est  une  manière  de  distinguer  les  villes  des  campagnes. 
Il  a  obtenu  ainsi  le  tableau  suivant  : 
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CHAMP  D'OBSERVATION 


Catégories  de 
circons  -riptions 
distinguées  se- 
lon la  grandeur 
des  chefs-lieux. 


1.  Petits  chefs- 
lieux. . 

II. Moyens  chefs- 
lieux 

III.  Grands  chefs- 
lieux. 


Nombre 
des  cir- 
cons- 
criptions 
réunies. 


107 

111 

66 


284 


Population  présente  tu 
31  dée.  1881. 


dans  l'en- 
semble   des 
circonscrip- 
tions. 


9.580.80> 
9.404.703 
9.474.125 


23.459.628 


dans  les 

chels-licux 

seuls. 


518.140 
1.141.937 
3.099.9^7 


5.060.064 


Rapport 
sur  cent 
habitants 
de  la  cir- 
conscrip- 
tion de  la 

popula- 
tion      du 

chef-lieu 


p.  cent. 

5.4 

12.14 

35.88 


17.77 


NOMBBE  DES  EMIGRAim 
dans  les  12  années  1876-17 


Nombre 
total 


319.154 
2%.  443 
107.491 


6ti2.088 


chiffre 
absolu. 


26.590 

19.620 

8.95Ï 


55.174 


par 

l.OOO 

habit. 


277.59 

208.62 

94.54 

193.86 


Â.insi,  dans  les  circonscriptions  où  la  vie  rurale  prédomine,  où 
5  0/0  seulement  de  la  population  viennent  dans  la  ville,  Témigration 
atteint  plus  de  277  individus  pour  chaque  millier  d*habitants; 
les  circonscriptions  dont  12  0/0  des  habitants  sont  urbains  n*eb 
voient  partir  qu'un  peu  plus  de  208;  les  circonscriptions  dont  près 
de  36  0/0  de  la  population  sont  citadins  n'ont  qu'une  émigration  de 
94  sur  1.000  habitants.  L'auteur  a  pris  ensuite  séparément  le  nord, 
le  centre  et  le  midi  de  Tïtalie  ;  il  a  procédé  au  même  groupement 
dans  chacune  de  ces  régions  et  les  résultats  partiels  ont  confirmé 
ceux  qu'il  a  obtenus  sur  Tensembie  du  pays,  avec  des  nuances,  bien 
entendu.  Ainsi  dans  Tdalie  septentrionale,  legoupe  des  circonscrip- 
tions à  petits  chefs-lieux  (4.89  0/0)  a  275  émigrants  sur  1.000  habi- 
tants, le  groupe  des  moyens  ch.-l.  (10,36  0/0)  a  243  émigrantsi  le 
groupe  des  grands  (35,55  0/0)  a  184  émigrants  par  1.000  habitants. 
On  aura  compris  que  le  chiffre  entre  parenthèses  indique  la  gran- 
deur proportionnelle  du  chef-lieu  relativement  à  la  population  rurale. 
Pour  les  circonscriptions  de  Tltalie  centrale  nous  avons  les  groupes 
5.36  0/0,  13,41  0/0,  34,35  0/0  qui  voient  partir  respectivement  143, 
33,  et  27  émigrants  par  1.000  habitants.  Dans  Tltalie  méridionale, 
les  groupes  portent:  5,91  0/0;  12,78  0/0;  37,32  0/0  et  le  nombre 
des  émigrants,  par  1.000  habitants,  est,  pour  le  1*^  403,  pour  le 
2"  264,  pour  le  3*  75.  Ces  résultats  sont  très  remarquables.  Voici 
un  autre  tableau,  nous  le  reproduisons  sans  commentaire  : 
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U(fmigration  et  le  mouvement  de  la  population 

• 

G&OUPES  DE  POPULATIONS  ÉGALES 

Emigrants 

par  loo.ooo 

habitants 

Mariages 
sur    i.ooo 
habitants. 

Naissances 
sur   l.ooo 
habitants. 

Décès  sur 

l.ooo 
habitants. 

84  circonscr.  ayant  le  rni- 
nimuin  de  l'éniigr 

90  circonscr.  avec  une  émi- 
gration moyenne 

110  circonscr.  avec  une  forte 
émigration 

5.90 

79.39 

496.47 

7.69 
7.93 
7.90 

37.87 

37.88 
37.48 

28.97 
28.42 
27.90 

Movenne • ... 

193.  i*6 

7.84 

37.64 

28.43 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  tableau  du  mou- 
vement de  rémigration  pour  les  années  1876  h  1887.  En  1876,  l'émi- 
gration permanente  (sans  esprit  de  retour)  compte  19.756  individus. 
les  chiffres  augmentent  assez  rapidement  pour  atteindre  127.748  en 
1887.  Or,  dans  la  période  1876-79  où  Témigration  atteint  à  peine 
90  individus  par  100.000  habitants,  il  y  a  7,65  mariages,  37,57  nais- 
sances, 29  décès  par  1.000  habitants,  tandis  que  dans  la  période 
1884-87,  avec  297  emigrants  sur  100.000,  il  y  a  8,03  mariages, 
38,35  naissances,  27,64  décès.  Ces  chiffres  nous  autoriseraient 
presque  à  dire  que  l'émigration  est  une  des  causes  de  l'augmentation 
de  la  population.  Ce  serait  là  une  simple  formule  à  effet,  comme 
«  salaire  élevé,  travail  à  bon  marché  ».  En  fait,  l'émigration  a  un 
peu  Faction  de  la  limite  d'âge,  elle  facilite  l'avancement. 

Parmi  les  nombreuses  observations  de  l'auteur,  je  n'en  résumerai 
qu'un.  On  émigré...  pour  améliorer  sa  position,  ou  parce  qu'on  est 
trop  à  l'étroit  chez  soi.  On  croira  peut-être  que  plus  la  population 
est  dense,  plus  le  nombre  des  emigrants  sera  considf'^rable,  ce  ne 
serait  pourtant  pas  exact,  car  il  y  a  moins  d'émigrants  dans  les 
districts  urbains  —  où  la  population  atteint  son  maximum  de  den- 
sité —  que  dans  les  districts  ruraux,  où  elle  est  relativement  clair- 
semée. C'est  que  l'agriculture  n'a  pas  l'élasticité  de  l'industrie  et 
du  commerce  des  villes. 


Difendiamo  la  famiglia.  Saggio  contro  il  divorzio,  par  L.  Miche- 
langelo  liillia  (Milan,  Ilœpli,  1893).  —  Il  paraît  peu  utile  d'attaquer 
ou  de  défendre  le  divorce,  puisque  c'est  une  affaire  de  foi.  Les 
catholiques  croyants  seront  contre  le  divorce  tant  que  les  prêtres  le 
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réprouveront,  les  non-catholiques  ont  de  tout  temps  été  convaincus 
que  le  divorce  peut  être,  dans  certains  cas,  une  solution,  soit  ua 
ma)  un  peu  moindre,  que  la  séparation,  qui  ne  protège  ni  la  femme* 
ni  la  vertu.  Tout  cela  ♦îst  possible,  il  s*agit  seulement  de  bien  dis- 
tinguer les  espèces.    Nous  ne  citerons   aucun   des   arguments  4^ 
l'auteur,  qui  s'appuie   d'ailleurs  sur  de   Bonald,  lequel  se  bomc   ^ 
affirmer  ;  or  affirmer  n'est  pas  prouver.  Faisons  remarquer  à  cetfc^ 
occasion  que  si  la  statistique  montre  que  le  nombre  des  divorces  (^ 
même  des  séparations)  est  plus  grand  dans  les  villes  qu'à  la  caŒ^- 
pagne,   c'est  qu*à  la  campagne   on  se    connaît  mieux    avant 
s'épouser,  le  hasard  joue  un  moindre  rôle  en  matière  matrimonial 


Journal  de  statistique  suisse,  organe  de  la  Société  de  statiî^tiqc 
(Berne,  Schmid,  Francke  et  Cie,  4»  fascicule,  trimestre  de  1891. 
L'article  principal,  très  étendu,  de  ce  fascicule  est  dû  k  M.  W.  Mi 
liet,  de  Herne,  et  traite  des  expériences  sur  l'alcool  faites  en  Suisi 
On  sait  que  le  monopole  de  l'alcool  a  été  introduit  en  Suisse,  il  y 
une  demi-douzaine  d'années,  principalement  pour  combattre  l'iv 
gnerie.  L'auteur  examine,  à  titre  d'entrée  en  matière,  si  l'alco*- 
consomme  sans  excès  est  nuisible,  et  sans  se  prononcer  d'une  faç 
absolue,  il  penche  pour  la  négative.  Nous  ne  trouvons  pas  s 
raisons  concluantes,  mais  comme  nous  manquons  de  données  suf 
santés  pour  le  réfuter,  nous  laissons  tomber  la  discussion.  Il  est 
autre  point  sur  lequel  nous  ne  serions  pas  d'accord  non  plus  : 
n'est  pas  favorable  aux  mesures  qui  entravent  Fouverlure 
cabarets,  parce  qu'il  ne  les  compte  pas  parmi  les  causes  de  l'i 
gnerie,  tandis  que  j'admets  parfaitement  que  l'occasion  fait  le  larrc^ 
c'est-à-dire  que  plus  il  y  a  de  cabarets,  plus  on  boit.  L'aute? 
raconte  lui-même  qu'avant  le  monopole,  lorsqu'il  j  avait  un  gra 
nombre  de  petites  distilleries  —  des  bouilleurs  de  cru  —  la  conso 
mation  s'était  rapidement  répandue  et  accrue  dans  les  villages, 
reste  la  législation  restrictive  des  cabarets  est  rétablie  en  Suis«^ 
elle  se  trouve  actuellement  dans  les  attributions  des  cantons,  et  u" 
certain  nombre  d'entre  eux  ont  introduit  la  limitation. 

Le  législateur  fédéral  se  borne  donc  à  combattre  la  consommatioff 
excessive,  il  n'objecte  rien  à  une  consommation  modérée,  mais  (et 
ceci  contribue  à  sauver  les  cabarets)  il  tend  à  faire  préférer  le  vin 
et  la  bière  à  l'ean-de-vie.  Seulement  il  ne  va  pas  jusqu'à  décorer 
les  deux  premiers  de  cette  qualification  usurpée  de  «  boissons  hygié- 
niques »,ce  qu'elles  sont  si  peu,  mais  il  les  nomme  tout  simplement 
et  plus  véridiquement  :  «  boissons  fermentées  »,  tandis  que  Teaci* 
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est  la  «  boisson  distillée  i^.  Le    mot   «  hygiénique    »  est 
un  terme  tendancieux,  qui  a  pour  but  de  faire  exempter  de  tates 
issons  auxquelles  on  rapplique.  La  Suisse  aussi  a  pour  but  de 
exempter  de  droits  le  vin  et  la  bière,  tout  en  se  bornant  à  les 
lier  plus  prosaïquement  comme  boissons  fermentées. 
lis  n^avons  pas  besoin  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  le 
»pole  de  la  Tente  de  Talcool  en  Suisse.  On  sait  que  Tadminis- 
n  ne  produit  pas  Talcool,  mais  Tacheté  des  producteurs  et  des 
rtateurs,  le  rectiâc  et  le  remet  en  vente  après  Tavoir  majoré  du 
c^^^Qt  de  l'impôt.  Celui-ci  est  élevé,  on  peut  dire  qu'il  a  triplé 
ÎS  la  loi  de  1886,  mais,  croit  Fauteur,  c'est  moins  l'élévation  du 
que  les  mesures  restrictives  qui  se  rattachent  au  monopole  qui 
Bgi  sur  la  diminution  de  la  consommation.  Sur  les  effets  de  la 
elle  législation,  l'auteur  présente  les  rapprochements  suivants  : 

Consommation  par  tête^  en  eau-de-vie  à  50**. 

Vant   In  monopole  :  1882    9,40  litres 1885    10,26  litres. 

puis  le  monopole  :  1890    6,27  litres 1891      6,32  litres. 


hj^^vant  le  monopole,  la  consommation  allait  en  croissant;  plus  tard 
t  ^s  retrouvons  le  même  mouvement,  mais  avec  une  bien  moindre 
^^sité.  En  tout  cas,  le  nouveau  régime  a  causé  une  réduction  de 
^^z^nsommation.  La  diminution  apparente  est  presque  de  4  litres 
^ète,  mais  elle  est  en  réalité  beaucoup  moindre.  C'est  qu'on 
^*^e  les  quantités  pioduites  ou  importées  et  on  considère  le  total 
vie  représentant  la  consommation,  ce  qui  n'est  pas  exact,  car  il 
ne  forte  exportation  clandestine  aux  pays  voisins  de  l'alcool  pro- 
en  Suisse. La  contrebande,il  est  vrai,a  beaucoup  diminué  depuis 
,  mais  elle  n  est  pas  encore  éteinte.  En  somme,  Fauteur  évalue 
^^duction  effective  de  la  consommation  à  25  0/0.  Cependant  la 
^^ommation  du  vin  parait  être  restée  à  55-60  litres  par  tête  et 
^  année,  mais  la  consommation  de  la  bière,  qui  était  en  1885  de 
^  Stres  par  tête,  atteint  en  1890  45  litres.  Nous  ne  discuterons  pas 
ines  opinions  de  l'auteur,  parce  qu'il  faudrait  entrer  dans  des 
ils  qu'une  analyse  succincte  ne  comporte  pas. 
^Mentionnons  encore  une  monographie  sur  les  corps  de  police  cau- 
saux en  1892,  organisation,  traitements,  etc.,  etc. 


A  Helsingfors,Finlande, siège  un  Comité  pour  la  protection  ouvrière 
intitulé  «  Arbetarefôrsàkringskomiten  »  dont  le  secrétaire  M.  Aug. 
lyett,  publie  (Imprim.  imp.  du  Sénat)  un  compte  rendu  des  acci- 
deots  survenus  dans  les  difTérentes  industries  finlandaises  avec  tous 
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les  détails  nécessaires  pour  rendre  ce  travail  intéressant.  Nous  ne 
relevons  que  le  tableau  de  la  page  48  où  Fauteur  compare  le  nombre 
des  accidents  qui  ont  eu  lieu  en  Finlande  avec  ceux  de  Suède,  de 
Norvège  et  d'Allemagne.  Voici  les  principales  données  de  ce 
tableau  : 

Nombre  des  accidents  et  leurs  résultats. 


Finlande  1890-91. 
Norvège  1885-86. 
Suède  1884-85  . . 
Allemagne  1881  » 

—  1886. 

—  18?*7  . 

—  1890 . 


Nombre  total 
des  ouvriers 
et  ouvrières. 


26.618 

65  9413 

132.761 

6r.2  516 

3.275.487 

3.627.267 

4.480.156 


Nombre 
des      acci- 
dents par 
l.ooo     ou- 
vriers. 


20.17 
24.17 
17  87 
45.32 

27.67 

rn.78 

30.39 


NOMBRE   DES  INDIVIDUS 


rendus 

partielle- 

»..  '  . 

complète- 

ment    ren- 

tues. 

ment    in- 

dus   inva- 

valides. 

lides. 

0.49 

0.11 

3.57 

0.48 

0  03 

2.67 

0.64 

0.05 

1.82 

1.01 

0.19 

0  67 

0  71 

0.46 

1.14 

0.72 

0.70 

2.11 

0.65 

0.36 

3.22 

blessés 
seulcmen'^. 


16 

20.99 

15.40 

43.45 

25  36 

24.25 

26.14 


Nous  ne  pouvons  pas,  on  le  comprend,  analyser  le  commentaire 
ajouté  parTauteur. 


Le  quatrième  centenaire  de  la  découv^.rte  de  TAmérique  a  été  fêté 
partout  de  Tautre  côté  de  l'Atlantique  et  un  grand  nombre  de  pério- 
diques, consacrés  aux  matières  les  plus  diverses,  l'ont  célébré;  nous 
ne  pouvons  que  leur  en  donner  acte.  Une  de  ces  revues,  elle  parait  à 
Mexico  comme  organe  de  la  Société  scientifique  «  Antonio  .Alzate», 
a  même  proposé  à  cette  occasion  de  changer  le  nom  du  continent  dé- 
couvert par  Christophe  Colomb,  naturellement  en  celui  de  Colombia^ 
mais  l'habitude  est  trop  invétérée  pour  qu'on  parvienne  à  la  changer. 
Ailleurs,  par  exempleà  Porto-Rico,on  s'est  borné  «i  voter  des  statues 
et  à  ouvrir  des  concours  de  toutes  sortes,  quelques-uns  de  ces  con- 
cours sont  même  assez  originaux,  comme  nous  avons  eu  l'occasion 
de  le  montrer  dans  une  revue  antérieure. 

Le  crédit  agricole,  qui  est  depuis  si  longtemps  l'un  des  desiderata 
des  pays  européens,  est  fortement  désiré  en  Amérique,  notamment 
dans  les  Antilles.  L'Association  des  agriculteurs  de  Porto-Rico  est 
sur  le  point  d'en  réaliser  un  essai,  mais  les  bases  du  projet,  que 
noustrouvons  dans  le  fascicule  du  10  décembre  dernier,  nedistinguent 
pas  assez  le  crédit  agricole  du  crédit  foncier.  En  France  non  plus  la 


1  11  s'agit  seulement  des  industries  plus  ou  moins  dangereuses,  des  établi 
sements  ayant  des  machines  à  vapeur. 
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distinction  n^est  pas  toujours  faite,  bien  que  la  diiïérence  soit  assez 
grande  et  assez  connue.  Le  crédit  foncier  est  facile  à  établir,  parce 
qu*il  est  simple,  il  n*exigepas  une  grande  habitude  des  affaires,  c'est 
un  prêt  sur  gages  immobilier.  Le  crédit  agricole  prend  des  formes 
variées  ;  si  c'est  la  forme  du  prêt  sur  gages  qui  prédomine,  le  gage 
est  mobilier,  c*est  le  blé  ou  un  autre  produit  qui  en  remplit  les 
fonctions;  si  le  crédit  est  tout  à  fait  personnel,  il  n'y  a  pas  de  gage, 
il  n'y  a  plus  qu'une  simple  signature,  ou  même  plusieurs  signatures, 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  gage.  Or,  toute  la  difficulté 
du  crédit  agricole  consiste   à  faire  que  la  simple  signature  suffise 

pour  inspirer  confiance et  la  mériter. 

Revenons  à  Porto-Rico.  Il  y  est  question   du  credilo  territorial 
agricoUiy  cela  ne  fait-il  pas  penser  à  un  crédit  foncier  ?  Le  capital 
serait  de  1  million  de  pesos,  soit  de  5  millions  de  francs,  divisé  en 
20.000  actions  de  50  pesos  (piastres  fortes),  afin  que  le  plus  grand 
nombre  d'habitants  de  Tile  puisse  contribuer  à  la  formation  de  ce  ca- 
pital. Toujours  pour  faciliter  aux  habitants  la  participation  à  l'entre- 
prise,on  ne  versera  que  10  0/0  au  moment  de  la  constitution  de  la 
Société, et  le  reste  sera  appelé  par  fractions  semblables,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  Le  «  crédit  territorial  agricole  »  établira  des  suc- 
cursales d^ns  chaque  district  qui  aura  souscrit  un  dixième  du  capital  ; 
le  siège  de  la  succursale  sera  placé  dans  la  commune  qui  comptera 
le  plus  de  souscripteurs.  «  L'intérêt  des  prêts  faits  par  l'association 
ïi*excédera  en  aucun  cas  10  0/0  par  an  [no  eœcedrâ  en  ningûn  cas  del 
<Hez  por  ciento  anual),  mais  pourra  être  réduit  à  7  0/0,  selon  l'im- 
I>ortance  du  prêt,  la  durée  du  placement  et  les  garanties  offertes  ». 
On  voit  que  les  capitaux  ne  sont  pas  à  bon  marché  à  Porto-Rico. 
Kn  sa  qualité  «  mixte»  de  crédit  territorial  et  agricole,  la  Compagnie 
'occupera  de  toutes  les  opérations  qui  incombent  à  cette  sorte  (ou 
sortes)  d'établissements,  et  jouira  de  la  faculté  d'émettre  des 
obligations  nominatives  et  au  porteur,  pour  une  somme  égale  aux 
^rèts  consentis,  etc.  On  copiera  sans  doute  les  statuts  de  compagnies 
existantes,  mais  pour  les  statuts  des  Sociétés  règne  la  même  loi  que 
;(>our  la  constitution  des  États  :  tout  dépend  de  la  manière  de  s'en 
servir,  ou   du  mode  d'application. 

Porto-Rico  s'occupe  aussi  de  multiplier  ses  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  et  de  créer  les  institutions  les  plus  variées;  à  en  juger  d'après 
ïa  Reoista  di  AgricuUura^  industria  y  commercio^  celte  île  fait  le 
^nécessaire  pour  prospérer. 

MAURicii  Block. 
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LE  PLACEMENT 

DES   OUVRIERS,  EMPLOYÉS  ET  DOMESTIQUES 

EN   FRANCE   ET   A   L^ÉTRANGER. 


Quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir  le  gouvernement  dans  la  ques- 
tion des  bureaux  de  placement  ?  Telle  est,  si  Ton  voulait  la  résumer  ea 
une  ligne,  la  question  qu'a  cherché  à  résoudre  TOffice  du  trafail  par 
Tenquète  qu'il  a  faite  Tannée  dernière  et  dont  on  vient  de  consigner  Us 
résultats  en  un  gros  volume  de  734  pages.  Avons-nous  besoin  d*iyoiiter 
qu'il  n*a  pas  trouvé  la  solution  ?  C'était  à  prévoir.  Il  en  est  toiyous 
ainsi  quand  on  cherche  très  loin  ce  que  Ton  a  sous  la  main  et  qae  Ton 
tourne  autour  de  systèmes  divers  où  chacun  veut  tirer  .la  coavertare  à 
soi  au  lieu  de  s'en  tenir  au  plus  simple  qui  est  celui  de  la  liberté,  nuds 
de  la  vraie  liberté,  y  compris  la  liberté  de  la  concurrence. 

Toutefois  cette  enquête,  bien  qu'elle  n'apprenne  pas  grand'chose  i 
ceux  qui  sont  un  peu  au  courant  de  cette  question,  contient  des  reos«* 
gnements  assez  intéressants  et  renferme  surtout  des  chifiTres  statistiqoes 
assez  curieux. 

Nous  passerons  rapidement  sur  le  préambule  historique  dont  le  direc- 
teur de  l'OfQce  du  travail  a  cru  devoir  faire  précéder  l'enquête.  Dans  une 
série  de  documents  très  complets,  nous  trouvons  un  résumé  exact  de 
Thistorique  et  de  la  situation  des  bureaux  de  placement  ao  point  de 
vue  légal  et  administratif.  Nous  voyons  le  bureau  de  placement,  tioide 
intermédiaire,  se  créer  par  la  force  des  choses  pour  essayer  deremplteer 
les  corporations,  les  communautés  d'arts  et  métiers  et  les  institntioos 
servant  autrefois  de  centres  communs  aux  membres,  patrons  et  ouvrit 
d'un  môme  métier,  et  nous  constatons  que  l'institution  des  bnreaix 
de  placement  se  développa  peu  jusqu'en  1848.  Les  nombreux  docomenls 
qui  concernent  les  ouvriers  en  quôte  d'emploi  s'occupent  presque  tous 
uniquement  des  livrets  ouvriers  créés  par  la  loi  du  22  germinal  ao^ 
(12  avril  1803)  portant  réglementation  nouvelle  de  l'industrie  et  de 
l'embauchage  et  qui  dérivent  d'un  autre  ordre  d'idées. 

Pendant  les  premières  années  du  siècle,  le  compagnonnage,  qui  &^^ 
survécu  à  la  tourmente  révolutionnaire,  conserva  le  monopole  du  pl«^ 
ment  pour  un  grand  nombre  de  professions  jusqu'au  jour  où  le  dévelop- 
pement de  rindustrie,  les  chemins  de  fer  et  l'esprit  d'indépendance  et 
d'individualisme  le  firent  peu  à  peu  disparaître.  En  somme,  à  la  veille  de 
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la  RéyolutioQ  de  1848  les  bureaux  de  placement  ont  pea  d*iinportance 
H  si,  en  dehors  des  plaintes  d*escroquerie  ou  de  tromperie  lancées  déjà 
iès  le  début  par  les  travailleurs  contre  les  placeurs,  ces  établissements 
loonent  lieu  à  quelques  critiques,  c'est  surtout  à  celle  de  n^étre  que 
i*«n  secours  fort  insufGsant  à  la  classe  ouvrière. 

Cest  précisément  cet  état  de  choses  qui  avait  inspiré  à  un  penseur 
iomMé  d'un  économiste,  à  M.  de  Molinari,  l'idée  de  créer  un  intermé- 
diaire suffisamment  puissant  et  établissant  sous  le  nom  de  Bourse  dm 
Inxoail  un  véritable  marché  du  travail  où  employeurs  et  employés 
eussent  été  mis  au  courant  des  otTres  et  des  demandes.  Car  quoi  qu'en 
diM  le  rédacteur  de  Fenquôte.  c'est  bien  à  notre  éminent  rédacteur  en 
chef  que  revient  la  priorité  de  cette  idée  qui  ne  fut  reprise  que  quatre 
(M  dnq  ans  plus  tard  de  divers  côtés.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  la 
Bourse  du  travail  que  rêvait  M.  de  Molinari.  n'avait  aucune  ressem- 
blance ni  théorique  ni  pratique  avec  la  bizarre  institution  que  nous 
rayons  fonctionner  aujourd'hui.  Comme  le  dit  spirituellement  l'inven- 
teor  de  l'idée  première,  on  lui  a  changé  son  en&nt  en   nourrice. 

Quelque  modesle  que  fût  la  situation  des  bureaux  de  placement 
%n  18^  le  gouvernement  se  croyant  obligé  de  donner  satisfaction  à 
qaelques  exigences,  la  suppression  de  ces  bureaux  fut  décidée.  On  les 
remplaça  et  c*est  pour  cela  que  je  m'arrête  à  cette  mesure,  .par  des 
c  commissions  ouvrières  établies  d'un  commun  accord  entre  les  inté- 
ressés ».  Nous  ne  savons  pas  si  l'accord  fut  commun,  mais  les  inté- 
ressés, dans  tous  les  cas,  ne  se  trouvèrent  que  d'un  seul  côLé,  on  oublia 
complètement  les  patrons.  Il  n  y  avait  pas  trois  mois  que  ce  système 
était  inauguré,  que  le  préfet  de  police  était  obligé  d'intervenir  en  pré- 
sence de  faits  que  nous  verrons  reparaître  et  qui  sont  aujourd'hui  le 
D0ud  delà  question.  Ces  commissions  ouvrières  voulaient  imposer  aux 
pttroas  tel  ou  tel  ouvrier.  Retenez  cet  état  de  choses,  que  le  préfet  de 
police  d'alors.  Trouvé  Chauve!,  appelait  «  un  abus  intolérable  »,  vous  le 
retrouverez  dans  les  prétentions  de  nos  syndicats  modernes. 

Ne  nous  arrêtons  pas  sur  un  jugement  de  1849,  refusant  de  condam- 
ner le  teneur  d'un  bureau  de  placement  récalcitrant  qui  n'avait  pas 
roolu  fermer  boutique,  attendu  que  Tarrété  du  préfet  de  police  n'avait 
[)as  le  droit  de  supprimer  une  propriété  privée,  jugement  qui  contient 
^Ue  phrase  pleine  de  bon  sens  :  «  Attendu  que  rien  n'empêche  d'ail - 
Bars  Loiseau  ou  tout  autre  de  créer  un  établissement  rival  faisant  con- 
arrence  aux  anciens  bureaux  ;  que,  par  ce  moyen,  les  ouvriers  et  les 
atrons  s'adresseraient  à  ceux  qui  leur  offriraient  plus  d'avantages  ; 
o'aînsi  les  intérêts  de  chacun  seraient  respectés  et  conservés  »  et  qui 
il  cause  de  la  réouverture  de  tous  les  anciens  bureaux. 

G*est  de  cette  époque  que  date  la  lutte  engagée  par  les  ouvriers  contre 
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dévié  de  leur  but,  il  est  devenu  évident  pour  tout  individu  qui  raisonne 
qu'ils  voudraient  régenter  le  placement  comme  toutes  les  autres  ques- 
tions ouvrières.   Gomment   admettre  que  des  gens  qui   ne  veulent  pas 
permettre  au  patron  de  choisir  ses  ouvriers,  laisseront  un  intermédiaire 
quelconque  placer  les  infortunés  qui  prétendent  se  passer  d'eux.  Oe 
n*est   pas    seulement  les   bureaux  de  placement  qui   les   gênent,  ce 
sont  toutes  les  institutions  privées   ou   publiques.  Un  fait  tout  récent 
"vient  m'apporter  une  confirmation  de  cette  constatation.  Les  syndicats 
réclament  en  ce  moment  la  suppression  des  bureaux  institués  dans  les 
mairies,  sous  prétexte  qu'ils  placent  des   non  syndiqués  I  Voilà  le  vrai 
crime.  On  demande  en  réalité  la  suppression  de  la  concurrence,  on  veut 
le  monopole  et  un  monopole  doublé  d'un  arbitraire  sans  limite,  car  les 
syndicats  ne  veulent  pas  seulement  empêcher  le  patron  de  prendre  un 
ouvrier  parmi  ceux  qui  sont  étrangers  au  syndicat,  mais  encore  ils  pré- 
tendent le  forcer  à  prendre  tel  ouvrier  désigné.  Nous  sommes  loin  de 
la  Bourse  de  travail,  la  vraie,  telle  que  l'avait  rêvée  M.  de  Molinari,  ce 
vaste  marché  qui  devait  servir  d'intermédiaire  universel, où  l'offre  et  la 
demande  devaient  se  traiter  au  grand  jour  et  en  toute  liberté  I 

Voilà  pourquoi  la  campagne  contre  les  bureaux  de  placement  perd 
beaucoup  de  son  intérêt  qunnd  on  en  connaît  les  dessous.  Voilà  pour- 
quoi l'enquête  dans  laquelle  toutes  les  pièces  montrent  où  on  veut  en 
venir  ne  conclut  pas  et  no  pouvait  pas  conclure. 

11  ne  s'agit  pas  do  défendre  telle  ou  telle  forme  de  placement.  Il  est 
possible,  il  est  probable  que  certains  placeurs   aient  commis  des  abus, 
aient  donné  lieu  à  des  critiques  et  à  des  plaintes,  mais  ce  n'est  pas  là  un 
motif  sufGsant  pour  supprimer  sans   autre  raison,    et  au  mépris  d'un 
droit   de  propriété,  une   institution  qui   rend  encore  service  aux   neuf 
dixièmes  de  ceux  qui  trouvent  un   emploi  par  intermédiaire.  S'il  y  a 
abus,  s'il  y  a  fautes,  s'il  y  a  vol,  les  prescriptions  administratives  suffisent 
parfaitement  à  y  remédier.   D'aulant  que  très    probablement,  ainsi  que 
les   placeurs  le   mentionnent   dans    leurs  mémoires   en  réponse   aux 
attaques  de  leurs  adversaires,  les  abus  viennent  bien  plus  souvent  d'in- 
termédiaires non  autorisés  que  de  véritables  placeurs.  Car  il  y  a  encore 
là  on  fait  à  ne  pas  perdre  de   vue  :   la  concurrence  légale  et  autorisée, 
pourra  bien,  à  la   rigueur,  être  supprimée,  mais,  l'autre?  Aussi  est-ce 
pour  cela  que  les  syndicats  non  contents  de  réclamer  la  suppression  des 
bureaux  de  placement,  des  bureaux  municipaux  et  de  toutes  les  institu- 
tions de  placement,  même   gratuits,  surtout  gratuits,  disent  quelques- 
uns,  demandent  en  outre  des  dispositions  pénales  pour  tous  ceux  qui 
essaieraient  de  se  placer  sur  le  chemin  des  tout-puissants  syndicats. 

Des  nombreuses  pièces,  pétitions,  propositions  de  lois,  mémoires  que 
contient  le  volume  de  l'Office  du  travail,  et  dont  l'examen,  qui  ne  pré- 
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de  18.396  à  demeure  et  430  à  la  joaraée,  pour  les  syndicats  mixtes  de 
1.806  à  demeure  et  1.396  à  la  joamée  ;  oons  plaçons  ces  dernières  insti- 
totions  dans  cette  même  catégorie,  parce  qu'elles  sont  proscrites  au 
même  titre  que  les  premières,  soit  ensemble  81.357  placements  à  de- 
meure et  125.257  temporaires. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  placé,  de  leur  côté,  86.124  membres  à  de- 
meure et  8  538  temporairement.  Quant  aux  bureaux  de  placement,  les 
994  seuls  qui  ont  répondu  sur  les  1.374  existant  ont  opéré  459.459  pla- 
cements à  demeure  et  361.991  temporaires. 

Les  déienseurs  des  bureaux  de  placement  n*ont  peut-être  pas  tout  h 
fait  tort  quand  ils  prétendent  que  les  récriminations  et  les  réclamations 
des  ouTriers  sont  plus  factices  que  réelles,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  inÛme 
minorité  à  désirer  l'intermédiaire  des  syndicats. 

Nous  ne  songeons  nullement  à  reprocher  aux  syndicats  rinfériorité 
qae  montrent  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer.  Evidemment  ils  n'ont 
point  un  long  passé  et  une  tradition  coutumière  qui  permettent  de  faire 
plus  nettement  les  comparaisons.  Toutefois  il  est  permis  de  constater 
qo^en  douze  ans.  malgré  Tagitation  sans  cesse  renouvelée  et  savamment 
entretenue,  ils  ont  pu  à  peine  atteindre  le  chiffre  de  placement  que 
donnent  les  diverses  institutions  d'un  caractère  spécial,  et  qui  ont,  elles 
ansai,  une  certaine  action  sur  les  personnes  qui  y  ont  recours.  Mais  le 
gros  de  l'armée  des  travailleurs,  cette  masse  jalouse  de  son  indépen- 
dance, qui  prétend  chercher  sa  vie  comme  elle  rentend,et  trouver 
du  travail  comme  il  lui  plait,  nous  doutons  que  les  syndicats  parvien- 
nent jamais  à  l'absorber. 

Dans  tons  les  cas  l'enquête  qui,  par  les  chiffres,  ne  laisse  guère  pré- 
voir la  transformation,  ne  semble  pas  non  plus  la  sanctionner  par  les 
réponses.  En  dehors  des  syndicats  ouvriers,  tous  les  questionnés,  auto- 
rités ou  intéressés,  réclament  sinon  le  maintien  de  la  législation  actuelle, 
tout  an  moins  des  modiQcations  n'ayant  pas  d'autre  objet  que  d'assurer 
la  protection  du  travailleur  et  de  garantir  la  plus  large  concurrence. 

Les  pays  étrangers  sont-ils  plus  favorisés  que  nous,  ont-ils  trouvé 

une  meilleure  organisation  du   placement,  les  intermédiaires  actuels 

^4>nnent-ils  lieu  aux  mêmes  réclamations  ou  plutôt  à  la  même  agita- 

fjoo?  Telles  sont  les  points  que  l'enquête  se  proposait  également  d'élu- 

^îder. 

Là  encore  les  faits  observés  montrent  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  définies, 
^^71  ne  peut  pas  y  en  avoir,  que  chaque  procédé  a  ses  partisans,  et 
^ae  Ia  solution  est  précisément  dans  cette  diversité,  laissée  au  choix  des 


Bmm  Allemagne,  où  les  corporations  ont  survécu,  c'est  naturellement 
p^g-   ieiir   concours  qu'a  lieu  habituellement  l'embauchage.  Pour  les 
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d*après  le  même  système  sur  un  autre  registre.  Voici  comment  on  pro- 
cède ensuite  :  Si  un  patron  boucher,  par  exemple,  demande  un  garçoi> 
Jboacher,  on  examine  la  liste  des  ouvriers  inscrits  sous  cette  rubrique  ; 
on  les  invite  à  passer  au  local  de  la  Bourse  du  travail;  cet  avertissement 
est  donné  à  un  certain  nombre,  une  dizaine  le  plus  souvent,  choisis 
cl*après  Tordre  d'inscription.  A  la  Bourse  du  travail,  on  donne  aux  ou- 
'vriers  l'adresse  du  patron.  Les  ouvriers  recommandables  reçoivent 
l'adresse  manuscrite  du  patron  avec  une  formule  d'introduction  ;  ceux 
<iui  ne  sont  pas  recommandables  sans  être  mauvais  reçoivent  Tadresse 
du  patron,  sans  plus  ;  à  ceux  qui  ont  essuyé  des  condamnations,  on  se 
contente  de  donner  l'adresse  verbalement.  Les  renseignements  sont 
confidentiels.  Ils  sont  fournis  par  la  police  bruxelloise.  » 

Eh  bien  !  J'engage  vivement  les  amateurs  à  aller  exposer  ce  système- 
à  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  et  à  en  proposer  l'application,  je  leur  ga- 
rantis un  joli  succès  ! 

En  Hollande,  le  bureau  de  placement  n'existe  pour  ainsi  dire  pas.On 
cherche  une  place  au  moyen  de  demandes  personnelles,  ou  bien  on  a 
recours  aux  annonces  de  journaux,  système  qui  est  très  employé,  même 
par  les  ouvriers.  Ajoutons  toutefois  qu'il  a  été  créé,  en  1886,  une  Bourse 
du  travail  destinée  à  placer  les  ouvriers  de  tous  métiers,  et  dont  l'em- 
ploi est  utilisé  chaque  jour  davantage. 

En  Russie,  il  existe  des  bureaux  de  placements  en  nombre  extrême- 
ment restreint  et  seulement  pour  les  domestiques.  Ce  sont  des  institu- 
tions purement  privées  et  ne  jouissant  d'aucun  privilège,  mais  qui  sont 
astreintes  par  la  police  à  déposer  un  cautionnement  de  2.000  roubles. 
Il  existe  en  Suède  des  bureaux  de  placement  qui  sont  soumis  à  une 
législation  spéciale  qui  contient  quelques  dépositions  assez  curieures. 
Un  placeur  ne  peut  procurer  une  place  à  l'étranger  qu'en  déposant  une 
caution  de  1.000  à  5.000  kronor,  et  il  est  en  outre  obligé  de  payer  les 
gages  et  les  frais  de  retour  en  Suède  dans  le  cas  où  le  domestique  n'ob- 
tiendrait pas  les  gages  stipulés  ou  serait  renvoyé  par  ses  maîtres  sans 
Qiotif  plausible  avant  le  terme  fixé. 

La  Suisse  est  le  seul  pays  où  l'autorité  se  soit  préoccupée  de  la  ques- 
tion du  placement,  et  soit  intervenue  d*une  manière  effective.  Encore 
cela  ne  se  présente-t-il  que  dans  la  seule  ville  de  Bàle.  Un  bureau  de 
placement  officiel  a  été  fondé  à  Bàle  par  une  décision  du  grand  conseil 
du  canton  de  Bàle-ville  en  date  du  9  décembre  1889  sur  la  proposition 
flu  gouvernement.  Ce  bureau,  qui  n'est  pas  gratuit  ne  se  borne  pas  à 
^ne  simple  inscription  des  postulants.il  examine  leurs  titres  et  leur  ca- 
pacité et  transcrit  le  résumé  des  certificats  et  des  papiers  sur  le  registre. 
£n  somme,  c  est  le  bureau  de  placement  ordinaire  avec,  en  plus,  la  ga- 
rantie d'honorabilité  que  lui  donne  l'autorité,  mais  avec  les  renseigne* 
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ments  administratifs.  Je  doute  que  ce  système  satisfasse  beaucoup  les 
protestataires  parisiens.  Et  il  faut  ajouter  que  ce  bureau  n'a  pas  le  mo- 
nopole, et  qu'il  prend  au  contraire  gratuitement  les  communications  des 
bureaux  privés. 

En  résumé  Tenquête  de  Tofiice  du  travail  prouve  que  la  question  du 
placement  est  extrêmement  diverse,  que  chacun  Tentend  et  doit  pou- 
voir Tentendre  comme  bon  lui  semble. 

Si  rinslitution  des  bureaux  de  placement  n'est  pas  Tidëal  comme  in- 
termédiaire entre  TolTre  de  travail  et  la  demande,  leur  remplacement 
parle  monopole  du  placement  confié  aux  syndicats  ouvriers  constituerait 
un  état  de  choses  tyrannique,  oppressif,  néfaste  aux  travailleurs  eux- 
mêmes,  qui  n'est  pas  admissible  à  une  époque  de  progrès  et  de  liberté. 

Henri  db  Bkaumont« 
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13«  LETTRE. 

QUELQUES    MOTS   SUR   LES  PRESTATIONS. 

Dans  les  campagnes,  tu  le  sais,  les  chemins  vicinaux  et  autres  routes 
de  ce  genre  sont  entretenus  au  moyen  d*un  impôt,  d'origine  féodale, 
qu'on  appelle  la  taxe  des  prestations.  Les  contribuables  ont  le  droit  de 
se  libérer  en  nature  ;  et  ils  en  profitent  largement,  car  Tirapôt,  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  un  train  de  culture  considérable,  un  grand 
nombre  de  chevaux,  de  bœufs  ou  de  voitures,  serait  souvent  très  lourd, 
presque  exorbitant  à  payer  en  argent. 

La  «  question  des  prestations  »  a  agité  beaucoup  les  esprits,  il  y  a 
quelque  temps  :  la  forme  de  cette  taxe,  unique  dans  la  législation  fran- 
çaise ;  son  histoire,  qui  est,  en  fait,  celle  des  corvées  de  Tancien  régime  ; 
son  caractère  qui  est  celui  d'un  impôt  essentiellement  rural,  frappant 
surtout  la  classe  si  chargée  des  cultivateurs,  tout  cela  fait  de  celte 
question  un  thème  qui  se  prête  à  des  développements  inflnis,  un  champ 
inépuisable  de  dissertations  aussi  bien  pour  le  rhéteur  d'à rrière-bou tique 
que  pour  les  graves  économistes  dont  les  oracles  sont  accueillis  avec 
respect  dans  les  cinq  parties  du  monde. 

Tu  n'attends  pas  de   moi,  je  l'espère,  que  je  vienne  rouvrir  un  débat 


*■  Voir  les  numéros  de  juillet  1891,  mars,  mai  et  juillet  1892. 
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plus  qu^à  demi  clos.  Jusqu'à   plus  ample  informé,  je  m*en  tiendrai  sur 
ce  point  à   ce   que  me  disait  Tautre  matin  mon  brave  homme  de  pro- 
priétaire, un  vigneron.  Comme  je  lui  vantais  le  libéralisme  de  certains 
députés  qui,  n'ayant  sous  la  main  aucun  tyran  à  renverser,  tiraillent  de 
temps  à  autre  sur  les  vestiges  des  jours  passés  —  histoire  de  ne  pas 
perdre  Thabitude  de   la  démolition  —  et  s*en  prennent  chroniquement 
à  cet  impôt  dégradant,  humiliant,   vexatoire  des  prestations...  «  A.vec 
toat  ce  que  j*ai  déjà  à  payer,  me  répondit-il,  mon  foncier,  ma  taille^ 
moa  chien,  les  mesures   de  ma  femme  —  qui  vend  des  légumes  à  la 
ville  — sans  compter  mon  assurance...  et  le  reste,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
je  serais  obligé  de  verser  6  fr  75  pour   mes  corvées  quand  je  puis  les 
faire   faire  par  quelque  <  trimardeur  »  pour  trois  francs,  ou  casser  mes 
f>ierres  si  j'en  ai  le  temps. 

«  Nous  sommes  très  reconnaissants  à  ces  messieurs  de  Paris  de  s*oc- 
<^uper  de  nous.  Mais  ils  pourraient  nous  rendre  un  bien  plus  grand  ser- 
'vice  encore   :  ce  serait  de   nous  laisser  tranquilles  avec  leurs  réformes 
'égalitaires  en    tant   qu'elles  se  rapportent  aux  affaires  des  communes. 
Cîu'on  laisse,  bon  sens  I  les  municipalités  libres  de  s'arranger  avec  leurs 
crhemins  comme  elles  Tentendent  :  c'est  tout  ce  que  nous  leur  deman- 
dons, à  ces  messieurs  dont  les  phrases  sont  sonores,  mais  peu  nourris- 
santes. Quand,  sous   prétexte    de  me   relever  à   mes  propres  yeux  on 
in*aura  fait  payer   un  /'^cu  ce  dont  j'aurais  pu  m*acquitter  pour  trente 
sous,  croyez- vous  que  j'en  serai  bien  fier?  » 
Impossible  de  raisonner  avec  des  être  pareils. 

Mais  ce  n'est  pas  cela  dont  je  veux  t'entretenir  aujourd'hui  ;  car,  si  je 
plains  quelqu'un  dans  le  régime  des  prestations,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
les  font  ou  qui  les  paient  :  mais  ceux  qui  établissent  la  taxe  et  la 
recouvrent.  Voilà  les  victimes  vraiment  intéressantes  de  ce  «  fléau  d'un 
autre  âge  ».  Je  t'en  laisse  juge;  ne  te  hâte  pas  de  crier  au  paradoxe, 
et  écoute. 

En  voyant  mon   propriétaire  partir  pour  casser  ses  pierres,  la  pipe  à 
la  bouche,  et  sous  le  bras  le  masque  en  fil  de  fer  et  le  marteau  com- 
plétant son  équipement  de  prestataire,  la  pensée  me  vint  de  rechercher 
si  cette  opération  des  prestations,  dont   l'idée  est  simple,  se  complique 
^iiand  on  passe  à  l'application.  Je  questionnai  mon  homme. 

11  se  pique  d'être  ferré  sur  toutes  choses  au  village  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  un  avocat  de  campagne,  un  personnage  possédant  une  demi- 
instruction  administrative  puisée  tant  dans  la  conversation  des  notabi- 
^tés  locales  que  dans  la  prose  indigeste  dont  le  nourrit,  deux  fois  par 
Semaine,  «  l'Ëcho  du  Pâtis  ». 

Il  réfléchit    un   instant  d'un  air  profond  et.   ajustant  son  masque  : 
^^  Cest  simple  comme  bonjour,  me  dit-il.  Il  y  a  un  registre  d'option 
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20**  Rédaction  par  le  percepteur  d*un  extrait  de  rôle  indiquant  les  cotes 
ÇQ*on  a  déclaré  vouloir  exécuter  eo  nature  ; 

21«  Transmission  de  cette  pièce  au  préfet  ; 

22<>  Transmission  par  le  préfet  de  la  dite  pièce  au  maire  ;    ^ 

23o  Transmission  par  le  maire  de  la  même  pièce  à  Tagent-voyer  cantonal  ; 

24"*  Remise  de  l'extrait  par  lageot-vo^'er  au  caotonnier  chef; 

25<*  Copie  par  ledit  cantonnier  de  l'extrait  sur  l'état  d'indication  (montrant 
les  travaux  a  exécuter,  les  travaux  faits,  les  sommes  à  recouvrer)  ; 

26»  Transmission  de  cet  état  au  maire  pour  signature  ; 

27o  Signatuture  dudit  état  ; 

28»  Transmission  de  Tétat  au  cantonnier  chef  ; 

29^  Rédaction  par  cet  agent  des  bulletins  de  réquisition  (indiquant  à  chaque 
prestataire  le  travail  à  accomplir  par  lui)  ; 

30^  Expédition  des  bulletins  au  maire  ; 

31  <>  Signature  desdits  bulletins  par  le  maire  ; 

32^'  Distribution  des  bulletins  aux  intéressés  ; 

3o<>  Confection  des  travaux.  Emargement  par  le  surveillant  au  dos  des 
bulletins  et  sur  Tétat  d'indication  ; 

3&0  Transmission  de  Tétat  d'indication  émargé  &  l'agent- voyer  cantonal; 

35*  Réception  des  travaux  par  ce  fonctionnaire  ; 

d&^  Annotation  par  lui  de  l'état  d'indication  et  de  l'extrait  ; 

37**  Transmission  de  l'état  d'indication  au  maire  ; 

38®  Signature  de  cet  état  par  le  maire  ; 

39^  Transmission  de  l'état  à  l'agent  voyer  cantonal  ; 

40  Prise  en  charge  des  résultats  par  l'agent  sor  son  carnet  ; 

4t®  Transmission  de  létat  d'indication  à  l'agent-voyer  d'arrondissement; 

429  Inscription  par  ce  dernier  des  résultats  sur  son  carnet  ; 

4*i«  Transmission  de  l'état  au  percepteur  ; 

44«  Emargement  par  le  percepteur  sur  son  rôle  des  cotes  ou  portions  de 
cotes  acquittées  en  nature  ; 

45^  Délivrance  d'une  quittance  à  souche  du  montant  en  argent  de  ces  pres- 
tations acquittées  en  nature  ; 

46»  Après  l'achèvement  complet  des  travaux  —  écritures  complémentaires 
de  l'agent- voyer  cantonal  et  rédaction  du  procès- verbal  de  constatation  des 
travaux  ; 

47''  Transmission  de  l'extrait  de  rôle  et  du  procès- verbal  au  maire  pour 
signature  ; 

48fi  Réexpédition  de  ces  pièces  à  l'agent-voyer  cantonal; 

49*  Transmission  des  mêmes  pièces  par  lui  à  l'agent-voyer  d'arrondis- 
secnent ; 

50®  Transmission  des  pièces  par  ce  fonctionnedre  au  percepteur  ; 

51<>  Transmission  en  échange  par  le  percepteur  à  Tagent-voyer  d'arrondis- 
sement de  l'état  d'indication  ; 

52«  Transmission  de  ce  dernier  état  à  l'agent-voyer  cantonal  qui  le 
conserve  ; 
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Qu'eD  penses-tu,  moQ  ami?  N'est-ce  pas  un  peu...  beaacoappoir 
faire  briser  une  brouettée  de  cailloux  sur  le  chemin  Tidnal? 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail,  Dieu  m*en  garde  !  Mais  je  ne  pois 
résister  au  désir  dlnsister  sur  un  point  qui  te  montrera  combien,  en 
cette  matière,  le  législateur  en  a  usé  légèrement  avec  le  temps  et  h 
patience  des  comptables. 

Prenons,  par  exemple,  un  rôle  de  200  articles.  Le  contrôleur  inscrit 
une  première  fois  sur  la  matrice  les  noms  et  prénoms  des  prestataires, 
le  nombre  des  journées  d'hommes,  de  chevaux,  boBaCs,  vaches  attelées, 
ânes,  voitures  à  2  et  à  4  roues,  etc.,  etc.  Toutes  ces  indications  soot 
recopiées  à  la  direction  départementale  sur  lu  rôle.  Mais  c^est  \d  qoe 
cela  se  complique.  Le  législateur  qui  ne  parait  pas  décidément  afoir 
eu  une  idée  bien  nette  des  usages  de  la  campagne,  a  .tout  organisé 
comme  si  les  prestations  acquittées  en  nature  ne  formaient  qa'ane 
inQme  minorité.  Aussi,  après  avoir  ordonné  au  secrétaire  de  mairie  de 
recopier  le  rôle  sur  le  registre  de  déclarations  d*option,  il  prescrit  ao 
percepteur  de  recopier,  sur  l'extrait  de  rôle  destiné  au  service  vicinalr 
les  cot'es  que  sur  le  registre  d'option  on  a  déclaré  vouloir  acquitter  eo 
nature.  Or,  dans  les  communes  rurales,  la  totalité,  souvent  générale- 
ment 95  0/0  des  cotes  étant  dans  ce  cas,  le  travail  du  percepteur  est,eD 
fait  une  copie  du  rôle  lui  même  tout  entier. 

Enfin,  pour  couronner  Tédiûce,  l'extrait  en  question  est  RBCOPrÉsir 
rétat  d'indication  par  le  cantonnier  chef. 

En  résumé,  dans  les  communes  rurales,  les  mêmes  indications  se 
trouvent,  à.  très  peu  de  chose  près,  reproduites  sur  cinq  pièces  diffé- 
rentes ;  et  notre  rôle  de  200  articles  peut  ainsi  donner  lieu  à  l.OÛO  ins- 
criptions. 

Ne  dirait-on  pas  que  l'administration  s'est  ingéniée  à  chercher  de  la 
besogne  pour  ses  agents  ?  —  une  petite  variante  aux  instiloticos  qoi 
gouvernent  les  condamnés  au  kard  labor  en  Angleterre,  la  «corde  sans 
ûo  »  remplacée  par  le  <c  papier  forcé  à  perpétuité  »...  1 

S'il  n'y  a  pas  parti  pris,  il  y  a  négligence,  négligence  phénoméoale, 
coupable  même  de  la  part  du  législateur  ;  on  est  forcé  de  le  reconnaître 
quand  on  voit  combien  il  aurait  été  facile  d'apporter  des  simpliflcatioas 
dans  cette  matière.  Pour  n'en  citer  qu'une  :  le  rôle  de  prestations  t»' 
tant  déposé  à  la  mairie  pendant  tout  le  temps  que  le  registre  de  décla- 
ration d^option  —  sa  copie  —  est  ouvert  au  public  dans  cette  même 
mairie,  et  le  dit  registre  demeurant  ensuite  annexé  au  rôle  ad  tn^ 
œlernam,  il  serait  élémentaire  de  réserver  sur  le  rôle  lui-môme  ofl^ 
colonne  pour  la  signature  pour  option  des  contribuables.  Cette  décou- 
verte aurait  pu  être  faite  par  M.  de  la  Palice,  si  de  telles  absurdil» 
avaient  existé  de  son  temps* 
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Tout  est  de  cette  Ibrce-ià  :  ab  uno  disce  omnes.  Une  légère  modiûca- 
tîoD  dans  les  imprimés  eo  usage  épargnerait  aux  agents  de  TÉtat  et  de 
la  commune  trois  des  cinq  opérations,  trois  de  ces  longues,  fasli* 
dîettses  «  copies  »  citées  plus  haut. 

Lorsque  l'on  considère  les  résultats  auxquels  on  arrive  par  Texamen 
d'un  point  pris  au  hasard  parmi  les  écritures  municipales,  il  est  permis 
de  se  demander  à  quoi  aboutirait  une  enquête  d'ensemble  sur  ce  sujet 
et  de  combien  de  quintaux  pourrait  être  diminué  le  stock  de  paperasses 
qne  les  domaines  vendent  au  poids  chaque  année  et  qui  représentent, 
en  France,  le  plus  clair  produit  du  labeur  de  la  plus  intelligente  partie 
de  la  nation. 


14'  LETTRE. 

UN   COIN   DU   BUREAU   DE  POSTE. 

Les  employés  des  postes  ne  brillent  pas  eu  général  par  leur  courtoisie 
envers  le  public  :  c'est  là  un  axiome  dont  tout  le  monde,  et  surtout  la 
colonie  étrangère,  a  plus  ou  moins  éprouvé  la  vérité  dans  ce  beau  pays 
de  France  où  le  peuple  paie  si  cher  le  droit  d*ôtre  rudoyé  par  ses 
propres  agents. 

Combien  y  en  a~t-il  de  ces  bureaux  où  non  seulement  les  femmes  et 
les  enfants,  mais  les  bous  et  paisibles  rentiers  eux-mêmes  n'entrent 
qa*en  tremblant?  Combien  y  en  a-t-il  de  ces  pauvres  jeunes  gens  frai- 
chemeni  débarqués  dans  la  capitale,  qui  font  de  longs  détours  plutôt 
qoe  de  s'adresser  au  bureau  de  leur  quartier  dont  la  réputation  est 
&ite  depuis  longtemps  ?  Leur  nombre  doit  être  respectable,  car  nous  en 
connaissors  tous  quelques  uns. 

Qae  veux-tu,  mon  ami  I  L*administration  qui  n'est  pas  d'ordinaire 
tendre  pour  ses  agents,  ne  saurait  guère  obtenir  d'eux  qu'ils  le  soient 
en  revanche  envers  le  public.  D'ailleurs  une  des  principales  causes  de  la 
rudesse  des  bureaucrates  semble  'provenir  de  ce  que  le  Français,  tout 
assoifité  qu'il  est  de  gouvernement,  est  l'être  du  monde  le  plus  difficile  à 
gouverner  :  l'employé,  dès  lors,  voyant  toujours  dans  le  «  client  »  un 
individu  prêt  pour  la  révolte  ou  tout  au  moins  pour  l'ironie,  se  croit 
obligé  de  le  tenir  à  distance  par  une  attitude  de  défensive  qui  chez  le 
gendarme,  le  commis,  le  percepteur  se  transforme,  avec  le  temps,  en 
des  manières  rogues  et  cassantes. 

Mais  pour  les  fonctionnaires  des  postes  en  particulier,  il  existe,  selon 
moi,  une  autre  cause  à  leur  conduite.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  aigris; 
aigris  parce  que  leur  situation  est  considérablement  inférieure  à  celle 
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'dans  ta  gloire«de  carton,  dans  cette  auréole  de  clinquant  qui  te  fait  tant 
<i*enyieuxl  Tandis  que  tu  végètes  dans  la  vie  facile,  misérable  et  douce- 
xnent  atrophiante  qui  est  le  plus  triste  cadeau  qu'ait  pu  le  faire  ta  patrie, 
^ohn,  Fritz,  Ueppe,  viennent  construire  tes  voies  ferrées,  diriger  tes  mai- 
sons de  commerce  et  bâtir  tes  édifices. 

Communiqué  par  Georges  Trigoche. 
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l*r  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
«ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  suivi  d*un  décret 
portant  constitution  d'un  conseil  d'administration  au  Soudan  français 
<page  1081). 

—  Réception  par  le  Président  de  la  République  du  premier  président 
-de  la  Cour  des  comptes,  pour  la  remise  du  Rapport  sur  Texercice  1890 
Cpage  1086). 

2.  —  Loi  fixant  le  régime  de  l'exploitation  des  mines  de  fer  commu- 
ns.! es  de  Rancié  (Ariège)  (page  1101). 

—  Arrêté  appelant  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  à  élire  un 

-rep» résentant  au  conseil  supérieur   de  l'instruction   publique   (p.  1104). 

'^»  —  Gircolaires  adressées  par  le  ministre  do  l'instruction  publique, 

^^s  beaux-arts  et  des  cultes  aux  préfets  :  1°  sur  des  renseignements 

^^ïïiajidés  aux  instituteurs  par  des  agences;  2**  au  sujet  de  la  création 

®  ^tiamps  d'expériences  de  culture  au  moyen  des  engrais  chimiques 

^P^ee  1144). 

^*    ' —  Décret  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  du  conseil 
P^ï»ieur  de  Tagriculture,  et   nommant  des  membres  de  ce  conseil 
*^^^^  1162). 

•     —  Tableanz  dé  la  production  des  combustibles  minéraux  et  des 

"^^s  sidérurgiques  pendant  le  2*  semestre  de  1892  et  les  années  1891 

^«^2  (page  1224). 

j      ^-  —  Arrêté  fixant  les  attributions   de  la  commission  consultative 

V»ostes  et  des  télégraphes  et  nommant  les  membres  de   cette  com- 

^*^sioQ  (page  1245). 

T.  XIV.  — .  AVRIL  1893.  6 
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11.  ~  Arrêté  relatif  à  Touverture  du  concours  d'adniis«ioa  dans  ks 
coles  supérieures  de  commerce  (Programmes  y  anaexés)  (page  iZtO), 

—  Commanication  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  par  le 
ministre  des  fmauces,  des  marchés  de  50.000  fr.  et  au-dessus,  passés 
par  le  ministère  des  finances  pendant  TauDée  1892  (page  1276/. 

13.  —  Arrêté  instituant  près  du  ministre  de  l'agriculture  une  com- 
mission pour  étudier  les  propositions  ayant  pour  but  de  favoriser  le 
fonctionnement  ou  la  création  de  distilleries  agricoles  et  nommaut  les 
membres  de  cette  commission  (page  1317;. 

15.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
des  finances,  suivi  d'un  décret  déterminant  les  formes  de  comptabilité 
des  ministères  pour  les  dépenses  engagées  (page  1349). 

17.  —  Loi  relative  à  la  publicité  à  donner  à  la  décision  qui  pourvoit 
un  individu  d'un  conseil  judiciaire  (page  1377). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  do 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
organisation  des  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte-dl voire  et 
du  Bénin  Cpage  1378). 

18.  —  Rapports  au  comité  consultatif  des  chemins  de  fèr  sur  divers 
accidents  de  chemins  d*t  fer  (page  1404). 

21.  —  Loi  concédant  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  (page  1449). 

—  Décret  étendant  à  TAlgérie  les  dispositions  du  décret  du  15  sep- 
tembre 1885  relatives  au  mode  et  aux  conditions  du  recensement  des 
pigeons  voyageurs  en  France  (page  14ol). 

—  limitant  les  bureaux  restant  ouverts  à  Timportalion  des  arlides 
d'horlogerie  (petit  volume)  (page  1452). 

22.  —  Arrêté  portant  création  à  Douai  d'une  école  nationale  des  iB' 
iustiies  agricoles  (page  1465). 

24.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  relative  à  l'établisse- 
ment et  à  l'exploitation  d'un  câble  télégraphique  sous-marin  entre  U 
Nouvelle-Calédonie  et  l'Australie  [page  1503). 

—  Réunion  du  tribunal  d'arbitrage  pour  les  pêcheries  de  la  mer  de 
Behring  'page  1517). 

25.  —  GommanicatiOB  par  le  Conseil  fédéral  suisse  de  la  notification 
du  gouvernr»ment  des  Pays-lîas  de  son  accession  aux  protocoles  2  et  3 
concernant  Tunion  internationale  de  la  propriété  industrielle  (page  1529). 

28.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sar  la 
comptabilité  des  fabriques  (page  1573}. 

—  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  finan- 
cier et  la  comptabilité  des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires 
(page  1575). 
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—  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  finan- 
cier et  la  comptabilité  des  consistoires  et  des  communautés  israélites 
(page  1578). 

29.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  modifiant 
le  paragraphe  2  de  l'article  1*'  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  péni- 
tentiaire de  la  Nouvelle-Calédonie,  en   vue  d'autoriser  cette  caisse  à 
recevoir  des  dépôts  des  fonctionnaires  et  agents  des  divers  services  de 
la  colonie  (page  1594). 

31.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1892,  de  crédits  supplémentaires  s'élevant 
à.  6.230.000  fr.  pour  frais  d'occupation  du  Dahomey  (page  1633). 


Une  réforme  de  comptabilité.  —  Le  Journal  Officiel  du  15  mars 
^k  publié  un  Rapport  sur  la  comptabilité  publique,  suivi  d'un  décret  dont 
L'importance  mérite  d'être  signalée. 

Un  des  grands  défauts  de   la   comptabilité  publique  française,  c'est 
«qu'elle  manque  de  généralité  ;  elle  n'est  pas  une  comptabilité   au  sens 
propre  du  mot.  Quoique   tenue  en  partie  double,  elle  ne  fournit  pas  de 
iDalance  et  il  est  impossible  d'en  tirer  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  bilan 
<fle  l'État.  Il  existe  bien  une  comptabilité  du  Trésor  public,  mais  il  n'y  a 
"pas  de  comptabilité  de  l'État.  Le  Trésor  n'est  pas  autre  chose,  en  effet, 
cjue  le  banquier  de  l'État.  11  est  chargé  d'acquitter  ses  chèques.  Il  paye 
oe  que  l'État  lui  ordonne  de  payer,  mais  il  n'a  aucune  connaissance  des 
engagements  à  court  ou  à  long  terme  que  prennent  chaque  jour  les 
différents    ministres,  dans  des    conditions   très  variées.    Une  loi,  par 
exemple,  est  votée  par  le  Parlement  ;  elle  organise  des  administrations 
oa    des  cadres  obligatoires   de   personnel  qui   entraîneront   certaines 
<lépenses,  avec  cette  particularité   que  les   dépenses   dont  il  s'agit  ne 
seront,  en  fait,  réalisées  que  petit  à  petit,  successivement,  au  cours  des 
exercices  àveuir,  dans  deux,  trois,  quatre  ou  dix  ans.  Ce  seront  comme 
des  échéances  auxquelles  le  Trésor  sera  tenu  de  faire  face  un   certain 
joiir;  des  espèces  de  lettres  de  change  créées  par  la  loi  et  acceptées  par 
les    pouvoirs  publics,  mais   il  ne  reste  dans  aucune  écriture  une  trace 
qtidconque  de  l'époque  où  les  payements  seront  exigibles,  ni  de  l'im- 
portance que  ces  payements  auront. 

En  1889,  quand  on  discutait  les  charges  que  la  loi  sur  le  traitement 
des  instituteurs  devait  imposer  plus  tard  aux  budgets,  le  commissaire 
^^  gouvernement  osait  affirmer  à  la  commission  du  Sénat  que  la  loi 
^®  Coûterait  pas  un  centime  au  budget  et  il  ajoutait,  pour  répondre  à 
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iu  ministère  des  finances,  Tétat  de  situation  qu'il  aura  relevé.  Cette 
réglementation  est  très  intéressante;  c'est  un  commencement  de  satis- 
faction très  appréciable  dont  nous  devons  nous  réjouir.  Les  ministres 
spéciaux  considèrent  que,  en  concédant  davantage,  ils  se  seraient  an- 
nulés eux-mêmes.  Ils  ont  tenu  à  rester  maîtres  de  leur  comptabilité 
spéciale,  et  on  doit  reconnaître  qu'ils  ont,  jusqu'à  un  certain  point, 
raison,  car  s'il  y  a  une  responsabilité  collective  du  Cabinet,  il  y  a  aussi 
one  responsabilité  propre  à  chaque  ministre,  responsabilité  à  laquelfe  ils 
ne  peuvent  se  soustraire.  On  fera  cependant  prochainement  un  pas  de 
plus,  il  fautFespérer  ;  ce  sera,  sinon  de  faire  nommer,  tout  au  moins  de 
faire  agréer  par  le  ministre  des  Finances  le  contrôleur  spécial  institué 
auprès  de  chaque  département  ministériel.  Cet  agrément,  à  défaut  de 
Domination,  placera  le  contrôleur  particulier  dans  un  état  de  subordi- 
nation par  rapport  au  directeur  général  de  la  comptabilité  publique.  Ce 
ne  sera  que  justice. 

Le  nouveau  règlement  est  donc  digne  d'être  loué,  mais  il  serait  bien 
étonnant  qu'il  eût  un  effet  assez  puissant  pour  empêcher  le  Parlement 
de  détruire,  de  temps  à  autre,  Téquilibre  des  budgets  futurs  par  le  vote 
de  lois  dont  la  dépense  est  certaine,  mais  n'est  pas  déterminée  à 
l'avance  et  dont  le  danger  passe  inaperçu  parce  que  le  quart  d*heure  de 
Rabelais  pe  sonnera  que  dans  quelques  milliers  ou  quelques  millions  de 
quarts  d'heure.  (Journal  des  Dé  bals.) 

LÉON  Say. 
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SÉANCE  DU  5  AVRIL  1893 

Nécrologie:  Ch. -Edm.  Raoul-Duval,  Léon  Donnât  et  Léon  Bry. 
Discussion  :  Y  a-t-il  des  raisons  d'orJrc  public  suffisantes  pour  autoriierf 
à  l'encontre  des  lois  économiques,  le  monopole  des  agents  de  change? 
Ouvrages  présentés. 

La  scaoce  est  présidée  par  M.  Léoa  Say,  membre  de  FAcadémie 
française.  A  sa  droite  prend  place  M.  le  D'  Jules  Léo,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Cracovie. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  exprime  ses  regrets  d*tvoir 
à  signaler  la  disparition  de  trois  membres  de  la  Société. 

Charles-Edmond  Raoul-Duval  d'abord,  mort  à  un  âge  anncét 
86  ans,  gendre  de  J.B.  Say,  père  d'Edgar  et  de  Fernande  tous  deux 
morts  également;  'le  premier  n'était  pas  entré  dans  notre  soeiélé 
par  suite  de  circonstances  tout  occasionnelles,  mais  il  avait  mis  son 
beau  talent  oratoire  au  service  de  la  cause  de  la  liberté  du  com- 
merce et  cela  à  plusieurs  reprises;  le  second  qui  fut  des  nôtres  et  se 
dévoua  de  sa  personne  et  de  sa  bourse  à  la  cause  du  libre-échange. 
Raoul-Duval  père  était  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société, 
mais  sa  santé  et  ses  occupations  l'empêchaient  depuis  plus  de 
trente  ans  d'assister  à  nos  discussions.  11  n'en  tenait  pas  moins 
beaucoup  à  compter  osirmi  nos  membres. 

Léon  Donnât  ensuite,  esprit  libéral  et  prime-sautier,  qui  nVimiit 
pas  les  sentiers  battus,  mais  savait  fort  souvent  en  découvrir  d*inci- 
plorés.II  défendit  avec  éloquence  en  maintes  circonstances,  au  Con- 
seil municipal,  la  cause  de  la  liberté,  particulièrement  de  la  liberté 
économique,  ce  qui,  vu  le  milieu,  nécessitait  du  courage  moral.  U 
est  mort  tout  à  coup  dans  la  force  de  l'âge,  60  ans,  et  on  avait  droit 
de  compter  le  voir  longtemps  encore  sur  la  brèche   à  Tattaque  des 
préjugés  et  de  la  réglementation. 

Enfin  Léon  Bry,  membre  de  notre  Société  depuis  1891;  nous 
l'avions  connu  au  jury  de  l'économie  sociale  à  rexposition  univer- 
selle de  18k9  ;  c'est  là  qu'il  nous  avait  fait  connaître  son  goût  par- 
ticulier pour  notre  science. 

Notre  excellent  ami  et  premier  président,  M.  Frédéric  Passy,  est 
retenu  loin  de  nous  par  la  perte  toute  récente  de  Tune   de  ses  filles, 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (5  AVRIL  1893).  87 

morte  à  Pau,  Voici  ce  qu*il  écrivait  il  y  a  quelques  jours  à  notre  se- 
crétaire perpétuel  :  «  Le  deuil  cruel  qui  vient  de  me  frapper  et  qm 
m'oblige  à  m'éloigner  de  nouveau  de  Paris  pour  quelque  temps,  ne 
me  permettra  pas,  ainsi  que  je  vous  en  ai  prévenu,  d'assister  à  la 
prochaine  réunion  de  la  Société] d'économie  politique.   Soyez  assez 
bon  pour  remercier,  en  mon  nom,  ceux  de  nos  collègues  qui  m  ont 
adressé  Texpression  de  leurs  sympathies  et   pour  m'excuser,  en 
même  temps,  auprès  de  ceux  qui,  par  quelque  oubli  involontaire  de 
ma  part  ou  par  quelque  erreur  de  la  poste,  n'auraient  pas  été  direc- 
tement avisés  de  la  perte  que  j*ai  eu  le  malheur  de  faire.  Je   sais 
quels  sont  à  mon  égard,  les  sentiments  de  tous  les  membres  de  la 
Société  et  je  les  prie  d'agréer  une  fois   de  plus  Tassurance  des 
miens.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  la  réunion  que  le  Bureau,  dans 
sa  séance  du  25  mars,  a  déclaré  vacantes  quatre  places  de  membres 
titalaires  et  un  nombre  indéfini  de  membres  correspondants.  Les 
lettres  de  candidatures  devront  être  adressées  au  secrétaire  perpé- 
tuel, le  22  avril  au  plus  tard. 

M.  Alph.  Courtois  présente  à  la  réunion  les  publications  parve- 
nues à  la  Société  depuis  la  précédente  réunion  et  dont  on  trouvera 
plus  loin  la  liste.  Il  appelle  tout  particulièrement  Tattention  de  la 
réunion  siîr  le  sixième  volume  des  Annales  de  la  Société  d'économie 
politique j  recueil  qui,  termine,  atteindra  seize  volumes,  tables  com- 
firises.  et  contient  le  compte  rendu  de  toutes  les  discussions  de  la 
Société  de  1846  à  fin  1887,  soit  pendant  une  période  de  quarante- 
deux  ans  ;  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  l'r  janvier  18S8, 
forment  la  matière  du  Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique 
dont  un  volume  parait  chaque  année.  Le  prix  de  chaque  volume  des 
Annales  est  de  9  francs.  Tout  membre  de  la  Société  ne  paie  que 
5  francs  pour  le  premier  exemplaire  qu'il  retire. 

La  réunion,  consultée  par  M.  le  Président,  adopte  pour  sujet  de 
discassion  la  question  suivante  présentée  parle  secrétaire  perpétuel 
et  posée  par  M.  Alph.  Courtois  : 

T  A-T-IL  LES  RAISONS  d'oRDRE  PUBUC  SUFFISANTES  POUR  AUTORISER, 
A  L*BNCONTRB  DBS  LOIS  ÉCONOMIQUES,  LB  MONOPOLE  DES  AGENTS  DE 
CHANGE? 

If  .Alph.  Courtois  rappelle  d*abord  que  le  décret  des  14-17  juin  1791 
eat  pour  objet  de  détruire,  jusque  dans  leurs  jracines  les  plus  vivaces, 
les  corporations.  L'article  2  «  interdit  aux  citoyens  d'un  même  état 
cm  profession,  aux  entrepreneurs,  à  ceux  qui  ont  boutique  ouverte, 
9IIX  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque,  lorsqu'ils  se 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (5  AVRIL    1893).  89- 

iin  droit  rigoureux,  mais  c'est  son  droit.  Summum  jus^  summa 
iiyuria,  dira-t-OD,  sans  doute.  C^est  égal,  nous  trouvons  les  agents  de 
change  actuels  bien  imprudents  de  nous  amener  à  rétablir.  Passons^ 
là-dessus. 

I«a  constitution  d'une  profession  sous  forme  de  monopole  artificiel 
est  contraire  à  nos  lois  économiques.  Nul  d*ontre  nous  ne  le  contestera. 
Mais  y  a-t-il  des  raisons  d'ordre  public  suffisantes  pour  déroger  à  ce 
point  aux  principes  de  la  science  économique?  Là  est  la  question 
posée. 

Au  point  de  vue  de  la  moralité,  par  exemple?  L'agent  de  change 
ne  devient  pas  tel  par  sa  seule  volonté;  il  lui  faut  être  admis  par  la 
Chambre  syndicale.  Le  ministre  des  finances  ne  vient  ensuite  que 
pour  la  forme,  pour  confirmer  la  décision  de  la  Chambre  syndicale. 
Or,  cette  Chambre  syndicale  est  plus  sévère  qu'on  ne  le  croit  dans  ses 
choix.  Tel  n'a  pas  été  admis  par  suite  d'antécédents  fâcheux,  tel 
antre  parce  qu*il  avait  une  situation  équivoque.  J*ai  connu  un  cas  qui 
atteste  une  rigueur  excessive.  Un  candidat  repoussé  par  la  Chambre 
syndicale  parce  que  le  père  était  failli  non  réhabilité.  Lorsqu'il  vient 
au  parquet,  l'agent  de  change  est  donc  un  sujet  de  choix.  Il  est,  on 
peut  le  dire,trié  sur  le  volct.Eh  bien!  qu'est-ce  que  le  monopole  fait  de 
lui?  Il  altère  son  caractère,  abaisse  le  niveau  moyen  de  son  sens 
moral.  .Combien  en  a-t-on  vu  céder  à  la  tentation  de  spéculer  pour 
eur  compte,  perdant  l'argent  de  leur  charge,  puis  celui  de  leurs 
clients  ;  heureux  doivent  s'estimer  ces  derniers  quand  ils  peuvent 
faire  admettre,  grâce  parfois  à  des  protections  ou  à  des  pressions, 
leurs  créances  parmi  les  faits  de  charge.  Mais  tous  ne  le  peuvent  pas 
ou  ne  savent  pas  comment  s'y  prendre  pour  exercer  leurs  droits  e.t 
la  Chambre  syndicale  n'entend  pas  prendre  la  responsabilité  du 
passif  même  en  vue  de  sauvegarder  l'honneur  de  la  corporation. 
Et  ici  il  ne  s'agit  pas  de  responsabilité  civile  ou  commerciale  ;  car 
bien  des  fois  la  justice  a  dû  frapper  le  titulaire,  parfois  en  fuite, et  cela 
avec  un  nombre  limité  de  soixante  charges  seulement.  Et  la  coulisse, 
dira-t-on?Sans  doute,  elle  n'a  pas  été  immaculée  à  toute  époque,  ni 
en  masse,  ni  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  membres  ;  mais  le 
nombre  des  coulissiers  est  illimité  et  les  cas  délictueux  ont  été  plus 
rares  ou  moins  importants. 

Gela  se  comprend;  les  clients,  d'autant  plus  libres  dans  leurs 
choix  que  le  nombre  de  combinaisons  est  illimité,  délaisseraient  vite 
one  maison  de  coulisse  mal  famée;  l'intérêt,  à  défaut  du  devoir,  est 
un  frein  moral  et  un  frein  bien  puissant.  Un  fait  utile  à  rappeler:  En 
1850,  on  s'en  souvient,  la  Chambre  syndicale  se  mit  en  tête  de  faire 
la  guerre  à  la  coulisse  et  de  la  détruire.  Elle  pensait,  tout  praticien 
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tribane  parlementaire  ;  y  joindre  l'intervention  administrative;  c'est 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  fausser  les  cours,  chose  fatale 
à  toute  époque  et  qui  a  facilité  parfois  la  chute  du  gouvernement 
par  la  trompeuse  illusion  qui  Tempèchait  de  voir  le  gouffre  ouvert 
sons  ses  pas. 

Quant  aux  transferts, certification  designatures,  remplois,  etc., etc., 
c'est  afTaire  de  notaire  et  non  d'agent  de  change.  Que  Ton  ait  des 
notaires  spéciaux  pour  ces  fonctions  soit,  mais  que  ces  notaires 
n'aient  pas  d'affaires  Hnancières  à  traiter  par  eux-mêmes,  ni  surtout 
à  servir  d'intermédiaires  entre  acheteurs  et  vendeurs. 

M.  Brants  rappelle  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  la  Belgique  a 
décidé  la  liberté  de  la  profession  d'agent  de  change. 

La  Bourse  est  soumise  à  la  police  communale  ;  il  y  a  des  condi- 
tions d'admission  à  la  Bourse  déterminées  parle  règlement  et  l'usage 
des  places. 

M.  Alfrei  Neymarck  dit  que,  dans  une  discussion  de  cette 
nature,  les  questions  de  personnes  doivent  être  mises  de  côté.  Les 
agents  de  change  méritent  la  confiance  du  public  et  en  sont  dignes 
par  leur  grande  honorabilité.  Ils  n*ont  point  établi  la  situation  à 
laquelle  les  critiques  peuvent  s'adresser;  ce  n'est  pas  par  eux  qu'a 
été  établie  la  législation  qui  les  régit.  De  même,  sur  le  marché 
libre,  se  trouvent  des  maisons  d'une  honorabilité  reconnue,  faisant 
des  opérations  importantes,  et  dignes  aussi  delà  confiance  du  public. 
Dans  une  société  scientifique  comme  la  nôtre,  nous  n'envisageons 
que  l'intérêt  général  et  c'est  au  seul  point  de  vue  économique  qu'il 
convient  d'examiner  le  sujet  en  discussion  ce  soir. 

Liberté  du  travail,  des  échanges  et  des  transactions  ;  circulation 
facile  et  à  bas  prix  des  biens  mobiliers  et  immobiliers;  pas  de  mono- 
poles ;  pas  de  privilèges  :  telles  sont  les  doctrines  que  les  maîtres  de 
la  science  économique  ont  toujours  enseignées  et  défendues  à  toute 
époque.  Il  y  a  près  d'un  demi-siècle  qu'Horace  Say  condamnait  le 
monopole  des  agents  de  change  en  disant  qu'il  était  «  un  mal  »  ;  en 
1859,  cette  même  question  du  monopole  était  discutée  à  la  Société 
tl^onomie  politique  par  MM.  Reybaud,  Wolowski,  Michel  Cheva- 
lier, Courcelle-Seneuil,  P.  Coq,  Courtois,  Dupuit,  de  Parieu,  J.  Gar- 
fiicr  ;  les  principes  de  liberté  qui  nous  sont  chers  ont  été  énergique- 
ment  affirmés  et  défendus. 

Dans  tous  les  monopoles  qu'il  a  concédés  à  des  sociétés  ou  à  des 
particuliers  ou  qu'il  s'est  attribués  à  lui-même,  l'État  s'est  réservé  une 
part  des  bénéûces,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Il  s*est  fait  la 
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et  petites  coupures  de  titres?  de  la  cote  officielle  hebdomadaire  de 
la  Bourse  qui  indique  bien  le  nombre  de  valeurs  négociables,  mais 
omet  de  mentionner  celui  des  titres  amortis.  Les  cours  ne  sont  pas 
affichés  à  Tintérieur  du  marché  ;  le  public  est  obligé  de  s'en  rappor- 
ter au  bon  vouloir  de  commis  affairés  plus  ou  moins  complaisants  ; 
les  cotes  des  principales  valeurs  se  négociant  à  Tétranger  ne  sont 
pas  connues  davantage  ni  aftichées.  On  se  borne  à  une  courte  dé- 
pêche de  Londres  et  de  Vienne  :  on  oublie  que  les  marchés  d'Ams- 
terdam, Berlin,  Bruxelles,  Francfort,  Genève,  ont  une  sérieuse  im- 
portance. Et  la  cote  des  «  changes  »,  et  celle  du  papier  de  banque? 
Pour  obtenir  un  renseignement  complet,  ce  n'est  pas  aux  agents  que 
Ton  s*adresse,  mais  aux  courtiers. 

Un  des  graves  inconvénients  du  monopole,  ajoute  M.  Alfred 
Neymarck,  est  évidemment  de  limiter  le  nombre  des  personnes  qui 
pourraient  exercer  telle  ou  telle  industrie.  Pour  être  logique,  il  fau- 
drait limiter  aussi  le  nombre  des  affaires,  empêcher  Factivité  hu- 
maine de  grandir  au  fur  et  à  mesure  que,  chez  une  nation,  les  ri- 
chesses s'accroissent. 

Si  la  tf  coulisse»,  si  le  marché  libre  a  pris  place  et  s*est  développé 
à  côté  du  marché  officiel,  c'est  donc  parce  que  le  monopole  des 
agents  de  change  n'a    pas  répondu  à  tous  les   besoins  de   notre 
temps.  Il  en  a  été  de  même   pour  les  courtiers  de  marchandi:$es  en 
1866.  Quand  le  gouvernement  a  demandé  le  rachat  des  offices  de 
ces  courtiers,  M.  Rouher  disait,  en  juin  186ô,  à  la  tribune  du  Corps 
législatif,  que  ces  courtiers  n'avaient  pas  su  remplir  toutes   leurs 
fonctions  :  «  11  n*ont  pu  englober  tous  les  privilèges^  toutes  les  attri- 
butions qui  leur  avaient  été  données  par  les  lois,  si  bien  que  la  force 
de  la  nécessité  a  créé   autour  d'eux    une    quantité    considérable 
d'autres  courtiers  faisant  les  opérations  qui  rentraient  dans  le  privi- 
lège des  courtiers  institués  par  le  Code  de  commerce  ».Ges  réflexions 
ne  sont-elles  pas  véritablement  d'actualité?  Pourquoi  le  public,  la 
haute  banque,  s'adressent-ils  à  la   coulisse?  C'est  qu'ils  trouvent 
assurément  des  facilités  que  ne  leur  donne  pas  le  marché  officiel. 
On  dit,  il  est  vrai,  que  les  agents  de  change  ont  le  droit  de  créer 
4  assesseurs  par  charge,  ce  qui  ferait  240  personnes   venant  aider 
^'agent  lui-même.  Ces  assesseurs,  sans  responsabilité,  agissant  pour 
le  compte  d'une  maison  seule,  peuvent-ils  avoir  la  même  initiative, 
la  même  activité,   la   même    influence  que    240  maisons   privées 
^yant  chacune  un  capital  social  qui  leur  est  propre,  agissant  pour 
ieur  compte,  à  leurs  risques  et  périls?  Le  législateur  a  fait  de  l'agent 
le  change  un  officier  ministériel,  et  comme  tel,  il  est  soumis  à  de 
sévères  obligations  ;  il  ne  peut  faire  une  opération  pour  son  compte; 
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faillances;  de  nombreuses  fautes  ont  été  et  y  seront  encore  com- 
ses  ;  on  peut  citer  des  agents  de  change,  des  coulissiers,  des  ban- 
îers,  très  répréhensibles,  coupables  et  punis,  mais  l'exception  ne 
trait  pas  la  règle,  elle  la  confirme.  Il  ne  faut  pas  plus  médire  du 
irché  officiel  que  du  marché  libre.  Tous  deux  ont  rendu  des  ser- 
ves au  crédit  public  et  privé. 

M.Alfred  Neymarck  rappellera  ce  sujet,le  discours  que  M.  Léon  Say 
OBonçait^en  1880,  lors  de  inauguration  de  la  statue  de  M.  Thiers 
Saint-Germain,  discours  dans  lequel  notre  président  montrait  un 
inistre,  M.  Teisserenc  de  Bort,  chargé  de  l'intérim  des  finances, 
tnant  aux  alentours  de  la  place  de  la  Bourse,  pour  s'enquérir  de 
itat  du  marché,  du  taux  des  reports,  du  cours  de  la  rente  ;  il  avait 
çu  mission,  si  besoin  en  était,  d'intervenir  ;  il  s'agissait  de  sur- 
iiller  les  cours  de  la  rente  à  la  tenue  de  laquelle  était  intimement 
ïe  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire. 

Que  faisait  le  ministre  pour  obtenir  ces  indications  qu'il  atten- 
dt  avec  anxiété  ?  Allait-il  consulter  la  grande  corporation  des 
^ents  de  change?  Non  :  il  ne  dédaignait  pas  de  s'adresser  à  des 
^lissiers,  aujourd'hui  si  décriés,  à  des  remisiers,  à  des  courtiers  : 
voulait  être  renseigné  exactement  et  tous  les  concours  financiers 
talent  alors  accueillis  avec  empressement.  La  coulisse  fit  souscrire  à 
»s  emprunts  libératoires  ;  elle  soutint  les  cours  de  |nos  rentes  qui, 
nises  à  82,50  et  84,50,  s'élevèrent  à  119  et  120.  A  cette  époque, 
;ents  de  change,  courtiers  et  coulissiers  ont  rendu  des  services 
i*il  ne  faut  pas  oublier. 

Au  point  de  vue  économique,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Ney- 
larck,  notre  Société  n'a  donc  rien  à  modifier  aux  opinions,  aux 
tincipes  qu'elle  a  toujours  exprimés  et  soutenus.  Mais  si  la  liberté 
Il  marché,  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  la  licence  et  l'absence  de 
)iitrôle  et  de  garantie  pour  les  tiers,  liberté  qui  existe  partout,  sauf 
n  Espagne  et  en  Portugal  —  est  désirable,  il  faut  reconnaître  que 
eux  raisons  peuvent  motivcr,nonle  monopole  des  agents  de  change, 
lais,  du  moins,  leur  institution  :  d'une  part,  la  coiaiiion  officielle  des 
ours,  la  garantie  de  leur  sincérité  ;  d'autre  part,  la  régularisation 
es  transferts  sur  les  rentes,  les  opérations  sur  les  titres  nominatifs 
a  ceux  qui  donnent  lieu  à  des  emplois  ou  réemplois  pour  des 
emmes  mariées,  des  incapables,  des  interdits.  C'est  à  leurs  risques 
t  périls  que  les  agents  de  change  eiïectuent  ces  transferts  et  ces 
opérations;  ils  ont  supporté  et  supportent  souvent  des  pertes 
inormes,  par  suite  d'une  erreur,  d'une  inattention  de  ceux  de  leurs 
îommis  chargés  de  ces  services,  par  suite  aussi  de  la  mauvaise  foi 
le  leurs  clients.  On  voit  donc  qu'il  ne  faut  pas  plus  dire  :  a  Abolis* 
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Leroaz,  Colins.  Toas  ont  déclaré  que  leur  système  était  la  vraie 
science  sociale,  c'est-à-dire  la  science  sociale,  car  il  ne  saurait  y 
avoir,  sur  un  ordre  de  phénomènes,  deux  sciences.  Le  mot  qu'au- 
raient dû  employer  ces  hommes  est  «  art  social  »,  c'est-à-dire  la 
oonnaissance  du  système  ou  des  règles  de  la  bonne  constitution  de 
la  société. 

Dire  qu'un  phénomène  qui  se  produit  est  contraire  aux  lois  d'une 
science,  c'est  se  mettre  en  contradiction  avec  la  logique  scienti- 
fique,  c'est  tomber  dans  Terreur  qu*ont  commise  les  créateurs  de 
systèmes  socialistes  lors']u'ils  ont  nommé  science  lesdits  systèmes. 
Beaucoup  d'économistes  aussi  y  sont  tombés,  mais  il  importe,  pour 
eux  plus  encore  que  pour  les  socialistes,  de  la  signaler. 

Un  fait  d'ailleurs  met  à  nu  l'erreur  de  cette  manière  d'entendre 
l'expression  u  loi  scientifique  »,  c*est  que  tous  les  hommes  ne  jugent 
pas  de  même  l'action  des  lois  naturelles,  et  que  ce  qui  est  redouté 
par  l'un  peut  être  désiré  par  Tautre.  C'est  là  le  champ  des  opinions, 
des  écoles  au-dessus  duquel  plane  la  conception  supérieure  de  la 
science.  Deux  hommes  peuvent  connaître  exactement  l'action  d'une 
loi  naturelle,  être  complètement  d'accord  sur  ce  point,  et  cependant 
être  absolument  divisés  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  bon  d'en 
provoquer  ou  d'en  empêcher  l'action. 

Pour  ces  raisons,  l'orateur  croit  devoir  critiquer  l'acception  que 
M.  Courtois  a  donnée  au  mot  c  loi  économique  »,  non  pour  le  vain 
plaisir  de  critiquer,  mais  parce  que  cette  acception  est  de  nature  à 
làire  entrer  dans  les  esprits  une  conception  inexacte  et  à  amener  la 
confusion  entre  l'idée  de  science  et  celle  de  système. 

M.  Hartineair  est  d*avis  que  Montesquieu  a  encore  donné  la 
meilleure  déOnition  des  lois  sociales.  Quant  à  la  question  même,  il 
estime  que  l'institution  des  agents  de  change  est  contraire  à  la  no- 
tion de  la  liberté  économique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 
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observations,  Montesquieu  cherche  sa  forme  plutôt  que  sa  voie.  On  en  a 
)a  preuve  dans  le  grand  morceau  intitulé  :  Histoire  véritable.  Ce  mor- 
ceau est  une  sorte  de  préparation  aux  Lettres  persanes.  Montesquieu, 
qui  doit  aborder  avec  un  style  si  ferme,  une  pensée  si  sévère,  une 
méthode  tout  à  fait  nouvelle  et  scientifique,  la  politique,  la  philosophie 
de  l'histoire  et  la  sociologie  dans  ses  Romains,  selon  sa  propre  expres- 
sion et  dans  VEsprit  des  lois,  n'hésite  pas  à  sacrifier  aux  idées  et  aux 
tendances  de  son  temps.  Il  emprunte  à  Lucien  ses  récits  les  plus  sca- 
breux et  il  se  forme  aux  pages  brillantes  comme  aux  peintures  licen- 
cieuses des  Lettres  persanes.  A  ce  titre,  le  morceau  Histoire  véritable 
est  des  plus  curieux  pour  l'histoire  littéraire  de  Montesquieu. 

L'essai  sur  les  causes,  autre  morceau  important,  aies  mêmes  carac- 
tères. Si  VHistoire  véritable  est  le  préambule  des  Lettres  persanes, 
VEssai  sur  les  causes  est  celui  de  TEsprit  des  lois.  Plusieurs  des  idées 
fondamentales  de  TEsprit  des  lois  s*y  rencontrent  déjà.  L'influence  domi- 
Dante  des  climats,  Tétude  des  faits  physiques,  le  rôle  prépondérant 
de  la  physiologie;  les  différences  des  religions  ;  la  supériorité  des  peuples 
protestants  sur  les  peuples  catholiques  ;  les  rapports  incertains  des  lois 
et  des  institutions  avec  les  climats,  les  religions,  les  conditions  phy» 
siques;  la  méthode  expérimentale  dont  Montesquieu  est  Ton  des  plus 
fermes  propagateurs,  s*étale  déjà,  soit  quant  aux  sciences  naturelles, 
soit  quant  à  Thistoire.  Cet  essai  est  donc  une  véritable  genèse. 

Mais  ces  deux  compositions  ne  sont  pas  des  œuvres  définitives.  Au 
contraire  les  mélanges  inédits  se  terminent  par  deux  mémoires  de  Mon- 
tesquieu, beaucoup  moins  étendus,  mais  peut-être  plus  intéressants, 
parce  qu'ils  forment  des  travaux  complets.  Ces  mémoires  sont  les  pre- 
mières armes  de  Montesquieu  en  économie  politique. 

Montesquieu  est  né  en  1689.  11  avait  26  ans  à  la  mort  de  Louis  XIY. 
Il  était  entré  au  parlement  de  Bordeaux  en  1714  ;  il  devenait  président 
à  mortier  en  1716.  Par  suite,  il  a  pu  suivre  de  près  la  terrible  liquida- 
tion du  grand  règne,  préface  de  la  Révolution  française.  Le  premier  de 
ces  mémoires  se  rapporte  à  cette  liquidation.  On  sait  que  cette  liquida- 
tion a  eu  en  quelque  sorte  deux  phases  —  la  phase  dite  du  Conseil  de 
Régence,  Institué  par  le  Régent  :  c'est  la  première,  celle  dans  laquelle 
Saint-Simon  a  joué  un  certain  rôle;  la  seconde  est  la  phase  de  Law.  Le 
travail  de  Montesquieu  se  rapporte  à  la  phase  du  Conseil  de  Régence.  On 
peut  le  considérer  comme  une  sorte  d*intervention, demeurée  secrète,  de 
Montesquieu  dans  les  affaires  de  son  temps  :  «  Votre  Altesse  Royale, 
«  dit-il  au  Régent,  qui  travaille  si  efficacement  au  mal  qu'elle  n*a  point 
«  fait  »  Montesquieu  avait  beaucoup  trop  bonne  opinion  du  Régent  —  a 
«c  permis  à  tous  les  particuliers  de  lui  donner  les  avis  qu'ils  jugeraient 
c  les  plus  convenables  pour  le  bien  du  royaume  ». 
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«  H  en  est  de  même  des  autres  pays  d*États.  »  Voilà  Fénelonjustiûé  par 
Montesquieu.  Eo  déûnitive  Vauban,  Fénelon,  Montesquieu  étaient  d'accord. 
Le  second  mémoire  de  Montes  |uieu  a  un  caractère  à  la  Tois  plus 
spécial  et  plus  général.  Le  25  février  1725  intervint  un  arrêt  du  Conseil 
portant  défense  de  faire  des  plantations  nouvelles  en  vignes  dans  la 
généralité  de  Guyenne.  Au  moment  où  apparaissait  cet  édit^  Montes* 
qaieu  achetait  dans  la  commune  de  Pessac,  Tune  des  plus  renommées 
alors  et  aujourd'hui  par  rexcelience  de  ses  vins  —  Haut-Brion,  le  Pape- 
Clément  et  la  Mission  en  dépendent  »  un  beau  lot  de  30  journaux  — 
10  hectares  —  qu'il  se  proposait  de  défricher,  de  planter  et  de  convertir 
en  un  domaine  de  400.000  livres,  par  où  on  saisit  que  le  grand  publi- 
ciste  voyait  de  loin  et  n'entendait  pas  trop  mal  les  affaires  ;  cet  arrêt  du 
Conseil  rendu,  comme  tant  d'autres,  au  hasard,  dérangeait  les  plans  de 
Montesquieu.  11  réclama  auprès  de  Le  Pelletier,  contrôleur  général,  qui 
saisit  l'intendant  de  TafTaire  en  lui  prescrivant  de  vérifier  si  ce  terrain 
n'était  pas  propre  à  d'autres  cultures.  Voilà  la  griffe  de  l'ancien 
régime.  Voilà  pourquoi  ragriculture  françaiso  était  encore  si  arriérée 
eo  1789.  Vous  figurez-vous  aujourd'hui  un  préfet  de  la  République  véri- 
fiant les  qualités  de  nos  52  millions  d'hectares?  Ces  vérifications  impa- 
tientaient Montesquieu.  L'intendant  ne  partageait  pas  son  avis.  Ces 
vérifications  lui  convenaient.  Il  tenait  par  là  les  propriétaires  en  laisse. 
€  Comme  Le  sieur  de  Montesquieu,  répondait-il  le  28  avril  1727,  a  beau- 
«  coup  d'esprit,  il  ne  s'embarrasse  pas  de  traiter  des  paradoxes  et  il  se 
«  fiatte  qu'à  la  faveur  de  quelques  raisons  brillantes,  il  lui  sera  facile  de 
«  prouver  les  choses  les  plus  absurdes.  Je  vous  prie  de  me  dispenser  de 

<  répondre  à  ce  mémoire  et  d'entrer  en  lice  avec  lui.  Il  n'a  d'autres 
«  occupations  que  de  chercher  à  exercer  son  esprit.  Pour  moi,  j'ai  des 
«  choses  plus  sérieuses  qui  doivent  m'occuper.Je  me  contenterai  de  vous 
«  dire  qu'avant  qu'il  ait  fait  cette  acquisition  et  même  avant  que  l'arrêt 

<  qui  a  défendu  des  plantations  nouvelles  eût  été  rendu,  il  était  du  sen- 
<c  liment  connu  de  toute  la  province  que  non  seulement  il  ne  fallait  pas 
«  souffrir  que  Ton  plantât  de  nouvelles  vignes,  mais  qu'il  aurait  été  à 
«  souhaiter  qu'on  en  arrachât  au  moins  un  tiers  >• 

Telle  était  la  centralisation  royale,  telle  est  encore  la  centralisation 
républicaine.  Seulement  les  préfets  sont  parfois  pires  que  les  intendants. 
Montesquieu  tint  bon.  Sa  résistance  eut  bientôt  raison.  Mais  nous 
touchons  ici  aux  causes  profondes  de  la  chute  de  l'ancien  régime,  Mon- 
tesquieu se  contentait  de  Taméliorer. 


*  Comparer  dans  l'Homme  aux  quarante  écus,  le  fameux  édit  de  Voltaire 
il   parut  un  édit  portant  i.  Les  choses  sont  encore  ainsi  à  Contantinoplc. 
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Montesquieu  u'oppose  pas  moins  de  six  principes  au  contrôleur  géné- 
ral et  à  son  intendant  :  l»  augmentation  de  la  consommation  des  Tins  de 
Bordeaux  ;  2<^  leur  excellence  ;  3^  leur  supériorité  sur  tous  les  aotres; 
4»  la  variété  des  goûts,  les  uns  veulent  des  vins  gros,  les  autres  petits, 
ceux-ci  des  gris,  ceux-là  des  blancs,  d'autres  des  rouges.  Montesqoiev 
était  donc  un  Bordelais  pur  sang.  11  sent  son  terrain;  5<*  adaptation da 
sol  et  du  climat  de  la  Guyenne  à  toutes  ces  fantaisies  ;  &*  la  Guyenne 
est  encore  en  partie  incuUe,ce  qui  était  vrai  et  ce  qui  Test  encore.  Depuis 
Montesquieu,  combien  de  crus  ont  été  créés? On  en  crée,  on  en  créera 
d'autres. 

Après  ces  principes  d'opposition  à  Tédit,  Montesquieu  passe  aux  rai- 
sons sur  lesquelles  il  est  fondé:  i^  Les  bois  de  feu  manquent  en  Guyenne, 
de  même  les  bois  pour  cuves,  pressoirs  et  barriques.  Réponse:  La 
Guyenne  tire  de  l'étranger  ce  que  son  sol  ne  lui  fournit  pas.  Cest  le 
commerce  même.  2^  Il  faut  craindre  la  disette  du  blé.  Réponse:  A  l'ordi- 
naire la  Guyenne  se  suffit,  quand  elle  ne  se  suffit  pas,  le  port  de  Bo^ 
«Jeaux  est  là,  il  faut  bien  qu*il  serve  à  (|uelque  chose.  Il  n^y  a  pas  de  viBe 
cù  le  prix  du  blé  ne  monte  plus  haut  qu'à  Bordeaux.  Vous  parlez  des 
tAn?pRde  guerre  ;  n'oubliez-vous  pas  les  neutres?  Montesquieu  a  réponse  à 
lout, c'est  bien  naturel, avec  son  génie.  3*"  Il  faut  aussi  craindre  la  rareté 
des  fourrages. Réponse  :  pure  illusion  ;  4**  Les  vendanges  coûtent  trop  cher. 
Réponse  :  «  Les  propriétaires  se  plaindront  toujours  que  les  ouvriers  sont 
€  trop  chers  et  les  ouvriers  de  ce  qu'ils  travaillent  à  trop  bon  marché.  > 
Voilà  ce  que  ne  pouvait  comprendre  M.  l'Intendant.  Il  était  de  son  temps 
(1727).  Montesquieu,  lui,  est  de  tous  les  temps.  Aussi  l'intendant  prenait 
les  vérités  formulées  par  le  génie  pour  des  paradoxes.  5«  La  culture  des 
vignes  occupe  trop  de  monde  et  l'espèce  manque.  Montesquieu  répiiqae: 
o  Pour  parvenir  à  empocher  que  l'espèce  ne  vienne  à  manquer,  il  fout 
♦  trouver  le  moyen  d'occuper  tout  le  monde.  » 

En  un  mot  la  population  a  pour  élément  le  travail,  la  quantité  de 
l'espèce  dépend  de  la  quantité  du  travail.  Qui  augmente  le  tratail, 
augmente  la  population. 

Décidément,  Montesquieu  n'était  pas  aussi  absurde  que  le  prétendait 
M   lin  tendant. 

E.    FOURMER  DE    FlAIX. 
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LiBRB-ECHANGB  ET  PROTECTION.  La  polUique  douanière  de  tous  les  pays 
expliquée  par  les  circonstances  de  leur  état  social  et  économique^ 
par  Léon  Poinsard,  bibliothécaire  de  TÉcole  des  sciences  politiques. 
Firmin-Didot  et  Cie,  éditeurs,  1893.  Un  fort  volume. 

Les  poètes  de  Tantiquité  avaient  la  pittoresque  coutume  de  placer  leurs 
CBQvres  sous  Tinvocation  d'une  déesse.lls  pensaient  probablement  attirer 
par  cette  délicate  et  naïve  attention,  sur  leurs  chants  épiques  ou  philo- 
sophiques, ce  qu'on  appelait  la  bonne  fortune.  Aujourd'hui,  hélas  !  ce 
ii*est  plus,  comme  Lucrèce,  Vénus,  que  Ton  invoque.  Nous  avons  changé 
de  dieux  !  f^  divinité  du  jour,  celle  que  Ton  prie  —  non  sans  ferveur 
—  celle  qui  règne  sans  partage,  c'est  Topinion  publique.  Or  l'opinion 
publique  exige  que  Ton  donne  quelques  coups  de  plume  à  cette  pelée,  à 
cette  galeuse  d*économie  politique,  appelée  dédaigneusement  «  classi- 
que >  par  les  nouvelles  écoles  romantiques  et  naturalistes.  Aussi,  n*y  a- 
t-il  guère  de  livre  se  piquant  de  nous  apporter  du  nouveau,  de  l'imprévu, 
en  matière  économique  qui  ne  contienne  sa  petite  attaque.  La  supers- 
tition contre  ceux  que  Ton  s*acharno  à  considérer  comme  des  a  prio- 
restes  est  de  plus  en  plus  répandue.  Malheur  à  vous,  ami  lecteur,  si 
lorsque  vous  passerez  sur  la  place  du  Théâtre- Français,  vous  apercevez 
sur  votre  gauche  un  économiste  «  de  chez  Guiilaumin  »  ;  vous  aurez  le 
mauvais  œil  pour  plusieurs  jours,  pour  toute  votre  vie  peut-être  ! 

Si  le  chapitre  préliminaire  sur  La  méthode,  de  M.  Poiusard,  ne  nous 
a  pas  entièrement  suggéré  ces  réflexions,  il  nous  a  rappelé,  cependant, 
les  tendances  que  nous  signalons,  tendances  qui  nous  paraissent  en 
certains  cas  s*appuyer  sur  des  malentendus. 

L'utilité   de   l'observation   n'a   été    niée  par  aucun  économiste  ;  les 
moyens   d'observation    varient   néanmoins    avec  chaque   observateur. 
Claude  Bernard  —  auquel  on  doit  un  si   grand  avancement  de   la  phy- 
siologie —  n'a  point  recherché  la  multiplicité  des  observations.  11  s'est 
attaché   à   certaines   qu'il   avait   choisies.     Dira-t-on    qu'il   raisonnait 
a  priori,  parce  qu'il    ne  parcourait  pas  toutes  les  cliniques  de  Paris  ? 
Croit-on  qu'Adam  Smith  ait  inventé  son  observation   sur  la  division  <lu 
travail .' Assurément  non.  M.    Léon   Poinsard  qui  — on   le  voit  à    son 
œuvre  —  est  un  homme  d'étude  et  un  consciencieux,  a  voulu  nous  ap- 
porter  sur  le  problème  du  Libre-Echange  et  de  la  Protection,  toutes  les 
données;  il  l'a  fait  avec  talent  et  même  avec  circonspection.  Pourtant, 
lorsqu'il  a  résumé  l'ensemble  de  ses  observations,  lorsqu'il  nous  a  indi- 
qué la  solution  que  nous  reproduisons  plus  loin,  il  a  raisonné    comme 
un  simple  économiste  de  l'école  dite  classique  ;  il  a  groupé  ses  observa- 
lions  réduites  en  idées  générales,  et  a  commis un  syllogisme. 
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Nous  estimous  que  la  mélhode  suivie  par  M.  Léon  Poinsard  est.d'aillears, 
bien  plus  une  méthode  d'exposition  qu'une  méthode  derecherche.M.Poiii« 
sard  nous  faii  parcourir  les  différents  pays,  nous  décrit  leur  géof^raphie 
physique  et  politique,  nous  montre  leurs  productions,  leur  climat,  leur 
flore,  etc.  C'est  parfait  pour  le  public,  et  nous  croyons  que  les  écono- 
mistes ont  parfois  le  tort  de  ne  pas  entrer  dans  ces  détails.  Et  pourtant, 
au  point  de  vue  scientifique,  les  résultats  de  leurs  études  sont  ks  nè- 
mes.  Ils  ont  formulé  depuis  longtemps  le  fait  de  rinégalité  de  répé- 
tition des  agents  naturels  sur  le  globe,  sans  entrer  dans  la  descriptMi 
détaillée  des  contrées  ;  ils  ont  observé  que  le  commerce  était  né  au 
temps  primitifs  non  seulement  de  l'utilité  pour  Thomme  de  se  |iri>curer 
des  objets  sans  violence,  sans  rapt,  mais  aussi  de  Timpossibililé  de  Cm 
produire  par  tous  les  pays  des  objets  de  même  nature.  Ces  difTèreiioes 
entre  les  nations,  quant  à  l«ur  situation  physique,  quant  à  leur  ëéffo- 
loppement  historique,  il  ne  nous  semble  pas  que  les  écoooaistes  ks 
aient  oubliées  dans  leurs  raisonnements.  L*erreur  daos  laqucile  oa 
tombe,  en  ce  cas,  tient  à  une  confusion  trop  souvent  acceplée  entre 
la  science  et  Tart,  entre  l'étude  des  lois  naturelles  et  les  moyeai 
employés  —  dans  l'état  considéré  de  civilisation  —  pour  se  servir  •• 
se  garer  de  ces  lois  naturelles.  L'idée  de  relativité  existe  entière  dm 
les  écrivains  comme  MM.  Courcelle-Seneuil  et  de  Molioari.  Si  Aeirs 
conclusions  scientifiques  sont  nettement  formulées  et  détenuDOit 
ridéal  qui  est  la  liberté  économique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qa'ilsBe 
prétendent  point  aller  vers  cet  idéal  d'un  bottd.  l^urs  travaux  mootreat 
clairement  que,  non  seulement  ils  tiennent  compte  de  la  loi  d'évolutioD, 
mais  encore  qu*ils  s'appuient  sur  cette  évolution  pour  étayer  leurs  ni- 
sonnements.  Qui  ne  sait  que  le  droit  commercial  tend  de  plus  en  plu 
à  devenir  international,  à  régulariser  Itis  mœurs  des  différents  peaples, 
à  rendre  plus  étroites  leurs  l'elations?  EstH^e  que  la  formation  des  al* 
tions  ne  montre  pas,  dans  ses  développements  historiques,  qae  te 
groupes  sociaux, opposés  hier. sont  fondus  ensemble  aujourd'hui?  Esi-oe 
que  les  territoires  de  ces  nations  présentent  une  unité  physique,  et  ki 
populations  qui  le»  habitent  une  unité  ethnique  et   même  linguisliciie? 

Il  est  donc  imprudent  de  s'appuyer  sur  la  théorie  des  droits  o^oi^em- 
sateurs     pour    combattre   les   progrès    à    réaliser  en    vue  d'tme  li- 
berté   commerciale  de    plus  en  plus    grande.    Si  l'on  prétend,   en 
effet,  établir  des  droits  compensateurs  entre  les  industries  similaires  de 
nations   ditTérentes,   il     faut   aussi    en   établir    entre    les   difPèreales 
entreprises    d'ane    industrie  considérée    dans    un    même  pa>B.   Par- 
sonné   n'ignore   que   les   prix  de  revient  sont  aussi    nombreux  daos 
une  industrie  déterminée  et  dans  un  même  pays,  que    les  entreprises 
elles-mêmes.  On  parle  bien  de  charges  égales  résultant  de  Fimpôt,  mais 
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ces  charges  diffèrent  suivant  queTentreprise  est  située  dans  une  grande 
ou  dans  une  petite  ville,  dans  un  département  ou  dans  une  autre  ré- 
gioB,  et  cela,  parce  que  les  avantages  physiques,  les  salaires,  etc.,  sont 
<yfférent8  suivant  les  milieux.  Le  prétexte  des  droits  compensateurs,  ce 
80ot  les  charges  de  Timpôl  qui  grèvent  les  industries  d*an  pays  ;  mais 
oo  ne  prend  pas  garde  à  ce  fait  que  le  consommateur  paie  non  seule- 
ment ces  impôts,  mais  aussi  une  augmenlalion  de  prix  qu*il  ne  paierait 
pàs  si  le  droit  de  douane  était  réduite  un  droit  Oscal.  Kn  sommp,  cette 
théone,qui  présente  au  premier  abord  des  apparences  raisonnables,  peut 
être  comparée  à  celle  de  Gribouille  qui  se  mettait  dans  l'eau  pour  ne  pas 
se  mouiller. 

M.  Léon  Poinsard  est  aussi  de  ceux  qui  reprochent  aux  économistes 
libéraux  de  ne  considérer  que  Phomme  économique,  de  Tavoir  créé 
même.  A  cela  nous  pouvons  répondre  que  l'homme  physiologique  est  le 
même  partout,  que  cette  unité  naturelle  tend  à  entraîner  une  cer- 
taine unité  entre  les  moyens  de  production  et  de  consommation  et 
même  entre  les  organisations  politiques  et  sociales  chez  les  civilisés» 
Dans  mille  ans,  un  savant,  étudiant  notre  histoire,  verra  bien  peu  de 
différences  fondamentales  entre  les  mœurs  aussi  bien  qu'entre  les  insti- 
tutions politiques  des  civilisés  américains  et  européens.  Ces  différences 
nous  apparaissent  très  grandes  à  nous  qui  sommes  habitués  à  les  con- 
sidérer avec  les  préjugés  que  nous  donne  une  éducation  où  le  passé  a 
naturellement  une  influence  dominante. 

Ost  un  fait  acquis  aujourd'hui  que  la  recherche  de  Tégalité  absolue 
des  conditions  entre  les  hommes  est  une  œuvre  stérile,  il  est  admis  im- 
plicitement aussi  que  rétablissement  de  cette  même  égalité  des  condi- 
tions entre  les  différents  groupes  qui  constituent  un  peuple,  est 
impossible.  N*y  a-t-il  donc  pas  là,  en  dehors  des  démonstrations  plus 
spéciales  de  l'économie  politique,  l'indiralion  du  peu  d'efficacité  que 
peut  avoir  le  système  des  compensations  entre  les  peuples,  système  qui 
tend  à  une  sorte  dVgalité  des  conditions  économiques  entre  eux  ? 

Le  livre  de  M.  Poinsard  ifest  pas  un  simple  défilé  de  systèmes.  L'au- 
tenr  ne  pousse  pas  —  et  avec  raison  —  ce  qu'on  a  appelé  l'indépendance 
scîentiâque.  jusqu'à  s'abstenir  de  rechercher  et  de  mettre  au  point  la 
solution  qui  lui  parait  être  le  plus  conforme  à  la  raison.  Voici  d'ailleurs 
cette  solution  du  problème  du  libre  échange  : 

«  Ce  que  nous  ne  devons  pas  oublier,  surtout,  dit  l'auteur,  c'est  que 
)a  protection  douanière,  procédé  artificiel  et  d'une  application  difficile, 
ne  doit  être  en  tout  état  de  cause,  pour  une  race  désireuse  de  s'élever, 
de  prendre  ou  de  garder  une  grande  pla^'e  dans  le  monde,  gu'tm 
moyen  essentiellement  transitoire.  Compter  uniquement  sur  les  tarifs 
de  douane  élevés,  pour  assurer  à  la  France,  d'une  façon  duiab!e.  une 
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nne  énumération  rapide  des  objets  traités  dans  les  sept  chapitres  qui 
constituent  la  première  partie  du  Guide  de  M.  Trombert  : 

Bases  de  la  participation,  avec  ou  sans  quantum  déterminé.  —  Con- 
ditions d'admission.  Stage,  dont  la  durée  est  indiquée  pour  les  prin- 
cipaux établissements.  —  Premières  dotations. 

Modes  divers  de  fixation  du  quantum  attribué  au  travail  :  tant  p.  100 
des  bénéûces  nets,  des  ventes,  du  produit  brut,  du  chiiTre  des  affaires  ; 
partage  du  bénéfice,  entre  le  capital  et  le  travail,  proportionnellement 
à  la  somme  des  intérêts,  au  montant  du  capital,  et  au  total  des  sa- 
laires; participation  proportionnelle  aux  versements  du  personnel  dans 
une  caisse  d'épargne  ou  de  dépôts  (chapitre  I"'). 

Mode  de  répartition  des  fonds  entre  les  intéressés,  avec  ou  sans  règle 
fixe.  —  Variétés  nombreuses  dans  le  premier  cas  :  au  prorata  des 
salaires,  seuls  ou  combinés  avec  Tancienneté,  l'importance  des  fonc- 
tions, le  mérite  de  chacun  ;  de  la  production  individuelle  ;  des  verse- 
ments du  personnel  dans  une  caisse  d'épargne  ou  de  dépôts  (cha- 
pitre II). 

Affectations  diverses  des  produits  de  la  participation.  —  Forme  indi- 
viduelle :  paiement  comptant  et  en  espèces  à  la  fin  deTexercice;  réserve 
totale  ou  partielle,  avec  capitalisation  sur  comptes  individuels  ou  cons- 
titution de  pensions  viagères  :  acquisition  obligatoire  ou  non  de  parts 
individuelles  de  la  propriété  de  rétablissement.  —  Forme  collective  : 
alimentation  de  caisses  de  secours,  de  prévoyance  et  de  retraites  (cha- 
pitre III). 

Gestion  des  fonds.  —  Dépôt  en  compte  courant  dans  la  maison  ; 
emploi  en  rentes  sur  l'État  ou  autres  valeurs  de  tout  repos  ;  versements 
à  la  Caisse  des  retraites  ou  à  une  compagnie  d'assurances.  —  Exemples 
de  réserves  prélevées  avant  tout  partage  et  destinées  à  parer  aux  éven- 
tualités imprévues.  —  Historique  des  mesures  proposées  pour  mettre 
les  institutions  de  prévoyance  à  Tabri  des  risques  industriels  (cha- 
pitre IV). 

Liquidation  des  comptes  et  clauses  variées  de  déchéance  (chapitre  V). 

Maintien  explicite  de  l'autorité  patronale,  tempérée  par  des  comités 
consultatifs  dont  les  membres,  pris  dans  le  personnel,  sont  générale- 
ment élus  en  partie  par  celui-ci  et  choisis  en  partie  par  le  patron  (cha- 
pitre VI). 

Contrôle  des  comptes,  la  confection  des  inventaires  étant  expressé- 
ment réservée  au  patron.  Exemples  d'une  organisation  reposant  sur  un 
examen  annuel  confié  à  un  arbitre  expert,  qui  est  choisi  à  l'amiable 
(chapitre  VII). 

Un  chapitre  VIII,  consacré  à  la  bibliographie  de  la  participation  aux 
bénéQcea,  renferme  de  nombreuses  notices,  parmi  lesquelles  se  remar- 
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quent  celles  sur  les  ouvrages  de  M.  Charles  Robert,  de  M.  Alfred  de 
Courcy,  de  M.  Victor  Bôhmerl,  doniïÉtude  volumineuse  a  été  tndaile 
par  M.  TromberL.  en  1888,  comme  préparation  à  Touvrage  actuel»  sur  les 
publications  de  la  Société  pour  Tétude  de  la  participation  aux  béaéfiees. 
Les  ouvrages  des  adversaires,  tels  que  MM.  Paul  Leroy- Beauliea,  llan- 
rice  Hlock  et  Ernest  Breiay,  ne  sont  d'ailleurs  point  oubliés  dans  cette 
bibliographie. 

Le  volume  de  M.  Trombert  est  complété,  pour  ne  rien  omettre  dans 
cette  publication  essentiellement  pratique,  par  des  annexes  nombreuses. 
Quatre  maisons  françaises,  où  la  participation  aux  bénéfices  est  en  qa^ 
que  sorte  classique,  sontrobjet  de  notices  substantielles  fort  intére^saotes 
(ancienne  maison  Leclaire.  Familistère  de  Guise,  papeterie  coopérative 
de  M.  Laroche -Joubert,  établissement  Boucicaut);  quatre  autres  notices 
ont  trait  à  des  exemples  pris  en  Angleterre,  en  Hollande  et  aux  États- 
Unis.  Quatorze  règlements  de  participation  sont  reproduits  in  extenso  i 
titre  de  modèles.  Enfm  une  liste  des  établissements  industriels,  com- 
merciaux, financiers  et  agricoles,  qui,  en  France  ou  à  Tétranger,  pra- 
tiquent la  participation  de  leur  personnel  aux  bénéfices,  fait  connaître 
dans  quelles  conditions  elle  s'opère  (quantum,  copropriété  des  actions 
ou  parts,  versement  en  espèces,  institutions  de  prévoyance).  Chez  noua, 
Tordre  chronologique  signale  la  Comédie  Française  (an  XI»,  rimpriraeiie 
nationale  (1811),  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléan  (18441^ 
plusieurs  Sociétés  d'assurances  {de  1850  à  1860),..  à  titre  de  singularités; 
ce  n*est  qu'après  la  révolution  du  4  septembre  1870  que  le  mouveoMot 
se  dessine  avec  netteté,  mais  il  ne  parait  pas  s'accélérer  avec  la^tiria 
francese  qui  annoncerait  une  solution  partielle  de  notre  difficulté 
sociale. 

En  elTet,  «  qu^est-ce,  après  cinquante  ans,  que  250  ou  300  maisons, 
représentant  peut-être  30  ou  40.000  ouvriers,  à  côté  du  chiffre  de  9 nui- 
lions  de  travailleurs  que  donne  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  oa- 
vrières  ?»  —  fait  dire  aux  médecins  Tant-Pis  M.  Charles  Robert,  dans  la 
magistrale  Introduction  (76  pages)  que  cet  apôti*e  distingué  et  convaincu 
de  la  participation  a  placée  en  tête  du  Guide  pratique  de  son  fidèle  et 
savant  collaborateur;  il  y  a  du  reste  examiné,  sous  toutes  ses  fistces^la 
réforme  qui  leur  tient  tant  à  cœur  et  je  ne  saurais  trop  recommander^ 
au  point  de  vue  doctrioal,  cette  Introduction  aux   médecins  Tant  Pis  et 
aux  médecins  Tant-Mieux.   Me  souvenant  que  Wolowski,  Léon  Faucher 
et  Michel  Chevalier  ont    donné  leur   approbation    à    la  participaftioii, 
lorsque  Tidée  a   surgi  sérieusement;  sachant  que   cette  idée    est  en- 
couragée par  MM.  Jules  Simon,  Léon  Say  et  Emile  Levassoar,  je  répète 
volontiers  les  sages  paroles  de  ce  dernier  éconoDciste  que  M,  Trombert 
a  prises  pour  épigraphe  de  son  utile  ouvrage  :  «  Gardons  tous,  dans  le 
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jugement  qiie  nous  portons  sur  kt  transformation  économique  de  notre 
aiècle,  une  juste  mesure.  »  C*est  ^«rquoi,  s*il  me  faut  conclure  dans 
cette  grave  conjoncture,  je  dirai  que  «  la  libre  convention,  expresse  ou 
tacite,  par  laquelle  un  patron  donne  a  son  ouvrier,  en  sus  du  salaire 
normal,  une  part  dans  les  bénéfices,  sans  participation  aux  pertes  > 
<dpfinition  de  M.  Charles  Robert),  est.  pour  certaines  circonstances 
ctéierminées,  de  nature  à  produire  d^excellents  résultats,  mais  que  je 
ne  la  crois  pas  susceptible  de  cette  généralisation  dans  laquelle  Fauteur 
d*^nn  petit  volume  dont  je  rendais  compte  id-mème,  en  novembre 
4leniier,  voulait  voir  «  la  seconde  révolution  française  ». 

E.  LamiE  Pleuht. 


Études  sur  la  phopriétb  ARTisrioas  bt  urréRAiRB,  par  M.  ÉooiTAao 
RovBBRG.  Un  volume  in-8.  Bruxelles,  P.  Weissenbruch,  et  Paris,  Guil- 
laumin  et  Cie,  1892. 

La  propriété  artistiqoe  et  littéraire  tient,  dans  les  sociétés  modernes, 
une  place  de  jour  en  jour  plu.s  considérable.  Elle  a  été  Tobjet  des  dis^ 
eussions  de  plusieurs  congrès  interoalionaux  et  les  diverses  législations 
àes  États  civilisés  lui  consacrent  des  textes  plus  ou  moins  précis. 
M.  Edooard  Romberg  a  été,  dit- il,  «  amené  à  s^occuper  de  la  question 
Iota  des  négociations  pour  la  conclusion  du  traité  littéraire  entre  la 
Belgique  et  la  France,  auxquelles  il  n*est  point  resté  étranger.  Les  dis- 
cussions du  Congrès  de  1858,  dont  il  fut  Tun  des  promoteurs  et  le  rap- 
porteur général,  et  des  Congrès  de  187/^  et  de  1889,  où  il  eut  Thonneur 
d*être  délégué  par  le  gouvernement  belge,  lui  permirent  de  Tappro- 
fimdir  dans  ses  détails  ». 

Si  Ton  remonte,  pour  en  chercher  les  origines  historiques,  à  Tanti- 
qnîté  grecque  et  romaine,  on  sait  bien  qu'alors  les  sciences,  les  lettres, 
les  arts  ont  pressente  un  admiiable développement.  Mais  il  n'y  avait  pas 
Meii  à  propriété  ni  à  privilège.  Ce  sont  des  copistes  qui  reproduisaient 
les  œuvres  des  auteurs.  Tantôt  ils  faisaient  le  commerce  des  livres  pour 
leur  propre  compte,  tantôt  ils  étaient  salariés  par  les  auteurs  ou  par  des 
libraires  qui  se  chargeaient  de  procurer  aux  amateurs  les  copies  des 
oovrages  en  réputation. 

L^idée  de  la  protection  du  droit  des  auteurs  n'est  venue  qu*après  Tin- 
▼ention  de  rimprimerie,  et  elle  en  fut,  pour  ainsi  dire,  une  conséquence 
oatorelle.  L'imprimerie,  en  effet,  permettant  de  publier  rapidement  les 
écrits  en  grand  nombre  et  à  bon  marché,  a  donné  de  suite,  pour  la 
ocmtrelaçon,  des  commodités  et  des  avantages  que  n'offrait  pas  la  copie 
de»  manuscrits,  nécessairement  lente  et  très  coûteuse. 
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qu'après  sa  mort  la  postérité  reprenne  ses  droits.  «  L*héritier  du  sang^ 
disait-il,  est  rhéritier  du  sang.  L*écrivain,  en  tant  qu'écrivain,  n'a  qu'un 
héritier  :  c'est  Théritierde  l'esprit,  c'est  Tesprit  humain,  c'est  lo  domaine 
public».  Il  appuya,  en  conséquence,  le  système  du  «domaine  public 
payant  »,  et  le  Congrès  Tadopta. 

Ce  système,  qui  se  résumerait  en  une  rétribution  perpétuelle  au  profit 
des  héritiers  sur  le  produit  des  éditions  postérieures  à  la  mort  de  Tau- 
teur,  deux  commissions  instituées  Tune  en  1825  et  l'autre  en  1861 
l'avaient  déjà  proposé  comme  devant  concilier  le  principe  absolu  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  avec  sa  limitation  réglementée.  Mais  la 
pratique  en  a  toujours  apparu  comme  présentant  des  obstacles  insur- 
montables. 

Dans  le  décret  du  13  janvier  1791,  la  propriété  était  limitée,  pour  les 
héritiers  et  ayants  cause,  à  cinq  ans  après  la  mort  de  Tauteur.  Ce  délai 
a  été  porté  à  dix  ans  par  le  décret  du  19  juillet  1793  et  ensuite  à  vingt 
ans,  à  trente  ans  et  enfin  à  cinquante  ans.  Ailleurs  qu'en  France,  il  est 
fixé,  dans  des  pays,  à  vingt  ans  ou  à  trente  ans  et,  dans  d'autres,  a 
cinquante  ans  et  même  à  quatre-vingts  ans.  Le  Mexique,  le  Guatemala, 
le  Venezuela  sont  les  seuls  États  qui  admettent  la  perpétuité. 

On  voit  combien  les  législations  sont  divergentes.  Et  elles  n'ont  donné 
aucune  définition.  Dans  leurs  textes  et  dans  ceux  des  traités  interna- 
tionaux, le  terme  de  «  propriété  artistique  et  littéraire  »  est  employé 
sans  avoir  été  précisé. 

11  était  employé  de  même,  en  France,  dans  tous  les  jugements  et 
arrêts  y  compris  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  rompant  brusque- 
ment avec  cette  jurisprudence  jusque-là  unanimement  admise,  a  dis- 
posé, au  contraire,  par  un  arrêt  en  date  du  25  juillet  1887,  <  que  les 
droits  d'auteurs  et  le  monopole  qu'ils  confèrent  sont  désignés  à  tort, 
soit  dans  le  langage  usuel,  soit  dans  le  langage  juridique,  sous  le  nom 
de  propriété  ;  que,  loin  de  constituer  une  propriété  comme  celle  que 
le  Code  civil  a  définie  et  organisée  pour  les  biens  meubles  et  immeubles, 
ils  donnent  seulement,  à  ceux  qui  en  sont  investis,  le  privilège  exclusif 
d'une  exploitation  temporaire  ». 

Ce  privilège,  pour  parler  comme  la  Cour  de  cassation,  le  décret  du 
19 juillet  1793,  qui  le  qualifie  de  propriété, Taccorde  pour  «les  écrits 
en  tous  genres».  Quelle  est  la  portée  de  ce  texte  fort  élastique  d'un 
décret-loi  toujours  en  vigueur?  A  cet  égard  aussi,  la  jurisprudence  est 
incertaine  :  des  jugements  et  arrêts  ont  été  rendus  en  très  grand 
nombre  ;  souvent  ils  se  contredisent. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  compétence  qui  n'ait  été  douteuse  elle-même. 
En  l'absence  d'un  article  formel  de  loi,  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  4  fructidor  an  Vil,  s'était  prononcée  d'abord  pour  la  juridiction 
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civile  ;  elle  s'est  ensuite  prononcée,  dans  un  arrêt  du  12  prairial  an  XU 
pour  la  juridiction  correctionnelle. 

La  question  de  la  propriété  artistique  et  littéraire  ou,  —  selon  IVi- 
pression  de  la  Cour  de  cassation,  formule  nouvelle,  —  du«Wivilège 
des  auteurs  »,  est  ainsi  une  des  pi  us  obscures,  des  plus  embrouillées,  nae 
de  celles  qui  mettent  les  auxiliaires  de  la  Justice  à  même  de  multiplier, 
pour  leur  plus  grand  profit  personnel,  les  incidents  de  procédure  et  le 
papier  timbré.  Il  s'agit  pourtant  d'intérêts  bien  respectables. 

Dans  ces  conditions,  c'est  avec  beaucoup  de  raison  certainement  qve 
M.  Edouard  Romberg  conclut  «  qu'une  loi  complète  et  déûaitive  sar  U 
propriété  artistique  et  littéraire  reste  à  faire  en  France  ».  Le  sujet  es 
vaut  la  peine.  Mais,  députés,  sénateurs  et  gouvernement  ont  sans 
doute,  pour  le  moment,  de  bien  autres  préoccupations. 

On  n'en  lit  pas  moins  avec  un  vjf  intérêt  et  un  très  grand  profit  qd 
livre  dont  l'auteur;  comme  M.  Edouard  Romberg,  écrivain  distingué  et 
érudit,  a,  en  outre,  pour  lui,  oTexpérience  »  de  ce  dont  il  parle. 

Louis  THBUaKAO. 


I.  —  La  monnaie  et  la  production  db  l'argent,  par  A.  J.  de  Joharkis. 
Florence,  imprimerie  Bencini. 

II.  —  Études  monétaires.  La  question  de  l'argknt  a  la  C0NFÉts.fCi  de 
Bruxelles.  Les  effets  du  Silver-Bill.  par  le  baron  Julien  Lbts,  se- 
crétaire de  légation  honoraire,  conseiller  communal  d'Anvers,  cha 
Burchmann,  à  Anvers,  et  chez  Guillaumin,  à  Paris. 

III.  —  La  question  de  l'argent  au  Mexique,  matériaux  présentés  par 
JoAQUiN  DE  Gasasus,  délégué  du  gouvernement  mexicain  à  la  confé- 
rence internationale  monétaire  de  Bruxelles.  Paris,  imprimerie  Chaix. 

IV.  —  La  question  monétaire  en  Belgique,  par  Maurice  Aif  si  aux,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Liège.  Liège,  imprimerie  Vaillant-Carmaane. 

Il  était  impossible  que  la  conférence  de  Bruxelles  ne  réveillât  pas  la 
question  du  monométallisme  et  du  bimétallisme,  à  la  supposer  quelqœ 
peu  assoupie.  Chose  invraisemblable  d'ailleurs,  tant  les  partisans  de 
cette  dernière  opinion  se  montrent  ardents  à  la  soutenir  et  répugnent 
au  silence.  Aussi  bien  celte  conférence  n'avait-elle  d'autre  but  que  d'as- 
surer leur  triomphe,  qui  ne  leur  semblait  en  rien  douteux.  Malheureo. 
sèment,  les  faits  sont  encore  demeurés  plus  forts  que  leur  foi,  serfie 
par  leurs  discours,  leurs  brochures  et  leurs  livres.  Cette  conférence  est 
à  recommencer,  à  moins  qu'on  ne  se  lasse  enfin  de  tenter  l'impossible. 
11  n'y  a  «uere  que  nos  «  Agriculteurs  de  France  »  qui  puissent  penser 
le  contraire,  puisqu'ils   viennent   d'envoyer  de  nouveau  leurs  vœux  à 
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"Braxelles,  et  Dieu  sait  en  quels  termes  et  avec  quelle  compétence  ! 
Malgré  même  le  bland-bill  et  les  silver  men  des  États-Unis,  l'argent 
s'entasse  dans  les  banques  de  ce  pays,  il  est  partout  repoussé  des 
échanges  internationaux,  et  hier  encore  la  Banque  de  France,  au  terme 
de  sa  circulation  fîduciaire,  a  vu  déserter  ses  guichets  dès  qu*elle  a 
Toulu  payer  ou  escompter  en  argent.  Qu'y  pourraient  foire  les  agricul- 
teurs et  les  bimétallistes  réunis?  H  ne  leur  suffit  plus  de  contredire  les 
exposés  scientifiques  les  plus  vrais,  les  plus  conformes  à  la  réalité  ; 
c'est  aux  faits  les  plus  évidents,  les  plus  constants,  les  plus  répétés, 
qu'il  leur  faut  maintenant  s'attaquer,  et  c'est  vrsûment  une  tâche  diffi- 
<;ile. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  la  circulation  monétaire  ni  sur  les  dé- 
monstrations économiques  touchant  cette  circulation.  Les  lecteurs  du 
Journal  des  Économistes  trouvent  déjà  probablement  que  je  les  en  ai 
trop  souvent  entretenus  ;  je  m'en  tiendrai  à  reproduire  les  diverses  so- 
lutions proposées  par  les  auteurs  dont  je  viens  d'annoncer  les  nouvelles 
publications. 

I.  —  Quoique  M.  Johannis  admette  comme  incontestable  qu'on  doit 
préférer  le  monométallisme -or  à  tout  autre  système  monétaire,  il  le 
croit  inapplicable,  grâce  au  «  manque  de  métal  en  comparaison  du  be- 
soin provenant  des  échanges...,  surtout  si,  par  le  triomphe  du  principe 
théorique,  le  monométallisme-or  était  adopté  par  les  États  qui  se  trou- 
vent sous  le  régime  du  monométallisme-argent,  et  qui  représentent 
830  millions  d'habitants,  ou  du  bimétallisme, qui  représente  267  millions 
environ  d'habitants.»  Combien  l'or  se  renchérirait-il  effectivement  en  ce 
cas,  et  quelle  perturbation  un  tel  renchérissement  produirait-il  dans  les 
prix!  Aussi,  selon  M.Johannis,ne  doit-on  pas  laisser  chaque  État  adopter 
rétalon  qui  lui  parait  le  plus  convenable.  D'autant  que  cela  empêcherait 
l'onilé  monétaire  qu'il  importe  de  réaliser.  Heureusement  «  on  ne  peut  se 
cacher  que  le  courant  bimétallisme  va  toujours  croissant,  »  et  c'est  ras- 
surant, bien  que  le  bimétallisme  soit  très  inférieur  au  monométallisme. 
«  Il  s'agit  de  trouver  un  système  par  lequel,  employant  les  deux  mé- 
taux, ils  conservent  un  rapport  constant  dans  leur  valeur.!  Alors  seule- 
ment Ton  aura  tous  les  avantages  de  la  vérité  théorique  sans  les  dom- 
mages de  son  application  pratique.  Et  cela  est  facile;  il  suffit,  pour 
l'obtenir,  que  tous  les  États  civilisés  achètent  les  mines  d'argent  exis- 
tantes ou  à  découvrir,  en  s'en  attribuant  l'exploitation,  et  que  ces  États, 
devenus  une  confédération,  arrêtent  entre  eux  tous  les  dix  ans  le  rap- 
port de  valeur  devant  exister  entre  l'or  et  Targent. 

Toutefois,  il  serait  bien  cher  d'acheter  toutes  les  mines  d'argent,  et 
comment  imaginer,  en  présence  de  ce  qui  se  passe,  que  les  États,  con- 
fédérés ou  non,  décident  de  l'usage  des  monnaies  et  maintiennent  un 
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Daport.   Aussi,  M.  Casasus    écrit- il  :  «  La  solution  bimétallique  don* 
nera  à  la  circulation  monétaire  la  fermeté  nécessaire  pour  assurer  les 
conquêtes  réalisées   par  le  progrès  humain.  >  Ce   n*est  pas  cette  re- 
marque qui  donne  pourtant  de  Pintérét  à  son  livre,  mais  Tétude  qu'il  fait 
de  la  circulation  monétaire  du  Mexique,  en  rappelant  plusieurs  des  mer- 
veilleuses statistiques  de  M.  Soetbeer,  qui  méritent  tant  d'tître  toujours 
consultées  et  qu*on  ne  louera  jamais  trop.  M.  Casasus  décrit  très  heu- 
reusement  aussi  les  immenses  progrès  réalisés  par  son  pays  depuis 
qa^il  a  mis  fin  à  ses  révolutions  intérieures,  sans  cesse  répétées  autre- 
lois.  Les  métaux  anglais  et  américains  y  ont  afflué  ;  plus  de  200  millions 
de  piastres  y  ont  été  absorbés  par   les   chemins  de   fer  ;  de  très  nom- 
breuses   sociétés   industrielles  s*y  sont  constituées.  Mais   le  Mexique, 
comme  toute  FAmérique  du  Sud,  a  conservé  sa  monnaie  d'argent,  et 
M.  Casasus  remarque   que   partout  la  baisse  de  l'argent  y  a  produit  le 
même  effet  que  si  Ton  avait  décrété  des  primes  en  faveur  de  Texporta- 
iion,    et   qu'en   payant    ses    importations    avec  des   piastres   dépré- 
ciées, le  Mexique  subit  une  perte  considérable.  L'argent,  dont  la  baisse 
«'accroît  de  jour  en  jour,  «  perd  sa  puissance  d'acquisition  sur  le  marché 
intérieur,dit  M. Casasus,  à  cause  de  la  hausse  du  prix  qui  tend  à  se  géné- 
raliser de  plus  en  plus,  parce   qu'aux  prix  élevés  des  articles  de  pro- 
duction étrangère,  se  joignent  ceux  qu'atteignent  les  articles  de  produc- 
tion nationale  susceptibles  d'être  exportés,  et  tous  en  général,  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  représentent  une  plus  grande  richesse,  stimulent  un 
■accroissement  du  prix  des  autres   marchandises  qui  produisent  celles 
qui,  auparavant,  souffrirent  de  la  diminution  de  la  jouissance  d'acqui- 
sition du  travail.  »  Le  remède  à  ce  mal,  auquel  nul  autre  ne  se  peut 
comparer,  au  dire  de  M.  Casasus,  c'est  le  bimétallisme,  et  il  n'y  en  a 
pas  d*autre,  pourvu  quil  devienne  général.  En  l'établissant,  les  législa- 
teurs redonneront  à  l'argent  la  valeur  qu'il  a  perdae,et  qui  redeviendra 
stable;  car  M.  Casas  us  croit  lui  aussi  au  rapport  fixe  entre  les  deux  métaux. 
Il  en  proviendra  un  tel  bienfait,  que  Ton  verra  tomber  presque  aussitôt 
c  les  barrières  protectionnistes  qui  s*élèvent  aujourd'hui  en  Amérique 
pour  arrêter  les  exportations  des  pays  de  l'or,  et  celles  que  les  nations 
d'Europe  s^opposent  entre  elles  ». 

M.  Gladstone  avait  certainement  plus  raison  de  dire  le  bimétallisme 
une  pure  mesure  protectionniste  en  faveur  de  l'argent.  Le  livre  de  M. 
Casasus  n'en  mérite  pas  moins  d'être  lu;  mais  aucun  de  ses  espoirs 
monétaires  ne  se  réalisera.L'Union  latine  est  bimétalliste,  quel  profit  en 
retire-t-elle  ?  Où  en  est  sa  circulation  ?  C'est  la  nécessité  seule  qui  y  a 
'ait  interdire  la  frappe  de  Targent. 

IV.  —  Avec  M.  Ansiaux,  il  ne  s'agit  plus  heureusement  du  rélablisse- 
ment  du  bimétallisme.  Cet  auteur  connaît  trop  bien  pour  cela  l'histoire 
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monétaire  et  Jes  doctrines  économiques.  11  ne  s'occupe  guère  du  reste 
^ue  de  la  circulation  de  la  Belgique^  qui  fait  toujours,  à  son  grand  re- 
gret, partie  de  TUnion  latine.  Seulement  à  sa  discussion  spéciale,  il  mêle 
sans  cesse  les  lois  générales  de  la  monnaie,  et  montre  les  dommages 
qu*a  éprouvés  et  continue  àoprouverson  pays,pour  les  aroir  méconnues. 
C'est  ainsi  qu'il  écrit  quelque  part  :  <  Le  bimélallisme  international  est 
une  entreprise  gigantesque  qui  dépasse  infiniment  les  forces  de  ses 
promoteurs.  En  présence  des  dispositions  du  gouvernement,  il  a'ofTre 
guère  de  chance  de  succès,  et  en  admettant  qu'il  réussit,  il  ne  nous 
assurerait  encore  qu'un  régime  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  ins- 
table, plein  de  périls,riche  en  désillusions.  Il  ne  nous  indemniserait  pas 
non  plus  des  pertes  que  nos  anciens  errements  ont  rendu  inévitables.  > 
M.  Ansiaux  expose  tout  ensemble  très  justement  dans  son  livre  les  di- 
vers services  du  crédit  et  des  institutions  de  crédit,  notamment  des 
banques,  dont  il  parait  vouloir  la  liberté,  au  moins  dans  un  pasbage. 
Je  lui  reprocherais  peut-être  seulement  de  trop  louer  les  écrits  deM.de 
Laveleye  sur  la  monnaie,  et  de  ne  pas  assez  louer  ceux  de  M.  Frère- 

Orban. 

Gustave   du  Puynodb. 


La  Fhanck  et  ses  colonies  {Géographie  et  statistique)^  par  E.  Levasseur, 

membre  de  l'Institut.  (Delagrave,  éditeur.) 

Sans  remonter  à  une  époque  bien  éloignée,  nous  appartenons,  cepen- 
dant, à  une  génération  qui  n'a  pas  été  sans  pâlir  des  derniers  errements 
de  l'ancienne  méthode  d'enseignement  géographique.  S'agissait-il  de 
nous  apprendre  la  géographie  de  la  France,  de  nous  faire  connaître 
notre  pay?,  on  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  nous  donner  à  réciter 
par  cœur  de  longues  listes  arides,  contenant  une  simple  nomenclature 
des  départements,  par  exemple,  avec  les  préfectures,  les  sous- préfec- 
tures et  ce  qu'on  qualifiait  de  lieux  remarquables.  En  toutes  matières, 
on  ne  faisait  appel  qu'à  la  mémoire  de  l'enfant,  et  non  point  à  son 
intelligence  ;  on  n'éprouvait  aucun  besoin  de  lui  faire  comprendre  le 
pourquoi  des  choses,  et,  par  suite,  sa  curiosité  ne  trouvant  point  à 
s'éveiller,  l'étude  de  la  géographie  n'avait  plus  aucun  intérêt  pour  lui, 
même  dans  les  classes  supérieures. 

Heureusement,  il  s'est  trouvé  des  hommes  pour  comprendre  le  dan- 
ger, le  non-sens  de  ce  prétendu  enseignement,  et  pour  prendre  en  main 
la  réformation  de  pareilles  erreurs.  Parmi  eux,  et  au  premier  rang, 
nous  citerons  M.  Levasseur,  noire  éminent  collègue  de  la  Société  de 
statistique,  de  la  Société  de  géographie,  le  savant  professeur  du  Collège 
de  France  et  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
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Professeur,  M.  LeTasseur  Test  avant  tout  ;  non  seulement  il  a  la  parole 
iode  qui  entraîne  Vauditoire,  qui  l'intéresse  iroméiliatement  aux 
estions  les  plus  ardues  et  cache  aux  profanes  l'ariJité  du  chemin  ; 
lis  encore  il  a  la  clarté  de  Tex position  et  la  pleine  possession  de  la 
(tbode.  La  méthode,  c'est  là  précisément  le  succès  de  son  enseigne- 
tnt,  et  de  ces  livres  innombrables  où  il  a  répandu  la  bonne  parole  et 
istruction.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  oublier  dans  M.  Levasseur  le 
rant  abordant  les  questions  les  plus  épineuses,  les  plus  graves  pro- 
imesde  démographie,  de  statistique  géographique  ou  autre,  an  milieu 
isaemblées  de  savants;  mais  ce  côté  de  sa  personnalité  est  trop  connu 
s  lecteurs  de  ce  journal  pour  que  nous  y  insistions.  Nous  voulons, 
or  rinstant,  simplement  montrer  en  lui  Téducaleur,  le  professeur 
(fforç*-int,  comme  il  le  dit,  d  introduire  dans  tous  les  établissements 
instruction  une  méthode  qui  se  résume  en  ces  mots  :  «  Faire  voir  et 
ire  comprendre  la  géographie,  aûn  de  la  rendre  plus  intéressante  et 
us  instructive  ». 

Oès  1863,  il  poursuivait  le  but  de  sa  vie,  un  plan  logique  d*enseigne- 
'Ot  géographique  englobant  surtout  la  géographie  économique;  mais 
pour  comprendre  la  géographie  économique,  il  importait  que  les 
■^es  eussent  préalablement  une  connaisssance  précise  de  la  géogra- 
^  physique;  celle-ci  explique  celle-là,  et  cette  explication  développe 
ens  économique  ».  De  là  une  union  étroite  nécessaire  entre  les  deux 
:a^es  d*one  même  science.  Pour  faire  comprendre  cette  méthode 
t  faisante,  cet  esprit  si  fécond  qui  dirigeait  et  qui  dirige  touj  jurs 
^^-■«vasseur,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  quelques  lignes 
^^i,  quelques  lignes  mettant  bien  en  lumière  cet  enchaînement 
E^oe  qui  doit  présider  à  l'enseignement  de  la  géographie  :  c  La  rela- 
d'effet  à  cause  n'existe  pas  seulement  entre  telle  culture  et  la 
*ve  du  sol,  entre  telle  mine  exploitée  et  la  constitution  géologique 
^^ contrée.  Tout  se  tient  et  tout  s'enchaîne  en  géographie;  la  dépen  - 

est  même  plus  étroite  dans  les  phénomènes  naturels  qui  relèvent 
Wdre  physique  que  dans  les  phénomènes  économiques  ou  poli- 

qui  sont  de  Tordre  moral.  Il  importait  donc  de  faire  au  moins 
^<^voir  aux  élèves  Tenchalnement  des  principaux  maillons;  j'y  voyais 
E^oyen  de  leur  faire  retenir  les  faits  et  les  noms  en  les  fixant  dans 
*"  mémoire  par  une  relation,  de  leur  rendre  l'étude  de  la  géographie 
^  intéressante  en  groupant  dans  un  ensemble  les  notions  qu'on  leur 
^«ntaît  d'ordinaire  isolées,  et  d'augmenter  la  valeur  de  cet  enseigne- 
nt, qui,  en  revêtant  ainsi  un  certain  caractère  philosophique,  provo- 
Mmi  les  élèves  à  comparer  et  à  réfléchir  ». 

'^ot  ce  programme,  il  a  su  l'appliquer  de  point  en  point  dans  son 
%re  géographique,  et  notamment  dans  le  livre  qui  nous  occupe. 
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densée  et  substanlielle  qu'il  a  su  adopter,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
à  un  tout  petit  tableau  d'une  demi-page,  où  il  faii  tenir  l'évaluation  de 
la  superficie  du  territoire  agricole  par  nature  de  culture,  en  donnant, 
Don  seulement  les  résultats  des  enquêtes  agricoles  de  1840,  1852,  1862 
et  1882,  mais  encore  les  chiffres  des  relevés  cadastraux  à  la  confection 
du  cadastre  et  en  1870. 

Si  nous  avions  le  temps  de  parcourir  ce  volume,  nous  y  trouverions 
une  étude  analogue,  fort  complète,  de  Tindûstrie  française,  comprenant 
les  industries  préparatoires,  puis  les  industries  extractives  et  métallur- 
giques, l'alimentation,  le  vêtement,  les  tissus  et  la  toilette,  le  logement 
et  l'ameublement,  le  matériel  du  transport,  enfin  les  besoins  intellectuels. 
Une  autre  grande  section  est  consacrée  au  commerce  et  aux  instru- 
ments de  communication  et  d'échange,  ce  qui  comprend  les  voies  de 
communication  intérieure,  la  navigation  maritime,  les  monnaies,  le 
commerce  intérieur  ou  extérieur. 

Ce  même  deuxième  volume  contient  toute  une  étude  sur  Paris;  enfin, 
sous  le  titre  de  «  Résumé  général  des  provinces,  des  départements  et 
des  villes  »,  une  petite  géographie  complète  de  la  France  remplaçant 
les  sèches  énumérations  d'autrefois,  et  où  toutes  les  villes  de  quelque 
importance  sont  passées  en  revue,  où  aucune  n'est  citée  sans  qu'on 
rappelle  les  faits  historiques,  économiques  ou  autres  qui  se  rattachent  à 
son  nom. 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  dire  tout  ce  que  renferme  cet 
ouvrage.  Cependant,  on  nous  permettra  d'insister  encore  sur  le  troi- 
sième volume;  celui-ci  est  consacré  tout  entier  aux  colonies  françaises, 
et  emprunte  un  intérêt  tout  particulier  aux  circonstances  que  nous  tra- 
versons à  l'heure  actuelle.  Nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  les  co- 
lonies étaient  impopulaires;  bien  au  contraire,  chacun  se  pique  d'en- 
thousiasme pour  notre  domaine  colonial.  Mais  il  est  juste  de  dire  aussi 
^u'il  n'y  a  là  guère  qu*une  manifestation  de  chauvinisme  aveugle,  que 
ceux  qui  en  parlent  le  plus  sont  souvent  ceux  qui  n'y  connaissent  rien, 
et  que  cette  ignorance  à  peu  près  complète  s'étend  môme  à  ceux  qui, 
l>ar  métier  ou  par  fonctions  publiques,  sont  appelés  à  exercer  une  action 
prépondérante  sur  l'administration  et  l'avenir  de  cet  empire  colonial. 
Il  semble  donc  qu'on  doive  être  heureux  de  voir  paraître  un  ouvrage 
qui  réunit  tous  les  éléments  d'appréciation  sur  ce  domaine,  et  met  en 
lumière  la  façon  assez  peu  brillante  dont  nous  l'avons  exploité  et  colo- 
nisé depuis  que  nous  le  possédons. 

Faisant  un  ouvrage  didactique,  M.  Levasseur  n'avait  pas  à  insister 
spécialement  sur  ce  point  de  vue,  mais  il  met  sous  les  yeux  de  ses  lec- 
teurs tous  les  chiffres  qui  peuvent  éclairer  leur  religion.  Regardez,  par 
exemple,  à  combien  s'élève  la  part  des  budgets  coloniaux  qui  incombe 
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à  la  métropole,  part  comprenant  tous  ces  frais  de  fonctionnarisme  qoe 
nous  traînons  partout  avec  nous,  traitements  des  gouverneurs,  des 
sous-gouverneurs,  des  directeurs,  des  sous-directeurs,  des  secrétaires 
généraux,  etc.,  etc.  En  1861,  le  budget  métropolitain  fournissait  pour 
le  service  colonial  20,4  millions  de  francs;  le  total  monte  à  24,4  millions 
en  1865,  à  26,7  en  1870,  à  29,4  en  1875,  à  29.6  en  1880,  à  34,7  eu  1885, 
à  52.2  en  1890,  à  53,5  en  1891.  Et  encore  ne  parlons-nous  pas  des 
7.291.000  du  service  de  TAlgérie,  qui  se  met  tout  à  fait  en  dehors.  Eh 
bien!  voulez-vous,  en  quelques  chiffres,  voir  à  quoi  servent  ces  dépenses, 
et,  par  exemple,  charcher  si  le  commerce  de  ces  colonies  si  coAteases 
prospère  sensiblement? 

Voici  la  Guyane,  située  tout  à  côté  de  la  Guyane  anglaise,  dont  la 
situation  est  excellente.  PenHant  la  période  1827-36,  le  commerce 
spécial  de  la  Guyane  avec  la  France  se  chiffrait,  pour  les  exportatioDS 
sur  la  métropole,  à  1  million  et  demi  de  francs.  Ce  n'était  guère;  et 
cependant,  il  tombe  à  900  000  francs  pendant  la  décade  1847-56,  puisii 
800.000  de  1867  à  1870,  enfin  à  600.000  en  1887,  à  100.000  en  1889! 
Quant  aux  exportations  de  France  sur  Cayenne,  elles  ont  pour  cause 
Tapprovisionnement  des  transportés  et  des  fonctionnaires  !  On  le  voit, 
c'est  une  situation  vraiment  brillante  1 

Nous  devons  nous  arrêter  à  regret,  sous  peine  de  citer  constamment, 

de  constamment  faire  des  emprunts  à  cette  mine  si  riche,   que  nous 

sommes  heureux  d'avoir  signalée  à  nos  lecteurs.  Sans  doute  y  aurait-il 

eu  beaucoup  de  gens  plus  autorisés  que  nous,    par  leur  talent  et  par 

eur  nom,  pour  présenter  pareil  livre  dans  le  Journal  des  Économisies; 

mais  nous  avons  tenu  à   le  faire  au  nom   de  la  génération  à  laqaelle 

nous  appartenons,  qui  a  été  la  première  à  profiter  de  la  méthode  créée 

par  M.  Levasseur,  et  qui  doit  au  savant  maître  d'avoir  été  initiée  aux 

principes  de  la  géographie  économique,  de  la  géographie  rationnelle  et 

véritable. 

Daniel  Bellst. 


La  vie  et  le  travail  du  peuple  a  Londres  (Life  and  Labour  of  the 
People  in  London),  pav  Charles  Bootii.  Londres,  MacmillanetC» 
1892,  voL  n. 

Quand  le  fameux  habitant  de  la  Nouvelle-Zélande  annoncé  parMacaulaf 
dans  son  Essai  sur  la  Papauté,  viendra  en  l'an  trois  ou  quatre  miH* 
s'asseoir  sur  une   arche  brisée  du  pont  de  Londres  pour  y  prendre  noe 


*  Chaque  volume  de  cette  nouvelle  édition  remaniée  et  condensée  «c  vend 
séparément  au  prix  réduit  de  3  sh.  6  d.  Les  cartes  se  vendent  à  part  •" 
prix  de  5  sh. 
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wue  de  la  coapole  en  ruines  de  Saint-Paul,  il  se  demandera  sans  doute 
comment  et  de  quoi  vivaient  les  raillions  d'êtres  humains  qui  peuplaient 
cette  vaste  solitude.  Cette  curiosité  légitime  nous  domine  toutes  les 
fois  que  nous  promenons  nos  rêveries  rétrospectives  sur  le  Palatin  oiv 
PAcropole  ;  nous  n*avons,  hélas  1  pour  la  contenter,  que  des  conjec- 
tures érudites,  basées  sur  des  bribes  de  renseignements,  glanées  dans  les 
restes  de  la  littérature  et  de  l'épigraphie  ahtiques.  Plus  heureux  que 
noas,  hi  —  ce  que  nous  souhaitons  —  le  livre  du  président  actuel  de 
la  Société  royale  de  statistique  de  Londres  a  traversé  les  siècles,  il 
sera  à  même  de  faire  revivre  de  leur  vie  journalière  les  légions 
d*hommes,  qui,  dans  les  docks,  les  ateliers,  les  boutiques,  les  rues  et 
les  usines  de  la  ville  immense,  s'efforcent,  avec  plus  ou  moins  de  zèle 
et  plus  ou  moins  de  succès,  à  résoudre  le  problème  souvent  malaisé  du 
pain  quotidien.  Il  pourra  consulter  leur  budget  domestique  et  les  suivre 
pas  à  pas,  non  seulement  aux  heures  d'activité,  mais  encore  à  celles  où 
ils  se  délassent  de  leurs  labeurs.  Il  les  accompagnera  par  exemple,  au 
concert  du  club  ouvrier  (  Working  Mari's  club)  et  les  verra  se  presser 
devant  une  estrade  dans  leur  salle  de  réunion  habituelle  et  y  applaudir 
les  chansons  sentimentales  ou  comiques  d*amateurs  plus  ou  moins 
exercés,  tandis  que  le  président  assis  le  dos  à  Testrade  et  seul  découvert, 
manie  le  maillet,  qui  lui  sert  à  réclamer  le  silence  ou  à  scander  le  rythme 
da  refrain  repris  en  chœur  par  l'auditoire.  Si  notre  insulaire  des  anti- 
podes a  du  goût,  il  appréciera  la  sincérité,  l'absence  de  rigorisme  pédant, 
la  bonne  hiimeur  indulgente  et  la  pénétration  morale  de  M  Boolh  ;  s'il 
s'est  essayé  à  la  statistique,  il  se  sentira  pris  de  respect  pour  le  travail 
de  bénédictin  qui  a  rassemblé  les  éléments  des  tableaux  et  des  cartes, 
qai  accompagnent  l'ouvrage  ;  si  les  doctrines  anti-étatistes  sont  aXors  en 
honneur  dans  l'hémisphère  austral,  il  trouvera  bien  quelque  peu  à 
reprendre  aux  conclusions  du  chapitre  intitulé  :  «  Point  de  Vue  >,  mais 
il  n'en  sera  pas  moins  reconnaissant  à  l'auteur  de  la  masse  de  renseigne- 
ments qu'il  a  accumulés  et  frappé  de  l'intelligence  avec  laquelle  il  les  a 
coordonnés  et  rois  en  lumière. 

Avant  de  dire  notre  mot  de  ces  conclusions,  auxquelles  M.  Booth  n'a 
d'ailleurs  donné  qu'un  développement  très  restreint,  exposons,  d'après 
les  explications  qu'il  nous  donne,  quel  a  été  son  point  de  départ  et  quelle 
méthode,  lui  et  ses  collaborateurs,  ont  suivie  pour  arriver  à  dresser 
Tinventahre  de  la  vie  laborieuse  et  trop  souvent  nécessiteuse  d'une  ville 
de  quatre  millions  d'habitants. 

On  sait  qu'une  loi  de  1870  a  institué  pour  Londres  un  Conseil  Scolaire» 
qui  dispose  d'un  personnel  de  deux  ou  trois  cents  visiteurs  chargés 
d^assurer  la  fréquentation  des  écoles.  A  chaque  visiteur  est  assignée  une 
circonscription  qu'il  doit  visiter  rue  par  rue  et  maison  par  maison  ;  la 
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tion  fréquentant  Técole  peut-être  considérée  comme  représentant  la 
condition  moyenne  de  la  section  prise  dans  sa  totalité,  quoique  en 
réalité  celie-^i  soit  plutôt  supérieure,  puisque  les  enfants  d*âge  scolaire 
coûtent  et  ne  rapportent  pas. 

Dans  le  volume,  qui  est  devant  nous,  M.  Booth  nous  livre  le  résultat 
de  ses  investif^ations  pour  trois  régions  londoniennes  :  celle  de  TEst, 
celle  qu'il  appelle  la  région  centrale  et  qui  s*étend  au  nord  de  la  Cité  et 
da  Strand  et  enfin  le  faubourg,  qui  se  développe  au  sud  de  la  Tamise. 
Contrairement  à  Topinion  généralement  accréditée,  ce  n*est  pas  au  nord, 
mais  au  sud  du  fleuve,  dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  à  Southwark 
qu'existe  le  foyer  de  la  misère  la  plus  morne  et  la  plus  apathiquement 
acceptée.  Une  partie  de  ce  district,  nous  apprend  M.  Booth,  strbit  Tin- 
fluence  déprimante  de  la  bienfaisance  du  passé  ;  des  legs  destinés  à 
nourrir  la  faim,  y  ont  perpétué  la  misère  qu*ils  devaient  soulager. 

Restons,  toutefois,  dans  les  quartiers  de  l'Est,  que  M.  Booth  a  person- 
nellement étudiés,  ceux  qu'on  se  plaît  à  dépeindre  comme  la  citadelle 
classique  de  la  misère  à  Londres.  Leur  population,  surtout  ouvrière, 
atteint  presque  le  chiffre  imposant  de  neuf  cent  mille  habitants  que 
l'enquête  de  M.  Booth  répartit  comme  suit  sur  Téchelle  des  moyens  de 
subsistance. 

aasse  A  (tout  à  fait  inférieure) 10.979  hab.  ou  1.23  p.  100 

—  B  (gains  aléatoires) 100.062  —  11.22  — 

—  C  (gains  irréguliers} 74.247  —  8.33  — 

—  D  (minimum  de  salaire  régulier).  128.887  —  14.46  -* 

—  E  (gains  moyens  ordinaires) 376.9^  —  42.23  — 

—  F  (bien  rétribuée) 121.240  —  13.60  — 

—  G  (petite  bourgeoisie) 34.392  -—  3.86  — 

—  H  (bourgeoisie  aisée) 44.779  —  5.02  — 

ToUux  ..    891.539  hab.  ou    100  p.  100 

Quels  sont,  toujours  d'après  M.  Booth,  les  traits  caractéristiques  de 
chacune  de  ces  classes  ? 

La  classe  A,  parasite  Jusqu'aux  moelles,  ne  produit  rien  et  mène  une  vie 
de  sauvages  :  rien  à  faire  que  de  la  traquer  et  de  la  disperser  impitoyable- 
ment. Dans  la  classe  B  (gains  aléatoires)  viennent  s*envaser  les  déchets 
des  classes  d'au-dessus  ;  on  n'y  nait  pas  :  on  y  tombe  par  suite  d'inca- 
pacité physique,  morale  ou  mentale.  Sous  l'aiguillon  de  la  faim  on  y 
travaille  environ  trois  jours  par  semaine,  mais  ou  serait  fâché  de  tra- 
Taîller  davantage  :  la  paresse  incurable  plutôt  que  l'ivrognerie,  est  le 
TÎce  dominant,  La  classe  G  (gains  intermittents)  est  par-dessus  tout  la 
triste  victime  des  périodes  d'atonie  commerciale  et  comprend  les 
tâcherons,  les  portefaix,  les  ouvriers  du   bâtiment  :  l'insouciance  du 
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lendemain  est  le  défaut  capital.  «  La  prévoyance,  observe  à  ce  propos 
M.  Booth,  est  une  plante  de  croissance  difficile  en  Angleterre  et  ne 
prend  racine  que  sous  rinÛuence  d'une  paie  périodique  et  régulière.  » 
Les  membres  de  cette  classe  ont,  à  la  vérité,  des  Benefit  Socifitiet,ia»s 
le  siège  social  de  celles-ci  est  trop  souvent  au  cabaret.  La  classe  D 
(minimum  de  salaire  régulier)  se  fait  un  revenu  hebdomadaire  moyeade 
21  sh.  et  se  compose  des  ouvriers  qui  sont  Tobjet  d'une  préféreoM 
directe  ou  indirecte  dans  les  docl^s  ou  au  déchargement  des  navires,  des 
ouvriers  de  fabrique,  des  camionneurs  ;  leur  ouvrage  n'exige  pas  grande 
intelligence,  toutefois  ils  constituent  un  ensemble  d'hommes,  qui  se  res- 
pectent, travaillent,  élèvent  honorablement  leur  famille,  à  la  condition 
qu»?  la  mère  soit  bonne  ménagère.  C'est  cette  classe,  ainsi  que  la  précé- 
dente C.  dont  M  Booth  se  proclame  l'avocat  et  le  champion  :  «  Ce  sont 
mes  clients,  s'écrie-t-il,  et  je  me  voue  à  leur  service.  »  Quant  à  la  classe 
E,  elle  s*est  forgé  un  idéal  qui  fait  le  tourment  de  son  existence;  c'est 
dans  ses  rangs  que  se  recrutent  le  plus  d'adeptes  du  socialisme  et  de  la 
Révolution. 

M.  Booth  n'sssimile  pas  la  classe  B  aux  «  Sans  Travail  »,  qu'il  traite  à 
peu  près  d'armée  de  parade,  et  cependant,  à  son  avis,  c'est  de  Bqall 
faut  s'occuper  parce  que  c'est  la  concurrence  de  B  qui  se  crampoooeà 
C  et  à  D,  et  les  empêche  de  s*élever.  B  est  de  trop,  affirme-t-il  :  il  font 
l'éliminer  et  il  cherche  le  moyen  d'y  parvenir.  Celui  qu'il  préconise  n'est 
ni  plus  ni  moins  que  l'extension  à  la  classe  B  tout  entière  du  régime  da 
Workkouse  dans  des  espèces  de  coIonies,OLi  l'État  la  nourrirait,  hommes, 
femmes  et  enfants,  en  faisant  travailler  ferme  et  dur  tous  les  individus 
valides.   M.  Booth  ne  se  dissimule  pas  que  ces  groupes  industriels  ne 
couvriraient  pas  leurs  frais,  mais    il  pense   que  Texpérience  pourrait 
être  tentée  en  petit  et  pour  le  reste,  il  se  contente  de  recommander  la 
discrétion   dans   la  charité  réservée   aux    vieillards   et    aux  infirmes, 
rimpulsion  donnée  aux  travaux  d'assainissement  et  des  mesures  éne^ 
giques  contre  l'entassement  dans  les  quartiers  populeux.  Ainsi,  peose- 
t-il^  C  réussirait  à  trouver  graduellement  plus  d'ouvrage,  D  à  toadier 
un  salaire  plus  élevé  et  toutes  deux  acquerraient  des  habitudes  d*aato- 
nomie  économique,  qui   leur   font   défaut    aujourd'hui.  L^Angleterre, 
ajoute -til,  est  une   société  fondée  sur  Tindividualisme,  mais  qui  depab 
des  siècles  a  fait  sa  part  au  socialisme,  et  il  n'estime  pas  qae  son  «  socia* 
isme  limité  »  soit  en  contradiction  avec  la  législation   existante.  Oi 
peut  concéder  cette  interprétation  du   droit  public  anglais  et  douter 
cependant  fortement  du  succès  pratique  de  ce  projet.  En  premier  lies, 
à  défaut  d'une  contrainte  qui  équivaudrait  à  un  emprisonnement,  les 
plus  incorrigibles  de  la  classe  B  ne  manqueront  pas  de  secouer  la  dis. 
cipline  du  travail,  qui  sera  la  règle  de  ces  colonies.  En  outre,  M.  Booth 
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^lédare  lui-même  qu'on  ne  naît  pas  dans  la  classe  B,  mais  qu^on  y 
tombe  ou  qu*on  y  glisse  :  autant  avouer  qu*elle  est  éternelle  et  que 
nulle  législation  n'aura  le  pouvoir  de  la  supprimer.  Faudra-t-il  donc, 
pour  arriver  à  dégager  la  marche  en  avant  du  gros  de  Tarmée  des  tra* 
Tailleurs,  héberger  à  perpétuité  ces  traînards  et  leur  servir  des  rentes 
indirectes  aux  dépens  de  la  collectivité  productive?  Le  remède  pourrait 
bien  être  de  ceux  qui  sont  aussi  dangereux  que  la  maladie  elle-même, 
même  eu  Angleterre,  où  l'on  sait  pourtant  mieux  qu'ailleurs  s'arrêter 

sur  les  pentes  trop  rapides. 

* 

Par  franchise  et  pour  être  complet,  il  nous  a  fallu  marquer  notre  dis- 
sidence sur  un  point  secondaire  et  spécial.  Nous  ne  l'avons  fait  qu*à 
regret,  car  l'ensemble  de  l'œuvre  s'impose  par  son  rare  mérite.  Cei 
itinéraire  statistique  et  descriptif  au  travers  de  la  métropole  de  l'empire 
Britannique,  constitue  en  même  temps  une  étude  clairvoyante  des  mœurs 
populaires,  qui  est  digne  de  résister  à  l'eiTort  du  temps  ;  il  sera  con- 
sulté tant  qu'on  étudiera  l'histoire  économique  de  l'Angleterre. 

E.  Castelot. 


La  Roche-Guvon.  Châtelains,  château  et  bourg,  par  M.  Emile  Roossb. 

Paris,  Hachette  etCie.  1  vol.  in-12,  1892. 

Le  voyageur  qui,  descendant  la  Seine,  entre  Mantes  et  Vernon,  suit 
lentement  le  fleuve  aux  sinueux  contours,  rencontre  à  droite  un  coteau 
crayeux,  âpre  falaise,  dont  les  pentes  abruptes  portent  une  tour  demi- 
croulante.  Cette  vieille  ruine  féodale  est  à  peu  près  tout  ce  qui  subsiste 
du  farouche  castel  de  La  Hoche,  que,  c*ès  l'année  1125,  l'abbé  Suger 
qualifiait,  en  son  latin  d'église,  «  une  forteresse  d'aspect  sauvage  et  de 
mauvaise  renommée,  que  Ton  appelle  la  roche  de  Guidon  ».  Très  pro» 
bablement  ce  nid  de  vautours  avait  été  bâti  au  temps  où  les  Northnians 
envahisseurs  remontaient  la  Seine  jusqu'au-delà  de  Raris.  Tout  au  bas, 
resserré  entre  le  fleuve  et  la  falaise  à  pic,  vous  apercevez  le  château 
proprement  dit.  lequel  fut,  au  xviie  siècle,  surtout  au  xvni»,  une  rési- 
dence somptueuse,  que  ses  possesseurs,  les  La  Rochefoucauld,  se 
plurent  à  embellir,  et  où  des  personnages  célèbres  ont  passé  ^ . 

C'est  l'histoire  de  ce  château,  des  générations  de  seigneurs  qui  s'y  suc- 
cédèrent, et  du  petit  village  qui  entoure  l'antique  demeure  féodale,  que 
M.  Emile  Rousse  vient  de  retracer  dans  un  livre  qui  n'est  pas  simple- 
ment une  monographie  savante  et  excellente,  modèle  du  genre  ;  c'est 


1  Notamment  Turgot  et  Arthur  Young,  qui  parle  du  château  de  la  Roche- 
Gujon  dans  ses  Voyages  en  France  (tome  I). 
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établissements  religieux  se  faisaient  entrepreneurs  de  transports,  et 
envoyaient  au  loin  sur  leurs  barques  ce  qu*on  nommait  alors  «la  mar- 
^andise  de  Teau  >. 

Le  lecteur  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Emile  Rousse  beaucoup  de  ces 
menus  faits  qui  éclairent  si  vivement  les  époques  lointaines.  Et  n*est-ce 
pàs  le  service  très  réel  que  les  monographies  locales  rendent  à  This- 
toire  générale  qu'elles  alimentent,  comme  les  ruisseaux  apportent  leur 
tribut  aux  fleuves?  Ei; vérité,  il  n*est  si  petit  coin  de  terre  qui  n'offre  à 
Téradit,  curieux  d'interroger  le  mystère  du  passé,  un  sujet  capable  de 
le  séduire,  surtout  si  ce  coin  de  terre  est  le  berceau  natal.  En  lisant 
M.  Emile  Rousse,  je  me  rappelais  le  préambule  que  Cicéron  a  placé  en 
tète  du  second  livre  de  son  traité  De  Legibus,  et  dans  lequel,  avec  une 
tendresse  pénétrante,  il  évoque  l'image  du  pays  d'Arpinum,  de  l'humble 
pays  qui  l'avait  vu  ndtre,  et  vante  la  tranquille  douceur  de  ces  cam- 
pagnes. —  Mais,  ajoute,  Cicéron,  «  j*y  suis  attiré  encore  par  un  autre 
charme.  Cest  ici,  à  mon  frère  et  à  moi,  notre  vraie  patrie.  Vous  voyez 
cette  maison?  Telle  qu'elle  est,  c'est  mon  père  qui  l'a  agrandie...  Il  y 
a  là  je  ne  sais  quelle  magie  secrète  qui  parle  à  mes  sens  et  à  mon  âme, 
et  me  fait  préférer  ce  séjour  à  tout  autre...  »  Le  même  sentiment,  on  le 
devine,  a  inspiré  le  livre  de  M.  Emile  Rousse  et  plus  d'une  de  ses  pages 

en  porte  le  reflet. 

Varaqnac. 


Etudbs  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse,  par  Raoul  Jay,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  Paris,  Larose,1893,in- 12  de  308  pages. 

M  Chargé  par  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  d'une  mission 
à  l'eCTet  d'étudier  la  législation  ouvrière  en  Suisse,  j'ai  retrouvé  à  l'ordre 
du  jour,  au-delà  de  la  frontière,  les  questions  qui  nous  préoccupent  et 
nous  divisent.  Mais  en  Suisse  des  institutions  démocratiques  déjà  an- 
ciennes ont  permis  aux  travailleurs  de  Tindustrie  d'obtenir  du  législa- 
teur une  protection  plus  étendue  qu'en  aucun  autre  pays.  »  C'est  ainsi 
que  commence  M.  Jay,  et  il  ajoute  qu'il  a  voulu  exposer  le  résultat  de 
ses  recherches,  espérant  que  la  France,  elle  aussi,  finira  par  entrer  dans 
la  voie  du  socialisme  d'État  (hélas  !  elle  y  est  déjà)  dont  il  est  visible- 
ment partisan,  bien  que  son  travail  soit  plutôt  un  exposé  de  faits  et  de 
documents  que  la  défense  d'une  doctrine  et  que  le  sentiment  de  l'au- 
teur résulte  seulement  du  tour  général  de  son  étude  et  de  quelques 
phrases  comme  celle  où  il  est  parlé  «  du  régime  dissolvant  qu'on  appelle 
encore  la  liberté  de  l'industrie  ». 

L'ouvrage,  d'ailleurs,  est  intéressant  et  instructif,  et,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  «   très  documenté  >.   Il  se  divise    en   trois  études  dis- 

T.  XIV.—  AVRIL  1893.  9 
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eHe  n'existait  pas  on  ne  la  créerait  pas  ».  n  ajoate  que  de  nombreuses 

pèlitioDB  con're  ont  été  adressées  au  Conseil  fédéral  même  par  des 

ouvriers.  M.  Jay  lui-môme  reconnaît  que  «  la  journée  de  dix  heures  a  été 

ÎBftrodiiite  depuis  quelques  années  dans  un  nombre  considérable  d^êta- 

UisBements  par  l'initiative  des  industriels  eux-mêmes  ».   Alors  où  est 

rnâité  de  la  loi  limitant  la  journée  à  onze  heures^  En  France  aussi  nous 

wioiàs  en  bien  des  métiers  la  journée  de  onze,  de  dix  et  même  de  neuf 

heures,  et  ce  résultat  n'est  pas  dû  assurément  à  la  Ini  de  1848  limitant 

la  durée  des  journées  de  travail  à  douze  heures.  Le  résultat  certain  de 

la  loi  suisse  a  été  de  pousser  les  socialistes  à  réclamer  de  plus  en  plus 

rintervention  de  l'État  :  M.  Jay  nous  rapporte  le  fait  d'une  fédération 

ouvrière  qui  prétendait  obtenir  du  Conseil  fédéral  la  limitation  à  huit 

heures  de  la  journée  du  travail  dans  son  métier  (ce   que  le  Conseil 

fédéral  peut  ordonner  pour  les  professions  dangereuses  et  insalubres),  à 

raison,  disait-elle,  «  des  dangers  énormes  et  permanents  pour  la  santé 

qa*offinela  profession  »  et  cette  profession  c'est  celle d'imprimeur  ! 

Passons  à  la  seconde  question  traitée,  celle  des  accidents  du  travail. 
V.  Jaj  expose  comment,  de  progrès  en  progrès,  et  avançant  toujours 
dans  le  socialisme,  les  législateurs  suisses  sont  arrivés  à  voter  la  mesure 
suivante  (octobre  1891)  :  «  La  Confédération  introduira  par  voie  législa- 
ûve  l*assarance  en  cas  de  maladie  et  d'accidents  en  tenant  compte  des 
caisses  de  secours  existantes.  Elle  peut  déclarer  la  participation  à  ces 
assurances  obligatoires  en  général  ou  pour  certaines  catégories  déter- 
nnnées  de  citoyens.  » 

Le  principe  posé  n'a  pas  reçu  jusqu'ici  d'exécution,  les  moyens  d'exé- 
cution étant,  parait -il,  difficiles  à  trouver,  on  espère  seulement  qu'un 
projet  de  loi  va  être  présenté  cette  année,  mais  ce  que  je  recommande 
aux  lecteurs,  c^est  la  conclusion  de  notre  auteur  :  «  L*étude  des  acci- 
dents du  travail  en  Suisse  a  l'avantage  de  nous  montrer  avec  une  incom- 
parable netteté  comment  l'assurance  obligatoire  est  le  terme  auquel 
aboutit  nécessairement  une  législation  spéciale  sur  la  responsabilité  ». 
n  convient  d'iyouter  :  lorsque  cette  législation  est  faite  par  des  parti- 
saps  du  sodalisme  d'État,  comme  sont  les  législateurs  suisses  et  les 
nôtres  en  grande  partie.  Ainsi  entendu,  la  conclusion  de  M.  Jay  est  très 
exacte  et  mérite  d'être  méditée . 

La  troisième  partie  du  livre  analysé  contient  Fhistoire  curieuse  d'une 
corporation  de  brodeurs  suisses  et  même  étrangers  (du  Yorarlberg)  qui 
avaîeiit  formé  entre  eux  une  association  pour  limiter  la  production  et 
réffler  les  prix.  Naturellement  cette  association  était  toute  volontaire, 
mais  elle  était  devenue  puissante,  employant  sans  scrupule  le  boycott 
iage  contre  les  concurrents  et  contre  ceux  qui  refusaient  d'adhérer. 
Malgré  cela,  elle  voit  diminuer  son  pouvoir  et  faiblir  sa  puissance  et  alors 
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emprunté  aux  sciences  naturelles  certains  procédés  d'investigation  :  de 
même  que  c'est  dans  les  vestiges  du  passé  qu'on  peut  retrouver  les  élé- 
ments de  transformation  d^une  race,  de  même  Thistoire  d*une  associa- 
tion peut  reproduire,  en  abrégé,  les  phases  spéciales  par  lesquelles  elle 
a  passé  et  les  transformations  qu'elle  a  subies.  L'évolution  dans  Tespace 
coïncide  ainsi  avec  révolution  dans  le  pays. 

Selon  M.  Yandervelde,  les  associations  professionnelles  ne  sont  pas 
des  créations  de  fantaisie  ;  ce  sont  des  organismes  dont  la  structure  est 
déterminée  par  le  milieu  social  et  qui  se  transforment  en  même  temps 
que  lui  En  cela,  nous  sommes  absolument  de  son  avis.  11  faut  tenir 
compte  des  milieux,  du  plus  ou  moins  d'aptitude  à  se  plier  aux  néces- 
sités de  ces  milieux,  oomme  aussi  des  moyens  et  des  procédés  employés 
dans  telle  ou  telle  industrie,  dans  tel  ou  tel  centre  de  fabrication.  Bien 
mieux  :  l'auteur  ne  s'est  pas  contenté  des  sources  écrites,  il  a  voulu 
faire  appel  aux  souvenirs  d'anciens  ouvriers,  recueillant  sur  place  et 
dans  toutes  les  villes  où  avaient  été  organisées  des  associations  profes* 
sionnelles,  des  renseignements  bien  et  dûment  contrôlés  qui  devaient 
donner  k  son  enquête,  non  seulement  une  grande  valeur  historique, 
mais  encore  une  portée  utile  au  point  de  ''ue  des  documents  recueillis. 

Aussi  l'étude  poursuivie  par  M.  Vandervelde  est -elle  pleine  de  détails 
intéressants.  Ces  documents  seront  consultés  par  ceux  qui  auront  besoin 
de  l'éclairer  sur  cette  question,  dont  se  sont  occupés  tant  de  personna- 
lités diverses. 

M.  Vandervelde  a  classé  par  ordre  d'ancienneté  toutes  les  organisa- 
tions professionnelles  qui  se  sont  créées  en  Belgique.  D*abord  les  cor- 
porations et  les  offices  qui  ont  survécu  à  l'ancien  régime  «  et  dont  les 
formes  archaïques  »,  comme  le  dit  l'auteur,  se  sont  perpétuées  en  par- 
tie jusqu'à  nos  jours  ;  ensuite  les  mutualités  professionnelles  qui  se  sont 
formées  au  commencement  de  ce  siècle;  les  sociétés  de  maintien  de 
prix  qui  remontent  à  1840;  les  associations  affiliées  aux  chevaliers 
du  travail;  les  associations  affiliées  au  parti  ouvrier;  les  corporations 
chrétiennes  créées  depuis  1886. 

Trois  catégories  de  travailleurs  restent  cependant  en  dehors  de  toute 
organisation  professionnelle  :  i^  les  femmes^  dont  quelques-unes 
figurent  seulement  dans  les  syndicats  de  l'industrie  textile  à  Gand  ; 
ji^  les  ouvriers  rendant  des  services  personnels^  à  l'exception  des  gar- 
çons de  café,  qui  ont  formé  un  syndicat  à  Bruxelles,  en  mai  1891  ;  3*  les 
ouvriers  agricoles,  dont  l'état  d'ignorance  et  de  misère,  et  aussi  les  con- 
ditions mêmes  du  travail  agricole,  ne  leur  ont  guère  permis  de  procéder 
à  une  organisation  quelconque. 

La  première  partie  de  Tétude  concerne  les  associations  anciennes, 
nous  Pavons  dit  :  offices^  corps  de  métiers  et  mutualités  profession- 
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nelUs  de  Bruges,  Furnes,    Lierre,   Malines  ,  Gand,  Anvers,  Blokn- 
berghe,  etc.  La  seconde   est  consacrée   aux  associations    moderoa: 
sociétés  de  résistance,  c'est-à-dire  de  maintien  de  prix^  umans  et  feé^ 
rations  diverses  (verriers,  cigariers,  tailleurs^  cordonniers,  mineurs,  etc.] 
Dans  le  second  volume  au  début  de  son  introduction,  M.  Yandendiev 
à  propos   de  régoîsme    corporatif,  s'inscrit  en  faox  contre  la  dedriM 
qui  a  eu  cours  pendant  longtemps  :  à  savoir  que  les  sociétés  de  résis- 
tance sont  impuissantes  à   modifier  l'action  inflexible  delà  loi  desaih' 
laires  et  qu'à   raison    de  cette  impuissance  même,    elles  ne  ponvaicot 
avoir  qu'une  influence  perturbatrice  et  des  tendances  révolutionoair». 
«  Il  est  généralement  admis,  dit-il,  que  grâce  surtout  aux  résvltats 
de  l'expérience  anglaise,  les  unions  de  métaux,  en  mettant  les  trand- 
leurs  à  même  de  contracter  librement  et   en  connaissance  de  cause, 
exercent  une  influence  considérable  sur  le  taux  des  salaires  ;  qii*tprts 
avoir  passé  par  une  phase  militante  et  agressive,  elles  deviennent  inta- 
riablement  les  plus  solides  soutiens  de  la  conciliation  industrielle». 

Mais  il  appelle  l'attention  sur  une  critique  beaucoup  plus  grave,  seioa 
lui,  car  elle  intéresse  le  principe  même,  le  fondement  moral  de  Vorpt- 
nisation  professionnelle  Cette  critique  a  été  formulée  par  M.  Gh.  Gtdr: 
«  Toute  association  d'individus  exerçant  le  même  métier  déclare  rboBO- 
rable  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  et  ayant  pareos- 
séqjuent  des  intérêts  professionnels  identiques,  qu'elle  s'appelle corp«n- 
ration,  chambre  syndicale  ou  association  coopérative,  a  nécessairennl 
une  tendance  à  l'égoïsme,  j'entends  par  là  à  faire  prédominer  ses  inté- 
rêts particuliers  sur  l'intérêt  général  :  l'égoîsme  corporatif,  ilneliHitp0 
se  faire  d'illusions  à  cet  égard,  est  encore  plus  développé  et  plus  tcua 
que  l'égoîsme  indi\idualiste.  » 

M.  Vandervelde  reconnaît,  en  eflet,  qu'il  y  a  «  une   àme  de  vérité» 
dans  cette  appréciation.  «  L'égoîsme,  écrit-il,  est  une  des  rares  choses 
qui  n'aient  pas  été  monopolisées  par  une  classe.  Un  certain  nombre  A 
sociétés  d«  résistance  — les  plus  anciennes  et  les  plus  solides  —  todiih 
tiennent  avec  un  soin  jaloux  le  principe  de  l'hérédité  professioaneUei 
limitent  rigoureusement  le  nombre  des  apprentis,   interdisent  à  teurs 
membres  de  travailler  avec  des   non-syndiqués  et  se  confinent  étroite- 
ment dans  leur  politique  corporative,  sans  le  moindre  souci  des  ÎDCérUs 
du  prolétariat  en  général.  »  iMais  les  progrès  de  Torganisation  profes- 
sionnelle ont-ils  pour  résultat  d'augmenter  ou   de  diminuer  ces  ten- 
dances égoïstes?  M.  Vandervelde  croit  qu'ils  doivent  les  diminuer.  CTcsi 
à  l'origine  que  Tégoîsme  corporatif  atteint  son  maximum;  auJonrdliiB, 
il  tend  à  décroître.  «  L'association  internationale,  s'étendant  à  tous  les 
métiers,  plonge  ses  racines  au  plus   profond  des  couches  sociales  et 
solidarise  les  efforts  de  tous  les  traTailleors  sans  distinction»» 
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Ce  n*iest  pas  Pavis  de  MM.  Leroj-Beauliea  et  Brentano,  qui  constatent 
que  le  groupement  professionnel  a  pourrésaltat  de  surexciter,  de  déve- 
lopper Tégoîsme  des  individus;  pour  but  de  préparer  Tavènement  d*une 
aristocratie  du  trarail  fondant  sa  domination  sur  un  prolétariat  désor- 
ganisé. 

M.  Vandervelde  défend  mordicus  son  opinion  :  A  son  avis,  «  la  décrois- 
sance de  Fêgoîsme  corporatif  est  la  conséquence  nécessaire  de  révolu- 
tion industrielle.  Par  suite  des  transformations  techniques  de  l'industrie 
Fassodation  professionnelle  moderne  s'éloigne  de  plus  en  plus  du  type 
pirimitif  de  la  corporation.  Elle  se  rapproche  progressivement  d'un 
type  supérieur  concourant,  avec  d'autres  institutions,  à  révolution 
ascendante  de  l'ensemble  du  prolétariat.  Les  mesures  qui  ont  pour  but 
êm  limiter  Toffre  du  travail  trouvent  leur  justification  —  historique  et 
tonte  relative  —  dans  les  conditions  d'ensemble  du  système  capitaliste  ; 
^lies  sont,  dans  l'état  actuel  des  choses,  plutôt  favorables  que  nuisibles 
k  la  classe  ouvrière  en  général.  L'association  professionnelle,  ouverte  à 
tons  et  se  rattachant  aux  groupements  similaires,  est  le  fondement  néces- 
saire de  toutes  les  formes  d*entreprises  qui  tendent  à  substituer  le 
régime  collectiviste  au  régime  individualiste.  » 

Certes,  le  régime  collectiviste,  ainsi  compris,  pourrait  avoir  de  bons 
résnhats  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  l'évolution  ouvrière  ; 
mais  n  y  a  certains  théoriciens  qui  ont  des  vues  beaucoup  plus  larges» 
qaà  dn  terrain  professionnel  passeraient  facilement,  si  on  les  laissait 
fiûre,  et  surtout  slls  étaient  obéis,  sur  le  terrain  politique,  et  c*est  là 
cfo'est  le  danger. 

En  somme,  le  travail  de  M.  Vandervelde  est  des  plus  intéressants, 
des  plus  consciencieux  ;il  révèle  une  persévérance  méritoire  à  mener  à 
bien  une  enquête  difficile,  véritablement  utile,  et  dont  ne  manqueront 
pas  de  profiter  ceux  qui  voudront  avoir  des  notions  absolument  exactes 
sur  une  question  fort  controversée  jusqu'ici. 

EUGÈEIK   ROCMBTIN. 


L'ÉvoLiTTiON  S0CIAL8,  par  Bernard  Lavbrgne,  sénateur  du  Tarn,  in-18, 

Paris  Fischbacher,  1893. 

Les  revendications  sociales  des  ouvriers  sont-elles  fondées,  ou  ne 
sont-elles  que  Tœuvre  de  sectaires  qui  exploitent  l'ignorance  et  lacréda- 
Iké  des  masses?  Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Bernard  La  vergue 
dans  ce  volume  et  qu'il  résout  à  sa  manière.  H  y  a,  dit  T auteur,  dans 
la  situation  de  l'ouvrier  quelque  chose  d'injure  et  de  fatal  qui  explique 
les  convulsions  actuelles  du  prolétariat  ;  et  nous  croyons  possible  de 
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dostrieU  elle   ne  supporte  par  rexamen.  Lorsqu'un  industriel  a  besoin 
d*ouvriers  il  les  prend  comme  il  les  trouve  et  non  comme  il  les  ve^it. 

Oo^era  peut-être  tenté  de  croire,  d'après  ces  critiques,  que  C Évolution 
tociale  est  un  livre  de  nulle  valeur.  Bien  loin  de  là.  Il  repose  sur  des 
principes  faux,  il  y  en  a  beaucoup  d^autres  dans  le  même  cas  ;  mais  \l 
renferme  une  foule  de  détails  instructifs  et,  écrit  avec  autant  d*éléganc& 
que  de  conviction,  il  entraîne  le  lecteur,  qui  est  souvent  plus  sensible 
à  la  forme  qu*au  fond.  C*est  pourquoi  nous  avons  voulu  indiquer  le 
côté  faible  de  cet  ouvrage.  Rouxel. 


Pnécis  d'bgonomib  politique  et  de  mobalb,  par  G.  de  Molinari.  In-i6% 

Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

Tout  publiciste  un  peu  fécond  aurait  besoin  que  ses  œuvres  fussent 
résumées,  afin  qu*un  plus  grand  nombre  de  personnes  puissent  s'en 
faire  une  idée  assez  exacte  sans  avoir  besoin  de  les  lire  entièrement. 

Les  biographes  se  chargent  ordinairement  de  cette  besogne  ;  mais  la 
font-ils  bien?  Il  est  facile  de  constater  que,  plus  nous  allons,  plus  ce 
travail  est  exécuté  d*une  façon  superficielle,  et  il  ne  peut  pas  en  être 
autrement,  vu  le  grand  nombre  d'écrivains  que  jette  sur  le  marché  lit- 
téraire l'instruction  plus  ou  moins  gratuite  à  tous  les  degrés,  surtout  au 
degré  inférieur,  qui  suffit  aujourd'hui  pour  faire  un  journaliste,  c'est-à* 
dire  un  prince  de  la  science,  de  la  littérature  et  de  l'art. 

Quand  un  savant  a  acquis  une  certaine  notoriété,  il  se  trouve  ordi- 
nairement quelque  jeune  auteur,  même  plusieurs,  qui  font  un  abrégé 
de  son  œuvre.  Le  font-ils  beaucoup  mieux  que  les  biographes  %  Ont-ils 
l)ien  compris  leur  maître  ?  L*ayant  bien  compris  Font-ils  bien  rendu  ? 

Ce  que  Ton  conçoit  bien  s'énonce  clairement. 
Et  les  mots  pour,  le  dire,  arrivent  aisément; 

mais,  s*il  est  vrai  que  le  traducteur  est  un  trahisseur,  Tabréviateur  ne 
Test  souvent  pas  moins. 

11  serait  donc  à  désirer  que,  vers  la  fin  de  leur  carrière,  lorsque  leurs 
idées  sont  définitivement  fixées  et  mûres,  les  écrivains  fissent  eux-mêmes 
un  résumé  de  leur  œuvre,  une  synthèse  de  leurs  idées  dominantes. 

C'est  peut-être  ce  qu'a  pensé  .M.  de  Molinari  en  présentant  au  public 
ce  Précis  cCéconomie  politique  et  de  morale  ;  en  tout  cas,  c'est  ce  qu'il 
a  fait.  Ce  livre  n'est  donc  pas  seulement  un  manuel  à  l'usage  des  pro- 
fesseurs ou  des  élèves  en  économie  politique  ;  c'est  de  plus  la  quintes- 
sence de  l'œuvre  complète  de  l'auteur.  Résumer  ce  résumé  serait  un 
travail  difficile  et  d'ailleurs  peu  utile  :  qui  n'aurait  pas  le  courage  de 
lire  un  volume  de  280  pages  ?  Nous  ne  le  tenterons  donc  pas  et  nous  in- 
diquerons seulement  les  lignes  générales. 
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M.  de  Molinari  est  un  des  doyeos,  peut-être  le  dojren  de  l'éconoaie 
politique  ;  sou  œuvre  est  imposante  :  nous  comptons  24  oavraf^e»  sortis 
de  sa  plume,  dont  quelques-uns  en  plusieurs  volumes  ;  ses  idées  sont 
originales  et  lui  sont  particulières.  Deux  principes  noos  paraissent  les 
dominer  et  les  régir  :  1^  Appliquer  à.  l'écoftomie  politique  la  théorift 
évolutionniste  ;  2^  Heiier  la  morale  et  aussi  la  relîgisn  à  réconoiM  poli- 
tique. 

Les  physiocrates,  fondateurs  de  la  science  économique,  ne  sépaniest 
point  la  morale  de  F  économie  politique,  et  il  est  probable  que  celte 
scission  n^aurait  jamais  été  opérée  si  la  science  économique  n*était  pas 
devenue  académique.  M.  de  Molinari  ne  fait  deuc  ici  qae  atainteoir  la 
tradition  qu*il  n'a  d*ailleurs  jamais  abandonnée,  comme  le  prouvent 
ses  travaux  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  sur  la  liberté  des 
théâtres,  f^tc,  qui  datent  de  loin,  et  ses  volumes  :  La  Morale  éconondqwi 
et  Religion^  qui  datent  de  près. 

L'application  de  Tévolutionnisme  à  l'économie  politique  est  plusptf- 
sonnelle  à  notre  auteur.  La  doctrine  de  M.  de  Molinari  est  un  évolation- 
nisme  modéré,  on  le  devine  puisqu'il  admet  la  religion.  Pour  luirhomme 
n'est  pas  une  pure  et  simple  bète.  La  concurrence  vitale  est  la  loi  des 
espèces  inférieures  seulement.  Cette  loi  est  d'ailleurs  très  sage  :  elle 
maintient  l'équilibre  entre  les  espèces  et  préside  par  conséquent! 
Tuni-variété  de  l'univers. 

«  La  concurrence  vitale  n'a  pas  seulement  pour  résultat  de  consens 
les  forts,  c'est-à-dire  les  plus  aptes  à  perpétuer  l'espèce»  elle  a  encore 
pour  effet  de  maintenir  un  équilibre  nécessaire  entre  les  différentes 
espèces,  d'empêcher  la  diminution  et  l'extinction  des  unes,  et  la  molti- 
plication  excessive  des  autres  ». 

Mais  l'espèce  humaine  n'est  pas  uniquement  soumise  à  cette  loi  de 
concurrence  vitale;  elle  diffère  essentiellement  de  la  béte  ;  ce  qui 
caractérise  et  différentie  l'homme,  c'est  qu'il  est  apte  à  produire,  et 
qu'il  produit  en  effet;  tandis  que  la  bète  ne  peut  et  ne  sait  que  détruirt. 
Ce  seul  fait  soustraie  l'espèce  humaine  à  la  concurrence  vitale  et 
établit  entre  ses  membres  la  solidarité. 

L'homme  difière  encore  de  l'animal  en  ce  qu'il  est  doué  du  senti- 
ment religieux,  dont  sont  privés  les  animaux. 

De  ces  deux  faits,  que  l'homme  est  un  animal  productif  et  religienXf 
résulte  sa  capacité  de  progresser  indéfiniment,  qui  n'existe  pas  chez  les 
animaux. 

«  La  capacité  de  progrès  des  espèces  inférieures  est  étroitement 
limitée.  Même  eu  admettant  l'hypothèse  du  transformisme,  celte  capa- 
cité serait  presque  exclusivement  physique  ;  elle  se  bornerait  à  Tadapla- 
tion   des   espèces  aux   conditions  changeantes    de  leur  existence.  L» 


capacité  ds  progprès  de  l'espèce  hamaiae,  aa  dmiraire,  n'a  poiot  de 
lÛBÎtes  aaeigDabies^  et  elle  diffère  par  son  objei  même  de  celle  des 
espèces  inférieures.  L'homme-  est  demeuré  physiquement  ce  qa'il  était  à 
rongioe  de  l'espèce,  (}uelleque  soit  cette  origine.  Les  progrès  qu*il  a  réa- 
lisés Goasistent  dans  l'amélioration  de  ses.  coBditioBS  matérielles  d*exis> 
tence^  dans  le  développement  de  son  intelligence,  dans  >*extensiea  de 
ses  connaissances,  dans  Taccroissement  et  l'élévatioQ  de  sa  moralité,  le 
tout  se  résumant  dans  l'augmentation  progresaire  de  sa  paissance 
d*acUon.  ^ 

L'homme  est  ainsiv  non  seulement  un  animal  productifs  m  Fexdusîoii 
da  tous  autres^  mais  un  animal  progressivement  productif. 

rfoos  voilà  loin  de  la  confusion  qu'ont  cherchée  à  établir  les  transfor-* 
mistes  entre  l'homme  et  les  animaux. 

Sans  entrer  dans  le  détail  du  Précis  économtqoe,  nous  appellerons 
L'attention  des  lecteurs  sur  la  manière  «lont  s'établit  naturettement 
Téquilibre  entre  les  diverses  productions,  sur  l'utilité  sociale  des  spécu- 
lateurs fonciers^  sar  les  co-nséquences  qui  s'ensuivraient  de  la  nationali- 
sation du  soL 

La  partie  morale  da  iV^cis  ne  mérite  pas  moins  d'attention.  Bornons- 
BOUS  à  dire  que  po«ir  M.  de  Molinari,  la  cause  première  du  mal  social 
actuel  réside  en  ce  que  le  progrès  moral  est  en  retard  sur  le  progrès 
économique* 

«  Dans  toutes  les  sociétés  en  voie  de  civilisation^  le  progrès  moral 
ait  actuellement,  et  plus  qu'il  ne  l'a  jamais  été,  en  retard  sur  le  pro- 
grès économique,  et  c'est  à  ce  retard  qu'il  faat  attribuer,  avant  tout, 
la  maJaiso  protond  auquel  elles  sont  en  proie  et  la  crise  qu'elles  tra- 
versent ». 

VamoralUé  n*est  pas  seulement  individuelle,  elle  est  sortout  collec- 
tive, les  corps  gouvernants  à  tous  les  degrés  sont  encore  plus  dépourvus 
de  sens  moral  que  les  individus. 

Le  remède  au  mal  social,  la  solution  de  la  terrible  question  ne  se 
tcouvera  donc  pas  dans  une  révolution, dans  un  changement  extériew. 
mais  dans  une  réforme  intérieure  des  individus  et  des  collectivités.  Tele 
est  la  conclusion  de  3L  de  Molinari,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  j 
ranger. 

ROUXEL. 


Étudb  sur  les  chemins  de  fer  secondaires  a  Porto -Rico,  par  M.  Lucchbtti. 

Br.  in-8,  Paris,  imprimerie  Chaix,  1892. 

L'Ile  de  Porto-Rico  travaille  de  tout  son  cœur  à  justifier  son  nom  en 
développant  sa  richesse.  Son  climat  est  sain,  le  sol  eu  est  fertile,  la  canne 
à  sucre,  le  café,  etc.,  y  poussent  à  merveille,  la  population  est  dense  : 
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Les  miseras  humaines  et  sociales,  par  M.  E.  Didier.  In-12.  Paris,  Gh. 

Delagrave,  1882. 

G*est  un  plaisir  autant  quMn  devoir  pour  les  parents  de  chercher  à 
faire  profiter  leurs  descendants  de  Texpérience  acquise  ;  les  conseils 
d*an  père,  d'un  grand-père  eipérimentés  valent  mieux  et  sont  plus 
profitables  que  les  leçons  des  maîtres  les  plus  savants.  C'est  dans  ce 
bat  d*étre  utile  à  sa  postérité  que  M.  Didier  s*est  déterminé  à  écrire  ce 
petit  volume,  fruit  de  son  expérience  et  de  ses  méditations  sur  les 
misères  humaines  et  sociales.  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La 
première  renferme  la  description  des  Misères  de  la  vie  dans  les  diffé- 
rents âges  et  les  diverses  conditions. 

Dans  la  seconde,  intitulée  Mes  utopies^  Tauteur,  contrairement  à  tant 
d'autres,  qui  présentent  de  pures  utopies  comme  des  choses  possibles, 
et  qui  veulent  les  faire  réaliser  sans  retard,  «  pacifiquement  ou  violem- 
ment »,  l'auteur,  dis-Je,  propose  sous  le  titre  d'Utopies  des  réformes  qui 
sont  quelquefois  discutables,  mais  qu'il  n'a  pas  la  prétention  d  imposer  avec 
garantie  du  gouvernement. 

«  Il  me  parait  prudent,  dit-il,  d'abriter  l'énoncé  de  mes  idées  et  de 
mes  théories  sous  le  titre  modeste  qu^on  lit  en  tète  de  ce  chàpiiceiMes  tito- 
pies;  non  pas  parce  que  j'ai  la  pensée  que  ce  sont  réellement  des  uto- 
pies, ce  qui  serait  une  absurdité  de  ma  part  ;  mais  parce  qu'il  est  bon 
de  se  défier  de  ses  inspirations,  même  de  celles  que  l'on  croit  être  les 
meilleures  ». 

Parmi  ces  utopies,  nous  relèverons  celle  qui  se  rapporte  au  suffrage 
universel.  M.  Didier  n'attache  qu*une  importance  très  secondaire  à 
la  forme  des  gouvernements  ;  elle  valut,  dit-il,  entre  les  mains  des 
hommes,  ce  que  valent  les  hommes.  Il  suit  de  là  que  tant  valent  les 
hommes,  tant  valent  les  gouvernements.  Pour  avoir  un  bon  gouverne- 
ment il  faut  donc  une  bonne  éducation,  et  le  droit  de  suffrage  ne  doit 
être  accordé  qu'à  ceux  qui  ont  acquis  les  qualités  nécessaires  pour  en 
faire  bon  usage . 

«  Je  voudrais,  dit  M.  Didier,  que  le  titre  de  citoyen  fût  une  dignité, 
Qn  grade  dans  l'État,  grade  acquis  par  le  sociétaire,  en  raison  d'un 
mérite  quelconque,  si  petit  qu'il  soit.  Je  voudrais  qu^on  ne  fût  reçu 
citoyen  que  lorsqu'on  aurait  mérité  de  l'être,  soit  par  la  preuve  faite 
que  Ton  a  la  bonne  conception  de  ses  devoirs,  soit  par  des  actes  méri- 
tants accomplis,  soit  par  une  position  acquise,  cela  bien  entendu  sans 
distinction  de  rang  ni  de  fortune...,  lorsqu'on  doit  être  investi  de  l'hon- 
neur de  prendre  une  part,  tant  minime  qu'elle  soit,  aux  affaires  de  son 
pays,  il  est  juste  que  l'on  donne  à  la  société  des  garanties  qui  lui  sont 
nécessaires.  C'est  pourquoi  je  voudrais  le  suffrage  universel,  mais  seule- 
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ment  entre  les  sociétaires  reconnus  dignes  d*ètre  citoyens.  >  L*aiiieur 
▼a  même  jusqu^à  demander  la  création  d*une  Académie  du  mérite 
civique,  chargée  de  l'examen  des  droits  de  l'individu  proposé  pour  être 
citoyen. 

£1  est  au  moins  douteux  qœ  F  Académie  du  mérite  civiqQe  domie  les 
résultiAs  que  li.  Didier  en  espère.  Et  pourtant  le  suffrage  universel  sans 
condition  laisse  beaucoup  à  désirer.  Que  faut-il  donc  fairet  Rîen  fle 
plus  simple  :  pas  trop  gouverner.  Moins  le  gouTemement  aura  d*aUn- 
butioBS,  moins  le  suffrage  universel  présentera  d'inconvénients. 

M.  Didier  u*est  pas  tendre  pour  les  socialistes  ;  il  incline  à  croire 
q«e,  s'ils  demandent  l'abolition  de  la  propriété,  c^est  pour  s*en  empa- 
rer et  revenir  ensuite  à  la  tradition.  L'égalité  des  fortunes,  Tégaiité  des 
salaires  sont  aussi  <de  véritables  utopies,  qui  supposent  fégalité  des 
forces  productives,  l'i^galité  des  besoins,  des  goftts,  des  aptitudes,  etc. 
«  U  ne  faut  pas  dire  :  à  chacun  selon  ses  besoins  :  mais,  bien  â  chacun 
selon  ses  ressources,  c^t  à  soi  à  élever  ses  ressources  an  niveau  de  ses 
besoins  ou  bien  à  limiter  ses  besoins  aux  ressources  que  Ton  sait  se 
créer.  » 

La  troisième  partie,  intitulée  :  Mes  conseils,  renferme  de  bonne 
réflexions  sur  la  femme,  le  mariage,  le  divorce,  etc.  La  femme  ne  doit 
être  ni  esclave  ni  idole.  Il  faut  que  lliomme  la  respecte,  mais  il  faut 
d'abord  qu'elle  se  respecte  elle-même.  M.  Didier  n'est  pas  grand  parti- 
san du  divorce.  «  Dieu  nous  garde  d'être  jamais  dans  la  po^on 
d'avoir  à  en  profiter.  C'est  un  refuge  pour  des  naufragés  ;  mais  on  n*j 
retrouve  jamais  le  bonheur  perdu  >.  Pour  éviter  ce  naufrage,  il  ne  faut 
se  marier  qu'avec  drscemement  et  après  mûr  examen.  Les  conseils  de 
Tauteur  à  ce  sujet  sont  très  sensés.  En  somme,  on  trouve  dans  tout  ce 
volume  beaucoup  de  bon  sens,  une  honnêteté  à  toute  épreuve  ;  peut- 
être  plus  de  sagesse  que  de  science,  mais  la  sagesse  se  passe  plus  aisé- 
n^nt  de  la  science  que  la  science  de  la  sagesse. 

HOUXBL. 


Comité  central  de  peopagamda  economica.  Digt^hsn  oi  la  gomisioni 

fiADA  DEL  ESTUOIO  Y  CaiTICA  DEL  CONVENIO  OB  SSCIPEOCITA»  CaMmCXAL  ONT 

LOS  EsxADOs  UNU>os,br.  in-S.  Habana,  imprenda  «  la  Razon  »,  18d!^. 

La  Havane  se  trouve  dans  une  situation  un  peu  gênée  pour  ses  traités 
de  commerce,  par  suite  de  ses  relations  avec  la  mère-patrîe,  FBspagne. 
La  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux  expose  l'opinion  de  la  Ck>m- 
oûssion  chargée  de  l'étude  et  de  la  critique  de  la  convention  de  réci- 
procité commerciale  avec  les  États-Unis.  Ce  dictamen  a  été  approwé  i 
ranammité  dans  la  session  extraordinaire  du  11  février  1892. 
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Le  traité  de  commerce  de  la  Havane  arec  tes  États-Unis  ne  satisfait 
pas  tout  le  monde.  Hélas  I  tons  les  traités  en  sont  là.  C*est  sans  doute 
pcMir  cela  ^u^on  les  préfère  à  la  liberté  pare  et  simple.  Qaoiqa^il  ne 
répoBde  «pas  aux  Tosax  et  aux  aspirations  de  toutes  les  corporations,  la 
Commission  est  néanmoins  d  avis  qa*il  faot  Tadopter,  car  il  consititae 
un  progrès  et  représente,  dans  les  circonstances  actuelles,  an  effort 
lonable  do  goaTemement  en  faveur  des  intérêts  du  pays.  I)*autre  pari, 
si  1*00  faussait  les  clauses  de  ce  traité  par  le  moyen  de  tarifi  artificiels , 
•n  s'exposerait  à  de  graves  conflits  et  à  de  ruioeoses  représailles.  Ce- 
pendant^  il  £aat  continuer  les  négociations  afin  d'obtenir  des  aV'Catages 
appréciables  pour  les  industries  les  moins  bioti  partagées,  qm  sont  les 
sacres,  les  miels,  le  café,  les  cuirs  et  surtout  le  tabac  La  commission 
AdÊÊtamàe  aossi  que,  pour  favoriser  le  développement  lées  indastries 
locales  et  soulager  la  classe  ouvrière,  on  abaisse  autant  que  possible  ies 
dmits  d*entrée  sar  les  matières  premières  et  sur  les  denrées. 

Le  rapport  de  la  Commission  est  écrit  avec  beauooap  de  compétence 
et  de  sagesse  ;  on  y  trouve  des  renseignements  sur  la  législation  com- 
merciale de  rUe  dans  le  passé,  des  statistiques  sar  ri<niportatioo  et 
l'exportation  aussi  exactes  qu*on  peut  les  faire  dans  aa  pays  où  la  sta- 
tistique laisse  un  peu  à  désirer;  des  détails  sur  Tétat  aotuel  des  diverses 
industries  et  de  Tagriculture. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  dit  le  rapporteur^  où  Ton  compte  à 
peine  13  babilants  par  kilomètre  carré,  toat  -ce  qoi  contribue  à  rendre 
la  vie  plos  facile  et  à  meilleur  marché,  non  seule  ment  est  un  bien  pour 
les  habitants  d'aujourd'hui,  mais  un  puissant  stimulant  pour  attirer 
rimmigratioai  de  manière  à  mettre  en  valeur  les  ressources  naturelles 
le  sol  noos  offre  à  pleines  mains. 

HODZZL. 


Fjhanzas  t  ADUMSTSACioif ,  par  Fraiiicisgo  ScKBia.  bk-tS*  Buenos- Ayres, 

Jacobe  Penser,  1892. 

Les  finances  ont  des  relations  intimes  avec  Tadmistration  pabliqoe,  et 
«elles-là  ne  peuvent  être  bien  gérées  si  cette  dernière  est  mal  organisée 
on  corrompœ.  La  question  administrative  est  donc  capitate  en  matière 
financière,  et  c*est  avec  raison  que  M.  Seeber  lai  a  consacré  la  première 
partie  de  son  volume.  L'ordre  administratif  de  la  Hépublique  Argentine 
n*est  pas  ménagé  dans  ce  livre;  mais  il  faut  rendre  cette  justice  à  l'au- 
leor  qall  en  parle  sans  passion,  avec  beaucoup  de  sincérité  et  de  bonne 
kif  en  un  met,  en  honnête  homme  qui  voit  le  mal  et  qui  vtal  le  bien» 

Si  Ton  en  croit  BL  Seeber,  la  Répabliqiie  Argentine  est  surchai^ée 
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montre  tant  d*empressemeQt  à  solliciter  des  emplois  pour  les  autres, 
c'est  pour  montrer  que  Ton  est  un  homme  serviable  et  influent. 

On  ne  s'en  douterait  pas,  surtout  en  ce  moment:  c'est  la  France  que 
M.  Seeber  propose  pour  modèle  a  ses  compatriotes.  Gela  prouve  que 
Tadministration  est  encore  plus  défectueuse  dans  la  République  Argen- 
tine qu*en  France,  ou  bien  que  l'auteur  ne  connaît  pa?  suffisamment 
ce  qui  se  passe  à  ses  antipodes. 

Les  critiques  de  M.  Seeber,  généralement  fondées  et  toujours  sincères, 
[portent  sur  beaucoup  d'autres  objets  ;  les  particuliers  n'y  échappent 
pas  plus  que  les  gouvernants  et  les  fonctionnaires,  ce  qui  prouve  que 
l'aoleur  n'est  pas  un  mendiant  de  popularité. 

Quant  aux  remèdes  à  employer  pour  guérir  les  maux  qu*il  découvre, 
M.  Seeber  n'est  pas  partisan  de  la  législomanie  à  outrance  ;  il  trouve 
qa*il  y  aurait  plus  de  profit  à  observer  strictement  les  lois  existantes 
qa*à  en  fabriquer  de  nouvelles,  qui  ne  sont  la  plupart  du  temps  que  des 
pièces  à  côté  du  trou.  Au  lieu  de  laisser  faire  le  mal  à  l'abri  des  lois 
existantes,  l'auteur  désire  qu'on  les  applique  rigoureusement,  afin  de 
(rien  faire  et  laisser  braire.  Le  mot  est  en  français  dans  le  livre. 

«c  Les  réformes  de  nos  administrations  publiques  nécessitent,  conclut 
Fauteur,  plus  de  faits  que  de  paroles,  plus  de  travail  que  de  littérature, 
plus  de  pratique  que  de  théorie,  une  plus  grande  simplicité  et  non  des 
complications  inutiles  dans  la  forme  ». 

La  seconde  partie,  «  les  finances  »,  de  beaucoup  la  plus  volumi- 
neuse, n'est  pas  traitée  avec  moins  de  soin  et  de  talent.  Toutes  les 
fbrmcs  d'impôts  et  d'emprunts  y  sont  passées  en  revue.  L'ouvrage  est 
écrit  avec  méthode  et  clarté,  Tagréable  s'y  trouve  joint  à  l'utilité.  Bref, 
ce  volume  :  Les  finances  et  C  administration^  rendra,  un  réel  service  à  la 
République  Argentine  et  même  à  d'autres. 

ROUXEL. 
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Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  da 
I^yony  année  1890.  In-8".  Lyon,  impr.  du  Salut  Public,  1892.  —Ce 
compte  rendu  nous  donne  l>xposé  de  la  situation  industrielle  et  com- 
merciale de  la  ville  de  Lyon  pendant  Texercice  1891  et  des  documeDls 
statistiques  sur  les  soifs  et  soieries,  principaux  arlicles  du  comoiercede 
Lyon.  Une  deuxième  partie  est  consacrée  à  dos  questions  industrielles, 
commerciales  et  économiques;  et  une  troisième  aux  établissemeDls 
relevant  de  Tadministration  de  la  Chambre. 

Nous  remarquons  particuliôroment,  dans  la  seconde  partie,  Tétodii 
sur  la  réglementation  de  la  durée  du  travail.  (Rapport  de  M.  Jacquand.j 
La  Chambre  de  commerce  est  d'avis  qu'une  réglementation  uniforme 
de  la  journée  de  travail  no  lenant  aucun  compte  de  'a  diversité  de» 
industries,  de  la  dépense  très  variable  de  force  musculaire  qu'elles 
exigent,  de  la  vigueur  des  individus  qui  les  exercent,  de  toutes  les  cir- 
constances contingentes  auxquelles  elles  sont  soumises  (chômages 
intermittents,  emploi  de  forces  mécaniques,  nécessités  de  la  concur- 
rence étrangère,  besoins  individuels,  etc  ),  est  en  contradiction  formelle 
avec  les  lois  de  la  nature  et  les  exigences  économiques.  Cette  contradic- 
tion se  fait  remarquer  notamment  dans  l'industrie  des  soieries,  comme 
le  montrent  fort  bien  le  Rapport  et  la  discussion  dont  sa  lecture  a  été 
suivie. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  les 
modifications  à  introduire  dans  la  législation  et  dans  Torganisa- 
tion  des  divers  services  de  l'Algérie  [IV'gime  fiscal  de  l Algérie  y 
par  M.  Clamager.kn,  sénateur.  Rr.   in-i*\  Paris,  P.  Mouillol,  1892. —Ao 
point  de  vue  (îsoal,  l'Algérie  est  caractérisée  par  la  coexistence  de  deux 
régimes   contributifs:    Tun,  dont  les  oiigines  remontent  à  une  époque 
antérieure  à  l'occupation  française,   exclusivement  appliqué  aux  indi- 
gènes; l'autre,  d'origine  fiançaise,   qui  grève  à  la  fois,  mais  dans  des 
proportions  différentes,  les  indigènes  et  les  Européens.  Le  Rapport  de 
iM.  Clamageran  a  pour  but  de  montrer  les  avantages,  les  inconvénients 
et  les  lacunes  de  ces  deux  régimes,  de  comparer  entre  elles  les  charges 
qui  en  résultent,  de  rechercher  comment  et  jusqu'à  quel  point  on  pour- 
rait  les  unifier,  enfin  d'indiquer  les  réformes  qui  paraissent  propres  i 
améliorer  Tétat  de  choses  actuel. 
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Après  avoir  indiqué  les  réformes  désirables,  M.  Clamageran  ajoate  : 
9  H  serait  prudent  de  diviser  en  plusieurs  périodes  Texécution  des 
réformes  proposées.  Chacune  de  ces  périodes  se  prolongerait  plus  ou 
moins,  selon  les  circonstances  que  les  pouvoirs  publics  apprécieraient 
en  tenant  compte  des  résultats  acquis,  de  l'état  de  l'opinion  publique, 
du  mouvement  des  affaires,  du  développement  de  la  colonisation  et  de 
la  prospérité  des  indigènes  ». 

Congrès  intemational  d'Anvers  sur  la  législation  douanière  et 
la  réglementation  du  travail  (août  1892).  —  La  ^Tande  majorité  des 
Rapports  présentés  à  ce  Congrès  se  prononcent  contre  la  législation 
douanière  prolectrice  et  pour  la  réglementation  du  travail.  Cela  se 
comprend  un  peu  :  le  protectionnisme  ayant  pour  effet  d'élever  le  prix 
des  denrées  et  d'abaisser  les  salaires,  tourne  positivement  au  détriment 
des  ouvriers,  les  souverains  du  jour,  tandis  que  la  réglementation  du 
travail  promet  —  elle  ne  tiendra  peut-être  pas,  mais  qu'importe?  — 
Télévation  des  salaires  et  la  diminution  de  la  durée  du  travail. 

Le  Rapport  de  M.  Pareto  sur  la  protection  douanière  en  Italie  n'est 
pas  favorable.  L'auteur  le  démontre  avec  chiffres  à  l'appui.  Ce  qui  est 
plus  remarquable,  c'est  la  conclusion  de  ce  Rapport.  Si  les  libre-échan- 
gistes n'obtiennent  pas  gain  de  cause,  c'est  qu'ils  n'offrent  rien  en 
échange  du  sacrifice  qu'ils  demandent.  Que  les  droits  soient  fiscaux  ou 
protecteurs,  qu'est-ce  que  cela  peut  faire  aux  consommateurs?  Au  lieu 
de  ces  distinctions  byzantines,  si  l'on  demandait  simplement  la  sup- 
pression de  tout  droit,  les  consommateurs,  alors,  seraient  intéressés  à 
prendre  parti  en  faveur  du  libre-échange  et  la  victoire  lui  serait 
assurée.  Mais  cette  manière  de  procéder  ne  serait  pas  assez  a»*.adé- 
mique. 

M.  Raimondi  (Rapport  sur  les  bills  Mac-Kinley)  abonde^  dans  le  sens 
de  M.  Pareto.  Après  avoir  montré  les  résultats  néfastes  de  la' protection, 
M.  Raimondi  conclut  naturellement  à  son  abandon;  puis  il  se  pose 
cette  question  :  Faut-il  ménager  les  transitions?  Et  il  répond  :  c  La 
longue  expérience  qu'on  a  faite  à  ce  sujet  dans  le  monde  entier  devrait 
porter  à  répondre  :  Non.  »  En  efïet,  les  protectionnistes  ne  les  ménagent 
pas,  eux. 

M.  Léon  Donnât  est,  je  crois,  le  seul  qui  «it  combattu  ouvertement  la 
réglementation  légale  du  travail  des  ouvriers  adultes.  Son  Rapport  est 
très  serré  et  d'une  rigoureuse  logique,  mais...  Lorsqu'en  1848  on  vota 
3  millions  pour  les  associations  ouvrières,  Thiers  dit  :  J'aurais  voulu 
qu'on  en  votât  20,  afin  que  l'expérience  fût  plus  démonstrative. 

Freiland,  un  roman  collectiviste,  par  Théodore  Hbrtzka.  Extraits  et 
résumé,    traduction  par  H.  La  Fo.xtaîne.  Br.  in-8,  Bruxelles,  Vve  Mon- 
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On  y  trouve  aussi  une  histoire  abrég**e  de  la  coopération  française  ;  des 
moyens  pratiques  de  constituer  une  coopérative  de  consommation  et 
une  foule  d^autres  articles  coopératifs,  sans  oublier  les  images,  comme 
de  raison. 

Aliïianach  des  coopôrateun  belges  pour  1893 .  In-32,  Bruxelles, 
irapr.  Joseph  Maheu,  1892.  —  Plus  pratiques,  les  coopérateurs  belges 
parsèment  leur  almanach  de  réclames  :  Bons  cigares.  Employez  la 
chicorée  du  suffrage  universel.  Coopérateurs  !  le  vinaigre  VÉtoile^  c'est 
le  meilleur,  le  moins  cher  ;  essayez!  Cacao  Van  Houlen.  Et  dans  les 
intervalles  se  trouvent  des  articles  sur  les  coopératives  belges  et  hollan- 
daises :  La  vie  à  bon  marché,  la  banque  coopérative.  Coopération  ot 
socialisme,  La  coopération  et  le  progrès,  Le  devoir  de  Taristocratie 
intellectuelle,  etc. 

Les  syndicats  de  communes  et  la  loi  du  22  mars  1890,  par 
M.  Ferdinand  Dreyfus.  Br.  in-8,  Paris,  Alph.  Picard,  1892.  —  Le  mor- 
cellement excessif  des  communes  rurales  préoccupe  depuis  longtemps 
les  législateurs.  Du  fractionnement  exagéré  de  la  vie  municipale  viennent 
la  faiblesse  des  ressources,  la  difÛculté  de  trouver  des  mandataires 
capables,  l'éparpillement  de  Faction  administrative,  eu  un  mot,  Tim-* 
puissance  des  communes  françaises  à  devenir  le  pivot  d*un  régime  de 
seli^govemment.  La  loi  du  22  mars  1890  a  eu  pour  but  d*obvier  à  cet 
état  de  choses.  Dans  cette  brochure,  qui  est  une  communication  faite 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Dreyfus  passe  en 
revue  r organisât! ou  collective  des  communes  depuis  1789  Jusqu*à  nos 
jours.  11  compare  ensuite  notre  législation  à  celle  de  divers  autres  pays, 
et  il  en  conclut  que  la  loi  de  1890  est  un  progrès  notable. 

La  Rénovation  économique  mise  à  la  portée  de  tous.  Résumé 
synthétique  par  demandes  et  réponses,  par  Hippoltte  Destrem.  Br.  in-S, 
Paris,  Paul  OUendorf,  1893.  —  La  Rénovation  économique  est  le  pre- 
mier chaînon  d*une  série  de  quatre  termes,  destinés  à  paraître  succes- 
sivement et  prochainement.  Après  elles  viendront  :  La  Rénovation 
politique,  la  Rénovation  religieuse  et  morale,  la  Rénovation  interna- 
tionale. M.  Destrem  est  un  philosophe  loyal  et  modéré,  qui  se  tient  à 
distance  de  tous  les  partis  extrêmes  ;  sa  rénovation  n'est  pas  conserva- 
trice, car  la  société  doit  être  transformée,  non  pas  par  la  violence,  mais 
par  la  science ,  elle  n'est  donc  pas  révolutionnaire,  mais  évolutionnaire  ; 
elle  n^est  non  plus  ni  statophobe,  ni  statomane  ;  elle  ouvre  ses  bras  à 
tout  le  monde,  même  et  surtout  au  capital. 

R. 
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Sommaire  :  La  réforme  des  impôts  et  le  couQit  entre  la  Chambre  et  le  Sénat 
—  Les  mésaventures  de  l'Étal-patron.  —  L'aptitude  de  l'État  à  conserver 
les  tableaux.  —  Les  mécomptes  do  l'application  du  nouveau  tarif  aux  colo- 
mes.  —  La  suppression  tle  l'ordre  des  avocats.  —  La  Ligue  ipour  l'établis- 
sement de  la  liberté  de  la  médecine.  —  L* Adresse  du  comité  marx'istf  à 
l'occasion  de  la  manifestation  du  !<='  mai.  —  L'union  douanière  eabre 
HEspagne  et  le  Portugal.  —  Les  ravages  de  la  politique  protectionniste  ei 
înterventionuistc  aux  États-Unis.  —  Les  dangers  de  la  protection  de  ^â^ 
gent.  —  Un  bel  exemple  au  Japon. 

Certes,  il  y  a  beaucoup  à  améliorer  dans  notre  régime  fiscal.  Les 
3.336.282.061  fr.  de  recettes  inscrites  au  budget  de  1893  sont  ali- 
mentées  par  un  ensemble  grossier  et  confus  d'impôts  que  nousi 
légués  Tancien  régime,  que  la  Révolution  a  rétablis,  tels  quels,  après 
les  avoir  remplacés  par  les  assignats,  et  dont  elle  s'est  bornée  à 
changer  les  noms  ^  Ces  impôts  frappent  inégalement  les  diflerentes 
classes  de  la  population,  et  même  les  diflerentes  parties  du  pays; 


1  Comme  le  gouveriicment  révoiuiiouuaire  ne  s'était  point  avisé  de  réduire 
les  dépenses  publiques,  il  fallut  bien  combler  le   vide   causé  par  l'aboIitioD 
des  auciens  impôts.  Ce  vide  on  essaya  de  le  remplir  au    moyen  du  papier- 
monnaie,  des  confiscations  et  des  réquisitions  ;  mais   ces   ressources  ré?olu- 
tionnaires  eurent  une  fin,  et  un  beau  jour,  le  Trésor  public  se  trouva  complè- 
tement à  sec.  Alors  que  fit-ou  ?  On  rétablit  purement  et  simplement  les  im- 
pôts que  la  révolution  avait  abolis.  Seulement  on  eût  soin  de  leur  donner 
d'autres   noms,   afin  de  ne  pas    trop    effaroucher  les  contribuables.  Ainsi  It 
tail/e  et  les  vingtièmes  prirent  le  nom  de  contribution  foncière  ;  la  taxe  des 
maîtrises  et  jurandes^  le  droit  de  marc  d'of%  que  l'on  payait  pour  être  adnii* 
à  faire  le  commerce  ou  à  exercer  uae  profession  industrielle,  furent  umplir 
ces  par  les  patentes  ;  le  droit  de  contrôle  fut  désormais  connu  sous  le  non 
de  droit  de  timbre  ;  les  aides  se  nommèrent  contributions  indirectes,  droits 
réunis  ;  la  gabelle^  si    odieuse,  rei^ut  la    dénomination  anodine  d'impôts  du 
sel  ;  les  octrois  furent  d'abord  abolis,  mais  on  ne  tarda   guère  à  les  rétablir 
sous  la  philanthropique  désignation  (ïoctrois  de  bienfaisance;  les  corvées  de- 
meurèrent supprimiies,  mais  les  pays.uis  furent  assujettis  aux  prestations  en 
nature.    Bref    tout   le   vieux  système    d'impôts  reparut  ;  ou  prit  seulement 
la  peine  de  le  débaptiser.  {Les  Révoiulions  et  le  Despoti^me^  envisagés  au  point 
de  vue  des  intérêts  matériels,  p.  107.) 


CHRONIQUE.  151 

ils  font  obstacle  au  développement  de  la  fortune  publique,  ils  sont 
trop  souvent  des  agents  actifs  de  démoralisation.  Il  importe  donc 
de  les  réformer,  et  cette  réforme  devrait  être  une  des  principales 
préoccupations  des  hommes  politiques,  chargés  de  la  gestion  des 
intérêts  généraux  du  pays. 

Ils  s*en  préoccupent  certainement, surtout  à  la  veille  des  élections. 
C'est  ainsi  que  la  Chambre  a  supprimé  d'un  seul  coup, dans  la  séance 

0 

du  10  novembre  1892,  «  tous  les  droits   perçus  au  profit  de  l'Etat, 
sur  les  vins,  bières,  cidres  et  hydromels  »,  lesquels  procuraient  %u 
Trésor  la  grosse  recette  de  180  millions.  Mais,  de  deux  choses  Tune, 
ou  il  fallait  remplacer  cette  recette,  ou  diminuer  de  la  même  somme 
la  dépense.     Or,    la   dépense  est  sacrée,  et    depuis   des  années 
on  n'y  touche  que  pour  Taugmcnter.  La  Chambre  s*est  donc  mise  en 
devoir  de  combler  ce  trou  de  180  millions  par  Taugmentation  des 
droits  sur  les  alcools  et  une  série  de  nouveaux  impôts.  Malheureuse- 
ment quelques-uns  de  ces  impôts  sont  plus  vexatoires  que  produc- 
tifs, et  quelques  autres,  les  impôts  sur  les  patentes  des  grands  ma- 
gasins et  les  opérations  de  Bourse,  sont  abusifs  ou  destructifs  ;  enfin, 
il  est  permis  de  douter  qu'ils  suffisent  à  remplacer  les  droits  sup- 
primés. De  plus,  quand  on  examine  de  près  Tétat  des  recettes  et  des 
dépenses  publiques,  on  s'aperçoit  que  c'est  un  compte  terriblement 
boiteux  et  qu'en  dépit  des  progrès  de  l'art  de  grouper  les  chiffres, 
on  ne  parvient  à  le  redresser  qu'en  recourant  régulièrement  au  rui- 
neux expédient  des  con.solidations  des  dettes  flottantes,  au  moyen 
des  emprunts.  En  ce  moment,  par  exemple,  les  hommes  compétents 
tels  que  notre  confrère  M.Leroy-Beaulieu,  n'évaluent  pas  à  moins  de 
2  à  300  millions  l'insuffisance  annuelle  des  recettes.  En  présence 
de  cette  situation  critique,  le  Sénat  a  jugé  prudent  de  disjoindre  du 
budget  de  1893  la  réforme  de  l  impôt  des  boissons  et  d'en  réserver 
l'examen  pour  une  époque  moins  chargée  de  soucis  électoraux.  De 
là  un  conflit  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  la  Chambre  s'attribuant 
exclusivement  le  droit  d'établir  ou  de  supprimer  dis  impôts.  Nous 
ignorons  comment  ce  conflit  sera  vidé,  mais,  qu'il  le  soit  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  le  problème  de  la  réforme  de   notre  fiscalité 
grossière  et  surannée  ne  sera  pas  plus  près  d'être  résolu.  Car,  ni  la 
Chambre,ni  le  Sénat  ne  sont  disposés  à  recourir  au  seul  procédé  qui 
puisse  le  résoudre,  savoir  :  la  diminution  des  dépenses. 


♦  ♦ 


L'État,  fabricant  d'allumettes,  et  de  quelles  allumettes  !  vient,  à 
son  tour,  d'avoir  maille  à  partir  avec  le  syndicat  de  ses  ouvriers  et 
ouvrières,  et  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  ce  conflit  du  capital  et  du  tra- 
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gnées  d'un  rédacteur  de  l'Événement^  les  musées  seraient  en  train 
de  devenir  des  nécropoles  de  chefs-d'œuvre.  Écoutez  plutôt  : 

n  n^y  a  plus  à  se  le  dissimuler  :  les  chefs-d*œuvre  du  premier  de  nos 
musées  vont  à  leur  perte  prochaine  ! 

Sur  un  mur  d'honneur,  dans  le  Salon  carré,  des  tableaux  universel- 
lement célèbres  se  meurent  littéralement,  au  milieu  de  riiidifTérence  de 
tous.  Un  Tcrburg,  le  CnUant  militaire,  n^ofTre  plus  qu'une  toile  difforme 
dont  les  boursuflures  sont  hideuses  à  voir.  Un  Metzu,  là  Visite,  s'étiole, 
privé  de  soins.  Le  Portrait  de  Charles  /•%  par  Van  Dyck,  se  consume 
littéralement  !  Des  traînées  d'une  matière  blanchàti-e  coulent  du  haut  en 
bas  du  personnage  I  Le  soleil,  qui  darde  quotidiennement  sur  les  toiles 
a  desséché  les  vernis,  absorbé  Thuile,  écaillé  les  couleurs.  Les  tableaux 
ont  perdu  leur  saveur  exquise  et  ne  seront  bientôt  que  lambeaux,  dé- 
sormais sans  intérêt. 

La  Kermesse  flamande,  de  Rubens,  n*est  plus  qu'un  lameutable  dé- 
bris. Les  groupes  des  buveurs,  des  femmes  amoureuses,  des  danseurs 
en  délire,  toute  la  maestria  d'une  incomparable  palette,  se  noie  dans 
une  sorte  de  vapeur  maussade,  veule,  pénible  à  contempler. 

Faut-il  parler  du  fameux  portrait  d* Elisabeth  de  France,  de  celui 
d'Hélène  Fourment,  cités  parmi  les  plus  beaux  qui  soient  sortis  des 
mains  du  géant  de  TÉcole  d'Anvers  ?  Us  ne  seront  plus  dignes  bientôt 
d'être  vénérés.  Le  panneau  de  Fun  est  fendu,  abîmé,  replâtré  !  L'autre 
est  aux  trois  quarts  anéanti  !  Ce  ne  sont,  l'un  et  l'autre,  que  ruines  ef- 
fritées de  part  en  part.  Chacun  sait  pourtant  qu'il  s'agit  là  de  morceaux 
pleins  de  vie,  de  santé,  de  force. 

Les  Weenix,  de  Heem,  Jacob  van  Ruysdaêl,  Rembrandt,  sont  très 
mai  entretenus.  Autant  dire  qu'ds  ne  le  sont  pas  du  tout. 

La  série  des  maîtres  italiens  :  les  Raphaël,  de  Vinci,  Titien,  Solario, 
Véronèse,  Tiepolo,  sont  maculés,  couverts  de  buée.  Enfin,  la  plupart  des 
toiles  de  grandes  dimensions,  détendues  de  leurs  châssis,  pendent  ainsi 
que  des  chiffons  informes,  sans  valeur  I  Si  l'on  ne  se  préoccupe  d'y 
mettre  ordre,  d'ici  trois  ou  quatre  ans  il  n'y  en  aura  plus  une  seule  in- 
tacte, place  du  Carrousel. 

Les  initiés  s'en  vont  le  cœur  serré,  presque  les  larmes  aux  yeux,  ré- 
pétant à  qui  veut  l'entendre  :  Le  Louvre  se  perd  !  Sauvez  le  Louvre  I... 


L'application  du  nouveau  tarif  aux  colonies  a  imposé  naturelle- 
ment un  surcroit  de  charges  aux  consommateurs  ;  en  revanche, 
elle  devait  augmenter  les  recettes  des  budgets  coloniaux.  C'était, 
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aux  yeux  des  budgétivores,  sinon  des  eonsommateurs,  une  compeii- 
sation  amplement  suffisante.  Mais  qu'arrive -t-il?  C'est  que  la  mé- 
tropole encaisse  les  recettes  en  laissant  les  charges  aux  colonies  : 

L^applicatioii  du  nouveau  régime  douanier^  lisons-nous  dans  le  Jour- 
nal des  Débats,  continue  do  soulever  dans  nos  colonies,  à  la  Guade- 
loupe, à  la  Martinique,  à  la  Guyane,  à  Saint-Pierre^Miquelon,  d'una- 
nimes réclamations.  On  avait  fait  miroiter  aux  yeux  des  populations  les 
avantages  que  les  budgets  coloniaux  devaient  retirer  de  Taugmentatioa 
des  droits  d^entrée.  Or,  non  seulement  bon  nombre  de  navires  étrangers 
désertent  nos  ports  coloniaux  pour  n'avoir  pas  à  se  soumettre  aux  coû- 
teuses et  gênantes  formalités  de  la  douane,  mais  encore  ceux  qui  j 
entrent  ne  procurent  aucun  profit  au  budget  de  la  colonie.  Voici  corn» 
ment  les  armateurs  étrangers  ont  trouvé  moyen  de  tourner  la  difficulté, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  importations  de  tissus. 

L'application  du  tarif  exige  un  certain  nombre  de  vérifications  pour 
le  métrage,  le  pesage  et  l'estimation  des  marchandises.  Ces  opérations 
sont  longues  et  compliquées,  étant  donnés  surtout  les  moyens  impar- 
faits dont  dispose  Fadministration  coloniale.  Que  fait  alors  Timportaleur 
étranger  ?  Au  lieu  de  faire  expédier  ses  colis  en  douane  à  la  Guadeloupe, 
par  exemple,  il  dirige  sa  marchandise  sur  un  port  français  où  elle  paye 
les  droits  de  douane.  La  marchandise  ainsi  francisée  est  expédiée  à  la 
Guadeloupe  où  eiJe  entre  en  franchise.  11  en  résulte  que  les  droits  per- 
çus en  France  restent  au  profit  du  Trésor  métropoUtain  et  que  la  Gua- 
deloupe n'encaisse  pas  un  centime.  Les  colonies  commencent  à  s'aper- 
cevoir qu'elles  ont  été  sacrifiées  et  elles  se  plaignent.  Elles  n'ont  pas 
tort.  Mais  qu'y  faire  ?  Espérer  que  la  Chambre  qui  a  doté  la  France  et 
ses  colonies  du  régime  douanier  actuel  reviendra  sur  son  œuvre,  ce  se- 
rait pousser  la  naïveté  un  peu  loin.  Les  populations  coloniales  n*on 
donc  qu'à  s'armer  de  patience.  ' 

Nous  conseillerions  plutôt  aux  populations  de  s'armer  d'impa- 
tience et  de  remplacer  aux  prochaines  élections  les  députés  protec- 
tionnistes par  des  libre-échangistes.  C'est  par  ce  procédé  que  les 
Américams  vont  bientôt  se  débarrasser  du  tarif  Mac  Kinley.  Pour- 
quoi ne  l'emploierions-nous  pas  pour  mettre  à  la  réforme  le  tarif 
Méline?  La  patience  est  une  belle  vertu,  mais  pas  trop  n'en  fautl 


♦  ♦ 


L*  «  ordre  des  avocats  »  a  survécu  à  la  suppression  des  corpora- 
tions. Après  avoir  été  aboli  pendant  la  Révolution,  il  a  été  rétabli, 
avec  la  plupart  des  institutions  vieillies  de  Tancien  régime,   par 
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Napoléon  P'.  Ce  n'est  autre  chose  qu'un  syndicat  pourvu  d'un  mo- 
nopole. Nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  la  profession  d'avocat,  à 
moins  d'avoir  été  admis  à  faire  partie  du  syndicat.  C'est  le  Conseil 
qui  prononce  sur  l'admission  et  au  besoin,  —  pour  des  motifs  dont 
il  est  seul  juge  (un  avocat  a  été,  comme  chacun  sait,  rayé  du  tableau 
de  Tordre  pour  avoir  fait  partie  de  la  Commune)  —  sur  l'exclusion. 
Un  député,  M.  TrouiUot,  a  proposé  la  suppression  de  cette  insti- 
tution surannée,  mais  nous  doutons  fort  qu'il  Tobtienne.  Nous  en 
doutons  d'autant  plus  que  l'objectif  de  tous  les  syndicats  ouvriers 
et  autres  qui  se  sont  multipliés  depuis  quelques  années,  consiste 
précisément  à  faire  établir  à  leur  profit  le  monopole  dont  M.  Trouil* 
lot  voudrait  affranchir  la  profession  de  défenseur  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin.  Nous  aurons,  selon  toute  apparence, dans  un  avenir  pro* 
chain.  Tordre  des  épiciers,  des  marchands  de  vins,  des  chlfTonniers, 
sans  parler  de  tous  les  ordres  qui  sont  en  germe  dans  les  syndicats 
de  la  Bourse  du  travail.  On  ne  supprimera  pas  Tordre  des  avocats. 
On  le  multipliera. 


Il  y  a  cependant  encore  des  gens  naïfs  qui  croient  à  la  possibilité 
de  supprimer  les  monopoles.  Une  Ligue  pour  la  revendication  de 
la  liberté  de  rexercice  de  la  médeeine  s'est  constituée  récemment 
et  elle  vient  d'adresser  aux  candidats  aux  élections  municipales  et 
aux  comités  électoraux  de  Paris,  la  lettre  suivante  : 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  inscrire  dans  votre  programme,  sous 
le  titre  :  Suppression  des  monopoles,  la  promesse  d'un  vœu  tendant  à 
obtenir  le  libre  exercice  de  la  médecine  en  France  sous  la  seule  garantie 
des  lois  de  droit  commun. 

Il  y  a  là  une  grande  idée  :  le  droit  imprescriptible  pour  chacun  de 
choisir  celui  auquel  il  confiera  le  soin  de  sa  santé. 

Dans  cette  revendication  vraiment  intéressante,  vous  aurez,  nous  en 
sommes  persuadés»  l'approbation  et  Tappui  de  vos  électeurs  parisiens. 

Pour  le  comité, 
Siyn^}  :  Gustave  Fabius^ 

La  Ligue  a  convoqué  en  outre  un  Congrès  international  qui  se 
tiendra  à  Paris  du  ^0  au  25  novembre,  et  auquel  un  grand  nombre 
de  médecins  des  pays  tels  que  les  ,États-Unis,  l'Angleterre,  et  cer- 
tains cantons  de  la  Suisse,  où  l'exercice  de  la  médecine  est  libre  ou 
à  peu  près,  ont  promis  d'assister.  Nous  lui  souhaitons  bon  succès, 
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mais,  s'il  faut  tout  dire,  nous  croyons  plutôt  au  prochain  établisse- 
ment d'un  ordre  des  médecins  qu'à  Tavènement  de  la  liberté  de  la 
médecine. 


♦  ♦ 


Au  sujet  de  la  prochaine  manifestation  du  l***  mai,  la  fraction  du 
parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  dite  marxiste  ou  guesdiste, 
a  publié,  au  nom  de  ses  718  groupes,  syndicats  et  conseils  munici- 
paux, l'adresse   suivante  : 

Considérant  que  la  démonstration  internationale  de  mai  a  pour  bnt 
d'affirmer  la  solidarité  des  travailleurs  de  tous  les  pays  et  de  les  ache- 
miner, par  une  action  commune,  à  Texpropriation  politique  et  écono- 
mique de  la  classe  capitaliste; 

Considérant  que  la  journée  de  huit  heures,  qui  a  été  choisie  comme 
revendication  principale  et  générale,  est,  en  môme  temps  que  la  plus 
importante  des  réformes  à  arracher  à  la  société  bourgeoise,  une  protes- 
tation contre  le  sur-travail  dont  les  prolétaires  sont  victimes  au  seul 
profit  de  la  classe  parasitaire  et  le  moyen  de  démontrer  aux  masses  en- 
core ignorantes  qu'elles  n'ont  rien  à  attendre  des  pouvoirs  publics  tant 
qu'ils  seront  aux  mains  de  leurs  exploiteurs  économiques  ; 

Le  parti  décide  : 

1®  Le4*''mai  1893,1e  travail  devra  être  partout  suspendu  et  les  usines, 
mines,  ateliers  vidés,  où  les  travailleurs  ne  manufacturent,  avec  la  for- 
tune du  maître,  que  de  la  misère  pour  eux  et  leurs  familles; 

2°  Pour  le  reste,  les  travailleurs  auront  à  manifester  d'après  les  cir- 
constances locales  et  sous  la  forme  qu'ils  jugeront  la  meilleure  :  soit 
qu'ils  votent,  comme  à  Paris  où  le  scrutin  sera  ouvert,  pour  des  candi- 
dats de  leur  classe  ;  soit  qu'ils  usent  de  leur  droit  à  la  rue  ;  soit  qu'avec 
les  municipalités  socialistes  ils  fêtent  leur  premier  avènement  au  pou- 
voir communal  ;  soit  que,  par  de  nouvelles  mises  en  demeure,  ils  fas* 
sent  éclater  la  mauvaise  volonté  et  l'impuissance  de  nos  dirigeants 
bourgeois. 

Le  parti  n'entend  exclure  aucun  mode  de  participation  au  premier 
Mai.  Il  les  admet  tous  et  ne  demande  au  prolétariat  français  que  d'ôtre 
debout  ce  jour-là,  au  cri  de  :  «  Vive  les  huit  heures  I  Vive  l'Iuternatio- 
nale  ouvrière  I  » 

Le  Conseil  national  compte  que,  cette  année  comme  les  précédentes 
répondant  à  l'appel  de  leur  parti  et  de  leur  classe,  les  travailleurs  de 
France  sauront  faire  leur  devoir,  tout  leur  devoir. 

Pour  le  Conseil  national, 
S.  Dbreure  'y  Fbrroul,  député  :  Jules  Guesdb  - 
Paul  Lafargue,  député. 
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Nous  ignorons  si  les  travailleurs  de  France  sauront  faire  leur  de- 
▼oir,  toiU  leur  devoir^  — lequel  consistera  à  ne  pas  travailler  ;  mais 
il  est  bien  permis  de  croire  que  les  verseurs  et  les  verseuses  de 
bocks  et  de  petits  verres  ne  participeront  point  à  la  grève  générale 
du  l»'  mai. 


* 


Un  traité  de  commerce  vient  d*ètre  conclu  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal.  Nous  n'en  connaissons  pas  encore  exactement  les  termes 
et  la  portée»  mais  on  prétend  qu'il  ne  s*agit  de  rien  moins  que  d*une 
Union  douanière.  Ce  serait  un  progrès  manifeste,  mais  auquel  nous 
applaudirions  davantage  si  ce  mariage  économique  n'avait  pas  été 
béni  dans  la  petite  chapelle  de  la  protection.  Espérons  toutefois  que 
le  progrès  ne  s'arrêtera  pas  là  et  qu'après  avoir  reconnu  que  le 
libre-échange  leur  est  avantageux  dans  Tintérieur  de  la  péninsule, 
les  Espagnols  et  les  Portugais  s'apercevront  un  jour  qu'il  ne  le  se- 
rait pas  moins  au  dehors. 


A  l'occasion  du  message  d'inauguration  de  M.  Cleveland,  un  cor- 
respondant du  Journal  des  Débats  esquisse  à  grands  traits  le  tableau 
des  ravages  que  la  politique  protectionniste,  interventionniste  et 
dépensière  de  M.  Harrisson  doublé  de  M.  Mac  Kinley  a  causés  dans 
les  finances  des  États-Unis,  et  des  difficultés  que  le  nouveau  prési- 
dent rencontrera  dans  son  œuvre  de  réparation  et  de  réforme  : 

La  situation,  telle  qu'il  la  trouve  au  départ  de  son  prédécesseur,  est 
loin  d'être  satisfaisante.  Il  y  a  quatre  ans,  quand  il  quittait  la  Maison- 
Blanche,  il  laissait  uu  pays  tranquille,  des  finances  prospères,  un  Trésor 
regorgeant  d'or,  un  budget  se  soldant  par  500  millions  de  francs  d'ex- 
cédents annuels.  Aujourd'hui,  tout  est  changé.  On  a  failli  en  appeler 
aux  armes,  au  nord,  pour  interdire  aux  Canadiens  les  pêcheries 
publiques  de  Tocéan  Pacifique  et  de  la  mer  de  Behring;  au  sud,  pour 
amener  Haiti  à  concéder  volontairement,  ou  non,  le  môle  Saint-Nicolas, 
pour  obliger  le  Chili  à  recevoir  avec  joie  un  ambassadeur  antipathique, 
sinon  hostile.  A  Test  et  à  Touest,  l'Italie  et  les  lies  HawaI  sont  là  pour 
témoigner  de  l'humeur  batailleuse  et  envahissante  de  l'administration 
qui  s'en  va.  Mais  ces  rapports  extérieurs,  si  tendus  avec  quelques  nations 
étrangères,  présentent  des  dangers  moins  graves  que  n'eu  recèle  l'in- 
térieur  du  pay s .  Que  sont  devenus  ces  beaux  excédents  d'autrefois? 
Le  budget  est  en  déficit  et  on  estime  qu*il  va  falloir  créer  250  millions  de 
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francs  d*impôts  nouveaux  pour  rétablir  Téquilibre  en  1894.  Où  sont  ces 
amas  d'or  accumulés  dans  les  caisses  de  la  Trésorerie  ?  Les  caves  da 
palais  qui  bordent  le  square  Lafayettc  contiennent  bien  encore  500  mil- 
lions d*or  ;  mais  c*est  le  gage  des  porteurs  des  billets  des  États-Unis. 
Quant  aux  disponibilités,  elles  sont  descendues  à  20  millions  et  le 
prochain  paquebot,  qui  quittera  New- York  mardi,  doit  importer  vers 
TEurope  15  de  ces  millions.  Et  le  pays  n*aura  plus  que  de  la  monnaie 
d'argent.  «  Ne  me  parlez  pas  de  cette  question,  disait  le  président  Har- 
risson  ;  je  m'en  vais  samedi  et  il  |y  aura  toujours  assez  d'or  jusque-là.  > 
Après  nous,  le  déluge  ;  cette  théorie  laisse  au  successeur  de  graves  pro- 
blèmes à  résoudre  et  le  malheur  est  qu'on  ne  peut  aujourd'hui  appliquer 
de  solutions  sans  blesser  des  intérêts.  Comment  attaquer  les  monopoles 
sans  mécontenter  les  industriels  et  les  ouvriers?  Comment  supprimer  les 
primes  à  la  culture  du  sucre  ou  à  la  navigation,  sans  se  heurter  aux 
planteurs  et  aux  marins?  Comment  réduire  les  pensions  militaires,  sans 
exciter  les  plaintes  des  favorisés  ?  Comment  cesser  les  achats  d'argent, 
sans  faire  crier  les  mineurs  de  l'Ouest?  S'il  est  aisé  de  créer  des  abus; 
il  est  dur  d'avoir  à  les  abattre. 

Néanmoins,  M.  Cleveland  est  résolu  à  se  servir  de  la  hache  du  licteur 
partout  où  elle  sera  nécessaire.  A  cet  égard,  son  discours  d'hier,  que  les 
journaux  nous  ont  permis  de  juger  mieux  qu'une  audition  en  plein  air, 
est  de  nature  à  inspirer  la  plus  grande  confiance  dans  sa  bonne  volonté 
et  dans  son  vif  désir  de  servir  le  pays  avant  tout.  Guerre  à  la  protection 
outrée,  guerre  aux  faveurs  concédées  aux  uns  au  détriment  des  autres, 
guerre  aux  dépenses  inutiles,  guerre  aux  syndicats  qui  mettent  le  pays 
en  coupe  réglée.  Honneur  à  l'économie  publique,  honneur  au  mérite 
qui  seul  a  droit  aux  fonctions  administratives.  Avec  ces  bons  principes, 
comment  douter  que  la  sagesse  ne  guide  toujours  Tadministration  nou- 
velle ?  Il  y  a  huit  ans,  M.  Cleveland  avait,  d'ailleurs,  fait  les  mêmes  pro- 
messes. Pour  ne  les  avoir  pas  toutes  tenues,  il  avait  une  excuse  quiluj 
manquera   désormais.    Le    Sénat    était   alors    républicain.    La  haute 
assemblée  comptera  désormais  45  démocrates,  soit  un  membre  de  plus 
que  la  moitié  et  celte  majorité  s'accroîtra  largement,  si  on  élève  à  la 
dignité   d'États  les  territoires  démocratiques  du  Nouveau-Mexique,  de 
TArizona  et  de  TUtah.  Seule,  la  Cour  suprême  reste  encore  républicaine: 
mais   avec  les  deux  Chambres  d'une  même  opinion,  avec  les  hommes 
capables  qu'il  a  su  habilement  réunir  autour  de  lui  dans  son  cabinet, 
il  est  à  croii'C  que  le  nouveau  président  arrivera  vite  à  réparer  les  fautes 
de  Sun  prédécesseur  et  à  remettre  les  choses  en  état. 


CHRONIQUE.  iS^d 


Le  même  correspondant  signale  les  embarras  que  cause  au 
Trésor  la  protection  des  mines  d'argent  et  les  dangers  dont  elle 
menace  la  circulation  monétaire  des  Etats-Unis  : 

Le  Trésor  passe  par  une  crise  grave.  On  ne  cesse  d*acheter,  chaque 
mois,  les  4  millions  1/2  d'onces  d'argent  que  produisent  les  mines  du 
pays  ;  les  billets  qui  s*émettent,  en  échange  de  ces  achats,  envahissent 
la  circulation,  sans  qu'on  soit  sûr  qu'ils  puissent  être  remboursés  en 
or.  Les  capitalistes  prennent  peur  et,  chaque  semaine,  ils  expédient  en 
Europe  de  15  à  20  millions  de  francs  en  or,  pour  être  sûrs  que  leurs 
créances  ne  leur  seront  pas,  à  un  moment  donné,  remboursées  en  métal 
blanc  qui  ne  vaut  que  60  et  quelques  sous,  malgré  une  valeur  nominale 
de  100  sous.  Et  cet  or  qui  s'exporte  réduit  d'autant  l'encaisse  duTréf^or, 
qui  en  est  à  sa  dernière  limite.  40  millions  de  francs,  en  or,  c'est  tout 
ce  que  le  Trésor  possède  pour  rembourser  les  2  milliards  de  papier 
qui  circulent,  si  on  déduit  les  500  millions  d'or  affectés  au  rachat  éven- 
tuel du  milliard  3/4  de  billets  d'État  émis  durant  la  guerre  de  la  Séces* 
sion.  Cette  réserve  est  trop  faible,  surtout  lorsqu'elle  est,  deux  fois  par 
semaine,  assaillie  par  les  banquiers  exportateurs,  MM.  Lazard  et  Heidel- 
beck.  Le  secrétaire  du  Trésor  an  est  réduit  aux  expédients. 

Si  rËtat  continue  ses  achats,  les  valeurs  monétaires  dont  ils 
accroissent  régulièrement  la  quantité,  dépasseront  de  plus  en  plus  les 
besoins  de  la  circulation,  la  monnaie  la  plus  chère,  Tor,  disparaîtra, 
et  elle  sera  remplacée  par  une  circulation  d'argent  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  d^  billets  remboursables  en  argent,  déprécié  d'un  tiers. 
Ce  sera  une  banqueroute  de  33  0/0  et  peut-être  davantage  que 
subiront  tous  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers,  et  une  atteinte 
profonde  au  crédit  et  à  l'honneur  des  Etats-Unis. 


*  ♦ 


Les  bons  Japonais  ne  se  sont  pas  contentés  de  s'habiller  à  la  mode 
de  l'Occident,  ils  ont  adopté  notre  régime  parlementaire  et  budgé- 
taire. Ils  ont  augmenté  leurs  dépenses  militaires  et  se  sont  créé  une 
marine  de  guerre  plus  ou  moins  formidable.  Tout  cela  a  coûté  fort 
cher.  Les  budgets,  dressés  à  Teuropéenne,  ont  accusé  des  déficits 
croissants,  toujours  à  Teuropéenne.  Ces  déficits,  on  a  essayé  de  les 
combler  en  établissant  de  nouveaux  impôts.  Mais  la  population, 
accoutumée  à  vivre  â  bon  marché,  ne  parait  pas  avoir  suffisamment 
apprécié  les  mérites  de  ce  régime  et  de  ces  impôts  civilisateurs,  et 
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elle  a  envoyé  au  Parlement  une  grosse  majorité  de  députés  de  Top- 
position.  Cette  majorité,  obéissant  au  vœu  de  ses  commettants  (elle 
n'est  pas  encore  complètement  européanisées,  a  présenté  au  mikado 
une  adresse,  réclamant  la  réduction  des  dépenses.  Le  mikado  s*est 
refusé  à  satisfaire  à  cette  prétention  rétrograde  ;  mais,  sans  riea 
emprunter  cette  fois  à  ses  modèles  européens,  en  leur  proposant, 
au  contraire,  un  bel  exemple  à  suivre,  il  a  réduit  de  lui-même  sa  liste 
civile  et  invité  ses  fonctionnaires  à  faire  abandon  d'une  partie  de 
leurs  appointements  au  profit  de  TÉtat. 

«  Les  dépenses  figurant  à  Tarticie  67  de  la  Constitution,  lisoDS-noos 
dans  le  décret  qu*il  a  promulgué  à  cette  occasion,  ne  derraient  donner 
lieu  à  aucune  discussion.  Nous  avons  invité  nos  miuiatres  à  examiner 
les  points  sur  lesquels  leur  attention  a  été  appelée,  à  se  rendre  compte 
des  réformes  qui  pourraient  sans  inconvénient  être  apportées  diDS 
Tadministration...  En  ce  qui  concerne  la  défense  du  pays,  nous  consi- 
dérons qu'un  seul  jour  de  négligence  peut  avoir  des  conséquences  qui 
seraient  regrettées  pendant  un  siècle.  Nous  avons  donc  décidé,  d'one 
part,  de  prélever  sur  notre  revenu  personnel  pendant  six  ans,  une 
somme  de  300.000  yen  (environ  1.200.000  fr.,)  et,  de  Taiitre,  de  pres- 
crire à  nos  officiers  civils  et  militaires  de  faire  abandon ,  pendant  li 
même  période,  du  dixième  de  leurs  traitements.  Les  fonds  ainsi 
recueillis  seront  consacrés  à  l'augmentation  de  notre  flotte  de  guerre». 

11  reste  à  savoir  si  les  fonctionnaires  japonais  trouveront  à  leur 
gré  ce  procédé  d'augmentation  de  la  flotte  de  guerre,  et  s'ils  ne  se 
rattraperont  pas  de  quelque  autre  côté.  Mais  en  quoi  une  flotte  de 
guerre  pourra-t-elle  bien  contribuer  à  la  civilisation  du  Japon  ? 

G.  DE  M. 

Paris,  le  11  avril  1893. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.—  Typ.  A.  DAVY,  52, rue  Madame.  —  TiLéraovB. 
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LES    TROIS-HUIT 


Voilà  une  formule  dont  la  fortune  peut  sembler  extraordinaire. 
Inconnue,  ou  peu  s*en  faut,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d  années,  elle  est 
aujourd'hui  un  mol  d'ordre  et  le  mot  d'ordre  d'une  grande  et  puis- 
sante armée,  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  puissante  armée  qui  fut 
jamais:  l'armée  des  travailleurs.  C'est  en  elle  que  se  résume  et  se 
condense,  pour  ainsi  dire,  le  plus  clair  de  leurs  revendications.  C'est 
elle  qu'ils  inscrivent  dans  toutes  les  langues  sur  leur  bannière;  et 
c'est  en  son  nom  que,  à  une  date  qui  tend  à  devenir  légendaire,  ils 
organisent,  dans  toute  l'étendue  du  monde  civilisé,  des  manifesta- 
tions dont  il  serait  insensé  de  nier  l'importance. 

Je  ne  m'en  étonne  qu'à  demi.  Et  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  ne 
▼oient  dans  l'agitation  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  qu'une 
forme  passagère  du  perpétuel  mécontentement  qui  travaille  les  sociétés 
humaines.  Je  sais  d'ailleurs  que,  si  la  popularité  de  la  formule  est 
relativement  récente,  la  formule  date  de  loin.  Je  surprendrai  peut- 
être  plus  d'un  de  ceux  qui  me  liront,  en  disant  qu'il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle,  pour  ma  part,  que  je  la  connais  et  que  j'ensuis  partisan. 

C'était  vers  les  premiers  temps  de  cette  utils  publication,  qui  a 
rempli  et  honoré  la  vie  d'Edouard  Charton  :  le  Magasin  pUtoreique. 
Dans  un  court  article,  tel  que  les  aimait  ce  sage  et  habile  homme 
de  bien,  je  lisais,  sous  ce  litre  le  Savant  forgeron^  comment  un 
artisan  américain,  Elihu  Burritt,  en  divisant  sa  journée  en  trois  parts^ 
Tune  pour  le  travail  manuel,  l'autre  pour  le  travail  intellectuel  et  la 
troisième  pour  le  repos  et  la  réparation  des  forces,  était  arrivé  rapi- 
dement à  devenir  tout  à  la  fois  l'un  des  meilleurs  ouvriers  et  l'un  des 
hommes  les  plus  distingués  de  son  pays.  Je  n'ai  ï^u  que  plus  tard  à 
quel  degré  de  supériorité,  par  l'admirable  emploi  qu'il  sut  faire  de  sa 
vie,  ce  personnage,  alors  inconnu,  devait  arriver.  J'ignorais  que,  non 
content  d'acquérir  et  de  posséder  la  plupart  des  connaissances 
humaines,  de  parler  presque  toutes  les  langues  et  d'exceller  dans 
presque  tous  les  métiers,  il  marquerait  parmi  les  plus  véritables 
bienfaiteurs  de  l'humanité  et  travaillerait  avec  un  zèle  infatigable  à 
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répandre  dans  les  deux  mondes  les  meilleures  semences  de  la  paix 
et  de  la  justice  sociale  et  internationale.  J'ai  dû  à  cet  apostolat, 
dans  lequel  je  m'honore  d'avoir  essayé  de  le  suivre,  d'entrer  en  rela- 
tions personnelles  avec  lui;  et  il  m*a  ét^  donné  de  Tentendre à  Lon- 
dres, dans  sa  vieillesse,  devant  2.000  personnes,  rappeler  qu'aaeim 
homme  peut-être  en  Amérique,  ni  en  Europe,  n'avait  travaillé  de  ses 
mains  plus  durement  qu'il  ne  Tavait  fait. 

Mais,  dès  le  premier  moment,  j'avais  été  séduit  par  cette  jadi- 
cieuse  façon  de  mettre  l'équilibre  dans  sa  vie  et  de  faire,  comme  dit 
Xavier  de  Maistre,  une  part  convenable  à  la  béte  et  à  Vautre.  Ce  qui 
n'empêche  pas,  je  suis  bien  obligé  de  le  confesser,  que  je  n'ai  guère 
suivi,  à  aucune  époque  de  ma  vie,  avec  une  régularité  suffisante, 
l'excellent  régime  de  l'excellent  Burritt. 

J'ai  pratiqué  le  travail  manuel  assez  sérieusement  même  pour 
avoir  pu  quelquefois  en  remontrer  à  certains  ouvriers  ;  j'entends  de 
véritables  ouvriers  et  non  de  ces  messieurs  du  parti  ouvrier  qui 
travaillent  de  leur  langue  plus  que  de  leurs  mains.  Mais  j'y  ai  eu 
recours  un  peu  tard,  comme  remède  plutôt  que  comme  hygiène,  et, 
après  avoir,  comme  tant  d'autres,  éprouvé  les  inconvénients  du  sur- 
menage intellectuel.  Aujourd'hui  encore,  malgré  l'âge  et  l'expérience, 
combien  de  Tois  ne  m'arrive-t-il  point  de  dépasser  la  mesure  de  ce 
que  devrait  me  permettre  ce  qui  me  reste  de  forces.  Je  ne  m'en  vante 
pas,  je  ne  serais  peut-être  pas  juste,  si  je  m'en  accusais.  Combien  de 
p^eiis  qui  me  recommandent  tous  les  jours  de  me  ménager,  ajoutent 
comme  conclusion  la  demande  d'un  travail,  d'un  article,  d'une  con- 
férence qui  prendra  sur  mon  repos  ou  sur  mon  sommeil  I 

C'est  que  Ton  ne  fait  pas  comme  l'on  veut  en  ce  monde  ;  pas  plus 
en  haut  qu'en  bas  et  dans  une  condition  que  dans  une  autre.  C'est 
qu'il  y  a  bien  des  choses  qui  nous  commandent,  et  que  rares,  très 
rares,  sont  ceux  qui  peuvent  arriver  un  peu  à  commander  aux 
choses.  Pour  les  uns,  c'est  le  pain  à  gagner,  la  famille  à  élever;  pour 
les  autres,  la  carrière  à  préparer  ou  à  faire,  les  examens  à  passer,  les 
diplômes  à  obtenir,  l'avancement  à  assurer;  pour  d'autres  enfin,  et 
surtout  peut-être  pour  ceux  que  Ion  dit  arrivés  et  auxquels  on  porte 
envie,  les  obligations  de  la  clientèle,  de  la  situation  sociale,  delà 
réputation,  des  services  rendus,  au  nom  desqueh  il  faut  en  rendrede 
nouveaux,  le  train  de  la  vie  qui  emporte  et  qu'il  est  devenu  impos- 
sible de  modérer. 

Aussi,  tout  en  demeurant,  tout  en  étant  de  plus  en  plus  partisai 
du  régime  de  Burritt,  tout  en  considérant,  comme  le  but  vers  lequel 
on  doit  tendre,  ce  partage  raisonnable  de  la  vie  dont  il  a  donné 
l'exemple,  n'ai-je  jamais  pu  souscrire  à  Tidée  de  faire  de  cette 
formule,  non  plus  que  d'aucune  autre,  une  règle  uniforme  et  aveugle; 
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encore  moins  de  Timposer  par  la  loi  à  toutes  les  catégories  de  tra- 
vailleurs. Tous  les  travaux  se  ressemblent-ils?  Et  peut-il  dépendre 
d'un  législateur,  plus  ou  moins  docile  aux  exigences  des  prétendus 
organes  de  la  volonté  populaire,  de  plier  sous  le  même  niveau  les 
faits  et  les  volontés?  Tel  labeur  épuisant  ne  peut  être,  sans  inconvé- 
nients, poursuivi  au-delà  de  cinq  ou  six  heures  ;  telle  autre  occupa- 
tion moins  pénible  sera,  sans  fatigue  sérieuse,  prolongée  le  double 
de  ce  temps.  Tel  ouvrier  robuste  et,  d'ailleurs,  chargé  de  famille, 
pourra  et  voudra,  en  faisant  une  journée  complète,  se  procurer  un 
gain  dont  il  a  besoin  ;  tel  autre  préférera  ménager  ses  forces  en  limi- 
tant son  travail  et  son  salaire.  Les  circonstances,  d'ailleurs,  ne 
commandent-elles  pas,  bien  souvent?  C'est  le  hareng  ou  la  sardine 
qui  donnent  :  il  faut  les  préparer  sans  délai  ou  tout  perdre.  C'est 
Torage  ou  la  gelée  qui  menace  :  il  faut  sauver  la  récolte  ou  rentrer 
les   pommes  de  terre   ou    les  betteraves.    C'est   une    commande 
qui  presse    et  qui  doit  être  livrée   à  heure  fixe  :    s'arrêtera-t-on 
parceque  Thorloge  aura  sonné  la    huitième    heure   ou   parceque 
le  législateur,  dans  sa  sagesse,  aura  décrété  que  les  jours  se  sui- 
Tent  et    se  ressemblent  ?  Allez  donc  interdire  au  cultivateur  de  se 
lever  en  été,  avec  le  soleil,  et  de  prolonger  le  soir,  quand  la  lune 
donne,  sa   journée  jusque    dans    la  nuit.    Prescrivez   à    la  cou- 
turière dont  on  attend  la  robe  pour  un  deuil  ou  pour  un  mariage, 
de  poser  là  son  aiguille  et  ses  ciseaux,  et  d'aller  prendre  tranquille- 
ment son  repos  parcequ'elle  est  à  l'ouvrage  depuis  le  matin  ou  parce 
que  le  travail  de  nuit  est  contraire  à  la  santé?  Ils  vous  répondront 
que  la  nécessité  commande.  Et  ilsajouteront,comme  le  fera  la  mère 
qui  passe  les  jours  et  les  nuits  au  chevet  de  Tenfant  malade,  que  la 
nécessité  s'appelle  souvent  le  devoir,  et  que  du  devoir   chacun  doit 
pouvoir  rester  juge. 

Oui^  sans  doute,  il  est  désirable  que  la  journée  de  travail  soit 
réduite.  Il  est  désirable,  —  et  cela  ne  peut  être  obtenu  que  par  le 
perfectionnement  de  Toutillage,  l'amélioration  des  procédés  et  le  dé- 
veloppement du  capital  —  que  la  puissance  productive  du  labeur 
humain  s'accroisse  assez  pour  permettre  de  diminuer  l'effort  en  en 
augmentant  le  résultat.  Plus  de  pain  et  moins  de  sueur,  n'en 
déplaise  aux  apôtres  du  protectionnisme  qui  se  donnent  tant  de 
mal  pour  nous  faire  manger  moins  de  pain  avec  plus  de  sueur. 
Mais  ce  progrès  ne  peut  être  accompli  partout  en  même  temps  et 
dans  la  même  mesure  et,  par  conséquent,  c'est  une  prétention 
Taine  et  dangereuse  que  celle  d'imposer  à  toutes  les  professions  et  à 
tous  les  individus,  dans  la  même  profession,  la  même  règle  et  les 
mêmes  obligations.  La  dignité  humaine,  qui  implique  la  liberté,  s*y 
oppose.  Je  ne  veux  pas  et  je  ne  dois  pas  être  contraint,  même  à  la 
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LES  CAISSES  DE  CAPITALISATION 

OU  LES  IMPRÉVOYANTS  DE  L'AVENIR 


I 

En  notre  époque  industrieuse  et  affairée,  les  sources  de  la  pro- 
duction sont  nombreuses  et  variées,  on  le  sait.  De  là  une  abondance 
de  capitaux  qui  désirent  trouver  leur  emploi.  Les  uns  vont  à  Findus- 
trie,  à  la  banque,  aux  exploitations  rurales  ;  les  autres  au  com- 
merce, aux  mille  petits  trafics  du  négoce  et  des  affaires  en  général. 
Les  bénéfices  s*accumulent  et  ont  un  placement  indiqué  dans  ces 
mêmes  exploitations  et  établissements  divers,  ou  bien  ils  s'épar- 
pillent sur  nos  grandes  valeurs. 

Mais  où  vont  les  gains,  les  profits  réalisés  par  la  petite  industrie, 
le  petit  commerce,  le  modeste  propriétaire  rural,  Tartisan,  le  bouti- 
quier, le  serviteur  à  gages,  etc.?  Où  ils  vont?  Aux  caisses  de  capi- 
talisation. 

L'épargne,  en  effet,  est  sollicitée  de  toutes  parts,  et  c'est  à  qui 
s'ingéniera  pour  lui  exposer  les  combinaisons  les  plus  séduisantes, 
les  participations  les  plus  avantageuses,  moyennant,  bien  entendu, 
des  versements  échelonnés  et  dont  la  continuité  doit  assurer  la 
pleine  réussite. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  alléchée  par  les  promesses  fallacieuses  de 
financiers  aussi  entreprenants  qu'ingénieux,  elle  se  précipitait  à 
Tenvi  dans  les  caisses  de  banques  interlopes.  Elle  comptait  retirer 
200/0  de  son  argent,  alors  qu'elle  n'avait  bientôt  plus  qu'à  déplorer 
la  perte  des  80  0/0  restant  du  capital  engagé,  car  il  va  sans  dire 
que  les  premiers  20  0/0  distribués  avaient  été  pris  sur  les  sommes 
versées  au  début. 

(jue  fit  alors  Tépargne?  Elle  se  rejeta  sur  les  valeurs  à  lots;  elle 
s'adressa  aux  maisons  pratiquant  ce  que  Ton  appelle  les  ventes  à 
tempérament.  Là  encore,  des  abus  se  produisirent,  dont  nos  sou- 
scripteurs économes  furent  les  imprudentes  victimes.  Ces  maisons, 
en  effet,  publiaient  force  réclames;  leurs  agents  parcouraient  la 
province,  attirant  l'attention  des  citadins,  des  paysans,  sur  la  modi- 
cité du  premier  versement  et  les  facilités  données  pour  le  payement 
du  surplus.  Ils  exploitaient  la  perspective  de  la  possession  d'un  titre 
pouvant  être  remboursé  à  100.000  francs.  Toujours  le  mirage  d'un 
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et  e*est  ce  qiii  se  produira  inévitablement  pour  la  majorité  d'entre 
eux  —  ces  établissements  ne  tiennent  pas  leurs  promesses,  ce 
sera  un  concert  de  plaintes  et  de  récriminations  parmi  les  souscrip- 
teurs. Les  calculs  de  prévision,  en  eiïet,  ne  sont  nullement  à  labri 
de  la  critique  (c'est  ce  que  nous  démontrerons  plus  loin),  il  y  aura 
des  mécomptes.  On  mettra  en  jeu  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment :  «  Vous  les  aviez  autorisés  »,  dira-t-on,  et  nous  ne  voyons  pas 
trop  comment  celui-ci  déclinera  une  responsabilité  que  ses  agents 
semblent  prendre  à  tâche  d'engager  à  qui  mieux  mieux. 

Qu'on  ne  suppose  pas  qu*il  s'agisse,  en  l'espèce,  de  sommes 
minimes  ou  relativement  faibles.  Les  participations  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreuses,  et,  par  conséquent,  les  sommes  afférentes 
aux  versements  se  chiffrent  par  plusieurs  millions.  A  l'heure  actuelle, 
l'épargne  française  est  créancière  de  TEtat  pour  un  total  de  plus  de 
3  milliards  500  millions  (soit  de  3.052.000.000  en  livrets  de  caisse 
d'épargne  ordinaire,  de  506.000.000  en  livrets  de  caisse  d'épargne 
postale).  D'après  ces  chiffres,  on  peut  calculer  que  la  portion  qui  va 
aux  caisses  de  capitalisation,  séduite  par  l'appât  de  gros  dividendes, 
doit  s'élever  déjà  à  une  somme  fort  respectable. 

Comme  on  Ta  fait  remarquer,  les  fonds  versés  par  les  travailleurs 
à  la  caisse  d'épargne  ne  servent  pas  à  les  assurer  contre  la  misère  et 
la  vieillesse;  les  dépôts  sont  trop  minimes  et  rapportent  trop  peu. 
Si  répargne  est,  par  son  principe,  supérieure  aux  autres  modes  de 
prévoyance,  elle  leur  est  généralement  inférieure  par  ses  résultats. 
Elle  court  le  risque,  après  avoir  été  péniblement  réunie,  d'être  rapi- 
dement gaspillée;  elle  ne  fait  appel  à  d'autre  accroissement  qu'à 
l'intérêt  ordinaire  de  l'argent;  elle  ne  livre  rien  au  hasard,  elle 
grossit  avec  peine  et  s'accumule  difficilement.  C  est  pour  cela  qu'on 
a  songé,  dès  qu'on  s'est  occupé  de  la  vieillesse  des  travailleurs,  à 
remplacer  par  la  rente  viagère  le  capital  perpétuel  et  à  multiplier 
répargne  par  la  mutualité. 

Certes,  l'épargne,  aujourd'hui,  a  raison  d'être  exigeante;  elle 
Teut  qu'on  lui  serve,  sinon  de  gros  intérêts,  du  moins  un  intérêt 
raisonnable.  Elle  ne  se  contente  pas  d'un  taux  de  3  0/0,  elle  veut  du 
3  1/2,  elle  tâche  d'avoir  du  4  si  elle  le  peut,  et  comme  les  bonnes 
valeurs  ne  rapportent  que  3  au  plus,  elle  se  laisse  facilement  allé- 
cher par  les  promesses  des  caisses  de  capitalisation  qui,  répartissant 
dans  un  temps  donné,  les  versements  entre  les  survivants  d'une 
même  catégorie  de  participants,  lui  font  entrevoir  un  produit  suffi- 
samment rémunérateur. 

Mais  les  promesses  faites  sont-elles  réalisables  ?  Les  prospectus 
répandus  à  profusion  ne  mentent-ils  pas  à  leurs  exposés?  C'est  ce 
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Les  économies  ont  afflué.  L*attrait  a  été  assez  puissant  pour  que 
la  Fourmi  ait  vu  accourir  bientôt  à  ses  guichets  nombre  de  dépo- 
sants. En  treize  ans,  la  Société  a  récolté  près  de  15  millions  de  francs 
et  ouvert  plus  de  30.000  comptes. 

Les  bénéfices  réalisés  par  Tinstitution  justifient-ils  les  espérances 
conçues  par  ses  fondateurs?  Le  capital  amassé  par  le  déposant 
s*augmente-t-il  dans  une  forte  proportion  ?  On  peut  affirmer  que 
non.  La  séduction  ne  réside  que  dans  la  chance  des  lots.  Le  résultat 
constaté  dans  la  première  série,  liquidée  en  1889,  a  été  loin  de 
répondre  à  Tattente  des  participants.  Pour  chaque  part  de  300  francs 
Tersés,  il  n*a  été  retiré,  tout  compte  fait,  après  dix  ans,  qu'un  peu 
moins  de  450  francs.  C'est  là  un  maigre  résultat,  on  Tavouera. 

La  série  suivante,  la  deuxième  (créée  le  1''  mars  1882),  ne  sera 
guère  mieux  favorisée,  dit-on. 

Les  articles  6  et  7  des  statuts  de  la  Fourmi  sont  particulièrement 
à  relever.  En  voici  la  teneur  : 

<c  Art.  6.  —  Tout  sociétaire  dont  le  versement  mensuel  (il  est  de 
3  francs)  pour  chaque  part,  n  aura  été  effectué  qu'après  le  cinquième 
jour  ouvrable  du  mois  échu,  sera  passible  d'une  indemnité  de  retard 
de  20  centimes  pour  le  premier  mois  arriéré;  de  40  centimes  pour 
le  second;  de  60  centimes  pour  le  troisième;  et  ainsi  de  suite,  en 
augmentant  de  20  centimes  pour  chaque  mois  de  retard.  » 

Cette  clause  est  très  rigoureusement  appliquée. 

«  Art.  7.  —  Tout  associé  en  retard  de  six  mois  pour  le  versement 
de  ses  cotisations,  pourra  être  rayé  des  contrôles  de  la  Société;  et, 
dans  ce  cas,  il  aura  droit  au  remboursement  du  montant  de  sa  part 
fixé  par  rinventaire  précédant  son  dernier  versement,  ainsi  que  des 
soDimes  payées  depuis  cet  inventaire,  sous  déduction  d'une  retenue 
de  vingt  pour  cent.  Le  remboursement  aura  lieu  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  radiation. 

<f  Le  Conseil  d'administration  sera  juge  des  cas  où  la  radiation, 
pour  cause  de  retard,  devra  être  prononcée. 

«  Le  sociétaire  ainsi  frappé  pourra,  s'il  le  désire,  appeler  de  cette 
décision  à  la  prochaine  assemblée  générale,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  27. 

f«  Tout  adhérent  aura  le  droit  de  demander  le  remboursement 
anticipé  de  ses  parts,  conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe 
premier  sur  la  retenue  et  le  délai  de  payement.  Néanmoins,  la  retenue 
ne  frappera  pas  les  cotisations  versées  en  avance  sur  le  mois  pen- 
dant lequel  aura  lieu  la  radiation  des  contrôles. 

«  Tout  membre  en  état  de  maladie  grai-e,  ou  venant  à  perdre 
son  emploi,  sera,  sur  sa  demande  et,  après  constatation  du  fait, 
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À  l'expiration  de  Fune  des  séries,  son  portefeuille  est  réalisé  et 
le  montant  en  est  partagé  entre  tous  les  participants,  au  prorata  des 
parts  qu'ils  ont  chacun  souscrites. 

Le  capital  ainsi  remboursé  comprend  :  1®  les  cotisations  payées 
depuis  dix  ans;  2®  les  intérêts  touchés  par  la  Fourmi  et  capitalisés; 
3^  le  montant  des  lots  et  primes  sur  les  obligations  amorties;  4®  les 
profits  divers  résultant  des  règlements  mêmes  de  la  Société,  déduc- 
tion faite,  bien  entendu,  des  frais  à  supporter  par  la  série. 

Une  objection  grave  est  à  formuler  ici  :  le  montant  du  rembour* 
sèment  ne  peut  pas  être  déterminé  d^avance,  par  la  raison  que  le 
chiffre  en  sera  toujours  subordonné  au  cours  de  la  Bourse  du  Jour 
de  ia  Hquidation  et  aux  lots  que  cette  série  aura  encaissés  durant  la 
période  décennale  de  son  existence.  Que  ferait  donc  la  Fourmi  si  la 
série  ouverte,  il  y  a  quatre  ans,  par  exemple,  se  trouvait,  comme 
cela  pourrait  fort  bien  arriver,  en  présence  d'une  suite  d'années 
improductives?  Que  ferait-elle  si  la  série  avait  acheté  des  titres  aux 
plus  hauts  cours  et  si,  la  liquidatiou  venue,  ces  titres  étaient  de  plus 
ea  plus  dépréciés?  On  conviendra  que  ce  serait  là  un  singulier 
système  d'épargne  et  qui  réserverait  de  bien  cruels  mécomptes  à  ses^ 
adhérents. 

Nous  avons  vu  que  les  cotisations  étaient  exigibles  d'avance  tous 
les  mois.  Elles  peuvent  être  payées  aussi  par  anticipation,  par  tri- 
ou  par  semestre.  Tout  membre  admis  paie  un  droit  d'adhé- 
de  3  francs  pour  chaque  part  et  reçoit  un  livret  qui  lui  coûte 
Sftanes;  soit  5  francs  à  débourser. 

La  Société  ne  peut  acquérir  que  des  obligations  françaises  à  lots, 
et  cela  sans  exception.  11  est  bien  difficile,  dit  la  notice  explicative, 
de  déterminer  d'avance,  m,ême  approximativement ^  la  somme  qui 
sera  remboursée  par  part,  lors  de  la  liquidation  d'une  série,  c'est-à- 
dire  au  bout  de  dix  ans.  Néanmoins,  on  peut  admettre  que  cette 
somme  ressortira  entre  450  et  500  francs  pour  360  francs  versés,  à 
raison  de  3  francs  par  mois.  Dans  le  cas  où  le  sort  favoriserait  cette 
série,  ce  dernier  chiffre  pourrait  être  atteint,  sinon  dépassé.  La 
Fourmi  fait  remarquer  en  outre  que  le  rendement  moyen  de  ses 
séries,  depuis  l'origine,  ressort  à  4  fr.  75  0/0. 

Or,  des  calculs  parfaitement  établis  prouvent  qu'au  total,  la  So- 
eiété  n'a  fait  jusqu'ici  ses  placements  qu'à  4  0/0. 

Quant  aux  valeurs  à  lots,  est-il  besoin  d'insister  sur  les  chances 
de  remboursement  qu'elles  présentent  ?  Tout  le  monde  est  à  même 
4e  s'en  rendre  compte.  Lorsque  vons  achetez  une  de  ces  valeurs, 
e^est  comme  si  vous  receviez  en  même  temps  un  billet  de  loterie  ; 
ce  billet  comporte  une  chance  de  sortie,  et  vous  le  payez  à  peu  près 
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La  pension  est  fixée  tous  les  ans  par  TAsseinblée  générale  des 
sociétaires,  suivant  le  chiiTre  de  l'actif  :  elle  est  payée  proportion- 
nellement à  la  cotisation  versée  par  chaque  adhérent  ;  cependant 
elle  ne  peut  être  inférieure  à  30  francs  ni  excéder  le  décuple  de  la 
cotisation  annuelle.  Elle  doit  être  d'égale  valeur  pour  tous  les  so- 
ciétaires. Cette  pension  est  servie  partie  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  partie  par  la  Caisse  des  fonds  libres  de  la  Société. 

On  le  voit,  cette  institution  a  dû  employer  des  procédés  empiri- 
ques pour  établir  le  service  de  ses  pensions.  Par  conséquent,  rien 
de  scientifique  dans  la  manière  d*opérer,  rien  de  mathématique^rien 
de  strictement  déterminé. 

Un  exemple,  du  reste,  va  nous  éclairer  sur  la  portée  de  son  action 
et  les  avantages  que  les  sociétaires  peuvent  retirer  de  leur  partici- 
pation, le  cas  échéant. 

Supposons  un  adhérent  entrant  dans  la  Société  à  25  ans.  Il  aura 
600  francs  à  verser  en  vingt-cinq  années,  soit  24  francs  par  an.  Ad- 
mettons que  les  dons  et  legs,  les  amendes,  les  subventions,  etc., 
portent  cette  somme  à  30  francs.  Ce  versement  lui  assurerait  à  la 
Caisse  des  retraites  une  rente  de  102  francs.  Il  ne  sera  guère  possible 
aa  Grain  de  blé  de  lui  servir  une  rente  supérieure.  Mais,  poursui- 
vant notre  hypothèse,  admettons  encore  que  cet  adhérent  s'adresse 
directement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  quelle  sera  sa  situa- 
tion t  11  n'aura  ni  amendes  à  payer,  ni  aucune  espèce  de  dérange- 
ment et  il  pourra,  au  bout  de  vingt- cinq  ans,  retrouver  intact  son 
capital  versé,  soit  600  francs,  ayant  alors  le  choix  :  ou  de  toucher,  à 
capital  aliéné,  une  rente  de  95  fr.  environ, ou,  en  retirant  ses  600  fr., 
de  recevoir  celle  de  51  fr.  42  c.  formée  par  la  seule  accumulation  des 
intérêts. 

Cet  exemple  renferme  toute  la  critique  du  système,  et  nous  ju- 
geons inutile  de  pousser  plus  loin  la  démonstration. 

m 

Passons  aux  Préroyan/s  cfe  V avenir^  institution  civile  de  retraites. 
Cette  Société  se  propose  d'assurer  aux  participants  qui  lui  auront 
▼ersé  des  cotisations  pendant  une  durée  de  vingt  années  une  pen- 
sion qui  leur  permettra  de  faire  face  aux  «  premières  nécessités  de 
la  vie  »,  pour  parler  comme  le  prospectus. 

La  cotisation  est  fixée  à  1  fr.  par  mois  ;  elle  se  paie  d'avance. 
Toute  personne  justifiant  de  son  honorabilité  peut  entrer  dans  la 
Société,  pourvu  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  15  ans  révolus.  Les  femmes 
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y  sont  admises.  «  Ayant  les  mêmes  devoirs,  elles  doivent  avoir  les 
mêmes  droits  »,  dit  lart.  16  des  statuts. 

Tout  participant  ayant  vingt  ans  de  présence  effective  dans  la  So- 
ciété a  droit  au  'partage  intégral  des  vUèrêU  de  V avoir  social  pen- 
dant Tannée  écoulée.  Les  pensionnaires  ne  sont  pas  exempts  dt 
payement  des  cotisations  à  verser.  Enfin,  stipulation  dont  il  fèxk 
tenir  compte,  les  parents  du  sociétaire  décédé  n'ont  aucun  recoon 
contre  Tinstitution  :  les  sommes  versées  par  lui  restent  acquises  à 
la  Société. 

D'après  ces  dispositions,  copiées  dans  les  statuts  mêmes  des  /Vé* 
voyants^  les  fonds  provenant  des  cotisations  et  les  ressources  extn- 
sociales,  si  l'institution  en  possède,  se  capitalisent  à  intérêts  compo- 
sés pendant  les  vingt  premières  années  ;  mais,  après  la  vingtième 
année,  les  intérêts  annuels  ne  s'ajoutent  plus  au  capital  ;  ils  sont 
partages  intégralement  entre  les  membres  ayant  vingt  ans  et  au  delà 
de  présence  effective  dans  la  Société.  Après  vingt  ans,  l'épargne 
cesse  et  la  Société  dépense  tout  son  revenu. 

Yoilà  réconomie  du  projet  mis  en  œuvre  par  les  fondateurs  des 
Prévoyants  de  V avenir. 

L'idée  première  des  Prévoyants  devait  être,  parait-il,  une  idée 
féconde.  On  avait  rêvé  de  grandes  choses.  On  voulait  faire  de  cette 
création  comme  le  pivot  d'une  vaste  entreprise  qui  aurait  englobé 
tous  les  travailleurs  économes.  On  compterait  bientôt  des  masses 
de  participants  à  1  franc,  et  les  capitaux  ainsi  recueillis  formeraient, 
d'après  les  initiés,  un  fonds  de  réserve  qui  affranchirait  un  jour  les 
travailleurs. 

On  voit  que  le  projet  s'est  réduit,  par  la  suite,  à  des  proportions 
plus  modestes.  En  tous  cas,  fondée  en  1880,  la  Société  a  d'aboM 
poursuivi  un  but  philanthropique  :  parer,  au  moyen  de  l'AssociatioD, 
aux  éventualités  de  la  maladie  et  de  l'incapacité  de  travail. 

Au  début,  lors  de  l'autorisation  préfectorale,  elle  ne  se  composait 
que  d'une  cinquantaine  d'adhérents;  ce  nombre  s'est  augmenté 
considérablement  par  la  suite. 

Yoici  le  tableau,  du  reste,  indiquant,  depuis  1881,  année  de  son 
premier  exercice,  le  chiffre  de  ses  sociétaires,  le  montant  de  ses 
capitaux,  et  le  nombre  des  sections  créées. 
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ANNÉES 

Nombre  de 
sociétaires . 

Montant    du 
capital. 

Nombre    de 
sections. 

An  31  décembre  18S1 

757 

6.719  — 

» 

1882 

1.432 

23.691  — 

10 

—       1883 

3.7Ô9 

65.461  — 

40 

—        1884 

8.980 

175.715  — 

50 

-        1885 

15.008 

361.061  — 

75 

—       1886 

25.678 

673.267  — 

143 

—        1887  

47.460 

1.266.864  - 

271 

1888 

74.756 

2.188.348  — 

435 

—        Î8^'9 

loi  579 

3  412  580  — 

553 

—        1890 

126.591 

4.990.250  — 

703 

—        1891 

145.614 

6.166.732  — 

810 

La  Société  n*a  pu  établir,  d*une  façon  certaine,  le  nombre  des 
participants  survivants  à  chaque  fin  d'exercice,  sur  les 757  personnes 
appelées  à  prendre  part  au  premier  partage  de  1901  ;  elle  n'a  pro- 
duit qu'un  chiffre  de  485  ayants-droit  ;  on  suppose  que  ce  chiffre  ne 
doit  pas  s*élever  à  plus  de  400  et  doit  même  être  inférieur. 

Quoi  qu*il  en  soit,  au  commencement  de  1892,  elle  comptait 
150.000  adhérents  environ,  et  son  capital  inaliénable  s*élevait, 
approximativement,  à  7  millions  de  francs.  Quelques  personnes  lui 
ont  donné  une  valeur  supérieure.  On  a  parlé  de  15  millions;  ce 
chiffre  doit  certainement  être  erroné. 

L*art.  19  des  statuts,  qui  admet,  après  vingt  ans,  les  sociétaires 
au  partage  intégral  de  l'avoir  social,  n'est  pas  révisable  ;  il  est  passé 
à  Fétat  de  dogme.  L'art.  27  interdit  même  formellement  le  droit 
d*en  exiger  la  modification.  On  est  allé  plus  loin  :  en  donnant  son 
adhésion,  le  membre  nouveau  doit  s'engager,  par  écrite  à  ne  deman- 
der, sous  aucun  prétexte,  la  revision  de  cet  article. 

Pourquoi  tant  de  précautions?  Parce  que  cet  article  est  précisé- 
ment la  clé  de  tout  le  système,  et  qu^y  porter  atteinte  serait  compro- 
mettre le  fonctionnement  de  tous  les  rouages  sociaux. 

Rien  n'est  plus  intéressant,du  reste, que  la  façon  dont  a  été  orga- 
nisée l'institution.  Il  y  a, dans  les  statuts,  des  clauses  d'une  naïveté 
singulière  et  d'autres  qui  sont  d'une  rigueur  excessive.  Composée 
de  membres  actifs,  la  Société  est  divisée  par  sections  ;  elle  est  gérée 
par  un  Comité  central  siégeant  à  Paris,  qui  a  toute  autorité  sur  ces 
sections.  Elle  est  indissoluble  :  il  suffit  d'une  seule  voix  pour  en 
empêcher  la  liquidation.  Autant  dire  qu'elle  est  éternelle. 

Toujours  est-il  que  son  premier  soin  fut  de  constituer  des  pensions 
à  ses  adhérents.  Mais,  au  fond,  abandonnant  les  grandes  lignes  du 
projet,  il  s'agissait  d'un  partage  d'intérêts  au  bout  de  vingt  ans.  Le 
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Que  vaut  cette  assertion  ? 

La  Société  ne  produit  rien  par  elle-même,  par  conséquent  elle  n'a 
d^autre  revenu  que  celui  qu'elle  retire  de  ses  propres  placements, 
faits  en  valeurs  de  tout  repos.  Admettons  qu'un  déposant  âgé  de 
30  ans,  par  exemple,  verse  annuellement,  à  capital  aliéné^  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  une  somme  de  12  Trancs,  et  fixe  à 
cinquante  ans  (après  vingt  ans  commechez  les  Pr^uoyar?^)  la  jouis- 
sance de  la  pension  qu'il  entend  acheter  ;  quelle  rente  toucbera-t-il 
àréchéance?34  francs,  ni  plus,  ni  moins. 

Or,  pour  offrir  des  pensions  viagères  de  240  francs,  tandis  que  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ne  peut  donner  que  34  francs,  com- 
ment s'y  prennent  les  fondateurs  de  la  Société,  ayant  abandonné  la 
capitalisation  des  intérêts  qui  sont  (nous  l'avons  vu  dans  les  sta- 
tuts)  partagés,  dépensés  intégralement  tous  les  ans  ? 

La  Caisse  des  retraites  capitalise  à  3  1/2  0/0.  Voyons  le  produit  que 
nous  pourrions  avoir  à  3  0/0,  puisque  la  presque  totalité  de  l'avoir 
de  la  Société  se  compose  de  3  0/0  amortissable  qui  aujourd'hui 
(même  avec  les  primes  d'amortissement)  n'offre  guère  plus  de  3  0/0. 
Douze  francs  par  an  donnent,  à  ce  taux,  un  capital  de  332  fr.  12 
qui,  à  l'âge  de  55  ans  (âge  probablement  moyen  des  sociétaires 
arrivés  à  vingt  ans  de  sociétariat),  procure  une  rente  viagère  de 
27  fr.  10.  Tous  calculs  faits,  on  ne  peut  produire  un  autre  résultat. 

Et  quelle  inégalité  de  traitement  est  appliquée  aux  membres  de 
la  Société  admis  à  des  âges  différents  I  Celui  qui  est  reçu  à  15  ans 
est  pensionné  depuis  l'âge  de  35  ans  jusqu'à  sa  mort  ;  celui  qui 
Q^entre  qu'a  50  ans  n'obtient  la  pension  qu'à  70  ans.  Les  chances  de 
¥ie  sont  bien  différentes,  cependant  ;  celles  du  premier  sont  incom- 
parablement supérieures  à  celles  du  second  ;  et  pourtant  la  cotisa- 
tion est  la  même  pour  tous  deux  ;  elle  est  payée  en  réalité  pendant 
le  même  nombre  d'années, c*e$t-à-dire  pendant  vingt  ans;  et  pareils 
aussi  sont  les  dividendes  annuels  à  toucher. 

Ces  considérations  nous  paraissent  suffisantes  pour  attirer  l'at- 
tention du  lecteur  impartial  et  lui  permettre  de  comprendre  quelles 
déceptions  attendent  les  adhérents  de  la  Société  les  Prévoyants,,. 
dans  l'avenir. 

C'est  là,  du  reste,  l'opinion  formulée  par  M.  P.  de  Lafitte  dans  un 
excellent  travail  dont  les  conclusions  ont  été  approuvées  par  M.  Jo- 
seph Bertrand,  l'illustre  savant  que  nous  avons  déjà  cité. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  fameuse  clause  de  déchéance  sans 
remboifrsement  que  nous  trouvons  à  l'art.  18  des  statuts.  Quelques 
mesures  libérales  n'atténueront  en  rien  une  prescription  aussi  in- 
flexible. On  ne  peut  guère  admettre  que  des  heureux,  nous  le  répé- 
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.  Les  inscrits  de  : 

1881  PensioDQés  de  1901  toucheront  un  premier  divideade  de  5.952  fr. 

—  —  3.546  » 
_                    —                      1.4.;0  » 

—  —  668  > 

—  —  437  » 

-  —  r<5  > 

—  —  157  » 

—  —  106  » 
~  —  82  > 

—  —  70> 

—  —  62  > 

—  —  57  > 

Etc.,  en  diminuant  toujours  jusqu'en  1923  où,  avec  la  même  pro- 
gression admise,  la  rente  tomberait  à  46  fr.  06  et  remonterait 
ensuite  lentement  de  moins  d'un  franc  par  an;  de  sorte  qu'il  fau- 
drait plus  de  deux  siècles  et  demi,  dans  ces  conditions,  pour  que  la 
rente  atteignit  300  francs  I 

Ainsi  les  premiers  inscrits  reçoivent,  pour  une  seule  année, 
6.000  francs  environ,  et  les  inscrits  de  1891,  60  francs  seulement, 
soit  cent  fois  moins  I 

D'un  autre  côté,  il  est  établi  que  la  part  acquise  d*un  fondateur 
est,  à  l'heure  actuelle,  de  668  francs,  [alors  que  celle  d'un  adhérent 
de  la  dixième  année  n*est  que  de  4  francs. 

Ce  membre  fondateur,  qiii  jouirait  de  la  retraite  pendant  dix  ans, 
pourrait  avoir  en  partage  une  moyenne  annuelle  de  1.275  francs, 
tandis  que  Tadhérent  de  1S91  n'aurait, pour  un  laps  de  temps  égal,  que 
60  fr.  60. 

Noas  ne  nous  montrerons  pas  plus  sévère  que  les  anciens   Pré'» 
voyants  désabusés. 

Nous  savons  qu'on  a  contesté  ces  chiffres  ;  mais,  généralement, 
on  semble  les  admettre.  Des  Prévoyants  dévoués  se  sont  même 
lÎTrés  à  des  calculs.  Ainsi  Tun  évalue  la  part  déjà  acquise  aux  fonda- 
teurs, pour  chaque  année  écoulée  depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  de 
1880,  à  2.156  francs.  C'est  un  joli  produit  pour  des  gens  qui  n'ont 
opéré  que  9  versements  de  12  francs  chacun,  soit  108  francs  en 
tout.  La  seconde  répartition  ne  s'élèverait,  d'après  le  même  calcula- 
teur, qu'à  1.300  francs.  Pour  la  sixième,  on  obtiendrait  110  fr.  50 
seulement.  Si  l'on  se  base  sur  un  recrutement  normal,  on  trouve  que 
le  sociétaire  de  1887  n'aurait,  en  1907,  qu'une  part  de  328'  francs. 
Un  autre  Prévoyant^  tablant  sur  une  progression  annuelle  de 
SO.OOO  sociétaires,  assure  que  les  premiers  adhérents  toucheront 
4.676  francs  et  ceux  de  la  vingtième  année  24  francs  seulement.  La 
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La  cotisation  mensuelle,  nous  Tavons  dit,  est  de  1  franc  par  part. 
On  peut  verser  à  volonté  pour  une,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  parts  ; 
ce  qui  est  logique,  car  enfin  si  l'institution  est  bonne  et  doit  enrichir 
ses  adhérents,  pourquoi  empêcher  ceux-ci  d*en  tirer  tout  le  parti 
possible,  dans  les  limites  de  leurs  ressources  disponibles?  Pourquoi 
même  s'arrêter  au  chiffre  cinq?  On  peut  aller  plus  loin. 

Mais  le  produit  espéré  viendra- t-il,  à  son  heure,  récompenser  tant 
de  confiance?  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  à  cet  égard.  Qu'on 
ne  s'attende  pas  à  nous  voir  établir  des  chifi'res  inutiles.  Il  y  a  des 
exposés  dont  la  conclusion  se  tire  d'elle-même. 

Les  fondateurs  de  la  France  prévoyante  se  sont  réjouis  des  résul- 
tats futurs;  ils  ont  vu  d'instinct  ces  dividendes  exorbitants  des  pre- 
miers partages  et  ont  prouvé  leur  désintéressement  en  fixant  (article 
30)  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  un  maximum  qu'aucune 
pensionne  pourra  jamais  dépasser  :  2.000  francs!  Cela  a  Tair  d'une 
plaisanterie;  non,  c'est  sérieux,  cela  est  dans  les  statuts,  et  cette 
clause  nous  éclaire  plus  sur  Tétat  d'âme  de  ces  petits  manteaux 
bleus  de  la  prévoyance  que  toutes  les  appréciations  auxquelles  nous 
pourrions  encore  nous  livrer. 

Or,  le  stage  n'est  que  de  quinze  ans  au  lieu  de  vingt  ans  qu'exigent 
les  Prévoyants  !  Deux  mille  francs  après  avoir  versé  180  francs  en 
quinze  ans!  Dix  mille  francs  après  avoir  versé  900  francs  pendant 
le  même  nombre  d'années  I  Cela  ne  fait-il  pas  sourire  ?  N'est-ce  pas 
le  comble  de  la  naïveté? 

Mais  voici  qui  est  plus  fort.  L'article  31  dit  ceci  :  «  Au  cas  où  la 
somme  de  rentes  disponibles  serait  assez  élevée  pour  que  tous  les 
sociétaires  soient  assurés, par  part,du  chiffre  fixé  ci-dessus  (2.000  fr.) 
on  partagerait  intégralement  les  rentes  du  capital  disponible  annuel- 
lement entre  tous  les  pensionnés  de  Tannée  courante  !  »  Risum  tenea- 
fis,  comme  disait  le  vieil  Horace . 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  davantage  sur  une  conception 
aussi  fantaisiste  et  qui  ne  saurait  mériter  un  plus  long  examen. 

La  Préooyance  commerciale  est  une  caisse  de  retraites  fondée  en 
1881.  Elle  a  pour  but  exclusif,  également,  d'accorder  des  pensions 
TiaRères  à  ses  participants.  Tout  membre  peut  verser  jusqu'à 
cinq  cotisations  et  reçoit  autant  de  parts  qu'il  a  souscrit  de  cotisa- 
tions. 

On  voit  que  c'est  à  peu  près  le  système  de  la  France  prévoyante, 
sauf  le  modus  procedendi  qui  diffère  essentiellement,  comme  on  va 
le  constater. 

Nous  lisons  dans  son  règlement  d'administration  intérieure  : 

a  Art.  25.  La  pension  de  chaque  sociétaire  participant  se  compose 
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Ce  tableau  (et  un  autre  que  nous  donnons  plus  loin)  a  été  établi 
diaprés  la  table  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.il  indique  les  co- 
tisations à  verser  par  chaque  âge.  Les  retraités  ne  paient  plus  rien. 
Tout  sociétaire  doit  acquitter  un  droit  d'entrée  de  10  francs,  quel  que 
soit  le  nombre  de  parts  qu'il  a  souscrites. 

Pour  les  membres  reçus  dès  leur  vingtième  année,  la  pension, 
à  45  ans,  devrait  être  de  122  fr.  80;  on  peut  donc  tenir  pour  à  peu 
près  exact  le  chiffre  rond  de  120  francs. 

Comme  on  l'a  remarqué,  les  cotisations  sont  croissantes  avec  l'âge 
d'entrée.  C'est  ce  que  nous  pourrions  appeler  des  cotisations  propor-- 
tionneUes;  elles  ont  été  calculées  de  façon  que  chaque  participant 
arrive  plus  tard  au  même  chiffre  de  pension. 

Elles  sont  normales  jusqu'à  35  ans.  A  cet  âge,  la  cotisation  de  la 
Société  est  donc  de  132  francs  par  an,  ce  qui  est  un  bien  gros  chiffre, 
selon  M.  P.  de  Lafitte  qui  s'estoccupé,  lui  aussi,  mais  avant  sa  trans- 
formation, du  modus  operandi  delà  Prévoyance  commerciale.  On 
peut  faire  face  à  cette  obligation,  parait-il.  Au  31  décembre  1802, 
la  Société  comptait  1981  membres  des  deux  sexes  versant  leurs  co- 
tisations et  ayant  souscrit  2.2T7  parts.  C'est  à  tort  que  la  cotisation 
mensuelle  reste  de  11  francs  après  trente-cinq  ans.  Après  trente- 
cinq  ans  les  cotisations  exactes  sont  décroissantes,  et  il  était  facile 
de  le  prévoir  :  le  membre  reçu  à  50  ans,  par  exemple,  paie  la  co- 
tisation pendant  dix  ans,  comme  celui  qui  est  admis  à  40  ans;  mais 
il  n'a  qu*à  tK)ansla  même  pension  que  l'autre  obtient  à  50  ans,  voilà 
toute  la  différence. 

Il  est  vrai  que  le  sociétaire  est  prévenu  qu'il  n'a  pas  plus  d'avan- 
tages que  celui  qui  entre  à  la  Société  à  l'âge  de  35  ans,  âge  où 
s'arrête  le  tarif  des  cotisations;  mais  c'est  égal,  il  doit  trouver  son 
attente  assez  grosse  d'aléa. 

Or,  à  60  ans,  la  même  pension  coûte  moins  cher  qu'à  50;  et,  de 
plus,  les  mêmes  versements  annuels  faits  de  50  à  60  ans  produisent 
une  somme  plus  forte  que  s'ils  sont  opérés  de  40  ans  à  50,  à  cause 
de  la  chance  de  survie,  les  taux  de  mortalité  étant  plus  élevés  de 
50  à  60  ans  que  de  40  à  50. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  une  petite  modification  au  tableau 
régulateur,  c'est-à-dire  de  compléter  l'ensemble  des  cotisations. d'une 
façon  mathématique,  jusqu'à  l'âge  de  70  ans,  par  exemple.  Quelques 
sociétés  l'ont  même  déjà  fait. 

Une  autre  observation  a  été  produite  :  l'âge  de  retraite  (45  ans) 
est  trop  rapproché.  Ce  qui  semble  atténuer  cette  disposition,  c'est 
que  tout  sociétaire  admis  avant  davoir^  ans  révoius  peut  différer, 
autant  qu'il  lui  plait,la  jouissance  de  sa  pension.  Il  la  réclame  quand 
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Le  revenu  avec  lequel  est  constituée  la  rente  variable  est  réparti 
proportionnellement  entre  tous  les  membres  participants,  actifs  et 
retraités.  La  part  des  membres  participants  actifs  rentre  dans  le 
fonds  social  ;  celle  des  membres  retraités  est  seule  distribuée  à  cha- 
cun d'eux. 

Ce  qu'il  fautremarquer,dit  M.  P.  de  Lafitte,  qui  ignorait  en  1888  sur 
quel  principe  serait  établie  cette  proportion,  c'est  que  chaque  année 
une  fraction  du  revenu  de  tinaliénable  (il  veut  parlerdes  subventions 
de  rÉtat*),estcapitalisée,  et  que,  par  conséquent,  ce  fonds  croît  indé- 
finiment avec  le  temps,  indépendamment  des  libéralités  nouvelles 
que  la  Société  pourrait  recevoir. 

D'après  un  projet  de  répartition  qui  a  été  abandonné,  et  qui  re- 
montait à  la  fondation  de  la  Société,  les  participants  âgés  de  45  ans 
accomplis  et  comptant  dix  années  effectives  de  sociétariat,  devaient 
avoir  droit,  en  189U  au  partage  intégral  des  intérêts  du  capital 
social.  Mais  le  Rapport  concernant  cette  proposition  faisait  observer 
qu*en  procédant  de  la  sorte,  on  créerait  au  sein  de  la  Société  une 
classe  de  privilégiés,  les  premiers  arrivés,  dont  les  pensions  se  trou- 
veraient alimentées  par  la  propriété  de  tous.  Et,  en  effet,  cette 
énormité  des  avantages  attachés  aux  premiers  adhérents  n'était 
autre  chose  qu'une  injuste  attribution,  puisqu'elle  ne  pouvait  s'ob- 
tenir qu'au  préjudice  des  coassociés  futurs.  On  y  a  renoncé  avec 
raison  ;  ce  que  n'ont  pas  fait  les  Prévoyants  de  V Avenir,  et  ce  qu'ils 
seront  forcément  obligés  de  faire  tôt  ou  tard. 

En  outre,  dès  la  première  année  de  liquidation  des  pensions,  les 
intérêts  cessaient  de  se  cumuler  et  le  nombre  des  pensions,  augmen- 
tant annuellement  dans  une  plus  grande  proportion  que  celui  des 
extinctions,  le  taux  de  c  es  pensions  allait  s'afTaiblissant  d'année  en 
année. 

Pour  le  reste,  nous  retombons  tout  à  fait  dans  le  système  des 
Prévoyants  de  V Avenir  et  de  La  France  prénoyante,  avec  cette 
différence,  nous  y  insistons,  que  le  service  des  retraites  est,  à  la 
Prévoyance  commerciale,  mathématiquement  établi,  alors  que  les 
autres  sociétés  en  sont  encore  a  la  recherche  d'un  mode  de  procéder 
plus  équitable. 

En  somme,  la  Prévoyance  commerciale  est  celle  de  toutes  ces 
caisses  qui  nous  parait  la  mieux  organisée  jusqu'à  présent. 


1  La  Société  a  été  subventioanée  eo  1886  par  le  ministère  de  Tintérieur, 
et  les  subventions  ont  continué,  ayant  pour  base  l'effectif  des  membres  par- 
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Arrivons  au  Devoir  de  famille^  société  mutuelle  d*assnrance  eB 
cas  de  décès. 

Si  nous  nous  étendons  sur  le  mécanisme  des  opérations  de  ces 
diverses  sociétés,  c*est  pour  bien  faire  comprendre  au  lecteur  com- 
bien peu  sont  organisées  d*une  façon  pratique  et  rationnelle,  et  com- 
bien il  est  sage  de  n'accepter  leurs  combinaisons  qu'après  les  a^oir 
sérieusement  examinées.  n 

Le  Devoir  de  famille  a  été  fondé'à  Bordeaux,'où  il  a  fait  entrer 
en  son  giron  un  assez  grand  nombre  d'adhérents.  La  Société  a  une 
succursale  à  Paris.  Le  principe  de  son  organisation  est  la  formation 
de  groupes  distincts  de  1.000  assurés  chacun,  avec  obligation,  pour 
le  participant,  de  payer,  quand  un  décès  survient  dans  le  groupe  où 
il  est  inscrit  :  1^  une  cotisation  de  cinq  francs  dont  le  produit  totalisé 
forme  le  capital  statutaire  à  remettre  aux  ayants-droit  de  Tadhérent 
décédé  ;  2°  une  contribution  progressive  basée  sur  Tâge  de  chaque 
assuré  (au  moment  de  son  entrée  dans  l'association)  et  dont  le  taux 
est  fixé  diaprés  le  tableau  porté  à  l'article  17  des  statuts.  Le  produit 
de  cette  contribution  est  affecté  à  l'entretien  d'un  fonds  de  réserve 
destiné  à  garantir  les  sociétaires  contre  Téventualité  d'une  mortalité 
anormale  (article  2  des  statuts.) 

Le  mot  de  morlalUé  anormale  est  un  terme  bien  vague  et  deman- 
derait  des  explications. 

Dans  une  notice  remise  en  même  temps  que  les  statuts,  mais  qui, 
elle,  n'engage  personne,  on  lit:  «  Si  l'on  admet,  ce  qui  est  bien  près 
de  la  vérité,  que  Tâge  moyen  du  groupe  est  de  40  ans.  âge  qui  sera 
maintenu  à  un  niveau  à  peu  près  fixe  par  les  entrées  et  les  sorties 
qui  se  produiront  nécessairement  dans  les  groupes,  on  peut,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  données  les  plus  exactes  de  la  statistique,  affirmer 
que  la  moyenne  des  décès,  par  groupe,  sera  de  huit.  Le  Devoir  de 
famille  ne  recevant  dans  son  sein  que  des  gens  bien  portants,  le 
chifTre  de  la  mortalité  doit  être  inférieur.  » 

Mais,  nous  le  répétons  le  prospectus  n'engage  pas  la  Société. 

D'autre  part,  il  est  dit  à  l'article  40  des  statuts,  que  la  réserve 
demeure  la  propriété  individuelle  de  chaque  groupe  et  peut  toujours 
être  appliquée,  suivant  les  besoins  et  selon  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 52,  1"  à  parfaire  le  capital  statutaire  (les  5.000  francs  à  payer 
aux  héritiers  de  l'adhérent  décédé)  si  le  groupe  se  trouve  incomplet, 
et  2°  à  dégrever  les  sociétaires  de  leurs  charges  en  payant  le  dit 
capital  sans  appel  de  cotisations. 
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L'article  52  porte  en  effet  que  «  chaque  assemblée  générale 
annuelle  arrête  dans  quelle  mesure  les  ressources  propres  à  chaque 
groupe,  et  constituant  sob  fonds  de  réserve  particulier, pourront  être 
affectées,  pendant  l'exercice  à  courir,  soit  à  parfaire  le  capital  sta- 
tutaire, soit  au  dégrèvement  des  charges  des  adhérents  ;  mais  ce 
dégrèvement  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  appliqué  à  des  groupes 
où  la  mortalité'annuelle  ne  dépasserait  pas  10  décès  pour  1.000  adhé- 
rents inscrits  ». 

11  faudrait  examiner  si  le  Devoir  de  famille  peut  laisser  espérer 
et  entendre  à  ses  clients  ou  adhérents  que,  dans  aucun  cas,  ils 
n'auront  pas  plus  de  dix  cotisations  et  contributions  à  payer  par  an, 
et  même  plus  de  huit,  d'après  la  notice. 

Si  le  fonds  de  réserve,  fait  observer  avec  raison  M.  P.  de  Ladite, 
alimenté  par  les  contributions,  devait  obligatoirement  répondre  à  tous 
les  appels  de  fonds  après  les  dix  premiers,  et  si  nous  ajoutons  cette 
condition  que  le  nombre  des  cotisations  et  contributions  appelées 
chaque  année  (ût  invariable  et  fixé  à  dix,  nous  aurions  alors  un  vé- 
ritable système  de  cotisations  proportionnelles  ;  et  dans  ce  cas,  pour 
savoir  si  la  Société  peut  vivre,  nous  ne  disons  pas  avec  huit,  mais 
aTec  dix  appels  de  fonds  par  an  ;  pour  décider  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  pere'qiùation  entre  les  recettes  qu'on  a  prévues  et  les  dépenses 
qu'il  (allait  prévoir,  il  suffira  d'examiner  si  les  cotisations  propor-- 
tionnelles  qui  résultent  des  contributions  de  Tarticle  17,  sont  exactes 
ou  ne  le  sont  pas. 

La  dépense  certaine,  c'est  une  somme  de  5.000  francs  à  payer  au 
décès  de  chaque  participant.  On  peut  calculer,  d'après  quelques 
tables  de  mortalité,  les  cotisations  qu'exige  cette  assurance  à  diffé- 
rents âges,  en  prenant  la  table  de  Deparcieux,  la  table  Hm  des 
20  compagnies  anglaises  et  la  table  G.  R.  de  notre  Caisse  nationale 
àe^  retraites. 

Le  tableau  suivant  contient  les  cotisations  proportionnelles  que 
nous  avons  en  vue  ;  on  a  ajouté,  dans  les  deux  dernières  colonnes, 
les  sommes  des  cotisations  et  contributions  que  la  Société  recevrait 
si  le  nombre  des  appels  de  fonds  était  :  1*  de  10  ;  2^  de  15  chaque 
année. 
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aonuels  d*UD  groupe  atteindrait  le  chiffre  réel,  qui  peut  aller  de  12 
à  15,  lorsqu'on  en  sera  à  la  période  d'évolution  normale*,  les  intérêts 
de  la  réserve  venant  s'ajouter  au  produit  annuel  des  cotisations, 
suffiraient  pour  payer  les  sommes  assurées. 

Il  en  sera  autrement  au  Devoir  de  famille.  Tant  que  le  nombre 
des  décès  restera  au-dessous  de  10  dans  un  groupe,  les  cotisations 
|Miîeront  le  capital  assuré,  les  contributions  n'apportant  à  la  réserve 
qu'une  somme  très  inférieure  àcelle  qu'exigeraient  les  charges  futures, 
puisque,  au  lieu  de  10,  il  en  faudrait  au  moins  15  ;  mais  lorsque,  au 
contraire,  le  nombre  des  décès  annuels  dépassera  10,  les  groupes 
lirappés  invoqueront  l'article  52,  et  les  contributions  de  l'année,  au 
lieu  d'aller  en  totalité  à  la  réserve,  seront  employées,  en  partie,  à 
payer  le  capital  statutaire.  Puis  le  nombre  des  décès  augmentant, 
les  contributions  de  Tannée  seront  insufQsantes,  la  réserve  sera  en- 
tamée, puis  entièrement  consommée,  et  qu'arrivera-t-il? 

Un  temps  viendra,  sans  doute,  où  il  faudra  appeler  tous  les  ans  le 
nombre  de  cotisations  et  de  contributions  nécessaires  pour  payer  en- 
tièrement 5.000  francs  à  chaque  décès,  la  réserve  disparue  ne  four- 
nissant plus  rien. 

Les  statuts  disent  bien  que  le<&  contributions  donneront  une 
somme  égale  à  la  moitié  du  produit  des  cotisations  ;  mais  en  la 
fixant  au  tiers,  on  serait  certainement  plus  près  de  la  vérité;  et 
comme  le  nombre  des  décès  peut  dépasser  un  jour  le  chiffre  nor- 
mal de  12  à  15,  et  même  s'élever  à  près  de  22,  comme  cela  est  ar- 
rivé à  la  Nationale  en  1890,  le  nombre  des  cotisations  appelées  cha- 
<iue  année  sera  très  probablement  alors  de  16  en  moyenne,  c'est  - 
à-dire  de  deux  fois  le  nombre  annoncé  dans  la  notice. 

Gela  est  grave. 

Une  autre  critique  a  été  formulée  :  le  chiffre  des  décès  annuels 
d'une  société  mutuelle  éprouve,  d'une  année  à  Tautre,  des  oscil- 
lations dont  l'amplitude  est  d'autant  plus  grande  que  le  nombre 
des  membres  est  plus  faible.  C'est  donc  une  faute  de  fractionner 
une  société  en  groupes  financièrement  indépendants,  et  la  mesure 
est  plus  vicieuse  encore  avec  le  principe  d'appels  de  fonds  à  chaque 
déeès. 

Une  société  mutuelle  ayant  des  cotisations  exactes  et  invariables 
pour  chaque  membre,  amortirait  elle-même  ces  oscillations  au 
moyen  de  la  réserve  ;  mais  le  Devoir  de  famille,  une  fois  sa  réserve 

*  U  ne  faut  pas  oublier  que  le  Devoir  de  famille  s* est  interdit  de  modifier 
ta  composition  de  ses  groupes,  et  par  conséquent  de  parer  ainsi  à  un  vieillis" 
cernent  œrtain  de  ces  mêmes  groupes. 
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les  tables  de  mortalité  et  ce  qui  constitue  une  impossibilité,  vu  sur- 
tout, nous  le  répétons,  Timpuissance  où  elle  sera,  à  un  moment 
4onné,  de  remédier  au  «  vieillissement»  de  ses  contrats. Le  tarif  des 
eontributions  établi  sur  les  bases  de  10  décès  est  insuffisant,  et  la  ré- 
-serve  doit  fatalement  s*épuiser  et  disparaître.  Les  adhérents  finiront 
par  payer  de  16  à  20  cotisations  par  an,  c'est-à-dire  par  atteindre, 
à  peu  de  chose  près,  les  versements  des  compagnies  à  primes  fixes. 


VI. 


Nous  voici  en  présence  de  la  Solidarilé^  association  d'assistance 
mutuelle  en  cas  de  décès. 

Mais  d*abord,  la  Solidarité  existe-t-elle  toujours  ?  D'aucuns  nous 
«nt  affirmé  qu'elle  venait  de  liquider.  11  ne  sera  peut-être  pas  sans 
intérêt,  dans  tous  les  cas,  d'exposer  le  principe  d'après  lequel  elle 
é?oluait.  Ce  principe  était  à  peu  près  le  même  que  celui  du  Devoir 
de  famille  et  de  quelques  autres  caisses,  qui  pourront  prendre  leur 
part  des  observations  que  nous  allons  présenter. 

Il  n'y  avait  pas  de  cotisations  fixes  à  payer.  L'indemnité  à  verser 
^  chaque  décès,  au  bénéficiaire  du  défunt,  était  constituée  au  moyen 
d'une  cotisation  entre  les  survivants.  Les  adhérents  formaient  entre 
«ux  plusieurs   groupes,  chacun    composé  de  2.000    membres  au 
maximum,  et  indépendants  les  uns  des  autres.  Les  adhérents  du 
premier  groupe  donnaient  1  franc  au  décès  de  l'un  d'entre  eux  ;  ceux 
du  deuxième  groupe  2  francs  et  ceux  du  troisième  5  francs.  Chaque 
groupe  devant  se  compléter  à   2.000   membres,   Tayant-droit  de 
Tadhérent  décédé   pouvait  recevoir  2.000  francs  dans  le  premier 
groupe,  4.000  francs  dans  le  deuxième  et  10.000  francs  dans  le  troi- 
sième. Les  participants  rayés  des  rôles  était  remplacés  dans  le  plus 
l>ref  délai. 

Tout  sociétaire  pouvait  faire  partie  de  deux  ou  même  des  trois 
groupes  à  la  fois.  Les  adhérents,  sans  distinction  de  sexe,  étaient 
admis  de  15  à  55  ans.  Aucune  référence,  pas  d'examen  médical, 
rien  n'était  exigé,  si  ce  n'est  une  simple  déclaration  du  postulant 
qu*il  était  en  parfaite  santé.  Mais  les  candidats  en  état  de  mauvaise 
santé  qui  ne  pouvaient  signer  la  déclaration  requise  n'étaient  pas 
refusés  pour  cela  ;  leurs  droits  éventuels  restaient  soumis  à  une 
seule  restriction  :  c'est  qu'à  leur  décès,  le  bénéficiaire  désigné  par 
eux  ne  devait  avoir  droit,  savoir  :  i^  qu'à  une  cotisation  réduite  au 
1/4,  après  un  an  de  sociétariat  du  défunt  ;  2^  qu'à  une  cotisation 
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leur  groupe  au  moment  de  leur  décès.  Mais  alors,sur  quoi  pouvaient 
bien  compter  au  juste  les  participants? 

La  Solidarité  a  reconriu  son  erreur  et  elle  a  disparu.  Que  cette 
erreur  lui  soit  légère  !  Il  y  a  des  Sociétés  qui  s*obstinent  à  vivre  avec 
de  bien  autres  germes  de  dissolution. 

11  nous  reste  à  parler  de  la  Vraie  Mutuelle^  société  créée  en  Bel- 
gique, avec  succursale  à  Paris,  sous  le  nom  de  la  Mutuelle  duClergé^ 
de  V Ecole  et  de  la  Famille.  Pas  grand*chose  à  en  dire  :  ses  calculs 
sont  mal  établis  ;  Tentreprise  ne  nous  paraît  pas  née  viable  non  plus. 

D*abord  elle  s*est,  par  son  art.  6  des  statuts,  enlevé  le  droit  de 
disposer  des  60  francs  qu'elle  encaisse  pour  chaque  assurance  ; 
elle  ne  s*est  réservé,  sur  cette  somme,  que  40  francs,  ce  qui  nous 
semble  une  bien  faible  rétribution  du  concours  donné  par  ses 
agents.  Bien  qu'elle  ait  pris  la  détermination  de  se  passer  le  plus 
possible  de  ces  intermédiaires  officieux,  nous  pensons  qu'elle  sera 
forcément  amenée  à  user  de  leur  entremise.  Ce  sont  gens  fort  utiles 
à  la  diffusion  des  assurances  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  très  hon- 
nêtes et  très  intelligents. 

Toutefois,  comme  la  Vraie  Mutuelle  s'adresse  surtout  au  clergé, 
il  se  pourrait  qu'elle  recrutât  quelques  adhérents  parmi  les  ecclé- 
siastiques; mais  cela  ne  suffirait  pas  pour  alimenter  son  porte- 
feuille. Elle  tâche  aussi  de  faire  souscrire  les  jeunes  assurés,  qu'elle 
admet  depuis  l'âge  de  14  ans. 

Un  paragraphe  de  ses  conditions  générales  renferme,  selon  nous, 
une  hérésie.  La  Vraie  Mutuelle  déclare  que  les  tables  qu'elle  a 
adoptées  (et  qui  ne  sont  ni  celles  de  Deparcieux,  ni  celles  de  Duvil- 
lard)  ne  s'appliquent  qu'à  une  série  de  personnes  dont  l'âge  moyen 
est  et  doit  être  (par  suite  des  entrées  et  des  sorties)  de  45  ans.  C'est 
inexact  :  à  4c  ans  la  mortalité  est  de  plus  de  12  0/00. 

En  somme,  peu  de  vitalité,  nous  le  répétons. 

Faut-il  dire  quelques  mots  du  Conservateur^  association  d'assu- 
rance mutuelle  sur  la  vie  ?  Le  Conservateur  est  une  tontine  qui  a 
voulu  placer  ses  opérations  sous  le  couvert  d'une  société  ordi- 
naire d'assurance. 

Mêmes  procédés  à  peu  près  que  les  autres  caisses. 

Qui  citerons-nous  encore  ?  La  Capitalisation  ?  A  propos  des 
sociétés  de  capitalisation  en  général,  on  peut  dire,  lorsque  l'aléa 
n'entre  pas  enjeu,  que  leurs  opérations  demeurent  à  peu  près  sté- 
riles pour  répargne,  au  point  de  vue  opératoire.  A  notre  avis,  du 
reste,  ces  Sociétés  sont  absolument  inutiles.  On  peut  capitaliser  soi- 
même.  Ces  caisses  ne  sauraient  s'adresser  au  gros  possesseur,  qui 
sait  fort  bien  comment  Ton  s'y  prend  pour  faire  rapporter  à  l'argent 
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pour  former  un  fonds  de  liquidation  et  un  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné à  garantir  les  sociétaires  contre  les  éventualités  d'une  mortalité 
anormale. 

Ces  deux  fonds  de  liquidation  et  de  prévoyance  ne  doivent  d*ail- 
leurs  pas  dépasser  un  certain  chiffre,  et  les  intérêts  qu'ils  produi- 
ront seront,  au  besoin,  employés  au  payement  des  sinistres,  dans  le 
cas  d'une  mortalité  excessive. 

2^  Une  somme  de  3  francs  par  1.000  francs  assurés  pour  les  frais 
généraux,  allocation  très  suffisante  pour  une  Société  qui  n*entend 
opérer  que  sur  de  gros  chiffres. 

d*  Et  la  contribution  nécessaire  à  la  constitution,  pour  l'époque 
où  le  sociétaire  aura  achevé  le  payement  de  ses  annuités,  d'une 
rente  viagère  qui  lui  permettra  de  le  continuer. 

Si,  après  le  versement  de  3  annuités  au  moins,  le  participant 
Tout  résilier  son  contrat,  la  Société  lui  tient  compte  soit  en  espèces, 
soit  par  un  contrat  d'assurance  réduite,  complètement  libéré,  soit 
encore  par  le  service  d'une  rente  viagère,  du  montant  de  son  compte 
dans  le  fonds  de  capitalisation  à  3  0/0  pour  la  création  de  la  rente 
viagère  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Les  fonds  attribués  an  compte  de  liquidation  demeurent,  dans 
tous  les  cas,  acquis  à  la  Société,  car  ils  sont  destinés  à  s'accroître 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un  chiffre  suffisant  pour  assurer  le 
paiement  de  toutes  les  polices  en  cours,  et  cela  quel  qu'ait  été,  par 
suite  du  ralentissement  de  la  production,  le  «  vieillissement  >  des 
contrats. 

Le  participant  doit,  en  outre,  payer,  à  titre  de  droit  d'entrée,  et 
une  fois  pour  toutes,  lors  de  son  admission,  une  somme  de  75  francs 
pour  chaque  série  dans  laquelle  il  est  inscrit. 

Telle  est  à  peu  près  l'économie  du  système  pratiqué  par  la 
jFVati^aûe.  Pour  juger  si  cette  création  produira  tous  les  effets  qu'on 
en  attend,  il  faudra  la  voir  à  l'œuvre.  Combien  de  sociétés  se  sont 
constituées  qui,  après  avoir  franchi  la  période  des  débuts,  se  sont 
ensuite  heurtées  à  des  obstacles  imprévus  I 

Le  mieux  serait  qu'on  créât,  comme  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  des  sociétés  d'assurances  bien  outillées.  On  sait  que  les  petits 
ruisseaux  ont  toujours  fait  les  grandes  rivières.  Pourquoi  nos  Com- 
pagnies n'imiteraient-elles  pas  leurs  émules  d'au  delà  de  la  Manche 
et  de  l'Océan  ? 

Déjà  la  Providence  avait  pratiqué  les  assurances  ouvrières.  D'où 
vient  qu'elle  n'a  pas  continué  ?  On  nous  dit  qu'elle  avait  réalisé  un 
assez  grand  nombre  de  contrats,  mais  que,  en  présence  de  difficultés 
d*ordre  extérieur,  elle  a  dû  s'abstenir  de  pousser  plus  loin  la  tenta- 
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tive.  Il  y  avait  là,  cependant,  une  série  de  placements  tout  indiqués 
pour  répargne.  Il  faudrait  trouver  un  moyen  de  diffusion  qui  garantit 
le  succès  de  Tentreprise. 

En  Angleterre,  pays  qui  s'est  fort  bien  passé  jusqu'ici  d*une 
Caisse  d*Ëtat.  les  Compagnies  {Induslrial  business)  assurent  des 
millions  de  travailleurs.  La  Prudential  Insurance  Company^  entre 
autres,  a  près  de  3  milliards  200  millions  de  capitaux  assurés  à  elle 
seule,  souscrits  par  des  milliers  d'ouvriers,  et  cela  par  sommes 
de  200,  de  500,  de  1.000  francs,  etc.  Le  montant  moyen  des  con- 
trats est  de  12.000  francs.  Les  premières  opérations  d'assurances 
ouvrières  n'ont  commencé,  à  la  Prtodentialy  qu'en  1854.  En  1890, 
cette  Compagnie  avait  payé  85  millions  de  francs  à  ses  assurés. 

En  Amérique,  dans  l'État  de  New-York,  pareils  résultats  ont  été 
obtenus  dans  une  période  de  trente  ans  à  peu  près.  Quatre  ou  cinq 
Compagnies  se  livrent  presque  exclusivement  à  ce  genre  d'opérations. 
Elles  avaient  en  cours,  en  1890,  près  de  3  millions  de  polices,  assu-       .^ 
rant  un  capital  de  plus  de  1.600  millions  de  francs.  Un  journal  spé-     «-^ 
cial  a  même  été  jusqu'à  dire  que  le  nombre  des   polices  en  cours,  ^ 

possédées  par  toutes  les  Compagnies  qui  pratiquent  aux  Etats-Unis  ^^g 
l'assurance  ouvrière,  atteignait,  vers  la  fin  de  1888,  le  chiffre  de^^^e 
10  millions,  soit  le  1/6^  de  la  population  de  l'Union.  Aujourd'hui  c^^^^e 
chiffre  a  dû  considérablement  s'augmenter. 

En  Angleterre,  les  assurés  ouvriers  d'une  seule  Compagnie  repré—  .^gg, 
sentent  plus  du  l/b^  de  toute  la  population  du  Royaume-Uni. 

Est-ce  à  dire  que  nos  ouvriers  soient  réfractaires  à  l'assurance  ^^s? 
Non,  il  ne  s'agit  que  de  mettre  à  leur  portée  ses  différentes  comb^^oi- 
naisons  qui,  au  fond,  demeurent  un  admirable  instrument  d'épargn  _  e^ 
et  de  leur  en  faire  apprécier  les  avantages  en  même  temps  que  l^Hies 
bieufaits. 


VII 

Résumons-nous. 

Comme  on  l'a  vu  par  cette  rapide  analyse  des  opérations  de 
plupail  des  caisses  de  capitalisation,  leurs  combinaisons  repos 
presque  toutes  sur  l'aléa,  sur  les  chances  de  mortalité  des  parti 
pants  ou  sur  les  remboursements  éventuels  des  valeurs  qui  co 
posent  leur  actif. 

On  a  pu  se  rendre  compte  également  des  dangers  que  présent 
leurs  pratiques  opératoires,  quant  aux  résultats  à  venir.  Nul  do 
qu'aux  règlements  de  comptes,  il  n'y  ait  de  nombreuses  désillusi 
parmi  les  associés.  En  attendant,  les  souscriptions  afQuent  et 
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opérations  se  poursuivent  avec  plus  ou  moins  de  régularité  et  de 
chances  de  succès. 

Les  promoteurs  de  ces  soi-disant  institutions  d'épargne  et  de 
prévoyance  sont-ils  de  bonne  .foi  ?  On  ne  saurait  en  douter.  Ils 
poursuivent  un  but  louable,  en  somme.  Ils  ne  se  trompent  que  sur 
la  réalité  des  résultats.  Le  malheur  est  que,  tout  en  étant  animés 
des  meilleures  intentions,  ils  abusent  inconsciemment  leur  clientèle 
et  régarent  sur  les  rendements  espérés.  Lorsqu'il  s'agit  de  questions 
aussi  graves  que  celles  qui  visent  l'épargne  publique,  on  ne  saurait 
cependant  user  de  trop  de  réserve  et  de  prudence. 

C'est  pour  cela  que  le  gouvernement  devrait  veiller  avec  beaucoup 
de  soin  à  ce  que  les  autorisations  données  à  ces  caisses  ne  le 
fassent  qu'à  bon  escient  et  après  examen  sérieux  de  leurs  statuts. 
Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles,  nous  l'avons  démontré,  ne  sont 
que  des  tontines.  Dans  ce  cas,  pourquoi  ne  pas  leur  appliquer  la 
loi  de  1848,  qui  les  oblige  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  à 
Un  d'autorisation?  Leurs  statuts  étant  homologués,  elles  devraient, 
de  plus,  rester  sous  la  surveillance  de  la  Commission  qui  siège  au 
Ministère  du  Commerce  (assurances  et  tontines).  Quant  aux  autres, 
le  gouvernement  devrait  les  forcer  à  ne  faire  figurer  sur  leurs  pros- 
pectus, et  cela  d'une  façon  bien  apparente,  que  le  genre  d'autorisa- 
tion qu'elles  ont  reçue.  Sans  cela,  on  pourrait  supposer  que  le  gouver- 
Dément  favorise  leur  développement  et  approuve  leurs  opérations, 
surtout  si  ses  agents  y  donnent  un  concours  non  déguisé,  comme 
on  a  été  à  même  de  le  constater  bien  des  fois.  Il  y  a  là  une  équivoque 
qu'il  faut  faire  disparaître. 

Ainsi  chacun  restera  dans  son  rôle  :  le  gouvernement  en  obser- 
vant une  neutralité  absolue  ;  les  directeurs  et  administrateurs  de 
ces  caisses  en  gardant  pour  eux  une  responsabilité  que  personne  ne 
leur  conteste  et  qu'ils  ont,  du  reste,  pleinement  assumée. 

Eugène  Rochetin. 
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Les  laboratoires  agricoles.  —  Services  rendas.  —  Rapports  des  directeon 
des  laboratoires  de  Belgique.  —  Falsifications  des  engrais.  —  Frandt 
dans  le  commerce  des  aliments  pour  le  bétail.  —  La  cioque  des  péckerib 

—  Recherches  de  M.  Prillieux.  —  Maladie  cryptogaoïiqae.  —  La  Tapknm 
déformons,  —  Altérations  des  tissus.  —  Ablation  et  incinération  des 
organes  attaqués.  —  Pertes  en  azote  des  fumiers  dans  les  étalrfes.  -* 
Recherches  de  MM.  Mûntz  et  Girard.  —  Pertes  subies  par  les  différeotei 
espèces  de  fumiers.  —  Icfluence  du  régime.  —  Influence  de  la  saison.  — 
Moyens  préconisés  pour  diminuer  les  déperditions  ammoniacales.  <*  Les 
matières  absorbantes.  —  La  paille, la  tourbe  et  la  terre  sèche.  —La  pratique 
du  parcage  des  moutons.  —  Insuffi<^ance  des  substances  agissant  chimi- 
quement. —  Moyens  employés  pour  diminuer  les  pertes  d'azote  qui  se  pr«>- 
duisent  dans  les  fumiers  mis  en  tas.  —  Les  pulpes  de  betteraves  ensiléo. 

—  Leur  altération.  —  La  maladie  dite  de  la  pulpe,  —  Recherches  de 
M.  Arloing.  ^  Invasion  des  microbes. —  Liquides  qui  imprègnent  lespnlpei. 

—  Leur  influence  pathogène.  —  Substances  diasiaséiforrHes  et  substanoei 
ptomatquei,  —  Moyens  de  diminuer  Faction  pathogène  des  pulpes  —  Gou- 
clu-^ions  du  Mémoire.  — Les  Engrais  verts.  —  Opportunité  de  leur  emploi 

—  Prix  de  revient.  —  Choix  des  plantes.    —  Propriété  des  lëgumineases. 

—  Valeur  réelle  des  fumures  vertes.  —  Ce  qu'elles  peuvent  donner  lo 
sol.  —  Exportation  d'éléments  empruntés  au  sol.  —  Restitution  par 
l'emploi  des  engrais  commerciaux.  —  Altération  rapide  des  plantes  enfooief 
fraîches.  —  Leur  nitrification.  —  Expériences  de  M.  MQntz.  —  Condilioiii 
propices  à  l'emploi  des  engrais  verts.  —  Moment  propice  à  renfoois- 
sèment  des  plantes. 

Les  laboratoires  agricoles  en  faveur  desquels  la  plume  autorisée 
de  M.  Grandeau  a  fait,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  une  ardente 
propagande,  ont  rendu  d'éminents  services  partout  où  ils  ont  été 
adoptés.  Grâce  à  leur  appui  tutélaire,  les  cultivateurs  assez  avisés 
pour  y  recourir  lorsqu'ils  achètent  soit  des  engrais,  soit  des  aliments 
pour  leur  bétail,  peuvent  se  soustraire  aux  manœuvres  frauduleuses 
des  coureurs  de  campagne.  Toutefois,  ces  industriels  peu  scrupuleux 
—  qui  comptent  dans  les  villes  un  nombre  respectable  de  coliabon- 
teurs  —  malgré  la  surveillance  dont  ils  sont  l'objet,  continuent  i 
répandre  leurs  prospectus  merveilleux,  à  offrir  leurs  marchandises 
frelatées  et  réussissent  encore  à  faire  des  dupes. 

Mettant  à  proiit  les  conseils  de  M.  Grandeau,  la  Belgique  n*a  pas 
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tardé  à  s^approprier  ces  précieux  établissements,  et  elle  en  possède 
aujourd'hui  sept,  répartis  dans  les  parties  du  pays  où  la  culture  est 
la  pins  avancée.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  rapports  publiés,  il  y 
a  quelques  mois,  par  les  directeurs  de  ces  laboratoires,  et  nous  y 
lisons  que,  dans  le  courant  de  Tannée  1891,  ils  ont  eu  à  analyser 
plus  de  12.000  échantillons  qui  ont  exigé  plus  de  20.000  dosages. 
des  chiffres  sont  bien  suffisants  pour  montrer  qu'ils  ont  conquis  la 
«onfiance,  parfaitement  justifiée  du  reste,  des  agriculteurs  belges. 

Ces  rapports  signalent  maintes  falsifications  et  nous  leur  en 
empruntons  quelques-unes  qui  ne  sauraient,  pensons-nous,  man- 
quer dMntéresser  ceux  de  nos  lecteurs  qui  s'occupent  d'agriculture. 

D*abord,  la  plupart  des  laboratoires,  ont  eu  à  examiner  des  échan- 
tillons de  nitrate  de  soude  (salpêtre  du  Chili),  falsifiés  au  moyen  de 
la  kaînite,  de  sels  de  potasse  bruts,  de  sel  de  cuisine,  de  sable 
blanc:  11  0/0  des  échantillons  présentés  au  laboratoire  de  Gand 
•étaient  falsifiés.  L'agriculture  faisant  maintenant  une  énorme  con- 
sommation de  cet  engrais,  la  fraude  qui  le  concerne  mérite  tout 
spécialement  de  fixer  l'attention. 

Dans  plusieurs  laboratoires,  on  a  constaté  la  falsification  des 
scories  de  déphosphoration  au  moyen  de  phosphates  minéraux.  Au 
surplus,  pour  tromper  les  acheteurs  sur  la  nature  de  certains  phos- 
phates, on  a  imaginé  de  les  colorer  artificiellement.  Cette  super- 
cherie ayant  réussi  à  faire  quelques  dupes,  aussitôt  un  industriel 
avisé  publie  la  réclame  suivante  :  <  Par  la  présente,  nous  nous 
permettons  de  recommander  à  votre  attention  spéciale  nos  noirs  et 
nos  bruns  pour  la  teinture  des  phosphates  dont  la  consommation 
augmente  de  jour  en  jour,  ce  qui  est,  sans  doute,  la  meilleure  preuve 
que  ces  couleurs  sont  bien  utilisables  pour  le  but  indiqué.  » 

Cette  réclame,  absolument  dénuée  d'artifice,  peut  se  passer  de 
commentaire. 

Au  laboratoire  de  Gembloux,  les  déchets  de  laine,  aujourd'hui 
fréquemment  employés  comme  engrais,  ont  été  l'objet  d'une  falsi- 
fication assurément  fort  originale.  A  l'arrivée  de  l'engrais  à  desti- 
nation, le  représentant  du  vendeur  procéda,  en  présence  du  fermier, 
à  la  prise  d'échantillons  en  prélevant,  en  différents  endroits  de  la  car- 
gaison, des  échantillons  qu'il  mettait  en  poche  et  qui,  après  avoir 
été  soigneu^ment  mélangés,  furent  introduits  dans  des  bocaux 
cachetés  et  expédiés  ensuite  au  laboratoire  où  on  leur  trouva  un 
titre  en  azote  de  4,70  0/0.  Etonné  de  ce  dosage  élevé,  eu  égard  à 
l'aspect  de  la  marchandise,  le  chimiste  soumit  l'engrais  à  un  examen 
complet  et  s'aperçut  que  la  laine  était  additionnée  d'une  très  forte 
proportion  de  sulfate  d'ammoniaque.  En  réalité,  elle  ne  contenait 


LE  MOUVEMENT   AGRICOLE.  201 

Un  meunier  fait  moudre  du  seigle  destiné  à  la  nourriture  de  son 
bétail,  et,  n'ayant  sans  doute  qu'une  confiance  très  modérée  dans  la 
probité  du  meunier,  il  fait  prendre  un  échantillon  de  la  farine  lors- 
qu'elle  lui  revient  du  moulin  et  Tenvoie  au  laboratoire  de  Gand  où 
on  lui  trouve  la  composition  suivante  : 

Eau  à  llQo 25.00 

Farine  de  seigle 39.06 

Sulfate  de  chaux 15.00 

Sulfate  de  baryte 20.94 

100.00 

Naturellement,  ce  vertueux  industriel  a  eu  avec  la  justice,  fort 
indiscrète  par  tempérament,  des  démêlés  qui  ont  du  lui  suggérer 
des  réflexions  salutaires  sur  les  dangers  des  mélanges  fantaisistes. 


* 


Les  pêchers  sont  sujets  à  une  maladie  désignée  sous  le  nom  de 
cloque  par  les  jardiniers.  Les  feuilles  des  arbres  qui  en  sont  atteints 
se  déforment,  se  boursoufflent,  perdent  leur  couleur  normale  et 
finissent  par  tomber.  On  attribue  cette  affection  à  de  brusques  varia- 
tions de  température,  aux  pucerons,  mais  des  recherches  déjà 
anciennes  de  M.  Prillieux —  et  que  ion  nous  saura  peut-être  gré  de 
rappeler  —  ont  montré  que  ces  hypothèses  sont  sans  fondement.  Il 
a  reconnu  que  la  cloque  est  due  à  un  champignon  parasite  étudié 
par  Tulasne  et  qu'il  a  décrit  sous  le  nom  de  Taphrina  defonnans. 

En  étudiant  les  feuilles  malades, M.  Prillieux  a  constaté  un  accrois- 
sèment  considérable  des  cellules.  Dans  le  parenchyme  vert,  il  se 
produit  un  tissu  homogène,  composé  de  cellules  pressées  les  unes 
contre  les  autres  et  dans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  chlorophylle. 
Pendant  ce  temps  les  cellules  de  Tépiderme  se  multiplient  également 
et,  dans  les  points  particulièrement  atteints  par  la  cloque,  la 
feuille  croit  notablement  en  surface.  De  là,  ces  boursouflements,  ces 
saillies  en  forme  de  cloque  qui  caractérisent  cette  maladie. 

Quand  la  cloque  prend  un  développement  considérable,  on  cons- 
tate que  l'altération  du  tissu  ne  porte  pas  seulement  sur  les  feuilles, 
mais  aussi  sur  Textrémité  jeune  des  rameaux  qui,  sur  une  partie  de 
leur  étendue,  deviennent  épais  et  charnus.  Dans  ce  cas,  c*est  le 
parenchyme  vert  de  Técorce  qui  est  le  siège  de  la  multiplication  des 
cellules.  Par  Texamen  attentif  des  tissus,  M.  Prillieux  a  montré  que 
Taltération  due  à  la  cloque  est  profonde  et  peut  s'étendre  assez  loin 
de  la  surface  où  se  montre  le  petit  champignon  parasite. 

Si  Ton  examine  une  feuille  fortement  atteinte  par  la  cloque,  dit 
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pour  atténuer  dans  une  forte  mesure  la  volatisatîon  de  Tammo- 
nîaque,  en  se  servant  de  matières  absorbantes  et  de  corps  agissant 
chimiquement. 

Ils  ont  d*abord  examiné  Tinfluence  de  la  paille  qui  atténue  la 
déperdition  de  l'ammoniaque,  mais  il  résulte  de  leurs  expériences 
que  l'abondance  de  cette  litière  ne  constitue  pas  un  moyen  suffi- 
samment efficace  pour  empêcher  le  départ  de  Tazote.  En  substituant 
la  tourbe  à  la  paille,  ils  ont  obtenu  des  résultats  beaucoup  plus  avan- 
tageux. Ils  ont  reconnu,  en  effet,  que,  dans  les  mêmes  conditions,  la 
tourbe  avait  retenu  14  kilogr.  d*azote  de  plus  que  la  paille.  On 
connaît  du  reste,  depuis  longtemps,  les  propriétés  absorbantes  de 
cette  substance  vis-à-vis  de  Tammoniaque  qu'elle  contribue,  au  sur- 
plus, à  fixer  par  son  acidité.  Ils  ont  également  fait  usage  de  la  terre 
séchée  et  avec  beaucoup  de  succès,  car  cette  litière  comparée  à  la 
litière  de  paille  a  atténué  la  volatisation  de  Talcali  dans  la  propor- 
tion de  50  0/0.  Malheureusement,  cette  litière,  qui  ne  peut  être 
employée  que  bien  desséchée  sous  peine  de  ne  remplir  son  rôle  que 
d*une  façon  imparfaite, est  très  encombrante  et  exige  de  très  grands 
frais  de  transport.  Cette  propriété  justifie  la  pratique  du  parcage, 
très  usitée  dans  certaines  régions,  et  qui  consiste,  comme  on  sait,  à 
laisser  séjourner  les  moutons  pendant  un  certain  temps  sur  la  terre 
que  l'on  veut  fumer  par  leurs  déjections.  Non  seulement  par  ce  pro- 
cédé on  supprime  les  frais  de  transport  de  Tengrais,  mais  les  excré- 
ments sont  déposés  directement  sur  le  sol  et  les  urines  immédia- 
tement absorbées.  Les  crottins  sont  incorporés  par  le  piétinement  et, 
grâce  aux  propriétés  absorbantes  de  la  terre,  on  n'a  plus  à  redouter 
ces  pertes  abondantes  d'ammoniaque  qui  se  manifestent  dans  les 
bergeries  où  Ton  utilise  la  paille  comme  litière.  On  peut  donc  dire, 
avec  MM.  Mûntz  et  Girard,  qu'un  même  nombre  de  moutons,  rece- 
Tant  une  même  alimentation,  fume  davantage  une  même  surface  de 
terre  dans  la  pratique  du  parcage  que  dans  celle  de  la  stabulation, 
et  c'est  surtout  sur  Tazote  principalement,  sinon  exclusivement,  que 
portent  ces  différences. 

Jadis,  Payen  avait  préconisé  la  chaux  pour  empêcher  la  fermen- 
tation des  urines  fraîches,  mais  c'est  à  tort  qu'il  lui  avait  attribué 
pareille  propriété.  Les  expériences  de  MM.  Mûntz  et  Girard  démon- 
trent, au  contraire,  que  mélangée  aux  urines  et  incorporée  aux 
ftimiers  frais,  elle  favorise  le  dégagement  de  Tammoniaque. 

Quant  aux  agents  préconisés  pour  fixer  chimiquement  l'ammo- 
niaque, tels  que  le  sulfate  de  fer,  le  plâtre,  etc.,  ils  ne  méritent  pas 
la  confiance  qu'on  leur  a  longtemps  accordée.  Par  suite  des 
réactions  que  ces  substances  éprouvent  quand  elles  sont  incorporées 
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observé  la  maladie  dite  de  la  pulpe  à  laquelle  M.  Arloing,  directeur 
de  TEcole  vétérinaire  de  Lyon,  vient  de  consacrer  une  étude  remar- 
quable publiée  dans  le  numéro  de  mars  des  Annales  agronomiques  et 
dont  nous  allons  donner  un  aperçu  à  nos  lecteurs. 

Les  microbes  interviennent  naturellement  dans  Taltération  qui 
rend  la  pulpe  ensilée  nocive;  toutefois,  ils  ne  sont  pas  très  nom- 
breux. M.  Arloing  n*a  trouvé  que  trois  bacilles  dans  les  pulpes 
de  sucrerie  et  quatre  dans  celles  de  distillerie,  ce  qui  s'ex- 
plique : 

1**  Par  la  température  assez  élevée  à  laquelle  on  épuise  les  cos- 
settes,  température  capable  d  anéantir  la  végétabilité  de  certaines 
espèces  fragiles  ; 

2®  Par  Tacidité  immédiate  des  pulpes  de  dislillerie  ; 

3°  Par  l'acidification  qui  s*ctablit  dans  toutes  les  pulpes  quelle 
que  soit  leur  origine  et  la  formation  de  produits  secondaires  jouant 
le  rôle  d'antiseptiques  pour  quelques  espèces. 

Indépendamment  des  microbes,  les  pulpes  ensilées  sont  impré- 
gnées d'une  très  grande  quantité  de  liquide  et,  afin  de  déterminer  les 
facteurs  patbogènes,  M.  Arloing  a  entrepris  des  expériences  avec  des 
liquides  complets  et  avec  les  microbes  contenus  dans  ces  liquides. 
11  résulte  de  ces  recherches  que  la  cause  des  accidents  déterminés 
par  Fusage  des  pulpes  de  betteraves,  réside  dans  la  toxicité  des  li- 
quides et  que  les  microbes  ne  Jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  les 
manifestations  de  la  maladie. 

Attribuant  le  rôle  pathogène  principal  aux  produits  microbiens 
dissous  dans  le  liquide  qui  imprègne  les  pulpes,  M.  Arloing  a  cher- 
ché à  isoler  et  à  étudier  séparément  les  substances  nocives.  L  al- 
cool permet  de  séparer  deux  groupes  de  substances  organiques  dis- 
soutes dans  les  liquides  des  pulpes:  le  groupe  des  substances  préci- 
pitées par  Talcool  et  qu'il  a  désignées  sous  le  nom  de  substances 
diaslaséi formes  et  celui  des  matières  solubles  dans  ce  réactif  qu'il 
qualifie  de  substances  ptomaiques.  Les  expériences  entreprises  au 
moyen  de  ces  substances  lui  ont  démontré  que  les  deux  groupes 
jouissent  de  propriétés  toxiques. 

Après  cet  exposé,  M.  Arloing  fait  connaître  les  moyens  dont  Tu- 
sage  permet  de  diminuer  l'action  pathogène  des  pulpes  de  betteraves 
ensilées.  11  mentionne  d'abord  la  dessiccation  des  cossettes  appli- 
quée aujourd'hui,  non  dans  un  but  hygiénique,  mais  pour  rendre 
ces  résidus  moins  encombrants  et  diminuer  les  frais  de  transport.  Il 
signale  ensuite  Tégouttage  des  pulpes,  mais  qu'il  considère  comme 
un  procédé  insuffisant.  A  son  avis  il  est  préférable  de  recourir  soit  à 
la  neutralisation  de  l'acidité  des  pulpes,  soit  au  chauffage,  soit  à 
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logique,  mais  en  même  temps  Tenvisager  au  point  de  vue  écono- 
mique, et  se  demander  si,  au  lieu  d'enfouir  Therbe,  il  n'est  pas~ 
préférable  de  lui  donner  une  destination  différente.  Il  est  certaine- 
ment des  cas  où  Ton  reconnaîtra  qu'il  est  plus  profitable  de  Futiliser 
pour  la  nourriture  du  bétail.  D'autre  part,  il  importe  de  supputer  le 
prix  de  revient  de  ce  mode  de  fumure  qui  impose  des  frais  de  se- 
mence et  de  culture,  dépense  à  laquelle  vient  s'ajouter  le  loyer  du 
terrain  quand  la  plante  destinée  à  l'enfouissement  occupe  le  sol 
assez  longtemps  pour  exclure  toute  autre  récolte  dans  le  courant  de 
Vannée.  Aussi  convient-il  de  choisir  des  espèces  végétales  à  déve- 
loppement rapide,  capables  de  fournir  des  récoltes  dérobées  ou  qui 
puissent  se  semer  dans  une  emblavure  comme  cela  se  fait  commu- 
nément pour  le  trèfle.  Il  faut  surtout  rechercher  les  plantes  qui 
peuvent  augmenter  le  stock  d'azote  contenu  dans  le  sol  et,  aujour- 
d'hui, on  sait  que  les  légumineuses  jouissent  de  cette  précieuse  pro- 
priété :  les  recherches  les  plus  récentes  ne  laissant  plus  aucun  doute 
à  cet  égard.  Quand  l'opération  s'effectuera  avec  sagacité,  l'azote 
ainsi  obtenu  coûtera  moins  cher  que  celui  qui  est  contenu  dans  les 
engrais  commerciaux.  Mais  on  doit  bien  se  garder  de  se  faire  illusion^ 
sur  la  valeur  réelle  des  engrais  verts  et  ne  pas  s'imaginer  qu'avec 
leur  concours  seul  on  réussira  à  conserver  aux  terres  leurs  facultés 
productives.  Quand  les  plantes  sont  bien  choisies  et  bien  réussies 
elles  apportent  sans  doute  au  sol  un  important  contingent  d'azote  et 
des  matières  humeuses  qui  exercent  sur  ses  propriétés  une  influence 
bienfaisante,  mais  les  matières  fixes  qu'elles  contiennent  ont  entiè- 
rement été  empruntées  à  la  terre  où  on  les  enfouit.  Or,  toute  récolte 
qui  succède  à  une  fumure  verte,  entraine  nécessairement  l'exporta- 
tion d'une  certaine  quantité  d'acide  phosphorique,  de  potasse,  etc., 
et  une  pareille  perte  ne  peut  s'effectuer  sans  avoir,  après  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  long  suivant  la  richesse  du  terrain,  des  consé- 
quences funestes  pour  sa  fertilité.  Aussi  a-t-on  pu  dire  avec  raison 
que  les  engrais  verts  employés  seuls  ne  sont  qu'un  moyen  d'épuiser 
le  sol.  Ri«;n  de  semblable  n'est  à  craindre  si  l'on  a  la  prévoyance  de 
restituer  à  la  terre  les  éléments  qui  lui  sont  enlevés  par  les  produits, 
c'est*à-dire  si  l'on  à  soin  d'associer  les  enfouissements  végétaux 
avee  des  doses  suffisantes  d'engrais  appropriés  à  la  nature  du  sol. 
Les  plantes  fraîches  enfouies  s'altèrent  rapidement  et  M.  Mùnlz  a 
montré  qu'elles  nitrifient  très  promptement  ;  or  on  sait  que  c'est  sur- 
tout sous  forme  de  nitrates  que  les  végétaux  absorbent  l'azote.  Ce 
chimiste  éminent  a  étudié  la  formation  des  nitrates  dans  des  sols 
ayant  reçu  soit  des  engrais  verts,  soit  d'autres  fumures  azotées  ea 
quantités  telles  que  la  proportion  d'azote  fût  la  même  pour  chaque 
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Sous  ce  titre  :  la  Propriété  foncière^  de  Philippe-Auguste  à 
Napoléon^  M.  d'Avenel  nous  présente,  dans  la  Revue  des  Deux* 
Mondes,  une  étude  très  documentée,  mais  d'une  érudition  un  peu 
indigeste,  et  traitant  autant,  sinon  plus,  de  la  propriété  personnelle^ 
que  de  la  propriété  foncière.  L*auteury  montre  que  les  moyenâgeux, 
qui  se  faisaient  un  scrupule  de  tirer  profit  de  leurs  capitaux,  de 
faire  de  Vusure,  ne  s*en  faisaient  aucun  d'exploiter  leurs  semblables, 
firères  et  sœurs  en  Jésus-Christ.  Cette  exploitation  était  plus  com- 
pliquée qu'on  ne  le  croit  ordinairement  :  il  y  avait  des  serfs  de 
serfs,  comme  il  y  avait  des  seigneurs  de  seigneurs,  hiérarchie  en 
bas  comme  en  haut. 

«  Le  clergé,  régulier  ou  séculier,  dit  M.  d'Avenel,  ne  prit 
aucune  part,  —  comme  clergé  —  à  la  disparition  du  servage  ;  et  il  n'y 
prit,  comme  seigneur  féodal,  qu'une  part  identique  à  celle  des  sei- 
gneurs laïques  :  affranchissant  ses  paysans  comme  ils  affranchis- 
saient les  leurs,  sans  plus  d'enthousiasme,  ni  plus  tôt,  ni  plus  tard, 
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meuton  »  les  autres  «  une  pièce  de  viande  qui  doit  déborder  de 
quatre  doigts  des  deux  côtés  du  plat.  »  Le  charretier,  pendant  sa 
route,  aurait  droit  «  à  un  quart  de  vio  à  chaque  mille,  »  et  soa 
cheval  k  assez  d'avoine  €  pour  qu'elle  montât  jusqu'au  poitrail.  »  La 
nuit,  «  on  fera  aux  corvéables  un  ,lit  avec  de  la  paille,  et  Ton  enga* 
géra  un  vielleur  qui  leur  viellera  pour  les  endormir.  » 

On  peut  en  dire  autant  des  banalités  de  moulins  et  de  fours.  «  A 
CD  juger  par  la  valeur  vénale  ou  par  les  revenus  de  ces  derniers 
monopoles,  le  seigneur  parait  mettre  ses  services  à  un  prix  raison* 
nable;  le  meunier  banal  prend  pour  sa  peine,  au  moyen-àge,  le 
▼ingtième  au  moins  et  le  quatorzième  au  plus  du  grain  qu'on  lui 
eonfie,  soit  au  maximum  7  0/0.  Aujourd'hui,  la  meunerie  libre, 
dans  nos  campagnes,  prend  ô  pour  100,  ce  qui  revient  à  peu  près 
au  même.  Le  revenu  net  que  procurent  des  moulins  à  blé,  ressort 
en  moyenne,  intrinsèquement,  à  275  francs,  du  xiu®  au  xvi*  siècle; 
il  est  à  peu  près  de  1.200  francs  de  nos  jours.  Les  fours  banaux  dom- 
liaient  un  loyer  qui  alla  en  diminuant  à  mesure  qu'on  approcha  des 
temps  modernes.  » 

Quant  à  la  propriété  foncière,  M.  d'Avenel  constate  deux  faits 
qui  méritent  attention  et  contrôle  :  1"*  c'est  au  xvu"  et  au  xvui*  siècles 
que  se  sont  constituées  toutes  les  grandes  propriétés  qui  existent 
encore  ;  2**  métayage  ou  fermage,  le  fait  indéniable,  c'est  que  la 
part  de  l'exploitant  dans  le  produit  de  la  terre  a  sensiblement 
diminué,  depuis  le  m oyen-àge  jusqu'en  1789,  et  depuis  1789  jusqu'à 
nos  jours,  tandis  que  la  part  du  propriétaire  a  augmenté. 

J'incline  fort  à  croire  que  la  part  du  propriétaire  aussi  bien  que 
celle  de  l'exploitant  a  diminué.  Quoiqu'il  en  soit,  à  quelle  cause 
peut-on  attribuer  ce  phénomène  ?  Je  n'en  vois  qu'une,  c'est  l'entrée 
en  scène  de  l'État  comme  troisième  partageant.  A  mesure  que  ce 
ftuperorganisme  se  développe  et  coûte  plus  à  entretenir,  il  faut  bien 
que  la  part  de  l'un  des  autres  partageants  ou  celle  des  deux  diminue. 

«  Aux  époques  féodales,  dit  M.  d'Avenel,  où  la  propriété  se  con- 
fondait avec  la  seigneurie,  le  fermage  avec  le  vasselage,  il  est 
impossible  de  déterminer,  dans  la  rente  payée  au  suzerain,  la  por- 
tion qu'il  touche  comme  rentier,  et  celle  qu'il  perçoit  comme  poli- 
cier, juge  ou  agent-voyer.  On  ne  peut  donc  comparer,  en  aucune 
façon,  les  tailles  du  mojen-âge  avec  les  impositions  foncières  d'au- 
jourd'hui. 

«  ...Quant  aux  tailles  royales,  aux  charges  d'État,  qui  sont  venues, 
dans  les  trois  derniers  siècles,  remplacer  les  taxes  féodales  ^,  aug- 

t  Plus  souvent  s'y  ajouter,  sans  grand  proût  pour  les  seigneurs. 
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temps  de  Lamennais,  il  est  peu  probable  et  encore  moins  désirable 
que  leur  action  soit  salutaire. 

«  Philosophes,  disait  Lameunais,  parlez  moins  de  la  dignité  de 
rhomme,  ou  respectez-la  davantage.  Quoi  !  c*est  au  nom  de  la 
raison,  c*est  en  exaltant  avec  emphase  ses  droits  imprescriptibles 
que  vous  condamnez  hardiment  plus  des  trois  quarts  du  genre 
humain  à  être  la  dupe  de  l'imposture...  Et  vous  vous  imaginez  qu*en 
jetant  la  religion  au  peuple,  et  en  lui  disant  que  c*est  pour  lui  un 
frein  nécessaire,  il  s*empressera  de  la  saisir,  en  vous  abandonnant 
les  rênes!  Vraiment,  je  vois  que  cela  serait  assez  commode.  Il  s*abs- 
tiendrait  pour  vous  et  vous  jouiriez  pour  lui.  « 

Quant  on  répète  à  satiété  que,  règle  générale,  l'employeur 
exploite  inexorablement  Touvrier,  qu*il  ne  lui  donne  pas  le  «  juste 
salaire  »,  le  peuple  peut-il  considérer  la  religion  autrement  que 
comme  un  frein. 


Une  forte  étude  de  M.  Emile  Ollivier  :  La  Guet^re  sociale,  publiée 
par  le  Correspondant,  nous  montre  quel  est  le  but  de  Farmée  révolu- 
tionnaire, quelle  est  sa  tactique,  comment  le  monde  auquel  elle  a 
dénoncé  les  hostilités  y  répond  et  quel  sera  le  résultat  Qnal  de  cette 
lutte.  Tous  les  adversaires  du  socialisme  collectiviste,  matérialiste, 
les  catholiques  aussi  bien  que  les  libéraux,  concèdent  aux  socialistes 
leurs  principes  fondamentaux,  et  font  leur  jeu.  C'est  encore  le  cas 
de  dire  avec  Lamennais  :  «  Tout  le  monde  agit  contre  soi.  » 

Ils  regardent  le  pauvre  comme  la  seule  victime  de  la  richesse* 
«  La  véritable  victime  de  la  richesse,  dit  M.  Ollivier,  c'est  le  riche, 
lui-même,  s'il  ne  sait  pas  la  maîtriser,  si,  au  lieu  d'en  faire  un  ins- 
trument de  bien,  il  s'en  rend  l'esclave...  Le  travail  n'a  pas  des  droits 
distincts  de  ceux  du  capital.  Le  caractère  vrai  des  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail  est  l'harmonie  et  non  l'hostilité,  le  concours  et 
non  Fantagonisme.  Le  véritable  rival  du  capital,  c'est  le  capital  qui 
lui  fait  concurrence,  et  non  le  travail  qui  le  féconde;  le  compéti- 
teur sérieux  du  travail,  c'est  le  travail  qui  s'offre  en  même  temps, 
et  non  le  capital  qui  Fassiste.  » 

Les  philanthropes  qui  soutiennent,  avec  les  socialistes,  que  le 
capital  est  Fennemi,  l'exploiteur  du  travail,  que  la  concurrence  est 
funeste  aux  travailleurs,  etc.,  et  qui  proposent  à  ces  prétendus 
maux,  des  remèdes  à  Feau  de  rose,  sont  les  pire  ennemis  de  l'ou- 
vrier et  les  plus  dangereux  fauteurs  du  socialisme. 

<  Quoi  qu'ils  offrent,  le  collectivisme  ne  s'en  contentera  pas  : 
quand  ils  auront  tout  accordé,  on  leur  demandera  encore  quelque 
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▼oudra,  prévoira  pour  noas,  et,  troupeaa  abêti,  nous  n'aurons  qa'à 
baisser  la  tète  et  à  payer  Timpôt.  » 

En  un  mot,  pour  se  préserver  du  collectivisme,  on  tombera  dans 
le  collectivisme.  Tout  cela  n'arrivera  que  graduellement,  —  mais 
d'autant  plus  sûrement,  —  car,  lorsqu'on  arrive  au  pouvoir,  on  voit 
bien,  supposé  qu'on  ne  le  vit  pas  d'avance,  que  toutes  les  pro^ 
messes  faites  ne  sont  pas  réalisables.  Un  jacobin  ministre  ne  peut 
^re  absolument  un  ministre  jacobin.  11  tire  en  arrière  tant  qu'il 
peut;  mais  il  est  forcé  par  les  couches  inférieures  d'avancer  ou  de 
tomber.  Le  radicalisme  nous  en  fournit  la  preuve  tous  les  jours  ;  le 
eollectivisme  nous  la  fournira  inévitablement,  quand  son  tour  sera 
Tena. 

«  Les  collectivistes,  dit  Fauteur,  s'ils  devenaient  les  maîtres  du 
pouvoir,  n'échapperaient  pas  à  la  loi  commune.  Pour  arriver,  ils 
déchaîneraient  certainement  des  calamités  devant  lesquelles  l'ima- 
gination recule  épouvantée.  Toutefois,  après  leur  installation,  ils  ne 
tarderaient  pas  à  devenir  réactionnaires  et  à  désavouer  leurs  doc- 
trines d'opposition  par  leurs  actes  de  gouvernement,  avec  la  désin- 
irolture  cynique  dont  on  leur  donne  tant  d'exemples...  Ils  ne  suppri- 
meraient pas  la  propriété,  ne  mettraient  pas  en  commun  le  sol  et 
les  usines.  En  réalité,  ils  visent  le  propriétaire  plus  que  la  propriété, 
ils  veulent  simplement  avoir  leur  tour.  Dès  que,  selon  la  tradition 
jacobine,  ils  se  seraient  gorgés,  ils  feraient  éditer  en  beau  texte,  par 
leur  Imprimerie  nationale,  une  Défense  de  la  propriété^  et  si,  par 
miracle,  cet  article  tombait  sous  les  yeux  de  l'un  de  leurs  érudits,  il 
y  trouverait  du  bon,  et,  peut-être,  sans  le  citer,  en  copierait-il  des 
firagments.  » 

Reste  à  savoir  si  les  collectivistes  resteraient  paisibles  posses- 
seurs du  pouvoir  et  de  la  propriété  dont  ils  se  seraient  emparés, 
ou  si  une  nouvelle  couche  ne  se  soulèverait  pas  contre  eux  pour 
l^ndre  leur  place,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  extinction  de  la  société. 

D'où  vient  que  les  philanthropes,  les  socialistes  d'État,  les  eollee- 
tivistes,  etc.,  sont  assez  ignorants  pour  ne  pas  voir  ces  cons^ 
^qnences  ioévitables  de  leurs  manœuvres,  ou,  s'ils  les  voient,  assez 
fourbes,  assez  canailles,  pour  travailler  quand  même  à  leur  réali- 
sation. C'est  là  une  question  que  M.  Emile  Ollivier  n'a  pas  touchée, 
et  que  nous  aimerions  à  le  voir  traiter  avec  le  talent  qui  le  dis- 
tingue. 


Le  monde  moderne  est  en  proie  aux  mîero-oi^anisBies.  Non  seu- 
lement les  hommes  et  les  animaux,  mais  les  plantes,  les  arbustes, 
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Pour  nous  prouver  Tabsence  absolue  de  sens  moral  chez  l'homme 
de  génie,  M.  Lombroso  cite  en  exemple  Napoléon  I*%  Frédéric  H, 
Donizctti,  Dumas,  Byron,  Musset,  Garlyle,  puis  il  rapporte  la  bou- 
tade suivante  de  George  Sand  : 

«  J'ai  des  grands  hommes  plein  le  dos,  (passez  moi  Texpression)  ; 
je  voudrais  les  voir  tous  dans  Plutarque.  Là,  ils  ne  me  font  pas 
souffrir  du  côté  humain.  Qu'on  les  taille  en  marbre,  qu'on  les  coule 
en  bronze  et  qu'on  n'en  parle  plus.  Tant  qu'ils  vivent,  ils  sont 
méchants,  persécutants,  fantasques,  despotiques,  amers,  soupçon- 
neux. Ils  confondent  dans  le  même  mépris  orgueilleux  les  boucs  et 
les  brebis.  Us  sont  pires  à  leurs  amis  qu'à  leurs  ennemis.  Dieu  nous 
en  garde  !  » 

Ces  qualités  se  trouvant  autant,  sinon  plus,  chez  les  femmes  que 
chez  les  hommes,  il  s'ensuit  que  les  femmes  ont  plus  de  génie  que 
les  hommes.  Mais  elles  ne  le  montrent  pas.  Elles  ont  rudement 
raison. 

Voulez- vous  d'autres  preuves  de  l'amoralité  des  hommes  de  génie? 

«  Fontenelle,  voyant  son  commensal  firappé  d'apoplexie,  ne  s'en 
trouble  aucunement;  il  en  profite  seulement  pour  faire  changer 
l'assaisonnement  des  asperges.  On  raconte  un  trait  presque  sem- 
blable de  Gœthe,  lors  de  la  mort  de  son  plus  grand  protecteur  et 
ami,  le  duc  de  Weimar.  » 

Cela  fait  deux.  Vous  n'en  n'avez  pas  assez  ? 

«Il  suffît  d'assister,  dans  les  Académies,  à  des  réunions  d'hommes 
qui,  à  défaut  de  génie,  possèdent  au  moins  l'érudition,  pour  s'aper- 
cevoir immédiatement  que  la  pensée  dominante  y  est,  le  plus  souvent, 
le  dédain  réciproque  et  la  haine,  surtout  envers  l'homme  qui  pos- 
sède, ou  qui  est  près  de  posséder  le  génie.  » 

Le  génie  dans  les  Académies  I  Où  va-t-il  se  nicher,  bon  Dieu  ! 

La  conclusion  saute  aux  yeux  :  «  La  clef  du  génie  est  donc  dans 
la  dégénération  ;  cela  peut-être,  ne  plaira  pas  aux  gens  du  monde, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  cacher  la  vérité.  On  ne  fait  pas  de 
la  science  pour  le  bon  plaisir  des  gens.  » 

C'est  là  de  la  science?  soit;  mais  il  s'ensuit  que  M.  Lombroso, 
qui  est  un  homme  de  génie,  doit  être,  pour  le  moins,  aussi  dépourvu 
de  moralité  que  ses  confrères.  Il  nous  est  donc  permis  de  supposer 
qu'il  ne  soutient  son  paradoxe  que  pour  se  moquer  des  gens  du 
monde. 

Il  va  sans  dire  que  M.  Lombroso  ne  tire  aucune  application  de  sa 
prétendue  science.  Faut-il  encourager  le  génie,  faciliter  son  déve- 
loppement ou  tâcher  de  l'enrayer  ?  Doit-on  réduire  ou  augmenter  le 
budget  des  Académies?  M.  Lombroso  ne  s'occupe  pas  de  ces  qucs- 
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secours  et  rintervention  des  pouvoirs  publics.  Or,  les  propriétaires 
delà  Sologne  ne  leur  ont  rien  demandé;  donc,  ils  n*ont  rien  fait  de 
bon,  et  il  faut  se  hâter  de  remettre  les  choses  dans  leur  état  anté- 
rieur. Quelle  audace,  de  faire  quelque  chose  sans  rien  demander  aux 
pouvoirs  publies  I  Quel  exemple  d'indiscipline  et  d*irrévérence 
envers  l'infaiQibilité  gouvernementale  I 

—  La  condition  des  femmes  au  pays  mahométan  divise  les 
esprits  depuis  longtemps.  Une  étude  dans  la  Revue  Britannique  de 
mars  sur  Les  femmes  dans  la  société  arabe  par  Alfred  Barandon, 
soutient  l'opinion  la  plus  généralement  admise  en  Occident,  savoir: 
que  la  femme  est  esclave,  méprisée,  et  que  sa  condition  matérielle 
et  surtout  morale  est  bien  inférieure  à  celle  de  sa  cousine  des  pays 
chrétiens.   » 

<c  Le  mariage,  dit  l'auteur,  n'est  pas,  comme  chez  nous,  l'union 
de  deux  êtres  libres  qui  se  donnent  librement  l'un  à  l'autre,  mais  un 
marché  conclu  entre  deux  individus;  l'un  qui  cherche  une  épouse, 
l'autre  qui  cède  pour  de  l'argent  un  objet  propre  à  ce  rôle  I...  On 
conçoit  qu'une  union  conclue  de  cette  manière,  où  l'amour  a  si  pea 
de  part  puisque  les  futurs  époux  ne  se  connaissent  pas,  est  quelque- 
fois précaire  ».  —  Comme  chez  nous.  —  «  L'homme  achète  chat  en 
poche  et  la  femme  livrée,  vendue  sans  son  consentement  à  un 
inconnu,  peut  avoir  des  révoltes  qui  rendent  la  vie  commune  insup- 
portable. Les  remèdes  sont  alors  la  répudiation  et  le  divorce  ».  — 
CSomme  chez  nous. 

M.  Barandon  assure  que,  livrées  à  elles-mêmes,  sans  préceptes 
moraux,  sans  occupation  intellectuelle,  sans  intérêts  dans  la  vie, 
malgré  des  châtiments  terribles,  les  femmes  arabes,  kabyles  et 
mauresques  trompent  leurs  maris  avec  un  entrain  admirable. 

Juste  au  même  moment,  et  comme  pour  répondre  à  M.  Barandon, 
M.  Paul  de  Régla  publie  un  livre  ^  où  il  soutient  les  opinions  diamé- 
tralement opposées. D'après  ce  dernier  auteur,  la  femme  musulmane 
ne  manque  pas  de  préceptes  moraux  :  ceux  du  Coran  valent  mieux 
•que  ceux  du  catéchisme  et  que  ceux  des  traités  de  morale  civique  ; 
elle  n'est  pas  livrée  à  elle-même,  sans  occupation  intellectuelle  ou 
matérielle,  elle  ne  trompe  pas  son  mari  ;  le  mariage  n'est  pas  plus 
an  marché  en  Orient  qu*en  Occident  ;  si  l'homme  et  la  femme  ne  se 
connaissent  pas  avant  le  mariage  au  pays  musulman,  ils  peuvent 
faire  connaissance  après  et  se  convenir  :  tandis  qu'en  pays  chrétien 
il  arrive  souvent  qu'ils  se  connaissent  trop. 

<  Théologie  musu/mane ,  El  Rtab  des  lois  secrètes  de  Tamour,  par  Paul 
de  Régla,  in  8.  Paris,  Georges  Carré,  1893. 
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L'État  au  xix*  siècle,  n*est  plus  chrétien  ;  s'il  est  destiné  «  à  le 
redevenir,  ce  ne  sera  qae  quand  la  société  elle-même  sera  rede- 
vue  chrétienne.  Accorder  à  TÉtat  des  prérogatives  sociales  étendues, 
lui  assigner  le  rôle  des  organismes  sociaux  anciens,  avant  que  la 
transformation  de  la  société  se  soit  opérée,  c*est  Tinvestir  de  droits 
dont  il  pourrait  se  servir  contre  la  liberté  morale  des  individus,  et 
qui,  —  trop  d'exemples  autorisent  à  le  redouter,  —  seraient  vrai- 
semblablement retournés  contre  les  croyants  dans  une  foule  de 
cas  ». 

Il  est  certain  que,  si  la  Société,  l'État  et  TÉglise  étaient  unis  et 
coalisés  contre  le  socialisme,  celui-ci  n'aurait  pas  beau  jeu.  Cela 
nous  amène  à  répéter  :  Quel  dommage  que,  alors  qu'ils  faisaient 
deux  tètes  dans  le  même  bonnet,  l'État  et  l'Église  n'aient  pas 
empêché  le  socialisme  de  naître  et  de  se  développer.  Mais  le  socia- 
lisme  ne  serait-il  pas  le  fruit  du  mariage  de  S.-M.  l'Etat  avec 
S.-S.    l'Ëglise  ?  Alors,  halte-là  I  L'infanticide  est  défendu. 

En  attendant  que  la  société  redevienne  chrétienne  et  que  l'État, 
qui  a  bon  caractère,  se  modèle  sur  elle,  M.  Woeste  passe  en  revue 
les  réformes  anti-socialistes  :  fixation  de  la  durée  de  la  journée  de 
travail  ;  minimum  de  salaire  et  salaire  familial  ;  participation  aux 
bénéfices,  et  il  arrive  à  des  conclusions  absolument  conformes  à 
celles  de...  devinez  en  mille...  de  l'école  manchestérienne  I 

Les  susdites  réformes  aboutiraient  à  la  réglementation  univer- 
selle, c'est-à-dire  au  socialisme.  En  effet,  la  fixation  de  la  journée 
entraine  la  fixation  du  salaire  ;  celle-ci  conduit  à  régler  le  prix  des 
denrées  et  marchandises  et  à  garantir  les  commandes  et  les  profits 
aux  patrons. 

En  définitive,  a  les  statistiques,  observe  M.  Woeste,  établissent 
la  progression  des  salaires  depuis  50  ans,  bien  que  rarement  le 
capital  n'ait  pas  été  rémunéré  ou  ne  l'ait  été  que  très  peu.  Au  sur- 
plus, les  ouvriers  ne  sont  pas  livrés  sans  défense  à  l'égoîsme  dun 
patron  rapace  :  l'association,  avec  ses  organismes  divers,  leur 
fournit  un  moyen  d'en  avoir  raison...  Les  solutions  absolues  de 
l'école  manchestérienne  sont  reconnues  insuffisantes  ». 

Elles  ne  sont  donc  plus  absolument  mauvaises,  mais  seulement 
insuffisantes.  Mais,  telles  qu'elles  sont,  vous  êtes  obligé  de  les 
accepter,  ou  plutôt  de  les  prendre,  tout  en  criant  au  voleur:  car  vous 
ne  proposez  pas  la  queue  d'une  solution  que  n'ait  proposée  l'école 
manchestérienne  avant  vous.  Vous  donnez  là  aux  socialistes  un 
exemple  qu'ils  s'empresseront  de  suivre  :  s'emparer  de  la  propriété 
d'autrui. 
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s'il  sera  soutenu  par  le  miDistre  ;  le  ministre  ne  sait  pas  6*il  sera 
soatenu  par  la  Chambre  ».  Et  la  Chambre  sait  encore  moins  si  elle 
sera  soutenue  par  le  pays  ;  de  sorte  qu'avec  un  peu  de  ressources, 
de  monde,  décourage  et  d*audace,les  anarchistes  ne  rencontreraient 
pas  grande  résistance. 

Mais  les  moyens  des  anarchistes  sont  assez  limités.  H  ne  leur  est 
gaère  possible  de  fabriquer  la  dynamite,  mais  ils  en  volent,  c(  et  la 
pauvre  Sûreté  générale,  avec  son  petit  budget,  n*est  pas  outillée 
pour  savoir  ce  qui  se  passe  dans  toute  la  France.  Il  n*y  a  pas  eu  que 
le  vol  de  Soisy-sous-Etiolles  et  celui  d'une  gare  de  ehemin  de  fer  ;  il 
yen  a  eu  d'autres  importants,  que  Ton  a  tenus  secrets;  on  sait 
d'ailleurs,  au  ministère  de  Tintérieur,  que  malgré  les  découvertes 
des  cachettes  anarchistes,  ces  derniers  ont  encore  de  la  dynamite  à 
Irar  disposition  »• 

L'auteur  de  cet  article  souhaite  que  Ton  augmente  sans  bruit  le 
nombre  des  agents  de  la  Sûreté,  et  même  que  Ton  crée  une  nouvelle 
brigade  dite  de  défense  sociale.  —  Remède  plus  facile  à  indiquer 
qu'à  réaliser,  car  il  faut  des  fonds,  et,  d'ailleurs,  inefficace. 


L'état  actuel  de  nos  mœurs  politiques  suggère  à  M.  WeliChe,dans 
la  Réforme  sociale  du  !«"  février,  des  réflexions  qui  ne  manquent 
pas  de  fondement  sur  la  source  des  maux  de  la  société  ;  mais  le 
remède  proposé  par  l'auteur  parait  d'une  efficacité  problématique. 

L'abaissement  dit  M.  Welche,  ne  monte  pas  du  fond  à  la  surface  ; 
il  se  manifeste  par  Toubli  des  devoirs  chez  ceux  qui  forment  les 
classes  dirigeantes  et  qui  impriment  au  corps  social  sa  direction  et 
ses  allures.  Lors  donc  qu'un  symptôme  alarmant  se  manifeste  chez^ 
mi  peuple,  c'est  vers  les  classes  dirigeantes  que  l'observateur  doit 
porter  ses  investigations  pour  reconnaître  et  signaler  les  causes  du 
mal  et  pour  essayer  d'indiquer  le  remède,  avant  que  le  corps  entier 
soit  atteint. 

Le  mal  actuel  provient  de  ce  que  l'on  a  déclaré  une  guerre 
acbamée  au  sentiment,  à  Tinstinct  religieux  du  pays.  Le  remède 
eonsiste  donc  à  revenir  à  l'observation  des  devoirs  envers  Dieu,  à 
la  pratique  de  sa  loi  :  le  Décalogue. 

U  est  viai  que  la  corruption  vient  d'en  haut  ;  l'abaissement  est  un 
mouvement  descendant  :  cela  saute  aux  yeux.  Mais  les  directeurs 
des  classes  dirigeantes  ne  seront-ils  pas,  à  plus  forte  raison,  aussi 
corrompus  et  aussi  aveugles  que  ces  classes  mêmes  ?  La  loi  de  Dieu 
n'est  pas  nouvelle  ;  mais  elle  n'a  point  empêché  la  corruption  ; 
comment  pourrait-elle  y  remédier  ?  Faut-il  que  les  classes  dirigées 
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crédit  plas  ou  moins  aux  dépens  du  public?  Pourquoi  pas?  A  nos 
dépens  on  leur  accorde  bien  des  droits  de  douane.  Néanmoins, 
M.  de  Rousiers  suppose  que  c*est  le  bien  des  petits  propriétaires  que 
l'on  se  propose,  et  il  recherche  quelle  serait  la  meilleure  forme  de 
ce  fameux  crédit,  dont  on  parle  tant,  et  depuis  si  longtemps,  sur- 
tout en  période  électorale. 

Au  temps  du  Bonhomme  Jadis,  alors  que  la  pompe  aspirante  de 
l'Ëtat  et  des  grandes  Compagnies  nétait  qu'embryonnaire,  les  pe- 
tits propriétaires  trouvaient  le  crédit  dont  ils  avaient  besoin  chez 
leurs  confrères,  chez  les  domestiques,  les  artisans  de  village,  chez 
les  fermiers  et  métayers  actifs  et  économes.  Aujourd'hui,  la  pompe 
à  épargne  fonctionne  à  toute  vapeur  ;  les  paysans  ne  trouvent  plus 
de  crédit  qu'avec  usure,  auprès  des  marchands  de  bestiaux  et  autres 
chevaliers  de  foires  et  marchés. 

Pour  ramener  les  capitaux  à  la  terre,  M.  de  Rousiers  ne  voit  pas 
de  meilleur  moyen  que  le  crédit  mutuel.  «  Les  caisses  de  prêts  de 
Raiffeissen  répondent  très  exactement  aux  nécessités  du  crédit  agri- 
cole, et  elles  y  répondent  le  plus  simplement  possible  ». 

Malheureusement,  non  seulement  la  pompe  aspirante,  qu'il  n'est 
point  question  de  désalimenter,  s'y  oppose,  mais  le  Code  de  com- 
merce y  met  tant  d'entraves,  que  l'organisation  du  crédit  est  chose 
à  peu  près  impossible.  Il  faut  bien  que  les  Codes  servent  à  quelque 
chose,  c'est  la  seule  excuse  des  codificateurs. 

—  Une  loi  dont  nous  n'avons  jamais  nié  la  bonne  intention,  mais 
toujours  Imefficacité,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  de  protéger  les 
femmes  et  les  enfants  dans  leur  travail.  Le  résultat  le  plus  clair 
qu'ait  produit  cette  loi,  la  Science  sociale,  même  numéro,  nous 
l'apprend  :  i®  créer  de  nouveaux  fonctionnaires;  Z^  affecter  de  nou- 
veaux crédits  à  leur  entretien.  L'État  va  donc  créer  11  inspecteurs 
divisionnaires  à  6.000  à  8.000  francs  ;  au-dessous  d'eux,  92  inspec- 
teurs et  inspectrices  à  raison  de  2.400  à  5.000  francs.  Joignez  à  cela 
divers  frais  d'inspection,  d'impressions,  de  publications,  —  la  pa- 
perasse n'y  manque  jamais  — ,  vous  arriverez  à  la  somme  db 
648.000  francs,  destinés  à  grossir  sous  peu,  suivant  l'usage.  Et  les 
inspectés  paieront  l'inspection,  mais  ils  se  croiront  protégés  ;  or, 
c'est  la  foi  qui  sauve. 


Voulez-vous  guérir  la  société?  Commencez  par  connaître  le  mal 
et  le  remède  et,  pour  cela,  adressez-vous  à  Y  Association  catholique. 

€  Le  mal  est  né  de  la  rencontre  d'un  régime  économique,  le  ca- 
pitalisme, avec  un  régime  politique,  le  parlementarisme  :  rencontre 
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tolérées,  et  les  dissidents  protégés  contre  toute  violence,  mais  pas  à 
un  autre  titre  qu'à  celui  de  la  protection  due  aux  étrangers  ». 

Ainsi,  les  partisans  de^  la  religion  dominante  ne  se  contenteront 
pas  d'avoir  pour  eux  la  force  du  nombre,  ils  veulent  avoir  le  droit 
€t  mettre  les  dissidents  hors  la  loi.  Et  Ton  appelle  cela  la  liberté 
religieuse,  sans  faire  attention  que  les  orthodoxes  peuvent  devenir 
à  leur  tour  dissidents,  c'est  question  de  nombre,  et  qu'alors,  on 
pourrait  s'inspirer  de  leurs  propres  maximes  :  qu'il  ne  suffit  pas  de 
irouloir  leur  persuader  d'être  justes,  et  qu'il  faut  les  y  contraindre. 


La  revue  des  Etudes  religieuses^  philosophiques^  historiques  et 
Uitéraires  publiée  par  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  contient 
un  article  sur  V Enseignement  secondiiire  et  les  mécomptes  de  V  Uni- 
versité  qui  confirme  pleinement  nos  prédictions  de  jadis  :  que  l'en- 
seignement d'État  tuerait  l'enseignement  laïque  libre,  sans  nuire, 
au  contraire,  à  l'enseignement  clérical. 

De  1876  à  1887,  la  population  des  lycées  et  collèges  de  l'État  a 
«uivi  une  progression  constante.  L'année  1887  marque  l'apogée  du 
mouvement  et  accuse  une  augmentation  totale  de  10.907  élèves 
sur  1876.  Mais  à  partir  de  cette  date,  le  recul  est  plus  accéléré  que 
le  progrès,  si  bien  qu'au  bout  de  quatre  ans  on  se  trouve  avoir 
perdu  6.188  élèves,  dont  5.075  internes. 

Pendant  ce  même  laps  de  temps,  les  établissements  libres  laïques 
•d'enseignement  secondaire  glissent  aussi  sur  la  pente  de  la  déca- 
dence. D'après  le  Rapport  de  M.  Gh.  Dupuy,  244  de  ces  maisons 
auraient  été  fermées  de  1876  à  1891  ;  leur  nombre  aurait  passé  de 
494  à  250,  et  l'ensemble  de  leur  population  scolaire,  qui  était  de 
dl.240  élèves  en  1876,  serait  réduit,  en  1801,  à  15.855. 

Quant  aux  établissements  dirigés  par  le  clergé,  les  petits  sémi- 
naires non  compris,  leur  nombre  se  serait  accru  de  43  unités,  et 
leur  population  aurait  grandi  sans  interruption.  De  46.816  élèves 
qu'ils  comptaient  en  1876,  elle  serait  arrivée  à  51.287  en  1891. 

Eb  igoutant  à  la  population  des  collèges  libres,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  celle  de»  petits  séminaires,  évaluée  à  23.290,  on  arrive  à  ce 
résultat  que,  sur  un  total  de  174.146  élèves  de  renseignement  se- 
condaire, VAlma  mater  en  réunit  seulement  83.714  en  son  giron, 
CMittre  90.432  qui  sont  aux  mains  rivales. 

Encore  cette  proportion  est-elle  illusoire,  car  les  lycées  et  collèges 
mîversitaires  comptent  plus  de  22.000  élèves  dans  renseignement 
spécial,  e'est-à-dire  dans  les  classes  de  français. 
Ce  que  coûte  renseignement  de  FÉtat,  en  constructions  d'immeu- 
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De  même  que  les  collectivistes,  M.  de  Pascal  veut  que  le  travail 
ne  soit  pas  soumis  à  l'exploita tiou,  mais  qu*il  reçoive  une  juste  ré- 
munération. Mais  il  oublie  de  déterminer,  en  dehors  de  la  liberté, 
cette  juste  rémunération. 

Gomme  les  collectivistes  encore,  M.  de  Pascal  affirme  que  la  va- 
leur provient  uniquement  du  travail,  tandis  qu'elle  n*en  provient 
qu'en  partie  et  pas  toujours.  Aucun  travail  n'est  productif  de  valeur 
qu'autant  que  son  produit  répond  à  un  besoin. 

En  admettant  que,  sur  douze  heures  de  travail,  six  sufifisent  à 
Touvrier,  M.  de  Pascal  convient  que  le  patron  doit  prélever  sur  les 
six  autres  ses  frais  de  production  et  la  rétribution  de  son  propre  tra- 
vail; mais  il  ne  nous  prouve  point  que  cela  ne  se  fait  pas  de  soi  sous 
le  régime  de  rafTreuse  concurrence.  Loin  de  là,  il  nous  parle  du 
monopole  capitaliste,  —  monopole  qui  est  dans  des  millions  de 
mains  ~  et  loue  de  tout  son  cœur  Marx  et  Lassalle  de  l'avoir  com- 
battu. C'est,  dit-il,  le  principal  mérite  de  leurs  théories  et  de  leurs 
efforts. 

Que  fera  donc  le  socialisme  chrétien,  s'il  n'est  ni  collectiviste,  ni 
capitaliste?  Il  s'interposera  entre  le  capital  et  le  travail  :  l'Eglise 
dirigeant,  commandant,  et  l'État  exécutant,  obéissant,  TÉglise  sera 
la  tête,  TEtat  sera  le  bras.  Il  n'y  aura  donc  rien  de  changé. 


Nous  possédons  en  France  19  milliards  d'actions  et  d'obligations 
de  chemins  de  fer.  Si  ces  valeurs  étaient.accumulées  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  ou  pourrait  crier,  à  la  féodalité  financière  ;  mais 
on  sait  qu'elles  sont  éparpillées  à  l'infini  sous  forme  de  3.451.756  ac- 
tions et  35.224.557  obligations.  Si  ces  actions  et  obligations  don- 
naient un  revenu  au-dessus  du  taux  légal,  on  pourrait  dire  que  leurs 
heureux  possesseurs  sont  des  privilégiés,  et  alors  la  France  serait 
couverte  d'usuriers  ;  mais  le  revenu  net  des  actions  est  légèrement 
supérieur  à  3  1/4  0/0  et  celui  des  obligations  à  4  0/0. 

M.  A.  Neymarck,  à  qui  nous  empruntons  ces  documents,  dans 
le  Rentier  du  17  février,  en  conclut  :  «  On  voit  par  ces  chiffres  ce 
qu'il  faut  penser  de  certains  arguments  qui  représentent  les  action- 
naires et  les  obligataires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  comme 
des  rentiers  avides,  encaissant  de  gros  dividendes,  et  s'enrichissant 
au  détriment  de  la  masse  de  la  nation  »  . 

—  Les  actionnaires  de  la  Banque  de  France  passent  encore  pour 
une  autre  féodalité.  On  suppose,  sans  s'en  informer,  qu'il  n'y  a 
qu'un  petit  nombre  de  riches  actionnaires.  La  vérité,  mise  au  jour 
par  le  même  M.  Neymarck,  dans  le  Rentier  du  27  février,  la  vérité 
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jamais;  il  est  une  secte  de  capitalistes  que  vous  n'accablez  jamais 
de  vos  reproches,  contre  laquelle  vous  ne  réclamez  jamais  aucune 
mesure  de  répression.  Ce  sont  les  congrégations...  £h!  bien,  si  vous 
êtes  sincères,  (aites  comme  nous.  Demandez  la  suppression  de  ces 
congrégations  capitalistes,  accapareuses  et  inutiles.  », 

Si  Ton  admet  que  la  capitalisation,  Taccumulation  des  richesses, 
fussent-elles  bien  acquises,  est  une  mauvaise  chose,  Fargumeot  nous 
parait  sans  réplique. 

—  Nous  lisons  dans  le  même  journal  une  étude  de  M.  Louis  Bertio 
sar  les  charges  publiques  :  Par  qui  est  payé  l'impôt,  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt,  mais  qui  laisse  cependant  à  désirer  à  certains  égards. 

L'auteur  soutient  que  les  fonctionnaires  et  les  militaires  rétribués 
ou  entretenus  sur  les  fonds  du  budget  ne  fournissent  rien  à  Timpôt. 
Les  propriétaires,  les  rentiers,  les  industriels  et  commerçants  pa- 
tentés sont  dans  le  même  cas  :  ils  ajoutent  leurs  impôts  à  leurs  fac- 
tures sous  forme  de  frais  généraux.  Il  ne  reste  donc  rien  pour  ali- 
menter les  caisses  de  rÉtat  que  les  ouvriers  des  villes  et  les  paysans. 

«  Ainsi  peut-on  s'expliquer  que  les  souffrances  aient  toujours  été 
si  vives  dans  les  villes  et  que  les  ouvriers  de  Findustrie  n'aient  ja- 
mais cessé  de  faire  entendre  des  clameurs.  Les  prolétaires  des  cités 
sont  écrasés  sous  le  poids  des  impôts,  bien  plus  lourds  pour  eux  que 
pour  les  travailleurs  des  campagnes.  Et  lorsque  nos  députés,  gas- 
pillant sans  compter  les  finances  publiques,  ont  emprunté  à  tort  et  à 
travers  et  augmenté  les  impôts,  ils  n'ont  pas  vu  que  les  ouvriers 
et  les  petits  employés  seuls  auraient  à  supporter  les  différences  ». 

S'il  était  vrai  que  les  ouvriers  des  villes  sont  plus  malheureux, 
plus  obérés  que  ceux  des  campagnes,  ils  retourneraient  travailler  la 
terre.  Les  clameurs  des  ouvriers  ne  viennent  pas  de  leur  pire  condi- 
tion réelle,  mais  de  l'imaginaire  :  leur  convoitise  est  excitée  par  la  vue 
de  richesses  et  de  plaisirs  dont  ils  jouissent  moins  que  les  riches, 
mais  beaucoup  plus  que  les  paysans. 

Si  les  industriels  et  les  commerçants  patentés  pouvaient  toujours 
«jouter  les  nouveaux  impôts  à  leurs  frais  généraux,  ils  ne  se  ruine- 
raient jamais  du  fait  des  remaniements  budgétaires. 

M.  Berlin  n'a  pas  moins  raison  de  conclure  à  la  réduction  positive 
des  charges  publiques,  et  non  à  leur  changement  de  forme,  qui  ne 
fait  que  déplacer  le  mal  en  l'aggravant. 


—  Une  revue  nouvelle  vient  de  faire  son  apparition  sous  le  titre  : 
Revue  internationale  de  sociologie.  Elle  se  propose  d'appliquer  aux 
problèmes  sociaux  «  exclusivement  les  procédés  sévères  de  la 
science  >. 
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ET  l'application   DU 

RAILWAY  AND  CANAL  TRAFFIC  ACT  DE  1888 


Une  des  dispositions  les  plus  importantes  du  Raiiway  and  Canal  TrafQc 
Act,  édicté  par  le  Parlement  anglais  en  1888,  est  celle  de  Tarlicle  24,  qui 
a  prescrit  la  revision,  dans  un  délai  de  deux  ans,  par  les  soins  du  Board 
of  trade,  de  la  classification  des  marchandises  et  des  anciens  tarifs 
maxima  concédés  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer.  En  France,  cette 
prescription  impérative  n^apas  été  sans  soulever  certaines  controverses  : 
d*aucans  ont  cru  voir  dans  le  principe  même  de  l'article  24  une  sorte 
de  mainmise  de  TÉtat  sur  les  droits  des  Compagnies,  au  mépris  des 
contrats  antérieurs;  et  ils  ont  estimé  que  cette  mesure  constituait  non 
seulement  un  précédent  bon  à  retenir,  mais  môme  un  exemple  utile 
à  suivre  de  ce  côté-ci  de  la  Manche.  Ces  assertions  un  peu  superfi- 
cielles ne  sont  pas  restées  sans  réponse  *  :  il  a  été  facile  de  démontrer 
qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  régime  de  nos  chemins  de  fer  et 
celui  des  voies  ferrées  du  Royaume-Uni  ;  que  dans  ce  pays,  où  les  con- 
cessions sont  perpétuelles,  le  Parlement  s*est  réservé,  comme  contre- 
partie, par  une  clause  expresse  inscrite  dans  tous  les  Acts  de  con- 
cession, le  droit  non  seulement  de  reviser  à  toute  époque  les  maxima 
primitivement  autorisés,  mais  en  outre,  d'astreindre  les  Compagnies 
à  toutes  les  dispositions  d'ordre  général  qu'il  croirait  utile  d'édicter 
dans  l'avenir;  que  dès  lors,  en  usant  de  ce  droit,  fût-ce  pour  la  pre- 
mière fois  au  bout  de  cinquante  ans,  il  n'a  violé  aucun  contrat,  ni  com- 
mis aucun  excès  de  pouvoir. 

Ces  observations  étaient  si  péremptoires,  que  de  ce  côté  on  peut  con- 
sidérer le  débat  comme  clos.  Mais  une  autre  question,  d'une  portée 
d'ailleurs  plus  pratique,devait  également  attirer  l'attention  et  provoquer 
deux  avis  opposés.  Quel  allait  être,  en  fait,  le  résultat  de  la  revision 
prescrite  par  l'article  24?  Serait-ce  simplement  une  satisfaction  donnée 
aux  réclamations  qui  s'étaient  produites  à  différentes  reprises  au  sujet  des 

^  Citons,  notamment,  un  article  de  M.  Ch.  Gomel,  intitulé  h  Les  pouvoirs 
du  Parlement  anglais  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer  »,  publié  dans    VEco 
Momiste  français  {u^  du  21  février  18^1). 
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se  mouvoir;  et  n'ont  par  svite  ^qu*une  influence  très  restreinte  sur  la 
plupart  Hes  prix  effectifs,  qui  ne  sont,  eux,  Tobjet  d'aucune  publication 
d'ensemble  et  qui  sont  simplement  indiqués  aux  commerçants,  dans 
chaque  gare,  pour  les  transports  qui  les  concernent.  Dans  ces  condi- 
tions, la  connaissance  préalable  des  nouveaux  tarife  et  de  leur  mode 
de  constitution  a  écbappé  au  public,  qui  non  seulement  n'a  pu  se 
rendre  compte  à  l'avance  des  modifications  qui  Tintéressaient,  mais 
même  a  d&  faire  dans  certains  cas,  comme  nous  le  verrons,  la  désa- 
gréable expérience  de  relèvements  contre  lesquels  il  n'avait  pu  ni  se 
prémunir,  ni  protester  en  temps  utile. 

Le  commerce  anglais  s'était  ému  par  avance  de  cette  situation,  et  dès 
)e  4  novembre  dernier  une  délégation  des  Chambres  de  commerce  du 
Lancashire  et  du  Cheshire  avait  pris  Tinitiattve  d'une  démarche  au- 
près du  Board  of  trade  pour  réclamer  son  intervention  et  obtenir  la 
publication  des  tarifs. 

Les  considérations  développées  par  le  président  de  la  délégation,  sir 
John  Barwoody  lord-maire  de  Oldham,  à  l'appui  de  cette  requête,  étaient 
les  suivantes  :  Aux  termes  de  l'art.  3§6  du  Railway  and  Canal  Traf- 
fic   Act  de  4888,  toute  Compagnie  qui  veut  opérer  un  relèvement  dans 
les  tarifs  de  transport  ou  de  frais  accessoires  doit  en  donner  avis  au  pu- 
blic quinze  jours  à  l'avance,  de  la   manière  prescrite  par  le  Board    of 
trade.  11  importait  en  premier  lieu  que  cette  disposition  réglementaire 
fût   exactement  observée  à  l'égard  des  nouveaux  tarifs  qui  allaient  voir 
le  jour.  De  plus,  il  était  d'un  extrême  intérêt  pour  le  public  que  cette 
mesurefûtétendue  à  toutes  les  autres  modifications  de  prix  qui  al  la  iei^  se 
produire  a  cette  occasion,  et  ce  résultat  pouvait  être  obtenu,  isemblait-t-il, 
d'une  façon  très  simple  :  les  taxes  principales  et  les   frais   accessoires 
entrant  dans  la  composition  des    nouveaux  prix  ayant   dùj  être  cal- 
culés d'après  des  bases  déterminées,   il   suffisait   de   publier  celles-ci 
pour   renseigner  complètement  et  très  simplement  le  public.  Enfin,  il 
était  désirable  que  les  Compagnies  fissent  connaître  également  les  prix 
spéciaux  et    exceptionnels  existant  en   dehors    des  tarifs   ordinaires 
de  classes.  Sir  John  Barwood  observait  en  terminant  que  les   mêmes 
renseignements  sont  publiés  dans  plusieurs  pays  étrangers,  notamment 
en  Belgique  et  en  France,  tandis  qu'en  Angleterre,  les  Compagnies  les 
fournissent  au  Clearing-house,  mais  les  dissimulent  âoigueusemeot  au 
pobhc.  Les  commerçants  anglais  ne  faisaient  donc  en  définitive  que  ré- 
clamer pour  eux-mêmes  les  facilités  déjà  accordées  dans  d'autres  pays. 
Les  Compagnies,  qui  étaient  également  représentées  à  la  conférence 
par  les  directeurs  des  plus  iiuporlantes  d'entre  elles,   firent  connaître 
aa  Board  of  trade  les  raisons  qui  s'opposaient  à  ce  que  satisfaction  /ût 
donnée  au  désir  des  Chambres  de  commerce.  Les  observations  présen- 
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d*uD  traûc  existant,  capable  de  supporter  un  certain  tarif  compatible 
avec  la  nouvelle  échelle  réglementaire,  on  n'a  pas  jugé  à  propos  d'ap- 
porter une  modiÛcation  quelconque  dans  ce  tarif.  Néanmoins,  bien  qu'il 
j  ait  en  somme  peu  de  changement  en  ce  qui  concerne  les  prix  totaux 
pa}  es  par  le  public,  ces  prix  peuvent  cependant  comporter  un  relève- 
ment  à  certains  égards  :  par  exemple,  si  la  part  de  frais  accessoires 
entrant  dans  la  composition  de  l'un  d'eux  a  été  diminuée  pour  satis- 
faire aux  nouveaux  maxima,  la  part  correspondant  au  transport  se 
troave  augmentée,  ou  inversement.  On  conçoit  dès  lors  qu'il  soit  im- 
praticable de  publier  tous  ces  relèvements  partiels. 

Quant  à  satisfaire  à  la  demande  de  la  délégation  tendant  à  publier  les 
bases  des  tarifs,  c'est  impossible  pour  la  raison  que  ces  bases,  telles 
qii*on  les  entend,  n'existent  pas.  Les  prix  appliqués  dépendent  d'une 
foule  de  circonstances,  par  exemple,  de  la  situation  de  la  localité  con- 
sidérée par  rapport  à  un  moyen  de  tran^tport  concurrent,  ou  de  sa  posi- 
tion géographique  par  rapport  à  d'autres  places  de  commerce; ou  encore 
d*aatres  motifs  qui  font  que  l'application  pure  et  simple  de  la  taxe  maxima 
anrêterait  toute  transaction.  La  détermination  des  tarifs  n'est  pas  une  ques- 
tion de  formules,  mais  une  question  d'appréciation  et  de  sentiment  dont  la 
solution  incombe  à  l'expérience  des  directeurs  du  traQc  qui  savent,  et 
dont  l'affaire  est  de  savoir  dans  quelles  conditions  les  commerçants  des 
antres  villes  peuvent  atteindre  chaque  place  par  terre  ou  par  eau  et  y 
exercer  avec  succès  la  concurrence.  Quanta  soumettre  les  transports  à 
des  règles  uniformes,  c'est-à-dire  en  pratique  à  une  taxe  kilométrique 
fixe,  ou  même  variable  selon  quelque  principe  que  ce  soit,ainsi  qu'à  des 
frais  accessoires  identiques  dans  toutes  circonstances,  c'est  absolu- 
ment inapplicable  au  traûc  des  chemins  de  fer  anglais.  D'ailleurs,  aucune 
obligation  de  ce  genre  ne  résulte  des  Acts  du  Parlement  :  ce  dont  les 
Compagnies  sont  tenues,  c'est  de  ne  pas  excéder  les  maxima  imposés  ; 
si  elles  sont  soupçonnées  de  le  faire,  le  commerçant  est  en  droit  de 
demander  qu'on  lui  analyse  la  taxe  suspecte  et  qu'on  lui  montre  de 
de  quels  éléments  elle  est  constituée;  au  surplus,  il  connaît  dans 
diaqoe  cas  le  prix  et  la  distance,  et  a  à  sa  disposition  l'échelle  de  ma- 
xima et  la  classiflcation  réglementaires;  il  peut  donc  se  rendre  compte  si 
les  maxima  sont  dépassés  ou  non. 

En  ce  qui  concerne  les  prix  spéciaux,  il  est  vrai  que  d'après  le  §  32  de 
TAct  de  1888  ces  prix  doivent  ôtre  soumis  au  Board  of  trade  ;  mais  cette 
disposition  n'a  jamais  été  appliquée  dans  le  sens  littéral:  elle  signifie  sim- 
plement que  le  Board  of  trade  a  tout  pouvoir  pour  obtenir  les  rensei- 
gnements et  informations  concernant  cette  matière,  mais  l'exécution 
littérale  de  la  prescription  de  TAct  serait  un  obstacle  au  traûc.  On  ne 
Toit  pas  quel  avantage  le  commerçant  aurait  à  ce  que  les  Compagnies 
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Sofia,  il  devait  reconnaître  avec  les  Compagnies  qu'oQ  ne  pouvait  son- 
ger à  publier  dans  les  journaux  les  relèvements  de  toute  nature  qui  allaient 
-sargir  dans  les  prix  perçtis  d'un  bout  à  Tautre  du  royaume;  et  qu'il 
-serait  encore  plus  déraisonnable  d'exiger  que  la  totalité  des  prix  fussent 
publiés  pour  en  permettre  Texamen.  Néanmoins,  il  se  proposait  d'entrer 
•en  pourparlers  avecles  représentants  des  Compagnies  pour  voir  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Ces  pourparlers,  qui  ont  duré  près  d'un  mois,  aboutirent  à  la  décision 
-suivante  rendue  par  le  Board  of  trade  : 

«  L'arrêté  du  25  janvier  1889,  relatif  à  la  publication  préalable  des 
f^lèvements  de  tarifs,  ne  sera  pas  appliqué  aux  modifications  de  prix 
qui  entreront  en  vigueur  au  1'*'' janvier  prochain  sur  les  réseaux  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  visées  par  les  acts  de  1891  et  de  1892. 
Mais  chaque  Compagnie  devra  donner,  quinze  jours  au  moins  avant 
le  l*' janvier  1893,  avis  de  ces  modifications  de  la  manière  suivante  : 

«  i*  Par  un  avertissement  publié  dans  un  journal,  au   moins,    de  la 
légion  desservie  par  le  chemin  de  fer,   ainsi  que  dans  la  «  London 
€azette  »; 

«  2*  Par  une  affiche,  imprimée  en  gros  caractères,  apposée  dans  au 
moins  deux  endroits  apparents,  de  chaque  gare  de  voyageurs  et  de  mar- 
dian  dises. 

c  L'avertissement  et  l'affiche  mentionneront  : 

<  a)  Que  la  modification  des  taxes  de  transport  et  des  frais  accès  - 
fioires  aura  son  efTet  à  partir  du  1«' janvier  1893; 

«  b)  Que  les  livrets  seront  tenus  prêts  à  dater  du  16  décembre  1892  et 
placés  dans  chaque  station,  wharf  ou  bureau,  à  l'enlroit  désigné  daqs 
TA  vis;  ces  livrets  indiqueront  les  nouveaux  prix  appliqués  au  départ  de 
la  station,  du  wharf  ou  du  bureau  considéré  pour  toutes  les  localités  à 
destination  desquelles  les  marchandises  sont  enregistrées  de  ce  point 
de  départ  ;  ils  seront  ouverts  et  accessibles  bona  ftde  au  publie  à  toute 
heure  raisonnable,  sans  aucun  déboursé  ; 

«  c)  Que  dans  le  cas  où  le  Board  of  trade  ferait  savoir  à  la  Compagnie 
^11   est  nécessaire   de  mettre  à  la  disposition  du  public,   dans  une 
station  déterminée,  plus  d'un  exemplaire  des  livrets  en  question,  ou 
d*ane  partie  d'entre  eux,  un  duplicata  ou,  s'il  y  a  lieu,  un  extrait  de 
ces  livrets  sera  immédiatement  adjoint. 

«  Gomme  corollaire,  le  Board  of  trade  décide  qu*ancune  publication 
préalable  ne  sera  exigée  pour  les  additions  on  modifications  faites  aux 
liTrets  de  tarifs  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1893  ;  après  quoi, 
les    dispositions  de  Tarrèté  du    25  janvier    1889    reprendront    leur 
Tignenr.  » 

B  fut,  en  outre,  admis  par  les  Compagnies,  sur  la  demande  du  Board 
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of  trade,  que  des  feuillets  détachés  des  livrets  de  tarifs  pourraient  être 
obtenus  par  les  commerçants  moyennant  un  prix  raisonnable,  et  qae 
les  Compagnies  se  tiendraient  en  mesure  de  fournir  à  chacun,  sur  sa 
demande  écrite,  l'extrait  des  livrets  concernant  telle  station  et  telle 
espèce  de  transport  qui  seraient  indiquées. 

Rapproché  de  la  demande  qui  Ta  fait  naître  et  de  la  discussion  qai 
Ta  précédé,  Tarrét  qu'on  vient  de  lire  a  une  signification  importante. 
Non  seulement  il  n'a  modifié  en  rien  les  pratiques  antérieures  des 
Compagnies,  qui  consistaient  à  ne  donner  connaissance  des  tarifs  aa 
public  que  dans  les  bureaux  des  gares  et  seulement  pour  les  marchan- 
dises qu*on  y  remet  ;  non  seulement  il  a  consacré  par  son  silence  le 
droit  des  Compagnies  de  ne  pas  soumettre  leur  tarifs  à  Texauien  da 
Board  of  trade,  mais  encore  il  a  exempté  les  nouveaux  tarifs  des  pres- 
criptions de  TAct  de  1888  relatives  à  la  publication  préalable  des  relève- 
ments. 

Le  public  français,  qui  est  accoutumé  à  voir  chez  lui  la  moindre 
modification  de  prix  soumise  aux  formalités  les  plus  minutieuses  d'ho- 
mologation et  de  publicité  (lesquelles  n'ont  reçu  aucune  atténuation  lors 
de  la  refonte  générale  des  tarifs  effectuée  en  1887),  peut  donc  se  rendre 
compte  par  ce  qui  précède  que  le  nouveau  régime  anglais  impose  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  matière  de  tarifs,  infiniment  moins 
de  mesures  de  restriction  et  de  contrôle  que  le  nôtre. 

Il  n'est  pas  moins  intéressant  de  constater  que  le  mutisme  de  la  déci- 
sion du  Board  of  trade  à  l'égard  des  bases  kilométriques  des  tarifs» 
dont  le  commerce  réclamait  la  publication,  confirme  la  déclaration  har- 
diment faite  par  les  directeurs  des  Compagnies  que  de  telles  bases 
n'existent  pas.  On  peut  donc  affirmer  que  pas  plus  après  qu*avant  Pap- 
plicalion  du  Railway  and  Canal  Traffic  Act,  il  n'y  a  en  Angleterre  de 
tarifs  uniformes,  ni  môme  pour  ainsi  dire  de  tarifs  kilométriques  tels 
qu'ils  existent  chez  nous  ;  il  n'y  a,  à  côté  de  maxima  le  plus  souvent 
inutiles,  que  des  prix  de  gare  à  gare  résultant  de  la  libre  application 
de  principes  exclusivement  commerciaux. 

Ces  points  mis  en  lumière,  il  reste  à  examiner  une  autre  question 
importante  :  que  sont,  dans  leur  ensemble,  les  nouveaux  tarifs  par 
rapport  aux  anciens  ?  Les  déclarations^  précédemment  analysées,  des 
directeurs  des  principales  Compagnies,  donneraient  à  penser  qu'en 
définitive  il  y  a  eu  peu  de  changement  dans  les  prix  effectifs  et  que,  si 
la  réforme  n'a  pas  été  pour  le  commerce  anglais  une  source  de  réduc- 
tions notables  dans  les  tarifs  de  transport,  elle  n'a  pas  6ié  non  plus 
l'occasion  de  relèvements  susceptibles  de  porter  atteinte  aux  situations 
acquises.  Mais  ce  sentiment  n'a  pas  été,  semble-t-il,  celui  du  public, 
car  les  nouveaux  tarifs  avaient  à  peine  commencé  à  être  appliqués  que 


LES  TARÎFS  ANGLAIS.  241 

de  tous  côtés  les  plaintes  se  sont  fait  entendre.  On  a  accusé  les  Com- 
pagnies d'avoir  profité  du  remaniement  des  tarifs  pour  en  relever  un 
grand  nombre  et  d'avoir  accompli  la  réforme  beaucoup  plus  à  leur 
propre  avantage  qu'à  celui  du  public.  Les  intéressés  ont  porté  tout 
d'abord  leurs  doléances  au  Board  of  trade,  qui  les  a  transmises  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ^  Craignant  de  n'obtenir  par  cette  voie 
qo'one  satisfaction  imparfaite,  les  commerçants  ont  créé  dans  tout  le 
pays  un  vif  courant  d'opinion  contre  les  nouveaux  tarifs;  les  meetings, 
les  députations  au  Board  oftradeet  les  interpellations  à  la  Chambre  des 
communes  se  sont   succédé  sans  relâche  pendant  les  deux  premiers 

i  Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  adressée,  à  ce  sujet,  aux  Com- 
pagnies, par  sir  Courtenay  Boy  le,  le  4  janvier  dernier  : 

m  Je  suis  chargé  d'informer  TAssociation  des  Compagnies  de  chemins  de 
lèr  qu'un  grand  nombre  de  plaintes  sont  parvenues  au  Board  of  trade  au 
sujet  d*augmentafions  introduites  dans  les  nouveaux  tarifs  adoptés  par  les 
Compagnies.  Quantité  de  réclamations  émanant  de  membres  du  Parlement 
et  d^autres  intéressés  ont  été  reçues  de  différents  points  du  territoire,  notam- 
jneDt  sur  les  tarifs  applicables  au  transport  du  lait,  du  grain,  du  foin  et 
d^otres  produits  agricoles,  ainsi  que  du  bois  à  brûler,  du  charbon,  du  coke, 
dn  fer  et  de  la  porcelaine. 

«  Le  Board  of  trade  n'ignore  pas  quel  gros  travail  comportait  la  prépara- 
lion  des  nouveaux  livrets  de  tarifs  et  quelles  difficultés  soulevait  la  revision 
de  plusieurs  millions  de  taxes,  dont  beaucoup  communes  à  plusieurs  réseaux 
à  la  fois  ;  il  sait  que  les  Acts  qui  ont  fixé  les  nouveaux  maxima  impliquent, 
dans  beaucoup  de  cas,  non  seulement  une  diminution  des  pouvoirs  dont 
Jouissaient  autrefois  les  Compagnies,  mais  encore  une  réduction  de  beaucoup 
de  prix  importants,  déjà  inférieurs  aux  anciens  maxima.  Mais  il  est  possible 
que  les  agents  employés  par  les  Compagnies  à  rétablissement  des  nouveaux 
tarifs  aient|cherché  à  compenser  ces  pertes  en  relevant  certains  autres  prix 
pour  lesquels,  dans  leur  opinion,  une  augmentation  semblait  raisonnable  et 
Justifiée. 

«  Le  Board  of  trade  n'a  pas  pu  vérifier  les  plaintes  qui  lui  sont  parvenues, 
ni  la  façon  dont  les  anciens  tarifs  ont  été  comparés  aux  nouveaux  par  les 
plaignants.  Mais  l'Association  des  Compagnies  ne  doit  pas  ignorer  que  si 
les  relèvements  en  question  sont  trop  multipliés,  ou  trop  sensibles  dans  leur 
effet,  on  doit  s'attendre  à  ce  qu'il  se  produise  un  profond  sentiment  de 
mécontentement  parmi  les  négociants  et  les  associations  commerciales  du 
pays. 

«  Je  viens  donc  demander  à  l'Association  de  faire  connaître  son  sentiment 
sur  la  question,  et  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  les  prix  inscrits  présen- 
tement dans  les  livrets  sont  l'expression  définitive  des  intentions  des  Com- 
pagnies touchant  les  nouveaux  tarils,  ou  si  l'on  peut  compter  à  bref  délai  sur 
nn  nouvel  examen  des  conditions  qui  ont  motivé  l'établissement  de  ces 
prix.  » 
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elles  ont  foit  renarqaer  que  la  première  période  d'application  des  non- 
▼eaax  tarifs  avait  amené  une  diminaticm  considérable  dans  leurs  recettes 
brutes  >.  Elles  n*0Dt  pas  contesté,  cependant,  que  certains  des  nonream 
tarifs  comportassent  des  relèvements,  mais  elles  en  ont  donné  les  jnst^ 
ficatlons  suivantes  :  d'une  part,  dans  la  bâte  avec  laquelle  le  travail  ât 
revision  a  àù,  ôtre  effectué  ;  pour  rester  dans  les  délais,  on  a  été  conduit 
par  manière  de  simplification  à  supprimer  on  certain  nombre  de  prix 
spéciaux  qui  étaiest  plus  réduits  que  les  tarifs  de  dasses  ;  ces  prix 
seront  rétablis  par  la  suite,  au  fur  et  à  mesure  que  Futilité  en  aura 
été  recomitie.  En  second  beu,  les  Compagnies  ont  été  obligées,  ainsi 
que  le  Boerd  of  trade  Ta  reconnu  lui-même,  d'abaisser  une  grande  qiiaift- 
tité  de  prix  pour  se  conformer  aux  nouveaux  maxinia  législatif  ;  cette 
mesure  devant  entraîner  pour  eUes  une  perte  importante,  qe'eOes 
n'avaient  ni  l'obligation,  ni  la  possibilité  de  sabir,  elles  se  sont  vues 
dans  la  nécessité  de  la  compenser  dans  une  certaine  mesure  par  des 
augmentations  modérées  et  admissibles  sur  d'autres  prix.  Elles  ont  fût 
observer  à  ce  sujet  que,  ainsi  que  cela  a  toujours  lieu  en  pareil  cas,  les 
intéressés  ont  fait  beaucoup  de  bruit  à  propos  des  relèvements  qu'ils 
ont  pa  constater,  mais  que  les  réductions  ont  été  soigneosement  passées 
sons  sUence.  Les  Compagnies  se  sont  d'ailleurs  mises  avec  empresse- 
ment à  la  disposition  dv  Board  of  trade  et  du  public  pour  examiner 
les  plaintes  et  leur  donner  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  An 
18  mars  dernier,  83S  réclamations  avaient  été  adressées  aux  Com- 
pcignies  par  l'intermédiaire  du  Boani  of  trade  ;  un  grand  nombre  ont 
reçu  satisfaction  par  le  rétablissement  pur  et  simple  des  prix  perçus 
antérieurement  an  31  décembre  ;  Texaraen  des  antres  difficultés  se 
poursuit  rapidement,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'agitation  soulevée 
an  début  de  Tannée  par  la  question  des  tarifs  ne  tardera  pas  à  se 
calmer. 

Qael  aura  été,  en  définitive,  le  résultat  de  ce  bouleversement  colossal, 
qui  est  en  train  depuis  cinq  ans,  qui  a  mis  en  mouvement  tous  les  res- 
sorts du  Royaume,  coûté  tant  de  travail  et  de  peine,  suscité  tant  de  dif- 


^pw  par  des  réductions  de  prix,  sans  accompagaemcnt  de  certaines  augmeor 
tations  raisonnables  permettant  de  compenser  une  partie  des  pertes  subies. 
Mais  elles  peuvent  donner  au  Board  of  trade  l'assurance  que  ce  n'est  ai  leur 
intention,  ni  leur  intérêt  de  maintenir  des  t&cils  susceptibles  de  porter  pré- 
Indice  au  trafic  du  pays  ». 

1  Dans  le  premier  trimestre  de  Tannée  (du  l*^  janvier  au  2  avril  1893)^  la 
recette  totale  des  marchandises  est,  pour  Tensemble  des  principales  Gom* 
pagnies  anglaises,  en  diminution  de  8. 250. 000  fr.  sur  la  période  correspon- 
dante de  1892. 
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STATISTIQUES  DE  L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE 

EN    ALLEMAGNE 

Les  données  qui  permettent  de  se  rendre  compte  du  fonctionnement 
de  la  triple  assurance  obligatoire  en  Allemagne,  sont  intéressantes  à 
recaeillir  et  peuvent  servir  à  en  apprécier  les  effets. 

On  a  évalué  les  recettes  en  1892  : 

Pour  l'assurance  contre  la  maladie 132.000.000  marks 

—  —         contre  les  accidents 68.000.000 

—  —         contre  la  vieillesse 108.000.000 

308.000.000  marks 

De  cette  somme,  les  patrons  paient,  pour  Tassurance  contre  la  mala* 
die,  31  millions,  contre  les  accidents  54,  conti*e  la  vieillesse  47.375.000, 
ensemble  132.375.000;  les  ouvriers,  contre  la  maladie,  77  millions 
500.000  marks,  contre  les  accidents  rien,  contre  la  vieillesse  47.376.000 . 
total  124.875.000. 

Les  patrons  prétendent  qu'une  bonne  partie  des  contributions  mises 
à  la  charge  de  Touvrier  sont,  en  fin  de  compte,  supportées  par  eux, 
parce  que  Touvrier  est  obligé  de  prétendre  à  un  salaire  plus  élevé  pour 
pouvoir  faire  face  aux  charges  supplémentaires  que  la  législation  leur  a 
imposées. 

On  nous  permettra  de  rappeler  ici,  d'autre  part,  que  les  économistes 
anglais  ont  affirmé  qu'une  taxe  mise  sur  les  patrons  finirait  par  avoir  sa 
répercussion  sur  le  taux  des  salaires.  Nous  ne  nous  chargerons  pas  de 
concilier  ces  deux  opinions  contradictoires. 

Les  sommes  accumulées  s'élevaient,  au  début  de  1893,  à  110  millions, 
pour  les  caisses  contre  la  maladie,  à  101  millions,  pour  les  caisses 
contre  les  accidents,  à  162  millions  850.000  marks,  pour  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  ensemble  à  373.850.000  marks. 

L'assurance  contre  la  maladie  exige  un  fonds  de  réserve  équivalant 
au  moins  à  la  dépense  d'une  année;  pour  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, on  a  recours  au  procédé  de  répartition.  Au  début,  le  fonds  de 
réserve,  en  1886,  était  de  5  millions  ;  il  a  monté  rapidement  à  15,  28, 
42,  56,  71,  pour  atteindre,  en  1892,  iOl  millions.  Il  faudra  faire  des  ver- 
sements au  fonds  de  réserve  jusqu'en  1897.  A  partir  de  1897,  on  ajoutera 
les  intérêts  au  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  que  celui-ci  s'élève  au  double 
des  besoins  annuels. 

Pour  l'assurance  contre  la  vieillesse,  on  a  calculé  qu'au  bout  de  la 
première  période  décennale,  on  aurait  accumulé  le  1/15  de  la  valeur,  en 
capital,  des  rentes  à  payer. 
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Au  bout  de  dix  ans,  on  aura  réuni  de  la  sorte  près  d'un  milliard  de 
marks. 

L'assurance  contre  la  maladie  représente,  annuellement,  14  marks  par 
tête  d'assuré  ;  pour  les  accidents,  la  charge  annuelle  moyenne  «si, 
actuellement,  de  près  de  3  marks  ;  dans  cinquante  ans,  elle  sera  de 
6  marks  86  ;  elle  est  d'ailleurs  fort  inégale  suivant  les  différentes  branches 
d'industrie. 

Ainsi  elle  s'élève  à  2  marks  62  par  tête  pour  la  corporation  des  tex- 
tiles, à  5  marks  68  par  tète  pour  celle  du  cuir,  à  6  marks  pour  celle 
du  sucre,  à  9  marks  46  pour  celles  du  papier,  du  fer  et  de  Tacier,  à  10,71 
pour  celle  des  produits  chimiques,  à  12  marks  pour  celle  de  la  mino- 
terie, à  15  marks  46  pour  celle  des  mines. 

L'assurance  contre  la  vieillesse  exige  une  contribution  de  9  marks 
par  an. 

M.  Buck,  auquel  nous  empruntons  ces  indications,  les  complète  par 
quelques  détails  relatifs  aux  charges  incombant  à  quelques  sociétés 
anonymes. 

La  Compagnie  Arenberg,  à  Essen,  a  payé,  en  1891,  535.000  marks, 
€*est-à-dire  près  de  18  0/0,  du  capital  actions,  22  1/3  0/0  du  dividende,  ea 
impôts  et  en  contributions  d'assurance,  en  1892,  665.000  marks,  c'est- 
à-dire  22  0/0  du  capital  action  et  42  0/0  du  dividende. 

La  Société  Bonifacius  a  payé,  en  1892,  314.000  marks,  c'est-à-dire 
4  0/0  du  capital  action  et  90  0/0  du  dividende. 

La  mine  Roi  Guillaume  a  payé,  en  1891,  414.000  marks,  soit  300/0 
du  dividende,  ou  75  pfennings  par  tonne  produite.  En  1892  439.000  marks, 
c'est-à-dire  122  0/0  du  dividende. 

Les  tableaux  ci-dessous  renseigneront  nos  lecteurs  sur  le  développe- 
ment de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne. 


/.  Assurance  contre  la  maladie. 


Nombre 

des 
caisses. 

Nombre 

des 
membres. 

Malades 

Recettes. 

Dépenses. 

Portuae  des 
causes. 

1885. 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1«92. 

18.942 
19.357 
19.715 
20.4^8 
20.822 
21.173 
21  498 
22.000 

3  727.231 
4.308.205 
4.560.018 
4.833.089 
5.545.615 
6.065.637 
6.329.820 
7.723.000 

1.801.829 

1  712  654 
1.738.906 
1.76?  520 
2.042  082 

2  42?. 350 
2.397.826 
2.752.000 

66.100.344 

72.966.393 

78.928.281 

91.914  4:» 

102  529  830 

114  558.515 

120.031  968 

132.000.000 

52.646  826 
58.745.488 
61.078.2-2 
6S. 588. 689 
78.553.a>2 
92.710.244 
98  825.659 
124.000.000 

20.910.424 
28.598.067 
38  52. eW 
48.959.an 
69  210  2^3 
65  SiH)  391 
13.000.000 
IIO.OUO.OJO 
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IL  Assurance  contre  les  accidents^ 


1886. 
9887. 


1889.... 

mo.... 

1891.... 

IcKnS  •  •  •  • 


Nombre 
des 


, 


3.725 
4.121 
l0.âA3 
13.374 
13  619 
18.015 
18.000 


313 
.537 
.678 
.566 
.7^ 
.286 
,000 


Acci- 
dents. 


Recettes. 


10.540  12.381. P5« 
17.102  22.266.483 
âlJ2d6  30.467.876 
31.449  39.079  392 
42.088|46  fl51 .823489.079.302 
51.209 
177.000 


56 
68 


.395  351 


Dépenses  y 
compris 
rersement 


de  réserve 


10.517.400 
19.782.600 
26  821.700 
33  148.3Ô(]f 


46.682.835 

.000.0O0J54.000.t)0O 


Etats  du 
fonds  de  ré- 
serve» 


5.463.100 
15.720  8001 
28.458.tXX) 
42.r5.000 
S6.ta0.000 
71.098.903 
101.000.000 


Indemnités 
payées. 


1.915.400 
5.932.900 
:9.681.4Û0 
14.464.300 
20J815  100 
26  426  377 
32.500.000 


///.  Assurance  contre  la  vieillesse. 


1^91 •.•..... 

A VanC ......  .. 


liombre 

des 
assurés. 


NombiiB 
des  pesi 

sionn. 


11.200.000 
11.200.000 


132.661 
187.800 


Kroertcs. 


95.000.000 
99.ÛÛ0.0ÛO 


15.306.754 
17.680 


00^9 


QuOle* 
|>art  «le 
I*empire. 


6.049.848 
.200.000. 


Fonds    de 


80.000.000 

162.850.000 


A.  Raffâlovigh. 
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Quant  à  la  diminution  proportionnelle  des  protestants  dans  la  Saxe, 
la  Prusse  et  les  États  secondaires  de  TAllemagne  du  Nord,  et  à  leur 
accroissement  dans  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  duché  de  Bade, 
TAlsace- Lorraine,  cela  tient  à  une  émigration  de  la  population  protes- 
tante, déterminée  par  des  causes  économiques,  sociales  et  politiques. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  une  carte  religieuse  de  l'Allemagne,  on 
voit  que,  d'une  manière  générale,  les  catholiques  et  les  protestants  se 
répartissent  en  deux  grands  groupes,  un  au  sud-ouest,  le  groupe  catho- 
lique ;  Tautre  au  nord- est,  le  groupe  protestant.  Dans  le  groupe  sud- 
ouest,  viennent  se  ranger  les  provinces  catholiques  de  l'Empire,  la 
Bavière,  le  grand  duché  de  Bade,  TAlsace-Lorraine,  la  Prusse  rhénane, 
la  Westphalie  ;  dans  le  groupe  nord-est.  les  états  protestants  ;  la  Saxe 
royale,  la  Saxe  ducale,  l'Oldenbourg,  les  deux  Mecklembourg,  les  pro- 
Tinces  du  centre  et  de  l'est  de  la  monarchie  prussienne.  Dans  ce  groupe 
nord-est,  l'extension  de  la  grande  propriété,  le  nombre  peu  élevé  des 
petits  propriétaires,  la  faiblesse  des  salaires,  la  pauvreté  des  paysans, 
le  peu  de  fertilité  du  sol,  la  densité  trop  grande  de  la  population,  rela- 
tivement à  la  fertilité  de  la  terre,  déterminent  une  émigration  consi- 
dérable. Parmi  ces  émigrants,  les  uns  vont  coloniser  les  Etats-Unis,  le 
Cap,  le  Canada,  l'Australie,  mais  d'autres  vont  se  répandre  dans  la 
région  sud-ouest  de  l'Allemagne  peuplée  de  catholiques.  Cette  région, 
formée  des  provinces  les  plus  riches  de  l'Empire,  attire  nécessairement 
à  elle  les  populations  protestantes  du  nord  de  l'Allemagne  moins  for- 
tunées. Les  recensements  nous  l'indiquent  d'une  manière  fort  nette  : 
tandis  que  les  Etats  protestants  de  la  région  nord-est  perdent  une 
partie  de  la  population  née  sur  leur  territoire,  les  Etats  catholiques  de 
la  région  sud-ouest  ont  une  population  totale  plus  nombreuse. 

C'est  grâce  à  cette  immigration  intérieure  que  le  Palatinat  Bavarois, 
le  grand  duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière  présentent  à  chaque 
recensement  un  accroissement  proportionnel  de  la  population  protes- 
tante supérieur  à  celui  de  la  population  catholique.  Il  en  est  de  môme 
dans  la  Prusse  rhénane,  la  Wesphalie  et  l'Alsace- Lorraine.  Toutefois, 
il  est  bon  de  dire  que  dans  ces  trois  dernières  provinces,  une  cause 
tonte  politique  vient  favoriser  linûltration  protestante:  c*est  le  système, 
constamment  suivi  par  la  Prusse,  d'envoyer  sur  les  bords  du  Rhin  des 
fonctionnaires  nés  dans  les  vieilles  provinces  prussiennes  et  de  nommer 
dans  le  centre  de  la  monarchie  les  fonctionnaires  originaires  des  pro- 
Tinces  rhénanes.  Sous  l'influence  de  ces  trois  causes  combinées,  la 
Prusse  rhénane,  presque  exclusivement  catholique  au  commencement 
da  siècle,  compte  aujourd'hui  un  bon  tiers  de  protestants;  la  Wesphalie, 
province  naguère  catholique,  compte  aujourd'hui  autant  de  protestants 
que  de  catholiques.  Le  nord-est  se  dépeuple  de  protestants  au  profit 
du  sud-ouest  et  ces  deux  régions  jouent  en  Allemagne  l'une  par  rapport 
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rexpérienoe  Ta  démontré  maintes  fois.  Si  même  chacaa  eonserrait  les 
aptitades  spéoialeB  de  sa  race;  ne  serait-ce  pas  enoore  servir  la  canse  de 
la  paix  et  de  la  liberté  qae  de  réunir  sur  les  bancs  de  Técoie  les  enfants 
des  divers  fuiys  afin  de  leur  apprendre  à  se  conoailne,  partant  à  se  mieux 
apprécier?  A  cet  âge,  les  passions  sont  villes,  les  aspérités  du  caractère 
un  peu  rugneoses,  mais  ce  n'est  pas  encore  Tàge  des  préventions  na- 
tionales et  c'est  surtout  le  moment  où  les  préjugés  contre  les  autres 
peuples  s'évanouisseot  le  plus  facilement.  Comment  des  hommes  élevés 
avec  ceux  de  pays  différents,  les  ayant  estimés  et  aimés,  ponrraient-dls 
Conter  foi  aux  discours  des  énergu mènes  à  Tesprit  obtus  et  an  juge- 
mrait  intolérant  qui  iear  diront  qu'en  dehors  des  frontières,  ou  ne 
trouve  plus  que  caractères  «t  intérêts  incompatibles  avec  les  leurs  I 

Cest  ce  qu^a  bien  compris  une  femme  de  «sur,  toute  dévouée  à 
l*instreetion  pratique  et  à  rédocation  4e  Peufimoe,  Mme  Julie  Salis 
Sdivabe,  une  des  fidèles  amies  de  Richard  €oëden.  Elle  est  déjà  ooii- 
nne  des  économistes  de  France  pour  tivoir  publié,  il  y  a  une  quinzaine 
d*années,  une  traduction  des  Lettres  que  le  grand  apôtre  du  free 
irode  lui  écrivit,  ainsi  que  les  Notes  et  Souvenirs  des  voyages  que 
firent  ensemble  M.  et  Mme  Cobden,  M.  et  Mme  Schwabe.  Cette  traduc- 
tion était  précédée  d'une  préface  de  M.  G.  de  Molinari  et  les  bénéÛoes 
de  la  publication  étaient  destinés  à  la  dotation  de  l'institut  internatio- 
nal de  Ifaples  fondé  par  Mme  Schwabe  en  1861  sur  le  plan  des  Kinder- 
^arCen.  On  sait  que  l'idée  fondamentale  de  FnebeL,  c'est  que  le  but  le 
pl«s  élevé  de  l'éducation  doit  être  de  former  un  caraeière,  de  produire 
une  individualité  humaine,  saine,  intelligente,  ferme  dans  ses  desseins, 
capable  et  respectueuse.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  ûiut  aider  la  jeu- 
ocaee  à  acquérir,  outre  le  savoir,  le  pouvoir  d'user  habilement  des  con- 
naisnnces  apprises  et  lui  inculquer  l'idée  quece  qu'il  y  a  de  beau, de  vrai 
et  de  bon  dans  la  vie  c'est  le  travail.  La  seule  méthode  propre  à  assurer 
le  développement  des  qualités  intellectuelles  et  morales,  c'est  de  faire 
pfendre  à  l'enfant  l'habitude  d'agir  par  lui-même,  tous  sa  responsabilité, 
tout  en  lui  montrant,  en  temps  utile,  les  fautes  qu'il  a  pu  commettre  et 
en  employant  pour  le  redresser  les  moyens  qui  sont  en  harmonie  avec 
sa  natnre  et  proportionnés  à  sa  force.  11  est  évident  que  ce  genre  d*édu- 
cation,  s'il  est  bon  pour  la  période  dlnstructioa  primaire,  est  non  moin  s 
excellent  pour  les  stages  supérieurs,  pourvu  qu'on  fasse  les  changements 
nécessaires  dans  le  mode  d'application  et  dans  le  matériel  employé.  En 
ftit,  Frœbel,  en  préparant  les  jeunes  gens  à  la  vie  par  le  travail  manuel 
et  autre,  donne  à  tout  labeur  bu  main  sa  vraie  dignité  et  fait  sentir  qu'il  y 
a  à  en  retirer  quelque  chose  de  plus  que  le  pain  qootidien.  Une  telle  éda- 
cation  est  la  préparation  nécessaire  à  toute  instruction  technique,  de 
4pwlque  genre  qne  ce  soit.  Pour  tout  4ire  d'un  mot,  en  choisissant  ce 
siom  de  KindergKten  (jardin  d'enfants),  Fnnbal  entendait  bien  indiquer 
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enseigner,  d*après  la  méthode  Prœbel,  tant  dans  Tlnstitut  que  dans  les 
écoles  du  même  système.  Une  des  ailes  doit  contenir  100  enfants  payant 
Doe  légère  rétribution,  l'autre,  ICO  enfants  pris  gratuitement. 

L'érection  de  l'Institut  de  Londres  n*est  pas  la  seule  dont  se  préoccupe 
en  ce  moment  cette  zélée  protectrice  des  enfants  peu  fortunés  ;  elle 
songe  encore  à  former  un  orphelinat  international.  Un  Italien  émigré  à 
Londres  lui  a  légué  récemment  une  somme  de  26.000  francs  pour  que 
des  orphelines  pauvres  de  Gubbio  sa  ville  natale  puissent  jouir  de  Tins- 
tniclion  donnée  aux  enfants  à  Naples.  D'accord  avec  le  généreux  dona- 
teur, Mme  Schwabe  résolut  d'employer  cette  somme  à  la  mise  en  œuvre 
d'an  projet  qu'elle  n'avait  pas  encore  pu  'exécuter  et  qui  consiste  dans 
la  fondation  d'un  orphelinat  international  dont  le  but  est  spécialement 
de  former  de  bonnes  servantes.  Elles  suivraient  les  cours  de  TÉcoIe 
populaire  de  l'Institut  de  Naples,  et  à  la  maison  seraient  habituées, 
avec  les  conseils  et  sous  Tautorilé  d'une  maltresse,  à  tous  les  soins  et 
travaux  domestiques.  On  a  calculé  que  le  coût  total  de  l'entretien  com- 
plet et  de  l'éducation  d*une  enfant  prise  à  l'âge  de  trois  ans  jusqu'au 
moment  où  elle  est  en  état  de  gagner  honnêtement  sa  vie  est  de  600  fr. 
par  an.  Mais  on  ne  peut  rien  fonder  de  solide  et  de  durable  sans  capital 
et  comme  Mme  Schwabe  voudrait  donner  à  sa  nouvelle  institution  de 
larges  bases  et  un  caractère  international,  elle  a  eu  l'idée  de  s'adresser 
à  ses  amis  de  tous  pays  en  leur  soumettant  la  combinaison  suivante  : 
En  souscrivant  15.000  francs,  chaque  nation  s'assure  à  perpétuité  une 
place  pour  une  orpheline  qu'elle  aura  le  droit  de  choisir  au  fur  et  à 
mesore  qu'une  de  ses  compatriotes  aura  complété  son  éducation  profes- 
sionnelle. L'idée  a  fait  son  chemin  en  Allemagne  et  la  liste  des  dons 
pour  la  fondation  d'une  bourse  allemande  à  l'orphelinat  international 
est  déjà  couverte  de  signatures.  La  liste  anglaise  va  être  lancée  ;  nul 
doute  qu'elle  n'ait  plein  succès.  Les  Italiens  ont  deux  places  assurées 
par  la  donation  du  comte  Marioni.  Nous  sommes  certain  que  la  France 
ne  sera  pas  en  retard  ;  une  somme  si  peu  élevée  n'est  pas  difficile  à 
recueillir,  surtout  pour  le  succès  d'une  cause  juste  et  généreuse. 

Voilà   pourquoi  nous  n'avons  pas  hésité  à  placer  sous  les  yeux  des 

lecteurs  du  Journal  des  Économistes ^  ^i  (\mo\(\\iq  ce  ne  soit  pas  dans  les 

habitudes    de  cette   Revue,  les  souhaits   d'une   personne     qui   a  tant 

fait  pour  le  développement  moral  et  matériel  des  enfants  peu  comblés 

des  biens  de  ce  monde  et  qui  s'est  toujours  attachée  à  conserver  à  ses 

œuvres  le  caractère  le  plus  libéral    et  le  plus   international.  Au  reste, 

pourquoi  nous  excuser  ?  Tout  ce  qui  touche  à  l'éducation  est  aussi  du 

ressort  de  l'économie  politique.  Qu'y  a-t-il  de  plus  utile  que  de  former 

au  travail,   à  l'épargne,  aux  saines    habitudes   morales,    les    dernier 

Tenus  des  classes  qui  en  ont  le  plus  besoin. 

M.  LR. 
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é^otilîlé  puUique  des  sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secoun  et  de 
prêts  aotnela  des  coAmiuies  de  TAlgéiie  (page  1921). 

—  Loi  portant  prorogatfon  des  droits  sur  fes  pélFoles  (pag»  f933}. 

—  Décret  portant  répartition  du  legs  Henry  GilTard  et  attribuant  une 
rente  de  3.000  fr.  au  département  du  commerce  pour  être  affectée  à  la 
Société  française  des  habitations  à  boo  marcbé  (page  1933). 

18.  —  Rapport  adressé  au  Président  de^  1&  République  par  le  ministre- 
du  commerce,  de  rindu9trie  et  des  cofooies,  suivi  d'un  dEécr^t  por- 
tant séparation  ds  greffe  et  du  notariat  à  Soinl^Louis  (Sénégal^f* (p.  1957). 

19.  —  Arrêté  désignant  des  délégués  en  qualité  de  membres  français 
du  jury  international  des  récompenses  à  Texposition  de.  Chicago 
(page  1975). 

20.  —  Rapport  advessé  au  Président  de  la  République  par  M.  le  garde 
des  sceaux  ministre  de  la  justice,  sur  radministratioD  de  la  justice  cri- 
minelle en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1889  (page  1993). 

22.  —  Décrst  déterminant  la  forme  dans  laquelle  devra  être  fiùte  la 
déclaratioD  des  accidents  survenus  dans  les  établissemeitls  iodastriels 
(page  2030;. 

—  Compte  des  opérations  des  Caisses  [d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations  pour  le  4''  trimestre  de  1892.  —  Bilan  au  31  décembre 
1892  (page  2070). 

26.  —  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  la  loi  du  11  juillet  1868 
et  les  décrets  des  [10  aoAi  1877  sur  les  eaiisses  dTassopasees  en  cas  de 
décès  et  d'accidents  (page  2085). 

27.  —  Décrtt  fixant  la  taxe  de  renregiatremeal  iatemational  des 
marques  de  fabrique  (page  2107). 

Q|29.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes^^de  l'exercice  1893  (page  2141). 

30.  —  arrêté  portant  ouverture  d'un  concears  pour  fti  reconstruction 
du  théâtre  national  de  l'Opéra-Comiqiie^Opage  2202). 


Le  Cani0t  d'un  fumeur.  —  «  Gomme  rien  de  ce  qui  toudka  au  taba& 
ne  m'est  indifférent,  j'ai  voulu  savoir  ce  que  coêfe  et  ce  que  rapporte 
l'affreuse  nicotine,  un  de  ces  poisons  lents,  comne  le  café,  qai  tuent 
leurs  victimes  a  85  ans,  et  dont  je  partage  le  goût  avec  tant  de  mes> 
concitoyens  *.  » 


du  Carnet  cf tni  fUm^mr  (souv  presse}. 
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Il  serait  long  d*examiner  la  question  des  tabacs,  ce  qui  sera  peut-être 
fait  ici  prochainement.  En  attendant,  voici,  rien  que  pour  la  dernière  pé- 
riode décennale  1880-1890,  les  chiffres  définitivement  arrêtés,  car  les 
chiffres  définitifs  sont  toujours  en  retard  d'une  ou  de  plusieurs  années. 


En  1880,  la  vente  de  33.549.800  kil.  a  produit 


1881 
1^*82 
1X83 
1884 
1885 
1886 
11^87 
18^8 
1^89 
1«90 


Total 


34.223.500 
35. 041.. "00 
35.720.:  00 
36.367  d0(' 
;  6.277.000 
35  809.3(10 
35.823.000 
36.009.300 
3rt. 180.000 
36.170.0(:0 

391.17:^.100 


343.058.234  fr. 
352.473.858  - 
3^2.211.725  - 
370.à34.2Ul  - 
376.037.665  - 
373.850.724  - 
368.151  299  - 
368.476.075  - 
368.488.138  - 
.T71. 919.930  - 
371.147.841  - 

4.026.449.690  fr. 


Soit  une  moyenne  annuelle  de 39.117.210  kil. 

Produisant  —         de 402.644.969  fr. 

Dans  cette  période,  les  bureaux  ont  vendu  : 

En  1880 33.243.446  kU.  produisant    373.925.484  fr. 

1884  Tannée  la  plus  forte    35.934.341  —  409.370.806- 

1890 35.827.507  —  404.051.258- 


*  • 


Pour  les  différents  produits,  ils  ont  varié  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  BB9 

9,34  0/0 

15,82  — 

2,01  - 

2,44  -. 

69,01  — 


Les  cigares  sontltombés  de 10,15  à 

pondres          —  20,47  à 

carottes           -  2,20  à 

cigarettes  ont  monté 2,34  à 

scaferlatis       —  63,32  à 


Pour  les  cigares  spéciaux  : 
Les  Havane  et  les  Manille 

De  1882  à  1888  ont  baissé  de 53.319  à    27.642  kil. 

En  1889  remontée 34  573  — 

1890  rebaissé  à...  34.122  ~ 

Voici  du  reste  le  détail  de  ces  dix  années  : 


En  1880 53.319  kil. 

1881 55.670  — 

1882 58.360   — 

1883 48.07i  — 

1884 39.835  — 

1885 32.933   - 


En  1886 28.935  kU. 

1887 27.760  — 

1P88 27.642  — 

1889 34.573  - 

1890 34.122   - 

Total....  441.2^4- 


Desquels  441.234  kil.  la  vente  a  produit  47.256.818  francs. 

En  même  temps,  la  vente  des  cigares  firançais,  qui  avait  augmenté  de 
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335.540  kil.  (soit  9  0/0;,  de  1680  à  188i»  diminuart  de  347.165  kil.  dans 
les  six  années  suivantes  : 

En  effet  en  1880  vente  de 3.345.039  kil.  pour    52.?!fô.906  fr. 

1884  —  3.d80.579       —  60.074.3^3  — 

1899         —  3.333.414       —  55.485.704  — 

La  baisse  a  porté  sur  toutes  les  espèces,  sauf  sur  les  cigares  à  15  c, 
dont  la  vente  a  plus  que  quadruplé  dans  cette  période  décennale. 

En  1880 48.728  kil. 

1890 197.252    — 

* 

Les  cigarettes,  aujourd'hui  si  à  la  mode  sous  les  formes  les  plus  mul- 
tiples et  les  plus   multicolores,  ont  atteint  leur  maximum   en    1883 
(929.460  kil.)  ;  elles  sont  descendues  en  1888  à  824. 149  kil.   pour  se  re- 
lever en  1890  à  880.395  kil.  Les  fumeurs  ont  presque  délaissé    les  an- 
ciens paquets  de  20  cigarettes  de  30  et  40  cent,  pour  ceux  de  50  à  80. 

Leur  vente  a  produit  : 

En  1880 15.158. 44S  tr.  pour      783.124  kil. 

1889 17.947.909  -  929.160    — 

1890 19..561.254        —  880.395    — 

la  vente  de  cet  article,  toujours  croissante,  a  cependant  fort  varié, 
-selon  les  catégories.  Ainsi  au  taux  pour  cent  le  paquet  on  a  depuis 
10  ans: 

1881     1885     1890 

Pour  les  cigarettes  à  0,30  c 36,40  30,12  23,58 

—  -               0,40 36,70  24,91  13,33 

—  —              0,50 17,06  30,77  42,01 

—  —              0,60 6.29  7,87  12,86 

—  -i              0,bO 1.29  2,92  4,49 

*  « 

Pour  les  tabacs  supérieurs,  les  ventes  de  poudre  atteignent  en  1890 
la  quantité  de  7.000  kil.,  dont  3.000  pour  Texportation. 

Pour  les  scaferlatis,  la  vente  toujours  ascendante  s'est  élevée  de 
321.632  kil.  en  1880  à  882.236  en  1890,  soit  174  0/0  d'augmentation.En 
Yoici  la  marche  : 


* 


Pour  les  tabacs  ordinaires,  la  vente  de  la  poudre  a  toujours  été  dé- 
croissant depuis  huit  ans.  De  son  point  culminant  en  1882  (6.879.786  kil. 
elle  a  perdu  en  1890,  une  quantité  de  1.227.661  kil.  (i8  0/0). 

La  baisse  atteint  toutes  les  espèces  de  cigares,  sauf  les  15  centimes, 
dont  la  vente  a  plus  que  quadruplé  : 
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En  18»0 48.728  kU. 

1890 197.252  — 

Pour  les  autres  espèces,  voici  la  différence  de  1881  à  1890  : 

En  1881  En  iSfO 

Les  ciffarcs  à  0,06  c 2.037T945  kU.  1.861  397  kil. 

—  0,75 379.196    —  379  3fô    - 

—  0,10 894.807    —  826.i08    — 

—  0,20 31.345    —  19.181    - 

—  0,25 2I».6I7    —  12.788    - 

.-           OA) 46.790    —  30  S68    - 

—  0,35, 10.122    —  4.421    - 

—  0,40 684    —  36    - 

—  0,50 101    —  89    - 


* 


Pour  les  tabacs,  la  vente  a  peu  varié.  Elle  était  : 

En  1881 de      13.478  958  kil. 

1885 14.861.958   — 

1890 15.19g.234  — 

Les  carottes  ont  atteint  507.449  kil.  en  1880.  Depuis,  légère  dimiwi- 

tion. 

En  1881 496.115  kil. 

1885 469.856  — 

189a 407.238    — 


Les  scaferlati  à  prix  réduit,  dont  les  qualités  varient  de  8  fr.  à  1,50  le 
kilogr.,  présentent  les  chiffres  suivants  : 

En  1S81 6.029.376  kil. 

1885 6.628.582    — 

1890 7.U23.638  — 

Pour  lesquels  la  proportion  est  aujourd'hui  : 

De    7,17  0/0  pour  la  catégorie  de  8  fr. 

23,86    -  -  5  - 

5h,16    —  —  3  — 

10,81    —  —  1—50 

Soit  une  différence  en  plus,  pour  la  quantité  de  994.262  kil. 

Et  pour  le  prix  moyen  une  diminution  de  0,10  cent,  (en  1880,  Sfr.  32 

en  1870,  3  fr.  22). 

Les  tabacs  de  troupe  ont  peu  varié. 

Enl880 1.708.000  kil. 

1890 1.785.000   — 


w, 


* 


En  résumé  pour  tous  les  genres  de  tabacs,  on  a,  dans  cette  période 
décennale,  comme  produit  des  ventes,  la  somme  respectable  de  près  d^ 
3  milliards.  En  chiffres  officiels  :  2.952.288.795  francs. 

Soit  une  moyenne  annuelle  de  bien  près  de  300  millions  ^. 

Edm.  Renaudin* 

1  Tous  les  chiffres  sont,  on  le  pense,  officiels,  et  extraits  du  <  Mémorial  des 
manufactures  de  TElat  ». 
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SÉANCE   DO    5   MAI   1893 

NÉCROLOGIE.  —  MM.  Esquirou  de  Parieu  et  Victor  Modeste. 
Discussion.  —  Des  causes  qui  arrêtent  en  France  le  développement  de 
initiative  individuelle. 
Outrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  Tlnstitut,  un  des 
vice-présidents. 

M.  Levasseur  prend  la  parole  pour  entretenir  la  réunion  des  deuils 
récents  qui  nous  ont  privés  de  plusieurs  collègues. 

«  La  société  d^Économie  politique,  dit-il,  a  perdu  depuis  sa  der- 
nière séance  deux  de  ses  membres.  Votre  président  a  le  devoir  de 
rendre  ici  en  votre  nom  un  dernier  hommage  à  leur  mémoire.  L'un 
i'eux,  M.  Esquirou  de  Parieu  était  vice-président  de  la  Société.  J*ai 
été  pendant  vingt-quatre  ans  son  confrère  à  T Académie  des  sciences 
DMrales  et  politiques  et,  comme  tousceux  qui  Font  vu  de  près  etconnu, 
j'appréciais  hautement  la  solidité  et  l'étendue  de  ses  connaissances, 
la  sincérité  de  ses  convictions  économiques.  C'est  à  propos  de 
son  Histoire  des  impôts  star  la  propriété  et  le  revenu  que  je  me 
suis  trouvé  pour  la  première  fois  en  relation  avec  lui.  C'était,  je 
crois,  en  1851.  J'avais  écrit  dans  un  journal  un  article  sur  ce 
volume.  Le  rédacteur  en  chef  s'en  était  un  peu  ému  et  avait  hésité 
à  publier  la  critique  d'un  jeune  homme  qui,  quelque  lÂodérée  qu'elle 
fàl,  soulevait  des  doutes  relativement  à  l'application  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  lorsque  l'auteur  était  vice-président  du  Conseil  d'État. 
M.  de  Parieu  ne  s'en  émut  pas,  et  l'article  devint  le  premier  lien  de 
nos  relations  amicales.  M.  de  Parieu  a  développé  dix  ans  après  ses 
études  et  ses  vues  sur  ce  sujet  en  publiant  en  cinq  volumes  son 
Ttaité  des  impôts  cousidérës  sous  le  rapport  historique^  économique 
ei politique ^en  Frcuice  et  à  C étranger.  Ce  traité  restera  comme  son 
œuvre  principale  en  économie  politique  et  comme  une  des  études 
les  plus  solides  et  les  plus  instructives  en  matière  de  législation 
fiscale.  Il  avait  pris  résolument  parti  dans  la  question  monétaire  : 
partisan  d'un  étalon  unique  et  de  For  pour  étalon,  il  n'a  cessé  pen- 
dant vingt  ans  de  plaider  cette  cause  par  la  parole,  par  des  articles 
de  revue  et  des  brochures.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  ses 
écrits  d'un  autre  genre,  comme  les  Principes  de  la  science  politique^ 
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Conservant  la  parole,  le  secrétaire  perpétuel,  avant  de  présenter 
à  la  Société  les  ouvrages  qui  lui  ont  été  offerts  depuis  un  mois  et  dont 
la  liste  se  trouve  plus  loin,  tient  à  communiquer  à  la  réunion  le 
passage  suivant  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Pierre  (Martinique)  par 
un  membre  correspondant,  M.  Félix  Masson,  du  Conseil  supérieur 
du  commerce  : 

«  Le  tarif  douanier  nous  a  été  appliqué  depuis  le  12  janvier  der- 
nier; sous  peu  je  vous  enverrai  une  appréciation  sur  les  dangers  de 
ce  tarif  pour  nos  colonies;  tous  les  articles  de  grande  consommation 
ont  augmenté  de  15  à  25  0/0  au  profit  du  Trésor,  alors  que  toutes 
les  autres  contributions  donnent  des  déficits. 

«  Avec  le  désastre  des  cyclones  et  Tapplication  rigoureuse  de  ce 
Douveau  tarif,  le  gouvernement  français  désorganise  tout  notre 
mouvement  commercial  et  nous  ménage,  dans  Tavenir,  de  bien 
▼ilains  jours.  > 

La  réunion  adopte  ensuite,  comme  sujet  de  discussion,  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  Jacques  Siegfried  : 

DES   CAUSES   QUI  ARRETENT   EN   FRANCE   LB   DEVELOPPEMENT 

DE    l'initiative   INDIVIDUELLE. 

M.  Jacques  Siegfried  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 
D'abord,  ii  croit  inutile  d'établir  longuement  que  nous  avons 
moins  d'initiative  individuelle  que  d'autres  nations.  11  veut  en  don- 
ner seulement  quelques  exemples.  Pour  lui  les  professions  commer- 
ciales, industrielles,  agricoles  même,  exigent  plus  d'initiative  que 
celles  d*avocat,  de  juge,  de  médecin,  etc.  Or,  chez  nous,  ces  der- 
nières sont  relalivement  beaucoup  plus  recherchées  et  pour  ne  par- 
ler que  des  faits  les  plus  récents,  M.  Siegfried  cite  le  rapport  paru 
la  semaine  dernière  dans  lequel  M.  Brouardel  établit  qu'à  Paris,  il 
y  a  1  médecin  par  1.100  habitants  I 

Quant  aux  carrières  administratives,  chacun  sait  combien  elles 
sont  ardemment  convoitées  en  France. 

Il  va  être  mis  au  concours,en  juillet  prochain,35  places  d'inspec- 
teur du  travail  dans  les  manufactures  pour  la  France  entière,  et  déjà 
à  Paris  seulement  il  y  a  600  candidats;  pour  montrer  que  rien 
n'arrête  les  postulants,  Torateur  provoque  rhilarité  générale  en  ra- 
contant avec  humour  des  détails  sur  la  visite  médicale  qui  précède 
Tadmission  à  ce  concours. 

La  faiblesse  de  la  natalité  française  actuelle,  due  en  majeure  par- 
tie au  désir  des  pères  de  familles  de  laisser  leurs  enfants  en  posses- 
sion de  fortunes  toutes  faites  ;  la  préférence  notoire  que  Ton  donne 
dans   les  questions  de  mariage  aux  positions  que  l'on  qualifie  de 
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Mais,  certains  protectionnistes,  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
déclareront  qu*ils  l'appliquent.  Est-ce  qu'en  France,  la  population 
agricole  ne  représente  pas  19  millions  d*indlvidus  ?  Ils  la  protègent  : 
donc  ils  protègent  le  plus  grand  nombre.  Que  veut  l'ouvrier?  du 
travail.  Donc,  il  faut  protéger  le  travail  national  pour  assurer  son 
bonheur.  Et,  à  d'autres  points  de  vue  encore,  ils  répéteront  avec 
Platon  :  «  Qu'importe  qu'on  emploie  la  contrainte,  si  c'est  pour 
•rendre  les  hommes  plus  heureux  ?  > 

Non  seulement  les  études  économiques,  mais  encore  l'étude  géné- 
rale de  l'évolution  de  l'humanité,  même  les  études  biologiques,nous 
.permettent  de  déterminer  certaines  lois  sociologiques. 

Remontez,  dit  l'orateur,  aux  civilisations  primitives  :  vous  trouvez 
l'exploitation  féroce  du  plus  faible  par  le  plus  fort,  de  la  femme  par 
l'homme,  du  vaincu  qui  devient  Taliment  ou  l'esclave  du  vainqueur; 
et  l'homme  qui  abuse  ainsi  de  sa  force  à  l'égard  de  son  semblable  est 
réduit  à  l'impuissance  la  plus  misérable  à  Fégard  du  milieu  dans 
lequel  il  vit,  ne  serait-ce  que  contre  les  intempéries  athmosphériques. 
Allons  plus  loin  :  à  quels  signes  reconnaissez-vous  que  la  civilisation 
actuelle  est  supérieure  à  la  civilisation  romaine?  Les  vainqueurs  du 
monde  n'avaient  même  pas  de  moulin  à  vent  et  ils  poussaient  l'exploi- 
tation du  vaincu  jusqu'aux  sanglantes  saturnales  du  cirque.  Chef  de 
classe,  chef  de  tribu,  despote  grec,  César  romain,  tous  représentent 
sur  les  membres  de  la  famille,  de  la  cité,  de  la  nation,  la  domination 
la  plus  écrasante. 

Par  ces  faits,  nous  pouvons  constater  cette  première  loi  sociolo- 
gique :  P  Le  progrès  est  en  raison  inverse  de  l'action  coercitive  de 
l'homme  sur  Thomme  et  en  raison  directe  de  l'action  de  l'homme  sur 
les  choses . 

Et  comment  reconnaissons  nous  que  ce  progrès  s'accomplit? 
Summer  Maine  l'a  dit  :  «  par  la  substitution  des  contrats  aux  arran- 
gements d'autorité  i) ,  de  manière  que  l'action  collective,  l'action  de 
l'État  soit  remplacée  dans  la  vie  sociale  par  l'action  individuelle, 
les  conventions  personnelles  :  et  alors  l'État  a  pour  principal  rôle  de 
garantir  contre  la  fraude,  contre  le  dol,  contre  les  accidents  indé- 
pendants de  la  volonté  des  parties,  l'exécution  des  contrats. 

Mais  pourquoi  ces  contrats?  Quelle  en  est  l'origine?  L'activité  in- 
tellectuelle et  productive  de  l'homme,  son  initiative  et  son  besoin 
d'échanger  des  utilités  de  sa  profession  contre  des  utilités  possé- 
dées par  d'autres.  Et  alors  si  le  remplacement  des  règles  sacer- 
dotales ou  sociales  par  les  contrats  est  une  preuve  indéniable  de 
progrès,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  dire  : 

2^  Est  nuisible  toute  institution  (ou  mesure  législative,  gouverne- 
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caractère  de  progrès  et  doit  être  approuvée.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  lois  scolaires  dues  à  la  République.  Elles  mettent  en  valeur  des 
intelligences  qui,  autrement,  seraient  restées  en  friche.  Elles  pré- 
parent rhomme  à  une  action  plus  effective  sur  le  milieu  dans  lequel 
îl  est  appelé  à  vivre.  Elles  doivent  Tagrandir,  développer  sa  puissance 
dlnitiative,  son  aptitude  à  la  décision  personnelle  et  Torateur  ajoute 
cette  dernière  conclusion  :  4"  Est  utile  toute  institution  qui  a  pour 
objet  de  développer  les  aptitudes  de  l'individu  à  la  lutte  pour  Texis- 
tence  et  sa  faculté  d'action  sur  le  milieu  dans  lequel  il  doit  vivre. 

M.  RaffaloYich  croit  qu'il  faut  savoir  gré  à  M.  Yves  Gyot  d'avoir 
relevé  et  étendu  le  terrain  de  la  discussion  ;  il  passe  successive- 
ment en  revue  différents  facteurs  qui  agissent  pour  restreindre,  non 
pas  seulement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  l'initiative 
individuelle  :  le  militarisme,  les  charges  fiscales  qui  en  résultent  et 
auxquelles  il  faut  pourvoir  à  l'aide  de  droits  de  douane,  Tinfluencede 
l'assurance  obligatoire  qui  vient  diminuer  le  champ  sur  lequel  s'exer- 
çait l'activité  des  ouvriers  et  des  patrons.  M.  HafTalovich  montre 
ensuite  comment  la  productivité  des  capitaux  soufTre  delà  politique 
d'absorption  des  fonds  des  caisses  d'épargne  dans  la  rente  ;  il  croit 
que  dans  certains  pays  on  comprend  mieux  ou,  tout  au  moins,  l'on 
comprenait  mieux  le  respect  dû  à  la  liberté  des  contrats  ;  enfin  il 
est  d*avis  qu'au  point  de  vue  de  l'association  volontaire,  on  est  infé- 
rieur en  France  aux  pays  anglo-saxons. 

M.  Fournier  de  Flaix,  sans  vouloir  apprécier  les  doctrines  biolo- 
giques de  M.  Yves  Guyot,  à  l'égard  desquelles  il  déclare  faire  toutes 
réserves,  ne  croit  pas  que  la  loi  supérieure,  il  est  vrai,  de  la  libre 
concurrence,  parce  qu'elle  est  l'aiguillon  nécessaire  au  maintien  et 
à  l'accroissement  de  l'activité  humaine,  puisse  suffire.  La  production 
n'est  pas  tout,1a  liberté  n'est  pas  tout.  Il  est  encore  indispensable  que 
dans  ces  luttes  incessantes,  souvent  bienfaisantes,  parfois  dange« 
relises  et  retardataires  qui  s'engagent  entre  des  intérêts  dissidents, 
la  sécurité  sociale  ne  soit  pas  compromise.  La  fonction  de  l'État 
est  de  garantir  cette  sécurité  qui  ne  doit  pas  s'entendre  seulement 
en  ce  sens  que  les  personnes  seront  à  l'abri  des  violences,  comme 
elles  y  ont  été  si  longtemps  exposées  autrefois,  mais  qu'elles  le 
seront  aussi  dans  leurs  biens  et  dans  leurs  entreprises.  Gomme 
exemple  de  l'insuffisance  de  cette  sécurité,  d'autant  plus  indispen- 
sable aux  sociétés  actuelles  que  leur  mécanisme  est  devenu  plus 
compliqué,  M.  Fournier  de  Flaix  cite  la  grève  de  Carmaux  où  le 
pouvoir  central  a  laissé  à  l'état  d'abandon  les  fondateurs  de  l'entre- 
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catholiques,  de  race  tudesque,  anglo-saxonne  ou  latine,  ks  fonctions 
publiques  sont  moins  nombreuses  et  moins  briguées,  non  seulement 
^ans  la  métropole,  mais  dans  les  colonies  ou  les  pays  occupés, 
même  temporairement,  par  certains  de  ces  États  dans  d'autres 
parties  du  monde.  Il  faudrait  aussi  ne  pas  oublier  les  exemples 
fournis,  jusqu*à  sa  dernière  élection  présidentielle,  dans  la  grande 
République  américaine,  par  Tinvasion  successive  de  véritables 
armées  de  nouveaux  fonctionnaires  démocrates  ou  républicains. 

D'ailleurs,  les  circonstances  indiquées,  dans  cet  ordre  d'idées, 
comme  constituant  des  obstacles  au  développement  de  Vinitiative 
individuelle,  différence  de  religion  et  difTéreace  de  législation  succes- 
sorale, doivent  être  rejetées  comme  non  établies  et  leur  examen  éten- 
drait d'une  façon  singulière  la  question  posée.  Celle  de  la  législation 
successorale  a  déjà  fait  l'objet  de  discussions  spéciales  au  sein  de  la 
Société  et  M.  Ducrocq  persiste  à  considérer  la  législation  démocra- 
tique du  Gode  civil  comme  plus  juste  ec  plus  morale  que  les  législa- 
tions aristocratiques  qui  ne  consacrent  pas  l'égalité  des  enfants 
dans  la  famille  ;  il  ne  voit,  dans  ce  que  Ton  appelle  la  liberté  de 
tester,  qu'un  retour  partiel  et  déguisé  aux  anciens  droits  de  primo- 
géniture  et  de  masculinité,  à  jamais  détruits  chez  nous  par  la  Révo- 
lution française. 

Il  n*admet  pas  non  plus  que  le  magnifique  ensemble  de  nos  lois 
sur  renseignement  dans  son  état  actuel,  toujours  progressif,  le  cède 
à  celui  d'aucun  autre  pays  du  monde. 

M.  Ducrocq  croit  qu'il  est  plus  logique,  sans  se  fonder  sur  une 
prétendue  infériorité  de  la  France  qui  n*a  pas  été  démontrée,  de 
rechercher,  comme  l'ont  fait  MM.  Yves  Guyot  et  Fournier  de  Flaix, 
les  causes  qui,  en  tous  pays,  au  point  de  vue  de  la  science  écono- 
mique, sont  de  nature  à  entraver  l'initiative  individuelle.  Q  pense, 
comme  ces  deux  confrères,  que  les  principaux  obstacles  au  dévelop- 
pement de  l'initiative  individuelle  sont,  d'une  part,  Tintervention 
abusive  des  États  sous  prétexte  de  protection  de  certains  intérêts  et 
de  certaines  collectivités  et,  d'autre  part,  l'accomplissement  incom- 
plet de  leur  mission  d'assurer  à  la  propriété,  au  capital  et  au  travail, 
la  sécurité  indispensable  à  l'essor  de  l'initiative  individuelle. 

Nous  croyons  exprimer,  sous  une  autre  forme  seulement,  dit 
M.  Ducrocq,  la  même  pensée  que  MM.  Yves  Guyot  et  Fournier  de 
Flaix,  en  disant  que  plus  la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  conven- 
tion, la  liberté  des  échanges,  seront  respectées  dans  un  pays,  et  plus 
l'initiative  individuelle  y  prendra  de  puissance. 

Un  tel  principe  semblerait  devoir  ne  pas  rencontrer  de  contradic- 
tion, de  la  part  des  économistes.  Il  est,  au  contraire,  la  négation  des 
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continuer  leurs  études  dans  les  facultés.  S*ils  montrent  quelques 
▼elléités  d*entrer  dans  le  commerce  ou  Tindustrie,  on  s'efforcera  de 
leur  démontrer  qu*ils  sont  trop  intelligents  pour  ces  professions  in- 
férieures dans  lesquelles  on  s*occupe  des  besoins  matériels,  pour 
ces  professions  où  le  Ivcre,  qu'ils  ont  appris  à  mépriser,  est  en 
honneur. 

Après  leur  baccalauréat,  tous  ces  jeunes  gens  ne  pourront  pas, 
comme  ils  le  désiraient,  aborder  renseignement  supérieur.  Ce  ne 
sera  pas  cependant  vers  le  commerce  ou  Tindustrie  qu'ils  se  tourne- 
ront. Ils  penseront  que, puisqu'ils  ont  un  diplôme,  il  doit  leur  servir 
à  quelque  chose,  et  ils  chercheront  une  situation  où  leur  baccalau- 
réat pourra  leur  être  utile.  Ils  deviendront  petits  fonctionnaires  ou 
officiers  ministériels  de  campagne.  Ce  n'est  que  ceux  qui  n'auront 
même  pas  pu  arriver  à  ces  situations  ou  bien  qui  n'auront  pu 
parvenir  à  être  bacheliers,  qui  se  décideront,  faute  de  mieux,  à  em- 
brasser une  profession  à  laquelle  leurs  études  antérieures  ne  les  au- 
ront nullement  préparés. 

C'est  ainsi  que  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  qui  sont 
chargés  de  la  vie  matérielle  de  la  nation  et  pour  lesquels  lïntelli- 
gence  et  l'esprit  d'initiative  sont  si  nécessaires,  se  recrutent  géné- 
ralement parmi  les  jeunes  gens  qui  en  ont  le  moins. 

Si  l'on  veut  développer,  en  France,  l'initiative  individuelle,  c'est 
Torganisation  de  l'enseignement  secondaire  qui  est  à  changer.  II 
faut  multiplier  les  écoles  industrielles,  les  écoles  de  commerce  et 
d'agriculture  ;  et  pour  que  ces  écoles  aient  des  élèves,  il  est  néces- 
saire de  relever  dans  l'opinion  publique  les  professions  industrielles, 
commerciales  et  agricoles,  professions  injustement  discréditées. 

M.  E.  LeYassenr,  président,  résume  brièvement  la  discussion. 

Sept  orateurs,  dit-il,  ont  eu  la  parole  dont  trois  l'ont  prise  deux 
fois. 

M.  Jacques  Siegfried  a  tout  d'abord  envisagé  la  question  d'une 
façon  très  large,  visant  toutes  les  causes  qui  alanguissent  l'énergie 
individuelle  des  Français:  abus  du  fonctionnarisme  et  recherche 
ardente  des  fonctions  publiques,  natalité  insuffisante,  influence  du 
catholicisme,  tendance  imprimée  à  la  bourgeoisie  par  l'éducation 
classique,  loi  successorale. 

M.  Yves  Guyot  aélevé  la  question  et  portéson  attaquesur  un  point 
essentiel  :  la  liberté.  Il  a  montré  que  l'initiative  individuelle  avait 
besoin,  pour  se  manifester,et  se  développer,  de  la  liberté  individuelle; 
il  faut  que  la  carrière  soit  largement  ouverte  et  sans  obstacles.  Toute 
mesure  qui  favorise  cette  liberté  est  progressive  ;  toute  mesure  qui 
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a^oir  la  force,  dit  en  terminant  M.  Frederiksen,  ayez   Tinitiative 
individuelle  et  pour  cela  cessez  d'être  une  nation  romaine. 

M.  Ducrocq  ne  partage  pas  le  sentiment  pessimiste  de  ses  col- 
lègues, car  il  ne  croit  pas  que  Tinitiative  individuelle  soit  moindre 
en  France  que  dans  d*autres  pays,  particulièrement  en  Allemagne. 
U  se  demande  si,  dans  les  États-Unis,  la  chasse  aux  fonctions  pu* 
bliques  n'est  pas  aussi  ardente  qu'en  France.  Il  défend  contre 
M.  Siegfried  le  Gode  civil  et  la  réserve  légale  au  nom  de  Tégalité  et 
des  mœurs.  Chaque  nation  a  son  caractère  qui  a  des  avantages  et 
des  inconvénients  particuliers  :  celui  de  la  France  est  satisfaisant  et 
M.  Ducrocq  déclare  que  sous  ce  rapport  la  situation  est  bonne.  Le 
mal  ne  commence  que  lorsque  Tinterventionde  TÉtat  dans  les  afifaires 
IMrivées  dépasse  la  mesure. 

M.  Siegfried  a  repris  la  parole  pour  appuyer  ses  arguments.  U  dit 
qae,  la  question  portant  sur  les  causes  qui  arrêtent  a  en  France  » 
rîoitiative  privée,  c'est  de  la  France  qu'il  a  parlé  et  il  insiste  sur  la 
propension  excessive  des  Français  à  rechercher  les  fonctions  pu- 
bliques ou  les  professions  libérales  comme  étant  seules  honorables, 
propension  qii'il  regarde  comme  très  nuisible  au  développement  des 
entreprises  agricoles,  industrielles  ou  commerciales. 

M.  Raffalovich  a  s^uté  que  les  Français  se  montrent  inférieurs 
à  plusieurs  autres  nations  pour  créer  librement  par  l'association  des 
forées  collectives  et  cela  probablement  parce  que  TÉtat  met  par- 
tout la  main  pour  agir  par  lui-même  ou  pour  gêner  l'action  des 
particuliers. 

M.  Ducrocq  fait  observer  que  l'empire  allemand  a  donné  l'exemple 
de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  industrielles. 

Enfin  M.  Saugrain  a  insisté  sur  rinsuffisance  de  l'initiative 
privée  signalée  par  les  précédents  orateurs  et  a  reproché,  comme 
M.  Siegfried,  à  l'éducation  classique,  de  canaliser  d'une  manière 
étroite  ractivité  de  la  jeunesse  et  d'en  porter  le  courant  vers  les 
carrières  administratives  et  libérales. 

M.  Levasseur  serait  tenté  de  donner  à  son  tour  son  opinion.  Elle 
ne  différerait  assurément  pas  de  celle  des  économistes  qui  oonsi- 
dèreat  l'initiative  privée,  la  liberté  d'agir  et  la  responsabilité  de  l'ac- 
tion comme  des  conditions  essentielles  du  progrès  économique,  qui 
croient  que  l'État  doit  aider  au  développement  des  forces  produc- 
tives et  assurer  la  liberté  au  lieu  de  la  contrarier  par  son  interven- 
tion ;  elle  préciserait  peut-être  quelques  points  de  la  discussion. 
Mais,  dit-il,  un  président  doit  diriger  la  discussion  plus  que  dis- 
cuter lui-même  et  il  ne  voudrait  pas,  au  moment  où  il  représente  le 
gouvernement  de  la  Société,  donner  l'exemple  d'une  intervention 
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inopportune,  à  une  heure  aussi  avancée.   Il  déclare   donc  que  la 
séance  est  levée. 
Il  est  11  heures  10. 
Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 
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NÉCROLOGIE 


M.    DE    PARIEU 

M.  Félix  Esquirou  de  Parieu,  ancien  représentant,  puis  sénateur  du 
Cantal,  son  pays  d*origine,  ancien  ministre  de  Tlnstruclion  publique  et 
ancien  ministre-président  du  Conseil  d'État,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  des  principales  sociétés  d'agriculture  de 
France,  ancien  président  du  Conseil  général  de  son  département  et 
Tîce-président  de  la  Société  d'é^^onomie  politique  de  Paris,  grand-croix 
de  la  Légion  d  honneur  et  de  plusieurs  ordres  étrangers,  qui  vient  de 
8*étein(lre  à  Paris,  en  son  hôtel  de  la  rue  Las -Cases,  à  Tàge  de  78  ans  et 
aaquel  presque  tous  les  journaux  ont  consacré  quelques  lignes  pour 
rappeler  à  cette  occasion  sa  brillante  carrière,  est  une  de  ces  personna- 
lités qui,  au  contraire  de  tant  d'autres  tombant  d'autant  plus  profondé- 
ment dans  Toubli  qu'elles  ne  brillent  qu'artlQciellement  très  haut 
demeurent  par  la  nature  de  leur  mérite  et  l'importance  de  leur  œuvre, 
plus  connues,  mieux  appréciées,  plus  vivantes  encore  après  qu'avant  la 
tombe.  Ainsi  que  le  journal  le  Rentier  Ta  fort  bien  dit,  l'Économie  poli- 
tique perd  avec  lui  l'un  de  ses  maîtres  les  plus  autorisés.  Tout  d'abord 
brillant  avocat  et  jurisconsulte  de  talent,  ainsi  que  le  prouve  son  «  Étude 
sar  les  actions  possessoires  »,  parue  en  1850  et  pleine  de  considérations 
lamineuses  sur  les  fondements  de  la  propriété,  M.  de  Parieu  se  révèle, 
en  même  temps,  ce  qu'il  est  resté  avant  tout,  ce  qu'il  restera  aux  yeux 
de  la  postérité,  un  économiste  ayant  des  vues  larges,  profondes  et  nou- 
velles sur  presque  toutes  les  questions  politiques,  administratives  et 
financières,  mais  spécialement  sur  les  questions  d^impôt,  de  monnaies  et 
d'agriculture. 

Cest  comme  tel  que  nous  l'avons  particulièrement  connu.  C'est  donc 
bien  dans  ce  Journal  des  Économistes  où  il  a  si  souvent  écrit  qu'il  con" 
vient  de  joindre  à  l'expression  des  regrets  que  sa  mort  nous  cause  un 
mot  de  souvenir  pour  ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'il  a  fait,  à  ces  trois  points  de 
▼ne  tout  au  moins. 

T.  XIV.  —  MAI  1893.  18 
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Dès  1847,  vingt  ans  avant  que  Tavocat  général  Lespinasse  osât  pro- 
noncer devant  ia  Cour  de  Paris  le  fameux  discours  «  r Économie  poli- 
tique et  la  magistrature  »  par  lequel  il  proclamait  hautement  Tunioo 
intime  existant  entre  l'économie  et  la  science  du  droit,  M.  de  Parieu^ 
docteur  en  droit,  avait,  à  la  Cour  de  Hiom,  par  ses  discours  et  ses  écrits, 
assez  manifesté  sa  foi  en  cette  vérité  pour  mériter  de  faire  partie  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris  en  môme  temps,  ou  à  peu  près,  que 
MM.  Baudriilart,  BufTet,  Pereire,  du  Puynode  et  de  Molinari.  II  trouva 
toujours  là  le  meilleur  aliment  de  cet  esprit  d'équité,  de  libéralisme  et 
d'indépendance  qui  lui  était  propre  et  qui  met  le  frein  le  plus  sûr  aux 
entraînements  du  pouvoir.  C'est  ainsi  que,  après  avoir  essayé,  comme 
M.  de  Salvandy,  pendant  son  passage  au  ministère  de  l'Instruction 
publique,  de  prêter  la  main  aux  tendances  libérales  au  moyen  de  ren- 
seignement économique  alors  si  discrédité,  il  quitta  les  hauts  sommets 
du  pouvoir  quand  prévalurent  les  idées  autoritaires  de  son  confrère  du 
barreau  de  Kiom,  M«  Rouher.  Ce  fut  un  bonheur  pour  la  science  ûnaa- 
cière  à  laquelle  il  put  s'adonner  d'une  façon  toute  particulière;  car 
comme  président  de  la  section  des  finances  d'un  Conseil  d'État  où  s'éla- 
boraient tous  les  projets  de  loi,  il  put,  non  seulement  exercer  une  pré- 
cieuse influence  sur  les  débats  qui  aboutirent  aux  traités  de  commerce 
de  1860,  mais  encore  puiser  aux  sources  documentaires  les  plus  riches 
et  les  plus  variées  pour  appuyer  ses  travaux  personnels  des  meilleures 
données  de  la  statistique  qu'il  Ot  organiser  dans  plusieurs  ministères  et 
dont  il  n'a  cessé  de  réclamer  une  organisation  plus  parfaite.  A  peine  élu 
à  la  Constituante  et  nommé  rapporteur  par  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  mobilier  présenté  par  le 
ministre,  M.  Goudchaux,  il  montra  déjà  toute  l'étendue  de  ses  connais- 
sances financières  et  de  son  esprit  libéral  dans  sa  défense  du  projet  de 
la  Commission,  demandant  l'établissement  d'un  impôt  général  sur  le 
revenu  immobilier  comme  sur  le  revenu  mobilier,  avec  exemption  pour 
les  petits  revenus  et  ayant  comme  base  d'assiette  la  quotité  au  lien  de 
la  répartition.  Le  ministère  Passy,  plus  content  de  nos  finances  que  son 
prédécesseur,  obtint  le  renvoi  de  la  question.  Mais  notre  rapporteur, 
entraîné  par  le  sujet  et  convaincu,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  que  les 
impôts  généraux,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  le  revenu,  soit  sur  l'un  et 
l'autre,  présenteront  de  plus  en  plus  dans  l'avenir  des  nations  modernes, 
avec  l'intensité  du  développement  industriel,  une  importance  considé- 
rable, se  plonge  dans  cette  étude  qu'il  couronne  par  la  publication,  en 
1856,  de  son  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le 
reventu  Dans  cet  ouvrage,  malheureusement  épuisé,  Ûdèle  à  sa  pro- 
messe de  ne  se  faire  l'avocat  ou  le  prophète  de  l'établissement  d'aucun 
income-tax  déterminé  en  France,  l'auteur  donne  une  première  et  ma^^* 
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traie  leçon  d'anatomîe  comparée  en  matière  d'impéls,  établit  les  lois 
d'existence  et  d'organisation  de  ceux  dont  le  caractère  commun  est  la 
généraliié  aveclaquelle  ils  frappent  la  fortune  des  contribuables  et  le  fait 
de  ne  porter  que  sur  des  sources  de  capitaux  ou  de  revenus  nets,  déduc- 
tion faite  des  dettes  et  d'un  certain  minimum  jugé  indispensable  h  la  vie, 
et  donne,  avec  le  miroir  parfait  des  lé;;islations  étrangères  à  cet  égard, 
une  idée  très  nette  de  tout  ce  qui  a  pu  et  qui  peut  encore  entraîner  ou 
entraver  rétablissement  ou  le  perfectionnement  de  ces  taxes  chez  les 
divers  peuples,  suivant  la  situation  et  l'étendue  du  pays  et  le  tempéra- 
XDent  de  ses  habitants. 

Encouragé  par  Taccueil  fait  par  le  monde  entier  à  cette  monographie, 
^pris  de  la  pensée  morale  et  politique  qui  domine  les  efforts  variés  vers 
la  justice  contributive,  séduit  parle  côté  à  la  fois  scientifique  et  utilitaire 
pouvant  résulter  d'une  étude  également  impartiale,  mais  beaucoup  plus 
large,  tout  à  fait  apte  par  la  connaissance  spéciale  qu'il  avait  faite  à  la 
Faculté  de  Strasbourg  de  plusieurs  langues,  à  tirer  de  maints  documents 
le  plus  grand  profit,  M.  de  Parieu  fait  paraître,  en  1864  et  réédite  en  1866, 
un  Traité  des  impôts  considérés  sotis  le  rapport  historique,  économique 
et  politique  en  France  et  à  l'étranger,  qui  est,  cette  fois,  le  véritable 
cours  complet  d'anatomie  comparée  de  toutes  les  contributions,  on 
OUTrage  aujourd'hui  classique,  où  les  recherches  et  les  citations  les  plus 
cosmopolites  sont  rapportées  avec  tant  d'à-propos  et  de  fruit  à  notre 
«euvre  nationale  que,  loin  de  lui  valoir  le  malheureux  sort  de  l'homme 
d*État  anglais  mis  en  accusation  en  1624  pour  avoir  nommé  les  gabelles 
UalienneSf  les  douanes  françaises  et  les  accises  hollandaises,  elles  lu 
Taknt  d'être  cité  à  sou  tour  un  peu  partout  par  tous  ceux  qui,  tout  en 
considérant  comme  essentielles  les  quatre  règles  d'Adam  Smith,  regar- 
dent comme  primordiales  les  deux  premières  relatives  à  la  proportion- 
nalité et  à  l'assiette.  Ces  deux  ouvrages  font  tellement  autorité  qu'il  en 
est  constamment  question  dans  le  grand  travail  de  M.  Leroy-BeaulieUf 
la  Science  des  finances  et  que  la  citation  de  plusieurs  de  leurs 
passages  n  a  pas  peu  contribué  au  succès  remporté  par  un  de  nos 
derniers  ministres  des  finances  à  propos  de  la  transformation  de  la  con- 
tribution foncière  sur  la  propriété  bâtie.  M.  de  Parieu,  dans  ses  actes 
comme  dans  ses  écrits,  pour  ces  questions  d'impôt,  se  préoccupait  à  ce 
point  des  intérêts  du  peuple  qu'il  fut  à  peu  près  seul  au  Conseil  d'État 
k  8*élever  contre  le  projet  de  M.  Fould  demandant  le  relèvement  de  la 
taxe  sur  le  sel  et  qu'il  finit  par  le  faire  écarter. 

Après  la  question  des  impôts,  celle  des  monnaies  fut,  également  à 
cause  de  son  importance  et  de  son  caractère  d'universalité,  l'objet  de  ses 
Jiautes  préoccupations  et  de  ses  constantes  recherches.  Imbu  des  prin- 
cipes économiques  les  plus  purs,  il  ne  douta  jamais  que  donner  de  par 
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rétranger  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon,  comme  la  présure  Hausen 
et  le  système  d'industrie  laitière.  C'est  à  Timitation  de  la  station  laitière 
de  Lausanne  qu'il  fait  établir,  près  d'Auriilac,  la  fromagerie  modèle  de 
Cuelhes.  Mais  c'est  surtout  renseignement  agricole  qui  est  l'objet  de  sa 
sollicitude,  cet  enseignement  qu'il  qualiûe  de  plus  difficile,  mais  aussi  de 
plus  beau.  Je  plus  poétique  et  de  plus  proOtable.  Frappé  de  l'état  incom- 
plet de  cet  enseignement  en  France,  il  propose  au  Sénat  en  1877,  avec 
Yingt  autres  de  ses  collègues,  ce  qui  fut  voté  le  16  juin  1879,  Tinstitu- 
tion  de  chaires  départementales  d'agriculture  :  et  les  derniers  vœux 
qu^il  exprime  du  haut  de  la  tribune  en  1883-1884  sont  encore  pour  Tagri- 
culture,  pour  la  création  de  ces  écoles  régionales  qu'il  réclamait  déjà 
dans  son  «  Progrès  agricole  >• 

Si  M.  de  Parieu  était  rentré  depuis  quelque  temps  dans  Tombre  et  le 
silence  ;  s'il  s'est  subitement  voilé  le  vif  et  pénétrant  regard  de  cotte 
noble  figure  si  bien  saisie  par  le  peintre  Couture  en  1848  à  Theure  où 
elle  éblouissait  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  ce  n'est  ni  par 
faiblesse  ni  par  dépit;  c'est  simplement  parce  que  les  grandes  âmes  et 
les  grandes  pensées  ne  se  soutiennent  que  par  le  cœur  et  que  M.  de 
Parieu,  malgré  l'excellent  entourage  de  ceux  qui  lui  restaient,  deux 
filles  et  un  fils,  aussi  distingués  que  bons  et  dévoués,  sentit  le  sien  tout 
à  fait  brisé  quand  il  perdit  son  épouse,  la  belle-sœur  de  M.  de  Laprade, 
la  petite  nièce  du  grand  Pascal,  l'admirable  femme  qui  fut  tout  son  sou- 
tien dans  la  vie. 

M.  de  Parieu  va  bien  manquer  à  tout  le  monde,  à  la  science 
financière  et  à  la  Société  d'économie  politique  autant  qu'à  ses  parents 
et  à  ses  amis.  Heureusement,  il  laisse  à  la  Société  d'économie  politique 
son  fils,  M.  Joseph  de  Parieu,  son  neveu,  M. Sorbier  de  Pougnadoresse  et 
des  disciples  assez  nombreux  et  fidèles  pour  que  sa  mémoire  y  soit  tou- 
jours chère;  et  il  a  semé  dans  les  plus  grandes  et  plus  belles  avenues  de 
la  science  tant  de  lumière  que,  là  aussi,son  souvenir  ira  croissant  tous  les 
jours  comme  l'utilité  de  l'œuvre  qu'il  a  édifiée  avec  bien  des  matériaux 
étrangers,  mais  cependant  et  avant  tout  pour  le  plus  grand  honneur  et 
le  plus  grand  profit  de  la  France. 

Segré,  19  avril  1893. 

L.  Catla. 
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VICTOR    MODESTE 

La  Société  d'économie  politique,  dont  j*ai  l'honnear  d'être  le  président, 
doit  discuter,  rendredi  5  mai,  une  très  intéressante  question  posée  par 
M.  Jacques  Siegfried.  Il  s^agit  de  rechercher  les  causes  qui  s*opposent, 
en  France,  au  développement  de  Tinilialive  individuelle.  Je  n'aurai  pas,, 
et  c^est  un  vif  regret  pour  moi,  la  possibilité,  d'assister  à  cette  séance. 
J'aurai  du  moins  le  plaisir  d'en  lire  le  compte  rendu  et,  si  par  hasard 
quelque  considération  importante  me  paraissait  avoir  été  négligée,  la 
ressource  d'envoyer,  le  mois  prochain,  mes  réflexions  au  Journal  det 
Économistes, 

J'éprouve  un  autre  regret  à  la  pensée  d'être  retenu  loin  de  mes  col- 
lègues. La  Société  d*économie  politique  a  perdu  récemment  l'un  de  ses 
membres  les  plus  anciens  et,  à  beaucoup  d'égards,  les  plus  distingués, 
M.  Victor  Modeste,  et.  c'est  moi,  —  non  seulement  à  raison  des  fonctions 
que  m*a  conférées  la  confiance  de  mes  collègues,  mais  à  raison  des 
relations  personnelles  que  j'ai  eues  avec  lui,  —  qui  aurais  dû  être  l'inter- 
prète des  regrets  de  la  Société.  A  défaut  des  paroles  que  je  ne  puis  pro- 
noncer à  l'ouverture  de  la  séance,  qu'il  me  soit  permis,  dans  ce  journal 
qui  est  dirigé  par  un  économiste  et  qui  ne  craint  pas  de  défendre  les 
doctrines  d'initiative  individuelle  et  de  liberté  qui  sont  celles  des  écono* 
misles,  de  dire  quelques  mots  de  la  vie  et  des  travaux  d'un  homme  dont 
le  souvenir  ne  saurait  être  indifférent  à  ceux  qui  l'ont  connu . 

Sa  vie  est  très  simple  et  quelques  lignes  y  suffisent.  Élève  de  TÉcole 
normale  supérieure,  arrêté,  dès  le  début  de  sa  carrière  de  professeur, 
par  une  affection  du  larynx,  retiré  à  Meaux  où  il  fut,  pendant  trente  oa 
quarante  ans,  chef  du  secrétariat  de  la  mairie  ;  appelé  sous  la  Repu- 
hlique  aux  fonctions  de  maire  ;  rentré  enfin,  à  la  suite  d'un  revirement 
électoral,  dans  la  vie  privée,  M.  Modeste  s'est  éteint,  le  mois  dernier,  à 
75  ans,  dans  la  plénitude  de  son  activité  physique  et  intellectuelle. 

C'est  cette  activité,  à  laquelle  ne  suffisait  pas  le  travail  obligatoire  de 
ses  fonctions,  qui  a  fait  de  1  ui  un  publiciste  économique  et  —  Ton  pour- 
rait ajouter  —  politique  et  social.  La  première  de  ses  publications,  qui 
remonte  à  1853,  portait  pour  titre  :  «  De  la  formation  d'une  Société 
d'actionnaires  à  Meaux  pour  l'établissement  d'un  abattoir  ». 

La  Société  fut  formée,  en  effet,  et  c'est  avec  ses  capitaux,  sans  recours 
aux  finances  municipales,  que  la  Ville  fut  dotée  de  l'abattoir  qui  lui 
manquait. 

M.  Modeste  a,  plus  tard,  dans  d'autres  ouvrages,  préconisé  ce  pro- 
cédé sous  le  nom  de  «  système  actionnaire  »  comme  un  des  moyens 
de  faire,  sans  recourir  à  Timpêt,  une  partie  de  ce  que  l'on  demande 
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d'babitade  à  TimpAt.  Cest  en  même  temps,  —  et  il  j  tenait  beauconp, 
—  l'un  des  moyens  de  diminuer  l'ingérence  administratÎTe  et  de  déve- 
lopper l'esprit  d'inilialive  individuelle  dont  se  préoccupe  justement 
M.  Siegfried.  Que  de  choses  pour  lesquelles  on  nons  prend  notre 
argent  de  force,  dont  nous  pourrions  avoir  Thonnenr  et  le  proût  ! 

Peu  de  temps  après,  préoccupé  de  l'insofOsance  des  récoltes  et  des 
dangers  que  pouvaient  faire  courir  à  l'alimentation,  en  même  temps 
qu'à  la  sécurité  publique,  le  souvenir  des  anciennes  famines  et  l'igno- 
rance des  lois  économiques,  il  publiait  sous  ce  titre  :  «  De  la  cherté  des 
«  grains  et  des  préjugés  populaires  qui  déterminent  des  violences  dans 
«  les  temps  de  disette  »,  un  plaidoyer  des  plus  énergiques,  des  plus 
sabstanliels  et  des  plus  persuasifs,  à  l'honneur  de  la  liberté  du  commerce 
et  du  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'était  à  la  fois  un  bon 
livre  et  une  bonne  action.  11  fut  apprécié  comme  tel  par  les  meilleurs 
juges  et,  de  ce  jour,  M.  Modeste  fut  considéré  comme  l'un  des  hommes 
avec  lesquels  on  devait  compter  quand  il  s'agissait  de  questions  éco- 
nomiques. 

Une  élude  sur  la  «  Taxe  du  pain  »,  parmi  d'antres  articles  dignes 
d^attention,  mérite  aujourd'hui  encore  d'être  particulièrement  signalée. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  de  réquisitoire  plus  complet  et  plus  décisif 
contre  cet  inique  et  stupide  article  30  de  la  loi  de  1791  qui  met  encore, 
plus  de  cent  ans  après  1789,  l'honneur  et  la  propriété  d'une  classe  de 
citoyens  à  la  merci  du  dernier  des  maires  de  village.  Je  ne  saurais  trop 
engager  nos  amis  les  boulangers,  qui  protestent  avec  tant  de  raison 
contre  Tarbitraire  et  la  confiscation  toujours  suspendue  sur  leurs  têtes, 
à  remettre  en  lumière  cette  remarquable  étude. 

Un  travail  beaucoup  plus  considérable  et  d'une  portée  plus  générale, 
fut  «  l'Essai  sur  le  paupérisme  en  France  »,  couronné  un  peu  plus  tard 
par  TAcadéraie  des  sciences  morales  et  politiques.  J'ai  dit,  jadis,  dans 
le  Siècle  même,  ce  que  je  pensais  de  ce  livre  dans  lequel  on  sent  un  peu, 
à  l'entassement  des  matières,  la  hâte  avec  laquelle  l'auteur,  pressé  par 
la  date  du  concours,  a  été  contraint  de  récrire,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  et  qui  restera  l'un  des  plus  complets,  des  plus  généreux  et  des 
plus  attachants  efforts  entrepris  jusqu'à  ce  jour  pour  dresser  l'inven- 
taire des  misères  humaines,  en  rechercher  les  causes  et  en  indiquer  les 
remèdes.  J'entends  les  vrais  remèdes  et  non  les  pallialifs.  Et  ces  vrais 
remèdes  peuvent  se  ramener  à  un  seul  «  savoir  et  vouloir,  agir  et 
faire  agir  >». 

Je  ne  saurais  non  plus  passer  sous  silence  un  volume  sur  la  c  Pro- 
priété intellectuelle  »,  fait  en  collaboration  arec  moi  et  notre  ami  M.Pail- 
lottet,  et  un  «  Cours  d'économie  politique  »  professé  à  Reims  en  1861-62 
pour  la  Société  industrielle  de  cette  ville.  La  leçon  d'ouverture,  publiée 
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nombre  d'années,  nous  avait  unis,  à  rendre  à  sa  mémoire  un  sympa- 
thique témoignage.  Je  crois,  du  reste  —  parce  que  j'ai  foi  dans  la  liberté 
et  dans  le  mérite,  —  que  ce  grand  démolisseur  dont  il  parle  saura  bien, 
dans  son  œuvre,  faire  la  part  de  ce  qui  doit  disparaître  et  de  ce  qui  doit 
subsister.  Quand  on  a  écrit  le  livre  sur  c  la  cherté  des  grains  »,  n*eût-on 
fait  que  cela,  on  est  de  ceux  dont  le  nom  ne  peut  être  oublié,  (/e  Siècle.) 

Fbéoérig  Passy. 


COMPTES  RENDUS 


Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique,  publié  sous  la  direction  de 
M.  LÉON  Sa  Y,  de  TAcadémie  française  et  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  de  M.  Josepu  Châillky-Bert.  2  vol.  Guillau- 
min  et  Cie,  éditeurs. 

La  faveur  avec  laquelle  vient  d'être  accueilli  le  Nouveau  Dictionnaire 
eTÉconomie  politique  prouve  que  cette  publication  était  nécessaire,  ré- 
pondait à  un  besoin  réel.  Le  premier  Dictionnaire,  avait,  eu  effet,  vieilli, 
comme  celui-ci  vieillira,  comme  vieillissent  tous  les  recueils  scienti- 
fiques. La  science  progresse  et  demande,  à  chaque  étape  qu'elle  fait  en 
avant,  la  constatation  des  di^cou vertes  accomplies. 

En  matière  économique  ces  découvertes  ne  sont  pas  nombreuses,  ou 
du  moins  elles  consistent  bien  plus  dans  le  déblaiement  des  multiples 
hypothèses  formulées  au  ^début  de  la  science  que  dans  la  mise  au  jour 
d*idées  nouvelles.  Il  y  a  là  une  sorte  de  révision,  de  tri  patient  et  labo- 
rieux qui  n'attire  pas  l'attention  du  gros  public  amateur  de  formules 
absolues  ou  d'images  vives.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  œuvre 
d'analyse  a  été  tentée  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  poli- 
tique, avec  un  grand  souci  d'arriver  à  la  vérité  ou  à  ce  qui  s'en  rap- 
proche le  plus. 

On  y  a  tenu  compte  du  mouvement  scientiflque  général  de  ces  qua- 
rante dernières  années,  delà  rénovation  des  idées  philosophiques  en  ce 
qui  regarde  les  sociétés.  On  sent, en  parcourant  ses  articles, que  les  doc- 
trines deDaiwin,  de  Spencer,des  évolutionnistes  en  un  mot,  ont  marqué 
là  leur  puissante  empreinte.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  dans  Malthus  que 
Darwin,  ainsi  qu'il  le  raconte  lui-même,  a  pris  son  idée  de  la  sélection 
dans  la  lutte  pour  la  vie?  El  V Essai  sur  le  principe  de  population 
n*est-il  pas  le  premier  livre  éciit  sur  Tliibloire  naturelle  des  sociétés,  la 
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première  étude  de  biologie  apportant  quelques  indications  sar les  causes 
de  vie  et  de  dépérissement  des  êtres  sociaux? 

Ce  n'est  pas  d'hier  que  Ton  s*occupe  de  science  sociale.  On  a  signalé, 
depuis  longtemps,  Téiroite  solidarité  qui  enchaîne  les  unes  aux  aotres 
les  différenles  branches  de  cette  science  si  complexe.  Ce  n'étaient  là 
cependant  que  des  vues  assez  vagues,  des  indications  peu  précises.  Le 
droit,  pour  ne  citer  que  cette  partie  de  la  sociologie,  a  vu  son  idée  géné- 
rale assez  nettement  dégagée  en  ces  dernières  années.  Au  vieux  droit 
naturel  métaphysique  et  suranné  a  succédé  la  thoorie  de  Tenchainement 
historique.  Le  principe  supérieur  de  toute  science,  le  rapport  de  causée 
effet  se  trouve  établi  de  ce  côté.  Si  l'économiste  explique  par  des  raisons 
d'utilité  issues  de  la  nature  biologique  de  Thomme  l'action  puissante 
de  la  liberté  du  travail  et  la  conséquence  de  cette  liberté,  la  propriété 
individuelle,  le  juriste  qui  a  suivi  le  développement  graduel  des  modes 
d'appropriation  nous  apprend  qu'elle  estlerésultat  historique  d'une  évo- 
lution. 11  n'y  a  plus  là  de  dogme,  mais  un  effet,  plus  de  loi  positive  qui 
ne  soit  la  constatation  impérative  d'un  état  social  déterminé.  Ces  idées 
sont  celles  qui  ont  été  exprimées  dans  le  recueil  dont  nous  nous  occu- 
pons. La  politique,  l'art  de  la  direction  par  excellence  n'a  pas  été  oubliée 
non  plus  ;  avec  la  morale  et  le  droit  elle  constitue  l'ensemble  des  con- 
naissances indispensables  à  qui  veut,  aujourd'hui,  se  livrer,  soit  an 
recherches  scientiflques  en  sociologie,  soit  à  l'application  pratique  des 
vérités  que  nous  possédons. 

Et  il  nous  semble  qu'on  a  été  très  prudent,  trop  prudent  peut-ètreà 
l'égard  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  «  tendances  »  de  révolution. 
A  coté  des  idées  générales,  le  côté  descriptif  et  historique  n'a  point  été 
négligé  et  des  articles  comme  Agrarinn  laws.  Réglementation  du  (ra- 
vaily  etc.,  sont  venus  apporter  d'abondantes  provisions  de  faits,  dedoco- 
menls,  d'érudition. 

L'œuvre  n'est  point  parfaite  et  l'on  pourrait  assurément  élever  à  son 
endroit  plus  d'une  critique.  Mais  quelle  œuvre,  et  surtout,  quelle  œuvre 
collective  de  ce  genre  peut  être  'parfaite?  Chacun  voit,  de  son  point  de 
vue  particutier,  la  direction  à  donner  à  un  travail  de  cette  nature.  Les 
uns  l'auraient  désiré  entièrement  scientifique,  d'autres  voudraient  y 
trouver  un  plus  grand  nombre  de  renseignements  pratiques.  A  cet  égard 
la  méthode  suivie,  est,  à  notre  avis,  la  plus  avantageuse.  La  science  a 
été  autant  que  cela  était  possible,  séparée  de  l'art,  des  questions  d'appli- 
cation. 

C'est  là  même  un  point  important  en  sociologie,  comme  en  toute 
science  du  reste.  Le  peu  d'influence  qu'a  eue  jusqu'à  présent  l'écono- 
mie politique  sur  la  masse  des  esprits,  vient  des  contradictions  appa- 
rentes entre  la  théorie  et  la  pratique.  Pour  comprendre  la  science,  il 
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faut  arriver  à  rédnire  en  idées  générales,  en  idées  directrices,  Tensemble 
des  faits  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  pour  réussir  dans  Tapplication,. 
il  importe  d'apporter  à  l'idée  directrice  les  corrections  que  nécessite  le 
milieu.  C*ost  ainsi  que  font  les  constructeurs  et  les  mécaniciens  à  Tégard 
de  la  mécanique  rationnelle,  sans  que  Ton  songe  le  moins  du  monde  à 
considérer  cette  relativité  comme  la  manifestation  matérielle  d*une 
erreur. 

Oq  ne  sentira  pas  dans  ces  deux  volumes  le  souffle  de  bataille  qui 
passe  à  travers  les  colonnes  de  l'ancien  Dictionnaire.  Un  mot,  un  article 
était,  à  Tépoque  où  Guillaumin  publia  la  première  encyclopédie  écono- 
mique,  une  cartouche  que  Ton  brûlait  contre  Tennemi  protectionniste 
oa  socialiste.  Le  public  d'alors  prenait  intérêt  à  ces  luttes  que  menaient 
aTec  autant  de  vigueur  que  d'esprit  de  vaillants  écrivains  parmi  lesquels 
Bastiat.  Depuis,  l'organisation  protectionniste  a  su  habilement  se  servir 
da  cloisonnement  parlementaire  pour  accaparer  Topinion,  pour  attirer 
l'attention  du  consommateur-électeur  vers  des  intérêts  de  clocher,  afin 
de  le  détourner  des  idéologues  qui  ne  sont  aatres  que  les  économistes. 
Maintenant  la  coalition  d'intérêts,  composée  de  gros  producteurs  manu- 
facturiers, de  gros  propriétaires  et  de  politiciens  rapaces,  règne  en  mai- 
tresse.  Le  nouveau  Dictionnaire  se  sent  donc  un  peu  du  recueillement 
auquel  s'est  condamné  le  parti,  bien  peu  nombreux,  hélas!  des  libre- 
échangistes.  Néanmoins  une  étude  de  haute  envergure  sur  la  liberté  des 
échanges  apprendra  aux  plus  sceptiques  et  aux  plus  indifférents  où  se 
trouve  la  vérité,  quant  à  ce  problème  de  politique  commerciale,  la 
▼érité  scientifique. 

Et  puis,  à  vrai  dire,  un  dictionnaire  ne  peut  pas  être  une  œuvre 
de  polémique  ayant  pour  objet  des  questions  d'application.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  question  de  relativité  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  l'art  social.  Un  dictionnaire  qui  voudrait,  en  dehors  de 
l'exposé  des  principes  et  de  quelques  indications  générales  de  la  mise  en 
pratique,  résoudre  les  problèmes  de  détail,  risquerait  de  donner  des 
armes  aux  adversaires  de  la  liberté.  Polémiquer  contre  un  dictionnaire 
est  chose  aisée  ;  le  dictionnaire  ne  répond  pas,  et  si,  à  côté,on  relève  ces 
attaques,  la  réponse  ne  demeure  pas,  comme  le  livre  et,  spéciale  m  eut,  un 
lirre  de  cette  importance. 

Les  questions  financières,  celles  qui  se  rattachent  étroitement  à  l'éco- 
nomie politique,  aussi  bien  les  finances  publiques  que  les  finances 
privées,  ont  reçu  des  développements  conformes  à  leur  importance.  Le 
mot  Fortune  de  VÉlat,  dont  l'auteur  est  M.  Léon  Say,  permet  de  jeter 
un  coup  d  œil  général  sur  les  attributions  de  1  État  et  prépare  à  lalecture 
des  études  plus  spéciales  parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  le  mot 
Budget.  A  plusieurs  points  de  vue  cette  extension  du  domaine  de    la 
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méthode  et  quelle  prudence  scientifique  a  été  conçue  et  exécutée  cette 
amvre;  il  n*a  pas  manqué  non  plus  d'arborer  franchenient  le  drapeau 
de  TEcole  libérale.  «  Nos  doctrines  sont  celles  de  TFcole  libérale,  écrit- 
il.  Nos  maîtres  s'appellent  Turgot  Adam  Smith,  Jean-Baptiste  Say  et 
Stuart  Mill,  Cobden  et  Bastiat,  Herbert  Spencer  et,dans  une  certaine  me- 
sure, les  positivistes  français  ». 

Ajoatons,pour  terminer,qu*une importante  table  analytique  construite 
avec  une  grande  précision,  permet  de  trouver  rapidement  tous  les  ren- 
seignements se  rattachant  à  un  ordre  spécial  dldées.  Elle  est  complétée 
par  une  table  bibliographique  et  une  troisième  table  dite  méthodique 
indiquant  l'ordre  dans  lequel  on  doit  lire  le  Dictionnaire  si  on  veut  l'uti- 
liser comme  traité  d'économie  politique  et  de  finances. 

André  Likssb. 


Lb  socialismb  allemand  bt  le  nihilisme  russe,  par  J.  Bourdeau. 
Félix  Alcan,  éditeur,  1892.  Un  volume. 

Parmi  Tavalanche  de  livres  qu'une  production  pleine  de  hâte  et  de  fiè- 
vre jette,  chaque  jour,  au  public  indifférent,  on  éprouve  une  satisfaction 
particulière,  professionnelle  en  quelque  sorte,  à  signaler  une  œuvre  soli- 
dement bâtie,  où  l'érudition  est  sûre,  la  méthode  précise  et  conscien  - 
ciease.  De  celles-là  est  le  livre  de  M.  Bourdeau. 

L'Allemagne  est  la  vieille  terre  du  socialisme,  parce  qu'elle  a  été,  histo- 
riqaement,  la  mieux  préparée  pour  en  être  le  berceau.  Elle  a  vu  nattre, 
grandir,  s'étendre,  chez  elle  le  culte  de  l'État  avec  la  religion  des  sciences 
eaméralistiques,  avec  l'enseignement  de  ses  universités.  Les  philosophes 
ont,  en  effet,  puissamment  aidé  par  la  parole  et  les  livres  à  cette  évolu» 
tiOD  des  esprits  vers  la  conception  centralisatrice  de  l'arrangement 
social.  Et,  phénomène  assez  explicable,  le  vague  de  ces  aspirations,  Tin» 
déterminé  de  ces  études  spéculatives  en  ont  assuré  le  succès.  Le  croyant 
n*adore*t-il  pas  avec  plus  de  ferveur  l'idole  qu'on  lui  cache  dans  un  loin- 
tain mystérieux? 

Cependant,  les  prophètes  qui  annonçaient  la  venue  du  nouveau 
Messie,  de  l'État  sauveur,  ne  parlaient  point,  en  leur  enseignement 
dogmatique,  un  langage  assez  clair  pour  entraîner  à  l'action.  Bien  qu'ils 
eussent  proclamé  l'éternelle  domination  de  la  force,  leur  vie  bourgeoise^ 
leur  tempérament  de  philosophes  les  éloignaient  de  la  lutte  active.  Deux 
hommes,  tous  les  deux  étrangers  par  la  race  à  l'Allemagne,  devaient 
traduire  ces  théories  en  faits.  L'un  d'eux,  Lassalle,  caractère  fougueux  et 
passionné,  fut  le  lanceur^  l'autre,  Karl  Marx,  froidement  méthodique, 
fat  le  comptable  algébriste  de  la  révolution  sociale. 

Cette  genèse  si  complexe,  M.  Bourdeau  a  su  l'exposer  clairement  avec 
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la  netteté  scientifique  d'un  physicien  qui  établirait  les  transformations 
successives  par  lesquelles  passe  un  corps  organisé. 

Mais  Tauleur  n*est  pas  un  simple  descriptif,  un  enregistreur  tel  quel» 
désire  la  méthode  historique.  A  mesure  qu'il  chemine  à  travers  les  faits, 
il  établit  des  rapprochements,  formule  des  critiques  qui  aident  le  lecteur 
à  ne  pas  se  laisser  prendre  à  la  logique  des  prôneurs  du  socialisme.  Car 
ils  sont  terriblement  logiciens,  surtout  Marx,  ces  architectes  de  la  société 
future!  Ils  partent  d'une  critique,  prise  isolément,  dans  quelque  écoiKH 
miste  de  la  première  période,  et  bâtissent  là-dessus  un  réquisitoire  en 
règle  contre  la  liberté  du  travail.  Il  faut  le  dire,  le  succès  a  réponda 
aux  doléances  de  ces  médecins  Tant  pis,  parce  que,  du  côté  des  écono- 
mistes, il  y  avait  eu  trop  de  médecins  Tant  mieux.  Depuis  ce  temps,  on  a 
fait  la  part   des  inconvénients  de  la  liberté.  On  ne  la  considère  pas 
comme  la  source  du  parfait  bonheur,  mais  comme  un  état  préférable, 
malgré  ses  imperfections,  à  tous  les  arrangements  socialistes.  Ces  idées 
de  relativité  tiennent  de  très  près  au  fait  biologique  de  l'inégalité  des 
hommes.  De  sorte  qu'aujourd'hui,  malgré  son  appareil  scientifique,  le 
socialisme,  quelle  que  soit  sa  forme,  se  trouve  en  opposition  avec  les  nou- 
velles  théories  sur  la  sélection  naturelle.   Les  etTorts  tentés  par  les 
adeptes  de  l'idée  autoritaire  pour  éluder  les  conséquences  du  darwinisme 
social  sont  restés  sans  résultats;  on  n'aperçoit  guère  clairement  la  con- 
ciliation qu'ils  prétendent  avoir  établie  entre  les  doctrines  de  Mariai 
celles  de  Darwin.  M.  Bourdeau  nous  montre  l'inanité  de  ces  tentatives  en 
indiquant  ce  que  les  socialistes  entendent  par  sélection  naturelle.  Us 
prennent  Thomme  et  le  façonnent  à  leur  i mage,  le  perfectionnent,  Tamé- 
iiorent  au  moyen  de  l'instruction  intégrale  universelle;  ils  permettent 
ainsi  aux  grands  hommes,  qui  ne  se  seraient  jamais  révélés,  de  se  pro- 
duire. En  réalité,  ils  tendraient  plutôt  ainsi  à  multiplier  les  inégalités. 
A  quoi    servirait,   d'ailleurs,  l'éclosion   de   nombreux    génies,    si   toas 
devaient  obligatoirement  et  égalitairement  prendre  part  aux  travaux  de 
la  communauté?  Car,  si  on  laisse  le  choix  des  professions  au  jeu  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la   demande,   si  l'on   donne  à   chacun    selon  ses 
œuvres,  on  proclame  Tinégalité,  on  introduit  dans  le  système,  un  coin 
redoutable  qui,  fatalement,  doit  le  faire  éclater. 

Ces  obstacles  ont  été  éloignés  du  parti  socialiste  allemand,  par  une 
nouvelle  tactique  des  chefs  qui  consiste  à  ne  pas  avoir  de  programme  et 
à  préparer  l'évolution  prédite  par  eux  en  remédiant  tout  d'abord  aux 
souffrances  les  plus  pressantes  des  classes  ouvrières.  On  s*assdgit  donc 
en  Allemagne,  et  Ton  emploie,  sans  répugnance  ces  moyens  de  théra- 
peutique économique  que  les  socialistes  français  et  les  socialistes 
anglais,  depuis  quelque  temps,  affectent  de  dédaigner  en  les  traitant 
d'  «  amusettes  philanthropiques  »,  bonnes  surtout  à  éloigner  le  proie- 
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aire  des  groupes  socialistes  et  à  reculer  la  désorganisation  de  la  société 
M>urgeoise. 

Hais  si  cette  nouvelle  politique  du  parti  socialiste  allemand,  politique, 
>pportuniste  et  contradictoire  avec  les  théories  premières  de  ses  fonda- 
teurs, détruit  le  prestige  révolutionnaire  de  ses  chefs  actuels,  par  contre 
sUe  assure  le  progrès  du  parti,  multiplie  ses  ressources  financières  au- 
ielà  de  toutes  les  espérances.  De  sorte  que  cette  nouvelle  armée,  soUde- 
ment  constituée,  s'apprête  à  détruire  la  société  actuelle,  sans  autre 
principe  que  celui  de  la  guerre  sociale  et  en  vue  de  Tapplication  d*un 
sjsiième  sur  lequel  on  s'efiTorce  de  publier  le  moins  de  détails  pos- 
sible. 

Après  Texposé  des  idées,  de  la  méthode  et  des  résultats  obtenus  par  le 
socialisme  allemand,  M.  Bourdeau  nous  donne  la  biographie  des  deux 
liommes  qui,  à  des  titres  différents,  ont  organisé  ce  puissant  parti.  Ces 
portraits  sont  bien  de  nature  à  intéresser  le  psychologue;  ils  nous 
montrent  Marx  et  Lassalle  tels  que  déjà  nous  les  connaissions.  Leur 
rapprochement  offre  néanmoins  une  teinte  d'originalité  qui  frappe  le 
lecteur,  surtout  après  la  lecture  de  Tœuvre  accomplie  par  ces  deux  révo- 
lutionnaires. 

Au  contraire,  c'est  en  tète  de  sa  petite  étude  sur  le  nihilisme  russe 
que  Tauteur  place  le  croquis  psychologique  de  Bakounine.  Le  célèbre 
agitateur  a  peu  de  ressemblance  avec  Marx  et  Lassalle;  ils  sont  reliés 
entre  eux  cependant  par  le  maître  commun,  Hegel,  donc  la  philosophie  a 
été  le  point  de  départ  de  Técole  révolutionnaire  allemande.  Mais  tandis 
que  Marx  ne  prenait  guère  à  Hegel  que  sa  méthode,  Bakounine,  sorte 
d'hypocondriaqpie  à  Tesprit  rêveur,  s'imprégnait  de  la  métaphysique  du 
maître  sur  V  «  idée  absolue  i  et  1'  «  identité  des  contradictoires  »,  Tous 
deux  croient  à  la  puissance  dé  la  force,  Bakounine  peut-être  avec  plus 
de  passion  que  Marx,  et  s'ils  veulent  tous  les  deux  détruire  le  monde, 
aucun  n*entend  s'ensevelir  sous  ses  ruines.  Bakounine  aspire  aussi,  lui,  à 
fonder  on  monde  meilleur.  Le  nihilisme  russe,  comme  le  dit  M.  Bour- 
deau, n'est  donc  pas  la  théorie  pure  du  néant.  Si  Bakounine  s'est  fait 
anarchiste  plus  tard,  c'était  bien  plutôt  par  esprit  de  rivalité  contre 
Marx  que  par  opposition  de  doctrines.  Une  peinture,  qui  parait  fort 
exacte,  de  l'état  des  esprits  dans  les  classes  lettrées,  en  Russie,  explique 
le  succès  des  prédications  de  Bakounine. 

Par  sa  méthode,  par  la  richesse  de  son  érudition  et  la  clarté  de  sa  fac- 
tore,  le  livre  de  M.  Bourdeau  est  bien  fait  pour  laisser  au  lecteur  une 
impression  forte.  Le  socialisme  est  une  maladie  que  l'auteur  a  tenu  à 
étudier  de  près  dans  un  pays  où  elle  est  à  l'état  endémique.  Il  a  montré 
les  causes  de  son  extension,  sa  variété:  le  nihilisme  ;  il  nous  a  fait  ressortir 
les  illusions  de  ceux  qui  la  considèrent  comme  un  état  de  santé  pour 
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des  Régaliens,  qui  consiste  à  séparer  le  contrat  nuptial  du  sacrement 
et  qili  tend  sans  doute  à  ce  que,  le  point  de  vue  du  sacrement  étant 
réservé  à  TEgiise,  le  contrat  soit  livré  à  Tautorité  et  au  jugement  des 
princes  séculiers.  Distinguer  ou  plutôt  distraire  ainsi  n'est  pas  possible. 
Daos  le  mariage  chrétien,  le  contrat  ne  peut  pas  être  séparé  du  sacre- 
ment. Ce  que  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  en  effet,  a  élevé  à  la  dignité 
de  sacrement,  c'est  le  mariage,  et  rien  n*est  plus  en  opposition  avec  la 
▼érité  que  de  dire  que  le  sacrement  est  un  certain  complément  d*hon- 
neur  ou  une  propriété  extrinsèque  ajoutée  et  qui  peut  être  disjointe, 
séparée  du  contrat,  au  gré  des  hommes  ». 

Dans  les  conditions  de  cette  Encyclique  et  de  la  doctrine  qu'elle  con- 
tient, qui  est  celle  du  catholicisme,  les  autorités  séculières  n'auraient 
évidemment  pas  d'autre  réle  que  celui  d'être  les  auxiliaires  de  l'Église. 
n  en  a  été  longtemps  ainsi  dans  l'occident  chrétien,  alors  que  Texis- 
teoce  dn  lien  civil  du  mariage  y  dépendait  de  la  béné  diction  préalabl 
da  prêtre. 

Cest  une  règle  absolument  contraire  qu'établissent  généralement  les 
législations  séculières  modernes,  notamment  en  France  où,  aux  termes 
des  articles  199et  200  du  Code  Pénal,  «  un  ministre  d'un  culte  qui  procé- 
derait aux  cérémonies  religieuses  d*un  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  jus- 
tifié d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  ofQciers  de  Tétat 
civil  «  encourrait  une  peine.  La  teneur  de  ces  articles,  qui  mettent  de 
la  sorte  une  condition  à  l'administration  d'un  sacrement,  une  condition 
par  conséquent  «  à  l'emploi  d'un  moyen  de  salut  >,  apparaît  à 
Bl.  Rothe  comme  «  constituant  un  attentat  d'une  gravité  extrême  »,  uu 
crime  qui«  a  été  dénoncé  bien  des  fois». 

Le  savant  professeur,  à  propos  de  la  législation  française,  passe  en 
revue  les  diverses  dispositions  qu'elle  contient  relativement  au  mariage, 
et  il  y  trouve  matière  à  des  critiques  qui  toutes, peut-être, ne  seraient  pas 
sans  fondement. 

Ainsi,  dit-il,  les  attentats  à  la  pudeur  et  l'excitation  habituelle  des 
minenrs  à  la  débauche  sont  punis  ;  mais  ni  le  concubinage  ni  la  séduction 
ne  sont  réprimés.  Les  art.  340  et  342  du  Code  civil  défendent  la 
recherche  de  la  paternité  et  Tart.  341,  qui  permet  en  général  la 
recherche  de  la  maternité,  gène  à  tort  cette  action  en  exigeant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

C'est  surtout  le  rétablissement  du  divorce  qui  ne  trouve  pas  grâce  à 
ses  yeux.  «  Nous  repoussons,  écrit-il,  la  loi  du  27  juillet  1884  sur  le 
divorce  ».  Et  plus  loin,  il  ajoute  :  <  Dans  le  Code  civil  primitif,  au  titre 
da  mariage  faisait  suite  celui  du  divorce.  Abrogée  en  1816,  cette  der- 
nière disposition  a  été  rétablie  en  partie  par  la  loi  du  27  juillet  1884. 
Mais  elle  est  non  avenue  pour  le  chrétien,  puisque,  sans  parler  de  la 
T.  XIV.  —  MAI  1893.  19 
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iDi  divine  de  l'indissolubilité,  si  le  divorce  était  possible,  la  question  de 
savoir  quand  il  doit  être  prononcé  concernerait  Tusage  d'un  sacremeot 
et  serait,  dès  lors,  de  la  compétence  exclusive  de  FÉglise  ». 

Quant  à  la  séparation  de  corps,  sans  doute  elle  est  une  nécessité  qa'Q 
faut  admettre  dans  certains  cas.  Mais  Técnvain  catholique  estime  trop 
larges  les  articles  de  la  loi  qui  en  déterminent  les  causes.  Il  quaMe 
aussi  d'exagération  le  texte  qui  veut  que  la  séparation  des  biens  résulte 
toujours  de  la  séparation  de  corps. 

Pourquoi,  d'un  autre  côté,  le  Gk)de  civil  ne  range-t-il  pas  au  nombre 
des  empêchements  dirimants  «  l'impuissance  »?Ët  pourquoi  «  Tensemble 
des  dispositions  au  sujet  des  empêchements  prohibitifs  est>il  incom- 
plet? M 

Les  lois  de  l'Eglise,  en  efTet,  ne  comptent  pas  moins  de  quatre  empê- 
chements prohibitifs  et  de  quinze  empêchements  dirimants.  L'impuis- 
sance est  au  nombre  de  ces  derniers;  et,  pour  la  constater,  il  y  a  eu 
pendant  longtemps  la  scandaleuse  épreuve  du  «  congrès  »,  qui  n'a  été 
prohibée  en  France  qu'à  partir  de  1(567,  par  un  arrêt  solennel  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  à  l'occasion  du  marquis  de  Langey,  dont  le 
mariage  avait  été  annulé  sur  le  motif  d'impuissance,  à  la  suite  de 
l'épreuve  et  qui,  remarié  à  une  autre  femme,  en  a  eu  sept  enfants.  Le 
congrès  fut  alors  remplacé  par  les  visites  des  gens  de  l'art,  matrones 
et  médecins.  Est-ce  ce  dernier  usage,  disparu  en  1789,  ou  celui  do 
congrès  qu'on  pourrait  faire  revivre  dans  le  siècle  actuel? 

En  résumé,  M.  Rothe  conclut  que  «  notre  législation  n'applique  que 
mollement  et  parfois  viole,  gravement  même,  les  règles  du  mariage  »• 
Et  il  regrette  aussi  qu'elle  ne  sanctionne  point  le  contrat  de  fiançailles, 
«  qui  serait  un  moyen  de  prévenir  les  fréquentations  déloyales  et  d'as- 
surer le  respect  de  la  femme  >. 

Le  contrat  de  fiançailles,  il  est  vrai,  admis  par  l'Eglise,  a  été  autre- 
fois fort  en  usage.  Mais  qu'est-il  arrivé?  Très  souvent  les  fiancés  se 
comportaient  en  personnes  mariées.  En  serait-il  différemment  aujour- 
d'hui ? 

Sans  doute  TKglise,  en  matière  de  mariage,  abandonne  volontiers  aux 
législations  sécuhères  la  garde  et  le  règlement  des  intérêts  matériels  et 
purement  terrestres.  Sous  tous  les  autres  rapports,  au  contraire,  elle  se 
proclame  investie  d'un  pouvoir  supérieur  parce  qu'elle  est  «  la  déléguée 
générale  de  Dieu  pour  procurer  le  bien  des  âmes  >  ;  et  c'est  à  leur 
salut  qu'elle  fait  servir  le  mariage  élevé  à  la  dignité  de  sacrement. 

Les  conciles,  les  papes,  dans  leurs  décrétales  et  leurs  encycliques,  les 
docteurs  et  les  théologiens,  dans  leurs  écrits,  ont  formulé,  pour  ce  mariage 
chrétien,  un  eusemble  de  principes  et  de  règles  qui  constituent  toute 
une  législation  ;  et  M.  Rothe,  bien  qu*il  se  défende  de  faire  «  œuvre  de 
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théologien  »,  en  présente  un  exposé  très  complet,  très  savant,  et  qui 
Tient,  en  quelque  sorte,  combler  une  lacune.  Car  si  les  Godes  des  lois 
civiles  et  au  besoin  leurs  commentaires  sont  tellement  nombreux  que 
Ton  n*a  que  rembarras  du  choix^  pour  connaître  les  lois  de  TEglise,  au 
•contraire,  où  fallait-il  s'adresser  ?  Les  ouvrages  où  elles  se  trouvent, 
qu'ils  émanent  des  conciles,  de  papes  ou  des  théologiens,  sont  généra- 
lement en  latin.  Tout  le  monde  ne  sait  pas  le  latin.  Et  il  y  a,  en  France, 
bien  des  gens  sincèrement  religieux.  Ce  sera  pour  eux  et  même  aussi 
pour  d'autres  qui,  sans  étrd  religieux,  sont  simplement  désireux  de 
s'instruire,  ce  sera  pour  chacun, quelque  croyance  ou  opinion  qu'il  puisse 
avoir,  une  véritable  satisfaction  de  pouvoir  lire,  écrit  en  excellent  fran- 
•çais,  le  traité  de  M.  Rothe  sur  le  mariage  et  tout  son  Traité  de  droit 
ncUurel,  qui  serait  peut-être  plus  exactement  intitulé  «  Traité  de  droit 

religieux  ». 

Louis  Theurbau. 


Le  soŒAUSMX  CHRETIEN,  par  Henrt  JoLT.  Paris,  Hachette,  1890,  In-16, 

de  336  pa^es. 

Y  a  t-il  un  socialisme  chrétien?  il  faudrait  pour  répondre,  d'abord  que 
le  mot  de  «  socialisme  »  ait  un  sens  précis,  ce  qui  n'est  pas.  Si  l'on  est 
assez  d'accord  pour  désigner  par  ce  nom  les  doctrines  qui  foot  appel  à 
rÉtat  pour  qu'il  intervienne  dans  la  production  et  dans  la  distribution, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  doctrines  sont  très  diverses  entre 
elles  et  ne  se  distinguent  pas  moins  par  les  voies  qu'elles  proposent  que 
par  l'esprit  et  les  tendances  de  leurs  adhérents.  Et  cependant  on  parle 
souvent  de  socialisme  chrétien;  ce  n'est  point  qu'aucune  école  reven- 
dique ce  titre  comme  les  collectivistes,  les  marxistes,  etc.,  se  parent 
do  titre  de  socialistes  et  s'en  font  honneur:  nul  catholique,  actuel- 
lement, n'accepte  le  nom  de  socialiste.  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  ca- 
tholiques qui  soient  socialistes  sans  l'avouer  et  sans  le  vouloir  même  ? 
£xiste-t^ii  parmi  eux  des  groupes  assez  forts,  ayant  une  doctrine  assez 
nette  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  existe  un  socialisme  chrétien  ?  C'est 
ce  qu'a  recherché  M.  Henry  Joly  dans  son  très  intéressant  ouvrage* 

U  examine  d'abord  la  Bible,  l'Évangile,  les  Pères  de  l'Église.  11  a  été 
de  mode  en  effet,  surtout  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  de  con- 
sidérer les  Livres  saints  et  les  écrits  des  Pères  comme  les  origines  du 
socialisme  ;  on  appelait  volontiers,  en  1848,  Jésus- Christ  le  premier  des 
socialistes,  il  faut  en  revenir,  nous  dit  AL  Henry  Joly,  ni  la  Bible,  ni 
l'Évangile  ne  contiennent  de  doctrines  sociales  ou  économiques  :  on  y 
ordonne  de  respecter  la  propriété,  le  bien  d'autrui  et  c'est  tout.  La 
justice  divine  dans  l'Ancien  testament  frappe  Achab  qui  a  ravi  la  vigne 


COMPTES   RENDUS.  293 

de  rÉtat  ;  au  contraire  il  ne  voulait  rien  attendre  que  de  la  libre  action 
du  sentiment  religieux  sur  les  âmes.  Peu  de  socialistes  —  de  ceux  qui  se 
parent  du  titre  et  le  méritent  — se  contenteraient  d*une  pareille  conclu- 
sion. 

Le  cas  du  cardinal  Manniug  est  bien  plus  connu,  car  il  a  fait  beaucoup 
de  bruit.  Le  cardinal  avait  écrit,  lors  du  Congrès  de  Liège  (octobre  1890), 
qu'il  croyait  nécessaire  pour  la  paix  sociale  d*avoir  des  contrats  établis 
publiquement  pour  régler  les  salaires  et  autres  conditions  du  travail  et 
révisés  périodiquement  tous  les  trois  ou  cinq  ans.  En  présence  des  ré- 
clamations qu'avait  amenées  cette  lettre  il  déclara  que  publiquement 
n*était  pas  légcUetnent  et  qu'il  avait  entendu  parler  de  ces  contrats  qui 
86  font  volontairement  entre  diverses  unions  d'ouvriers  et  les  patrons, 
mais  en  désirant  que  la  mesure  devint  générale,  ordinaire,  et  que  les 
contrats  en  question  eussent  une  publicité  et  une  authenticité  propres  à 
en  assurer  l'observation.  Beaucoup  de  publicistes  refusèrent,  naturelle- 
ment d'accepter  l'explication,  déclarant  que  le  mot  employé  par  le  car- 
dinal n'avait  pas  le  sens  que  son  auteur  lui  voulait  donner,  mais  celui 
qu'il  plairait  aux  critiques  de  lui  attribuer  et  que  le  cardinal  restait 
convaincu  de  socialisme. 

C'est  en  Allemagne  et  surtout  en  Autriche  que  l'on  trouve,  en  effet, 
chez  les  catholiqueset  en  Allemagne  plus  encore  chez  les«  évangéliques  » 
ou  protestants  de  la  secte  ofûcielle,  une  tendance  marquée  à  réclamer 
l'intervention  de  l'État.  Sans  rappeler  les  écrits  de  Mgr.  Ketteler  qui  se 
sentent  fort  de  l'état  des  esprits  en  1848,  on  sait  que  le  Centre  allemand 
a  voté  les  lois  sur  l'assurance  obligatoire,  que  la  droite  du  Reichstag 
autrichien  a  voté  et  avait  sollicité  le  rétablissement  des  corporations  de 
métiers,  les  lois  qui  limitent  la  durée  des  journées  de  travail  même  pour 
les  adultes  et  qu'une  large  intervention  de  l'État  dans  le  contrat  de 
louage  d'ouvrages  est  dans  son  programme. 

L'influence  de  ces  idées  (de  celles  des  catholiques  autrichiens  surtout) 
est  sensible  parmi  le  groupe  catnohque  qui  en  France  représente  ce  que 
l'on  a  nommé  le  socialisme  chrétien.  Ce  n'est  point  qu'il  y  ait  là  une 
doctrine  bien  arrêtée,  c'est  plutôt  une  tendance  mal  définie,  c'est  une 
grande  sympathie  pour  les  souffrances  des  foules  qui  fait  que  sou- 
vent on  trouve  chez  les  socialistes  de  carrière  et  chez  ces  catholiques  les 
mêmes  critiques  de  l'état  social  et  les  mêmes  diatribes  contre  <  l'indus- 
trialisme »  ;  ce  sont  des  tentatives  fort  mal  dirigées  pour  indiquer  des 
remèdes.  Mais  rien  de  précis  ;  l'Association  catholique  qui  a  été  l'organe 
de  Vœuvre  des  cercles  ouvriers  où  se  trouvaient  réunis  ces  catholiques, 
ne  l'est  plus  et  n'a  été  remplacée  paraucune  autre  publication  accréditée. 
Même  dans  VAssociation  catholique  on  trouve  de  grandes  variations  de 
doctrines.  Elle  a  commencé  par  soutenir  la  cause  de  la  liberté  et  de 
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La.  protrction    industrielle  et  le  nouveau  régime  douanier,    par  A. 
Typaldo-Bassia,  avocat,  docteur  en  droit,  Paris,  chez  Marescq  alaé. 

L'introduction  du  livre  dont  je  parle,  in*avait  je  Tavoue,  donné  quel- 
ques craintes.  Je  redoutais,  en  la  lisant,  d*avoir  affaire  à  Tun  de  ces 
ouvrages,  toujours  nombreux,  qui,  pour  satisfaire  tout  le  monde,  sou- 
tiennent également  en  chaque  sujet  la  hberté  et  Tarbitraire,  en  con- 
cluant inévitablement  en  faveur  de  ce  dernier.  Cette  introduction  parle 
fort  couramment,  en  effet,  «  de  Fencouragement  et  de  la  protection 
industrielle  >  de  TÉtat.  Gomme  si  l'État  n'avait  pas  pour  mission  unique 
d^assurer  Tordre,  la  sécurité  et  Tégale  liberté  de  tous  les  citoyens,  ainsi 
que  parle  Herbert  Spencer.  Elle  contient  plus  d'une  phrase  comme 
celle-ci,  par  exemple  :  <  Le  principe  de  l'échange  paciûque  des  pro- 
duits, basé  sur  l'intérêt  général  bien  entendu,  a  toujours  eu  à  compter 
avec  les  intérêts  privés  ^,  ou  comme  cette  autre  :  «  Les  solutions  à 
donner  à  la  question  de  l'échange  international  diffèrent  selon  le  point 
de  vue  anquel  on  se  place.  > 

Dieu  merci,  je  m'étais  trompé.  M.  Tjpaldo-Bassia  est  un  Ubre-échan- 
giste  très-convaincu»  très  maître  de  son  sujet  et  qui  l'expose  sous  ses 
différentes  faces  en  un  excellent  style.  Je  ne  dirai  pas  que  son  livre 
iqiporte  de  nouveaux  aperçus  sur  la  question  qu'il  traite  ;  mais  il  la 
traite  de  façon  très  utile  et  vraiment  remarquable,  en  ce  moment  sur- 
tout où  triomphent  M.  Méline  et  ses  adeptes,  si  ce  n'est  pourtant  dans 
les  £uts.  Car  les  résultats  de  leurs  doctrines,  partagées  par  notre  par- 
lement, le  plus  ignorant  qui  ait  jamais  existé,  ne  sont  pas  brillants,  il 
8*en  font.  Nos  nouvelles  taxes  douanières  devaient  donner  un  essor 
jusqu'ici  ioconnu  à  notre  industrie  tout  en  enrichissant  démesurément 
)e  trésor,  et  notre  industrie  restreint  partout  ses  ateliers,  tandis  que 
le  trésor  emprunte  de  toutes  mains,  frappe  à  toutes  les  portes,  jusqu'à 
celle  des  vélocipèdes  I  pour  combler  ses  vides. 

L'on  se  tromperait  cependant  si  l'on  imaginait  que  nos  protection- 
nistes ne  se  plaisent  qu'aux  excès  ;  ils  savent,  eux  aussi,  faire  d'utiles 
distinctions.  Ainsi,  l'un  deux  (M.  Balsan)  grand  fabricant  de  drap,  a 
réclamé  et  obtenu  la  libre  entrée  des  laines.  D'autres  s'en  sont  tenus  à 
surtaxer  le  blé,  affirmant  qu'il  ne  voulaient  point  augmenter  le  prix  du 
pain;  car,  assuraient  ils,  cela  n'y  ferait  rien.  Et  on  leur  doit  encore  cette 
justice,  que  lorsque  les  boulangers  belges  leur  ont  prouvé  qu'ils  s'étaient 
mépris,  ils  ont  aussitôt  réparé  leur  erreur,  sans  y  mettre  nulle  fausse 
honte,  en  interdisant  l'entrée  du  pain  belge.  Us  préféreront  toujours  la 
disette  pour  leurs  concitoyens  à  l'abondance  qui  leur  parait  nuisible  à 
eux-mêmes. D*ailleurs,ils  veulent  point  qu'on  les  prenne  en  défaut.  N'est- 
il  pas  certain  du  reste  que  les  droits  de  douane  sont  payés  par  l'étranger. 
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tiat  d'imprimer  :  «  Tant  mieux  si  nous  sommes  inondés  de  produits 
étrangers  ;  ce  sera  Tabondance,  et,  comme  Tétranger  ne  nous  donnera 
rien  pour  rien,  ce  sera  une  preuve  que  nous  avons  eu  de  quoi  payer.  » 

J'engagerai  beaucoup  égal  émet  à  lire  le  chapitre  de  M.  Typaldo- 
Bassia  sur  les  résultats  de  nos  traités  de  commerce  de  1860,  dont  il 
reporte  justement  rhonneur  à  Michel  Chevalier.  Les  résultats  en  ont 
môme  élé  plus  favorables  encore  qa*il  ne  le  dit.  Que  serions-nous 
devenus,  en  effet,  au  milieu  de  nos  désastres  et  de  nos  emprunts,  sans 
le  prodigieux  développement  qu*ils  ont  valu  à  notre  production  et  à 
notre  richesse  ?  J.-B.  Say  repoussait, il  est  vrai, les  traités  de  commerce; 
mais,  il  y  faut  bien  recourir  lorsqu'on  ne  peut  faire  autrement.  Prenez  des 
moyens  détournés,  enseignaient  avec  raison  les  révérends  pères  des  Pro- 
vinciales. Peut-être  cependant  n'avaient-ils  pas  prévu  ce  bel  et  franc  aveu 
de  notre  présent  ministre  de  Tagricullure,  M.Viger  :  «  Quant  à  moi,  si  on 
me  demandait  quelle  est  ma  doctrine^  je  dirais  que  je  n'en  ai  pas,  et  je 
répondrais  volontiers  comme  ce  brave  homme,  auquel  deux  fanatiques 
d'un  a  utre  genre  demandaient  :  Ëtes-vous  moliniste  ou  janséniste  ?  et 
qui  répondait:  «  Moi,  je  suis  ébéniste.»  Je  me  contente  d'être  purement 
et  simplement  nationaliste  >.  Qui  donc  ne  Test? 

La  première  partie  de  cet  aveu  doit  aussi  bien  plaire  à  M.  Mé- 
line,  qui  se  vantait  également  un  jour  d'être  trop  sage,  pour  se  ré- 
gler sur  la  théorie.  Car  ce  n*est  pas  lui  qui  partagerait  plus  que 
M.  Viger  cette  pensée  de  Michel  Chevalier  :  "  A  chaque  pra- 
tique il  faut  sa  théorie,  à  chaque  acte  sa  raison.  Tirer  vanité  de  ne 
pas  avoir  de  théorie,  c'est  se  vanter  de  ne  pas  savoir  ce  qu  on  fait.  > 
M.  Méline  ignore  même,  je  n'en  doute  pas,  que  Téconomie  politique  est 
une  science,  et  que  toute  science  est  fondée  sur  les  faits  passés  et  les 
faits  présents,  sur  rexpérience  et  l'observation.  D'autant  que  s'il  l'avait 
sue,  il  se  serait  cru  forcé  de  se  renseigner  sur  nos  échanges  internatio- 
naux, et  il  aurait  appris  que  la  France,  comme  le  montre  un  tableau 
de  M.  Typai  do -Bassia,  exporte  en  Angleterre  pour  1  milliard  et  n*en 
importe  que  pour  538  millions;  qu'elle  exporte  en  Belgique  pour 
570  millions  et  n'en  importe  que  pour  470  millions;  qu*elle  exporte  en 
Suisse,  pour  230  millions  et  n'en  importe  que  pour  101  millions.  Ce  qui 
l'aurait  gêné,  dans  l'établissement  de  cette  monstruosité  des  tarifs 
maxima  et  mini  ma  œuvre  de  pure  conception  socialiste,  qui  va  tant 
nous  séparer  des  autres  peuples. 

J'emprunterai,  pour  terminer  au  livre  très  bien  fait,  je  le  répète,  et 
très  bien  écrit  dont  je  parle,  ce  passage  d'un  discours  de  Berryer  : 
«  Oui,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  plus  beau  marché  que  celui  de  la 
France.  Mais  pour  qu'un  pays  devienne  le  consommateur  des  produits 
de  son  travail,  des  produits  de  sa  culture  et  de  son  industrie,  il  fau^ 
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quelque  peu,  -«soit  dit  en  passant,  —  les  théories  générales  de  Téco* 
nomie  politique  sur  le  crédit  considéré  in  abstracto  ». 

M.  de  Bousiers  voudrait-il  nous  dire  dans  quel  traité  d*éconoinie 
politique  il  a  appris  les  théories  générales  qu*il  trouve  inflrmées  par  la 
façon  dont  les  banquiers  américains  prêtent  leurs  capitaux  anx  indivi- 
dus qui  leur  semblent  sohablesf  Cette  pauvre  économie  politique  !  on  la 
met  à  toutes  sauces  ;  chacun  de  dauber  sur  cette  «  prétendue  science»^ 
ainsi  que  rappelait  un  ancien  ministre.  Comme  on  s^imagine  la  savoir 
de  naissance,  on  en  profite  pour  ne  pas  se  donner  la  peine  d'eD 
apprendre  les  premiers  éléments,  et  on  trouve  très  naturel  de  la  charger 
de  mille  absurdités. 

Passons  à  notre  second  grief;  Tanfeur  dit  à  propos  du  régime  pro- 
tectionniste :  «  On  le  voit,  ce  n*est  pas  une  théorie  économique  qui  a 
poussé  les  Américains  dans  la  voie  du  protectionnisme  ;  s'ils  élèvent 
autour  d'eux  des  murailles  de  Chine,  c*est  parce  qu'ils  y  trouvent  avan- 
tage, tout  simplement.  J*ai  souvent  remarqué  qu'aux  États-Unis,  un 
agricaltenr,  uo  fabricant  ou  un  commerçant  est  toujours  partisan  très 
décidé  du  libre-échange  ou  de  la  protection  ;  un  économiste  n'a  presque 
jamais  d'opinion  générale  à  ce  sujet  ».  Et  M.  de  Rousiers  est  tout  prôt 
à  les  approuver.  A  cela,  il  n'y  a  qu'une  réponse  :  c'est  que  les  écono* 
mistes  américains  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  s*élever  au  dessus  des 
intérêts  mesquins  qui  portent  tout  producteur  à  demander  la  protection 
pour  le  produit  qu'il  vend,  et  le  libre  échange  pour  celui  qu'il  achète. 
.Mais  il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  sujet  deux  principes  différents,  quelles 
qae  soient  les  raisons  sous  lesquelles  on  cache  ces  visées  égoïstes  :  l'in- 
térêt de  la  masse  des  consommateurs  doit  passer  avant  l'intérêt  d'un 
petit  nombre  de  producteurs. 

Sans  insister  davantage  sur  les  hérésies  économiques  de  M.  de  Rou- 
tiers, examinons  avec  lui  quelques-uns  des  traits  caractéristiques  du 
peuple  américain. 

Le  but  de  tout  Américain  est  l'indépendance,  et  l'argent  qu'il  cherche 
à  gagner  n'est  qu'un  moyen  d*y  parvenir  ;  aussi  toutes  les  situations  lui 
sont  bonnes,  il  est  aujourd'hui  ouvrier  dans  une  fabrique,  demain 
maître  d'hôtel,  colon  sur  des  terres  vierges,  maître  d'école.  Aucune 
place  ne  lui  semble  inférieure,  il  n'entre  dans  aucune  avec  l'intention 
d'y  rester  tonte  sa  vie  ;  il  en  change  dès  qu'elle  cesse  de  «  payer  >  suffi- 
samment pour  le  mettre  en  état  d'entreprendre  quelque  opération 
industrielle,  commerciale  ou  agricole  qui  lui  appartienne  en  propre» 
Il  n'a  pas  la  prétention  de  réussir  dès  le  premier  essai,  aussi  le  décou- 
ragement et  le  défaut  d'énergie  pour  recommencer  après  une  chute 
hii  sont-ils  inconnus.  Au  reste,  l'Américain  a  besoin  d'une  activité 
incessante,  1  argent  n'est  pas  pour  lui  un  élément  de  jouissance,  mais 
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on  est  propriétaire  des  64  hectares,  au  bout  de  cinq  années  de  rési- 
dence, en  justifiant,  par  le  témoignage  de  deux  voisins,  qu*on  a  cons- 
truit une  maison  et  cultivé  une  partie  du  terrain.  Donc  rien  à  débourser. 
—  2®  Si  on  veut  réduire  à  six  mois,  les  cinq  ans  de  résidence  exigés^ 
il  faut  payer  au  Gouvernement,  16  fr.  25  par  hectare  :  cela  coûtera  donc 
un  peu  moins  de  1 .  100  francs.  C*est  ce  qu*on  appelle  aux  États-Unis  le 
droit  de  préemption.  —  3*^  Si  on  désires*assurer  de  suite  une  quantitéde 
terre  plus  étendue,  on  n*a  qu*à  combiner  Tun  de  ces  deux  modes  d*acqui- 
sition  avec  un  troisième  appelé  timher  claim.  11  faut,  pour  cela,  planter 
en  essences  forestières,  4  hectares  de  terre  qui  deviendront  la  propriété 
da  planteur  et,  en  récompense  de  ce  travail  de  boisement,  utile  au  bien 
public  sur  les  terres  nues  de  la  prairie,  le  Gouvernement  en  accorde 
64  autres.  Ainsi  on  est  à  la  Uîte  de  128  hectares.  Ajoutez  que  la  femme 
et  chacun  des  enfants  majeurs  a  les  mêmes  droits  ;  en  sorte  qu*une 
famille  nombreuse  est  assurée  de  trouver  remploi  de  ses  breis  sur  une 
terre  à  elle. 

Et  notez  qu'avec  les  machines  agricoles  si  ingénieuses  qu*emploient 
les  Américains,  on  peut  facilement  devenir  agriculteu  r  :  aussi  voit-on 
d^anciens  ébénistes,  garçons  de  café  et  autres,  réussir  dans  leurs 
exploitations. 

La  première  chose  à  créer  sur  un  nouveau  territoire,  c'est  une  ligne 
de  chemin  de  fer,  sans  quoi  les  produits  ne  pourraient  être  échangés  ; 
mais  en  général  ce  sont  les  chemins  de  fer  qu^on  trouve  installés  tout 
d*abord.  Eu  effet,  aux  États-Unis  les  chemins  de  fer  sont  des  entreprises 
privées  ne  recevant  de  TÉtat,  pour  encourager  leur  création  à  travers 
des  prairies  désertes,  qu'un  certain  nombre  de  lots  de  teiraiu  situés  sur 
leor  parcours.  Comme  un  grand  transit  est  de  première  nécessité  pour 
que  la  ligne  paie,  il  s'agit  d'attirer  le  colon  par  toute  espèce  de 
réclames,  môme  la  réclame  par  exploitation,  qui  donne  la  mesure  de  la 
fertilité  des  terres  sur  le  point  du  pays  parcouru  par  la  ligne  et  qui 
empêche  les  Compagnies  de  perdre  leurs  droits  sur  les  lots  donnés  par 
le  Gouvernement,  ce  qui  leur  arriverait  si  elles  les  laissaient  plus  de 
trois  ans  sans  en  cultiver  une  partie.  C'est  ainsi  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  été  amenées  à  créer  ces  immenses  fermes  dont 
on  ne  trouve  nulle  part  les  pareilles  ;  mais  elles  ne  le  font  que  par 
nécessité  et  dès  qu'elles  le  peuvent,  elles  vendent  leurs  terres  aux  émi- 
grauts. 

En  somme,  l'Américain  conduit  la  conquête  de  TOuest,  il  est  le  pion- 
nier, construisant  les  chemins  de  fer,  préparant  les  voies,  mais  ce  sont 
les  Allemands  et  les  Scandinaves  qui  assurent  l'avenir  du  pays  en  s'y 
fixant  définitivement  et  en  se  contentant  d'améliorer  et  d'augmenter 
leur  lot.  Une  existence  plus  large  que  celle  qu'ils  avaient  en  Europe 
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Saint-Louis,  ladianapolis  et  Milwaukee.   Aujourd'hui  elle  a  déjà  des 
rivales,  telles  que  Omaha  et  Kansas  City  ;  néanmoins  elle  tient  toujours 
la  télé  et  ses  packing  houses  donnent  lieu  à  des  transactions  considé- 
rables ;  on  en  jugera  par  ce  fait,  que  de  mars  1889  à  mars  1890,  le 
marché   de   Chicago   a  reçu  6.326.984   porcs  d'un  poids   moyen  de 
245  pounds  dont  le  prix  a  varié  entre  les  deux  termes  extrêmes,  de 
3  dolL  35  à  5  doU.  10  les  100 pounds;  en  admettant  4  doll.  20  comme 
prix  moyen,  cela  donnerait  environ  10  doll.  39  par  tête,  soit  un  total  de 
65.737.362  doll.  86  ou  340  millions  de  francs  en  chiffres  ronds;  or,  il 
ne  s*agit  là  que  des  porcs,  les  bœufs  et  les  moutons  réunis  représentent 
une  somme  beaucoup  plus  forte.  A  Kansas  City  il  se  faisait,  dès  1885, 
«m  mouvement  d'affaires  de  55.000.000   de  dollars  (environ  262  mil- 
lions 1/2  de  francs)  sur  le  bétail  des  stock  yards.  On  sait  du  reste  que 
les  packiug  houses  font  le  dépeçage  de  la  viande,  non  seulement  pour 
la  conserver  en  boites,  mais  encore  pour  la  vendre  en  gros  aux  détail- 
lants des  États-Unis;  on  Texpédie  par  wagons  réfrigérants,  jusque  dans 
le  Sud.  De  pareils  établissements'de  centralisation  commerciale,  font  la 
prospérité  d'une  ville,  aussi  le  prix  du  terrain  au  centre  de  Chicago, 
a-t-il  atteint  parfois  3.848  francs  le  mètre  carré.  A  Kansas  City  (ville 
fondée  plus  récemment),  le  prix,  au  cœur  de  la  cité,  est  de  1.601  fr.  60 
le  mètre  carré.  (Chicago   n'a  pas  le  monopole    des  prix    élevés  pour 
les  terrains   urbains  ;  plusieurs    villes    commerciales   et  industrielles 
de  TEst,  telles  que  Boston,  Philadelphie,  Pittsburg,  etc.,  ont   des  ter- 
rains non  moins  chers  ;  à  New- York,  ils  valent  parfois  2.000,  3.000  et 
4.000  francs  le  mètre  carré.) 

Dans  les  villes  de  blé,  Saint-Paul,  Saint-Louis  et  surtout  Minneapolls, 
le  mouvement  commercial  n'est  pas  moindre.  Les  moulins  de  MM.  Pills- 
bury,  à  Minneapolis,  peuvent  fournir  dans  leur  ensemble  27.000  quin- 
taux métriques  de  farine  par  jour.  Voulez-vous  connaître  quelques 
prix.  Voici  le  propriétaire  d'un  petit  moulin  du  Kansas,  qui  produit  en 
temps  ordinaire,  9.000  kilogrammes  par  vingt-quatre  heures;  il  vend 
sa  farine  aux  boulangers  voisins  et  aux  colons,  à  raison  de  22  à  36  fr. 
les  100  kilogrammes.  Il  expédie  beaucoup  dans  les  États  du  Sud,  tels  que 
Louisiane,  Alabama  et  Texas,  mais  ce  ne  sont  pas  ses  produits  de  choix 
qu'il  y  envoie  en  général,  car  les  nègres  préfèrent  de  beaux  habits  à 
une  bonne  nourriture.  Au  contraire  il  avait  envoyé  à  Liverpool  une  de 
ses  meilleures  marques  dont  on  avait  été  très  satisfait.  Il  expédie  aussi 
à  Glasgow  et  à  Anvers,  —  les  frais  de  transport  sont  de  75  cent,  par 
100  pounds  (8  fr.  50  les  100  kilogr.)  et  les  frais  en  Angleterre  sont 
de  10  0/0.  Dans  ces  conditions,  ses  farines  peuvent  aborder  le  mar- 
ché anglais,  mais  la  France  lui  est  fermée  en  pratique,  depuis  les 
nouveaux  tarifs.  Quant  au  son,  il  pourrait  en  vendre  dix  fois  plus  qu'il 
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•«les  ouvriers  dont  la  plupart  sont  de  vrais  artisans,  connaissant  bien 
leur  métier  et  non  de  simples  manœuvres. 

A  Pittsburg,  la  ville  du  fer,  nombre  de  machines  sont  alimentées  par 
le  gaz  naturel  que  le  sol  y  recèle  ;  à  Philadelphie,  le  trait  le  plus  sail- 
lant, c*est  que  la  plupart  des  ouvriers  possèdent  ou  louent  une  maison 
entière,  ce  qui  Ta  fait  surnommé  la  City  of  homet.  Ces  maisons  ont  été 
bâties  par  des  Building  Societies  qui  u*ont  rien  de  philanthropique, 
puisque  Tentreprise  est  considérée  comme  une  affaire  devant  rémunérer 
le  capital  engagé,  mais  qui  n*en  donnent  pas  moins  aux  ouvriers  la  pos- 
sibilité de  devenir  propriétaires.  Il  faut  dire  aussi  que  leurs  salaires 
sont  très  rémunérateurs.  Le  salaire  du  mari  est  presque  toujours  suf- 
fisant pour  la  famille  entière  ;  la  femme  ne  s'occupe  que  du  ménage. 

Nous  découvrons  toutefois,  dans  les  Étals  de  TEst,  une  tare  que  nous 
croyions  bien  spéciale  à  notre  pays  :  Vover  éducation.  Les  ouvriers 
délaissent  de  plus  en  plus  les  métiers  manuels,  si  lucratifs  qu'ils  soient, 
puisqu'un  bon  artisan,  maçon,  charpentier,  plombier,  etc.,  gagne  20  fr. 
par  jour,  pour  solliciter  des  places  d^employés  de  bureau,  de  clercs,  etc. 
que  l'instruction  gratuite  des  écoles  primaires  les  met  à  môme  de  rem- 
plir. Ces  carrières  sont  tellement  encombrées  qu'un  saute-ruisseau  n'est 
fMiyé  que  1.000  francs  par  an;  un  employé  ordinaire  2.500  francs;  un 
•excellent  comptable  de  7.000  à  8000  francs  ;  et,  si  parfois  le  patron  fait 
à  ce  dernier  une  situation  plus  avantageuse,  c'est  à  cause  des  grandes 
responsabilités  qu'il  lui  laisse  et  pour  le  mettre  à  l'abri  des  tentations 
trop  violentes. 

Ce  qui  nous  surprend  le  plus,  après  avoir  passé  en  revue  dans  le  très 
intéressant  ouvrage  de  M.  de  Rousiers,  tout  ce  qui  fait  la  force  du 
peuple  américain,  c'est  la  tolérance  excessive  qu'il  montre  envers  ses 
politiciens,  les  pires  de  tous.  Nous  pensons  cependant  qu'il  agirait  avec 
prudence  en  ne  leur  laissant  pas,  à  perpétuité,  les  coudées  franches,  car 
malgré  les  énormes  ressources  du  pays,  on  a  pu  voir  les  résultats  des 
mesures  financières  et  douanières  de  l'administration  républicaine.  Le 
gouvernement  démocrate  avait  un  excédent  annuel  de  500  millions  ; 
4iujourd*hui  le  Trésor  est  presque  en  déficit  et  le  président  Cleveland 
devra  réparer  les  maux  causés  par  quatre  années  de  gestion  protec- 
lionniste.  Mais  nous  savons  qu'il  est  doué  de  la  volonté  et  de  l'énergie 
nécessaires  pour  mener  à  bonne  fin  cette  tâche  difficile. 

M.  LR. 
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L^AGRICULTURE  ET  LA  MAIN-D^ŒUYBE,  pOT  MaBCKL  VaCHEB,  BrOCh. 

G.  Masson,  édit.,  4893. 

Cette  petite  étude  de  90  pages  a  obtenu  le  grand  prix  agronomiqae  de 
la  Société  des  agnculleurs  de  France. Son  auteur  est  un  jeune  agronom 
du  pays  bourbonnais  qui,  pour  d  autres  travaux  du  même  genre,  a  «i^ 
obtenu  plusieurs  récompenses.  Cette  fois-ci  il  a  abordé  un  gros  pro- 
blème d'économie  sociale.  11  ne  s'est  pas  attardé  aux  statistiques  et  an 
documents  de  seconde  main.  11  est  du  métier,  il  est  lui-même  aux  prises 
avec  les  difficultés  qu*il  signale,  et  avec  une  grande  sincérité  il  cherche 
des  remèdes. 

«  L'ouvrier,  dit-il,  devient  de  plus  en  plus  difficile  et  de  plus  en  plus 
exigeant  pour  son  salaire,  il  rend  son  propriétaire  responsable  des 
mauvaises  heures  de  la  vie,  ne  voûtant  point  voir  les  progrès  qoM  i 
faits  dans  la  société,  acceptant  difficilement  les  conseils  de  la  raison... 
De  son  côté,  le  propriétaire  fatigué  de  ces  luttes,  quitte  les  champs, 
abandonne  ceux  qui  travaillent  pour  lui,  et  derient  chaqpie  jourphis 
avide  de  revenus  que  les  nécessités  de  l'existence  à  la  ville  engloatis* 
sent  rapidement...  L'ouvrier  de  la  campagne,  lui  aussi,  a  suivi  la  même 
voie...  il  a  voulu  jouir  de  la  ville... 

«  Dans  un  tel  état  d*esprit  qui  ne  peut  que  s^aggraver,  fi  nous  feot  es- 
sayer de  rapprocher  les  parties,  et,  sans  attendre  que  Touvrier  vienne  à 
nous,  aller  à  lui,  vivre  sur  nos  propriétés,  lui  donner  le  bon  exemple, 
le  moraliser,  l'assister,  Tintéresser  à  notre  exploitation». 

Gomme  on  voit,  M.  Vacher  a  des  mtentions  droites.  Si  on  l'écoutiit 
beaucoup  de  mal  serait  évité.  Avec  raison,  il  met  sur  la  sellette,  va 
grand  coupable  :  Tabsentéisme.  Il  se  méprend,  par  exemple,  sur  ses 
causes  ;  ce  n'est  pas  parce  qu^fis  ont  eu  des  difficaltés  avec  les  onvrim 
que  la  plupart  des  propriétaires  négligent  leurs  terres,  et  ne  vont  pss  j 
séjourner. 

L'absentéisme  sévit  depuis  bien  plus  longtemps  qae  la  crise  du  tranil 
agricole.  Mais  ne  chicanons  pas,  Tabsentéisme  est  coupable.  Est-fl 
quelque  moyen  de  le  faire  cesser? 

Il  y  a  d'autres  faces  au  problème.  M.  Vacher  voudrait  que  le  pro- 
priétaire rendît  l'ouvrier  agricole  sédentaire,  en  lui  donnant  une  part 
dans  les  produits  ou  les  bénéfices,  en  lui  facilitant  l'épargne,  et  le  loge- 
ment pour  le  maintien  du  foyer  de  la  famille, en  veillant  à  son  bien-être 
moral  et  matériel  et  aux  besoins  de  sa  vieillesse.Le  programme  est  bon, 
mais  pour  le  remplir  il  faut  être  sur  les  lieux,  et  avoir  une  moralité  sol- 
fisaate  pour  comprendre  ses  devoirs. 

Nous  n'avons  cité  que  la  conclusion  du  travail  ;  l'étude  tout  entière 
est  intéressante,  elle  porte  sur  l'histoire  de  l'ouvrier  agricole,  sur  Je  sa- 
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lariat,  le  métayage,  la  participation,  ThabitatioD,  les  iastitatioas  phi- 
anthropîques...  etc. 

Ce  qoi  nous  frappe  de  la  façon  la  plus  heureuse,  c*est  de  rencontrer 
un  agronome  qui  ne  parle  pas  de  droits  protecteurs,  qui  ne  rend  pas 
les  pouvoirs  publics  responsables  de  tous  les  maux,  qui  n  attend  pas  son 
salut  de  TÉtat-providence,  mais  qui  pour  conjurer  la  crise,  s'adresse  aux 
propriétaires  agricoles  eux-mêmes  pour  leur  dire  que  leur  sort  est  entre 
knirs  mains,  et  que  leur  devo'.r,  comme  leur  intérêt,  c'est  d*abord  de 
ne  pas  se  désintéresser  de  ces  problèmes  d'organisation  du  trafail,  d*a- 
méiîorstion  des  conditions  de  la  vie  des  collaborateurs  du  capital  ; 
cfest  ensuite  de  donner  de  leur  temps  et  de  leur  argent,  un  peu  moins 
aax  villes,  un  peu  plus  aux  campagnes  d*où  ils  tirent  leurs  rentes. 

LioN  Roqcht. 


Les  origlnbs  du  bimétallisme.  Étude  sur  la  valeur  proportionnelle  de 
ror  et  de  Vargent  dans  Vantiquité  grecque,  par  Tbéodore  Rbucach. 

La  détermination  de  la  valeur  proportionnelle  des  métaux  précieux, 
dans  rantiquité  grecque,a  préoccnpé,à  diverses  reprises,archéologues  et 
numismates.  M.  Tbéodore  Reinach,  dont  Férudition  est  incontestable  et 
qui  est  un  travailleur  infatigable,  a  consacré  à  ce  sujet  une  étude  inté- 
ressante. 

On  s'est  figuré  longtemps  que  le  rapport  de  Tor  et  de  Targent  chez  les 
Grecs  a  toujours  été  de  10  : 1  ;  cette  idée  transmise  par  les  lexico- 
grailles  alexandrins  et  byzantins  aux  érudits  de  la  Renaissance  a  été 
réfutée  par  Gueipo,  Brandès,  Mommsen  et  autres  ;  elle  reparait  cepen- 
dant encore.  AQn  de  détruire  ce  préjugé,  M.  Reinach  a  réuni  tous  les 
témoignages  des  anciens  sur  ce  point  et  les  présente  dans  Tordre  chro- 
nologique. 11  ressort  de  Tensemble  des  documents  que  le  rapport  de 
valeur  entre  les  métaux  précieux,  loin  d*avoir  été  stable,  a  varié  dans 
des  proportions  très  notables  et  que  l'on  est  presque  toujours  en  me- 
sure d'expliquer,  par  des  faits  économiques  précb,  le  motif  de  ces  va- 
riations. 

Depuis  l'origine  de  son  monnayage  jusqu'au  milieu  du  quatrième 
siècle  avant  notre  ère,  la  Grèce  a  été  sous  le  régime  exclusif  de  l'étalon 
d*argent.  L^or  n^était  qu'un  métal  importé  et  d^une  rareté  extrême  au 
début.  Les  mines  de  Thrace  n'ont  commencé  à  exercer  une  influence 
considérable  sur  le  marché  monétaire  qu*à  partir  de  Philippe  de  Macé- 
doine. Au  contraire,  les  mines  d'argent  sont  abondantes  en  Grèce  ;  les 
plus  célèbres  sont  celles  de  Laurium. 

]'•  Les  républiques  grecques  ont  frappé  en  général  des  monnaies  d'ar- 
gent. L'or  et  rélectrum  apportés  par  le  commerce,  la  politique  ou  les 
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marche  des  affaires  commerciales  dans  ces  vingt  dernières  années,  nous 
voyons  que  chaque  dépréciation  plus  rapide  du  métal  blanc  ne  tarde 
pas  à  être  suivie  d'une  certaine  reprise  des  affaires;  qu^au  contraire, 
ses  stagnations,  et  à  plus  forte  raison  ses  relèvements,  provoquent  des 
désastres  et  aggravent  le  marché  commercial.  » 

Du  contrat  d'association  on  La  loi  française  permet  elle  aux 
associations  non  reconnues  de  posséder?  Élude  de  droit  civil,  par 
le  comte  de  Vareilles-Sommièrès.  In-8,  Paris,  E.  Pichon,  1893.  —  C'est 
une  opinion  généralement  admise  et  enseignée  dans  les  écoles  de  droit 
que  les  associations  non  reconnues  n'ont  pas  le  droit  de  posséder.  M.  de 
Vareilles-Sommières  soutient  ici  non  seulement  que  toute  association 
a  le  droit  naturel  de  posséder,  mais  qu'elle  en  a  également  le  droit 
positif,  c'est-à-dirK  qu'aucun  article  du  Code  civil  ne  s'y  oppose  et  môme 
que  plusieurs  articles  établissent  ce  droit.  Le  contrat  d'association  est 
compris  dans  l'article  1107,  sous  le  nom  de  contrats  innomés.  Le 
contrat  innomé  est  soumis  aux  règles  communes,  aux  contrats  ou 
aux  obligations  conventionnelles  en  général  et  aux  règles  particulières 
posées  pour  le  contrat  nommé  dont  il  se  rapproche  le  plus.  C'est  en  se 
basant  sur  ces  principes  que  l'auteur  soutient  sa  thèse.  De  ce  que  rien 
dans  le  Code  n'interdit  aux  associations  de  posséder,  M.  de  Vareilles- 
Sommières  conclut  qu'il  faut  les  laisser  libres  de  posséder  en  effet. 
Mais  on  peut  en  tirer  une  autre  conclusion,  et  c'est  probablement  celle 
que  les  législateurs  en  tireront  :  c'est  qu'il  faut  insérer  un  nouvel 
article  de  loi  pour  empêcher  positivement  les  associations  libres  de 
posséder,  et  par  conséquent,  d'exister.  Est-ce  que  rien  peut  se  faire 
sans  l'intervention  du  législateur? 

Esquisse  d'un  système  de  la  nature  fondé  sur  la  loi  du 
hasard,  suivi  du  sommaire  d'un  essai  sur  la  vie  future  considérée  au 
point  de  vue  biologique  et  philosophique,  par  P.-C.  Revel.  ln-16,  Lyon, 
impr.  Mougin-Rusand,  1892.  —  Une  opinion  est  assez  généralement 
répandue,  c'est  que  le  hasard  n'a  pas  de  loi.  Suivant  M.  Revel,  non  seu- 
lement le  hasard  a  une  loi,  mais  c'est  sur  cette  loi  qu'est  fondé  le 
système  de  la  nature.  La  démonstration  de  la  loi  du  hasard  est  divisée 
en  deux  parties;  dans  la  seconde,  le  dialogue  entre  Militus  et  Scepticius 
ne  manque  pas  d'originalité.  La  loi  du  hasard  est  suivie  de  l'essai  sur  la 
vie  fature.  Dans  un  appendice  métaphysique,  l'auteur  prétend  concilier 
le  hasard,  la  fatalité,  avec  le  libre  arbitre.  Du  moment  qu'il  y  a  une  loi 
du  hasard,  cette  prétention  n*a  rien  de  bien  surprenant.  La  loi  du 
hasard  est  la  loi  des  lois,  dit  M.  Revel.  Le  hasard  que  l'on  oppose  sotte- 
ment à  tout  ordre,  est  justement  le  dieu  auquel  est  dévolu  le  gouverne- 
ment mécanique  des  mondes.  R. 
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•qu*eii  créant  un  stimulant  aux  plus  nobles  aspirations  da  noa  conci- 
toyens, nous  travaillerons  à  la  réalisation  de  la  prospérité  nationale  que 
nous  promet  la  destinée,  nous  saisissons  avec  joie  l'occasion  qui  s*ofTre 
ici  à  nous  de  faire  en  quelque  sorte  l'inventaire  des  résultats  que  nos 
efforts  ont  obtenus  dans  toutes  les  directions. 

Nous  avons  élevé  ces  magniQques  bâ^timents  et  uous  avons  auss 
construit  le  magnifique  édîQce  d'un  gouvarnoment  populaire  dont  les 
^mensions  grandioses  sont  le  but  des  regards  du  monde  entier. 

Nous  avons  créé  et  nous  avons  rassemblé  ici  les  cauvres  d*art,  las  pro- 
duits du  talent  et  de  Tingéniosité  américaine  ;  nous  avons  également 
-créé  des  bommes  qui  se  dirigent  eux-mêmes.  Cest  une  baute  mission 
dans  laquelle  nous  et  nos  bôLes  de  Tétran^er  sommes  engagés,  an  col- 
laborant à  Tinauguration  d*une  entreprise  vouée  au  progrès  de  l'bumanité. 
Par  Tœuvre  que  nous  entamons  ici,  nous  donnons  le  plus  noble  exemple 
-de  la  fraternité  des  peuples.  Restons  fidèles  à  renseignement  qui  se 
dégage  de  cette  cérémonie.  N'oublions  pas  le  caractère  toucbant  de  cette 
•beure.  Et,  de  même  que  les  macbines  qui  donnent  la  vie  à  cette  vaste 
exposition  sont  mises  maintenant  en  mouvement,  de  même  livrons  nos 
espérances  et  dos  aspirations  à  l'impulsion  des  forces  qui,  dans  tous  les 
temps  à  venir,  auront  une  influence  sur  la  prospérité,  la  dignité  et  la 
liberté  de  Tbumauité. 

M.  Gleveland  a  pressé  un  bouton  électrique  en  or,  les  innom- 
brables machines  de  Timmense  Machinery  hall  se  sont  mises  en 
mouvement,  les  fontaines  ont  lancé  leurs  jets  d'eau,  les  canons  ont 
grondé,  la  foule  a  poussé  des  clameurs  enthousiastes  et  un  chœur  a 
-entonné  Y  Alléluia  du  Messie  de  Haydn.  C'était  une  belle  fête  de  la 
paix,  et  comme  l'a  dit  M.  Gleveland,  «  un  noble  exemple  de  la  fra- 
ternité des  peuples».  Pourquoi  faut-il  qu'il  y  ait  une  ombre  à  ce 
tableau  humanitaire  ?  Au  moment  même  où  le  président  prononçait 
son  discours,  le  Chinese  exclusion  Act  qui  interdit  aux  Chinois  le 
territoire  des  Etats-Unis  était  mis  en  vigueur.  La  fraternité  des 
peuples  n'est  encore  qu'un  mot  et  l'on  verra  inaugurer  bien  desexpo* 
sîtions  avant  qu'elle  ne  soit  un  fait,  —  même  en  Amérique. 

* 

Le  l*"*  mai  a  eu  lieu  aussi  la  fête  du  travail,  -^  assez  singulière- 
ment célébrée  par  un  cbômage.Gette  année,  comme  au  surplus  Tannée 
dernière,  les  manifestations  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  de 
la  suppression,  des  bureaux  de  placement  et  des  autres  revendica- 
tions ouviières,  ont  été  généralement  paisibles.  A  Paris,  c'est  à  peine 
Vilja  eu  quelques  attroupements  et  quelques  bourrades.  La  fête  du 
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l  faudrait  s*abstenir  de  les  manger.  Voilà  la  seule  et  vraie  réforme 
faire.  Mais  elle  n*est  pas  à  Tordre  du  jour. 

* 

La  Chambre  a  voté  encore  sur  la  proposition  de  M.  Méline,  la 
réation  d'une  société  de  crédit  agricole  et  populaire.  Cette  société 
era  naturellement  pri\ilégiée  et  même  subventionnée.  Seulement, 
aand  la  société  sera  fondée,  le  contrat  que  le  gouvernement  con- 
[ara  avec  elle  devra  être  soumis  à  la  ratification  du  parlement.  La 
n  actuelle  s*est  donc  bornée  à  nous  doter  d*un  monopole  de  plus, 
Q  laissant  aux  parlements  futurs,  le  soin  d'en  édicter  les  conditions, 
l'est  toujours  cela  de  fait,  et  nous  n'attendions  pas  moins  d'un 
rojet  inspiré  par  M.  Méline,  le  père  nourricier  des  monopoles. 


•  « 


Le  même  M.  Méline,  appelé  à  la  présidence  de  l'Association  de 
Industrie  française,  —  laquelle  aura  dé.^^ormais  pour  titre  :  Asso- 
iation  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises,  —  a  prononcé  un 
;rand  discours  pour  se  féliciter  des  résultats  de  la  politique  protec- 
ionniste.  a  Grâce  aux  tarifs,  a-til  dit,  on  signale  des  prodiges 
'activité  dans  le  Nord,  l'Est  et  la  Normandie  ;  le  travail  renait 
artout.  »  (On  a  vu  plus  haut  que  cette  renaissance  du  travail  est 
ecompagnée  d'une  diminution  des  recettes  du  Trésor  sur  les  arti- 
les  de  consommation.)  Toutefois,  M.  Méline  reconnaît  la  nécessité 
'encourager  l'exportation,  et  il  signale  dans  ce  but  une  série  de 
loyens  pratiques.  Il  n'en  oublie  qu*un  seul,  le  plus  pratique  de 
>us  :  c'est  de  laisser  importer  librement  les  produits  qui  servent  à 
ayer  les  articles  exportés. 


♦  ♦ 


A  propos  de  la  réception  de  Tempereur  d'Allemagne  par  le  Conseil 
édéral,/a  Tribune  de  Genève  publie,  sur  les  relations  extérieures  de 
a  Suisse,  un  article  qui  nous  parait  de  nature  à  réveiller  toutes  les 
ibres  patriotiques  de  nos  protectionnistes.  Nous  connaissons  assez  la 
;énérosité  de  leurs  sentiments  pour  être  convaincu  qu'ils  n'hésite- 
ont  pas  à  sacrifier  leurs  intérêts  privés  à  l'intérêt  supérieur  de  la 
léfense  nationale  et  qu'ils  seront  désormais  les  premiers  à  réclamer 
la  reprise  des  négociations  commerciales  avec  la  Suisse. 

n  est,  dit  la  Tribune,  un  côté  très  délicat  de  la  réception  de  Tempereur 
d*AUemagne  qui  D*a  été  relevé  que  lorsque  le  texte  de  la  réponse  de 
Guillaume  II  au  toast  du  président  de  la  confédération  a  été  connu. 

L'empereur  annonçait  qu*il  n'a  fait,  en  s*arrêtant  à  Lucerae,  que 
"épondre  à  Tinvitation  du  Conseil  fédéral,  alors  qu*on  s'imaginait  que  la 
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réception  n*avait  été  offerte  qoe  sur  le  désir  manifesté  par  Tempereur 
Guillaume  d'être  reçu  offlciellemeut  par  nos  autorités  fédérales. 

Nous  n*avons  pas  qualité  pour  défendre  l'attitude  du  Conseil  fédéral  en 
cette  occasion.  Nous  croyons  que  s*il  a  agi  de  cette  façon,  c'est  qu*il 
avait  de  bons  motifs  pour  ie  faire.  Peut-être  n'élaît-il  pas  f&ché  de  brAler 
un  peu  de  paille  sous...  l'arrière -train  des  protectionnistes  français  et  de 
hâler  ainsi,  en  provoquant  un  revirement  dans  l'opinion  publique  en 
France,  le  moment  où  le  cabinet  de  Paris  sera  le  premier  à  présenter 
son  mea  culpa,  ou  plutôt  celui  de  son  prédécesseur,  et  demander  à  la 
ISuisse  de  reprendre  les  négociations  d'un  traité  de  commerce. 

L'avenir  dira  si  le  Conseil  fédéral  a  frappé  juste.  En  tous  cas,  il  est 
certain  que  le  fait  de  la  Suisse,  un  pays  républicain,  invitant  un 
monarque  voisin  à  s'asseoir  quelques  minutes  sous  la  tente  d'un  peuple 
libre  et  d'y  prendre  quelques  rafraîchissements,  est  de  nature  à  frapper 
Topinion  publique  en  France  et  y  causera,  j  cause  déjà,  une  vive  impres- 
sion. 

Quoi,  s'y  dit- on,  voilà  à  peine  quatre  mois  de  rupture  éconoimqtte 
entre  les  deux  pays,  rupture  d'intérêts  tout  matériels  qui  ne  devait 
refroidir  en  rien  la  sympathie  profonde  qui  existe  entre  cesrépubliqvcs 
sœurs,  et  voilà  déjà  que  la  Suisse,  par  dépit,  a  l'air  de  se  tourner  vera 
nos  ennemis  intimes,  coquette  et  Ûirte  avec  eux  et  les  invite  même  à  sa 
table  I  Parlez-nous  de  ces  amitiés  solides  qui  ne  sont  pas  même  à 
l'épreuve  d'une  question  économique. 

Eh  bien  !  vrai,  nous  avons  tenu  un  langage  pareil  ;  nous-mème  nous 
disions  à  cette  place  et  nous  émettions  sincèrement  ie  vœu  qu'une 
affaire  de  boutique  douanière  ne  devait  pas  refroidir  les  relations  cor- 
diales qui  existent  avec  nos  voisins  de  TOuest,  que  cela  n'en  valait  pas 
la  peine  et  que  nous  désirions  rester  bons  amis  comme  auparavant. 
Et  ce  disant,  nous  parlions  sincèrement. 

Mais  voilà  que  les  faits  sont  plus  forts  que  les  sentiments  les  plus 
cordiaux,  que  les  réalités  de  la  vie  économique,  les  intérêts  du  Struggle  for 
life  l'emportent  sur  les  considérations  de  pur  sentiment  et  que  les  rela- 
tions commerciales  qui  se  sont  créées  entre  la  Suisse  et  ses  voisins  du 
Nord,  du  Sud  et  de  l'Est  sur  la  base  des  traités  de  commerce,  entraînent 
de  plus  en  plus  notre  pays,  qui  veut  et  qui  s'efforcera  de  rester  neutre, 
dans  des  rapports  multiples,  toujours  plus  fréquents  et   toujours  plus 
ntimes  avec  ces  peuples  amis.  Ils  nous  ont  tendu  une  main  fraternelle 
et  ouvert  la  porte  de  leur  marché  en  même  temps  que  celle  de  leur 
cœur,  tandis  que  nos  voisins  de  l'Ouest  ne  seront  plus  là  pour  contreba- 
lancer ces  relations  et  s'étant  contentés  de  nous  laisser  leur  cœur  ouvert, 
nous  ont  fermé  brutalement  la  porte  au  nez. 
Telle  est  la  situation 
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«  « 


Quelques  députés,  appartenant  au  clan  boulangiste,  ont  joué  aux 
protectionnistes  le  mauvais  tour  de  réclamer  des  mesures  de  protec- 
tion contre  l'invasion  des  ouvriers  étrangers  qui  viennent  faire  con- 
currence aux  ouvriers  nationaux.  M.  Develle,  ministre  des  affaires 
étrangères,  leur  a  opposé  d'abord  un  argument  absolument  faux 
en  affirmant  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  protectionnisme  des 
profits  et  des  rentes  et  celui  des  salaires. 

Je  ne  veux  pas,  at-il  dit,  discuter  en  détail  cette  question,  mais  je 
ferai  observer  que  je  ne  crois  pas,  quant  à  moi,  qu*on  paisse  faire  valoir 
îd  toutes  les  raisons  qui  ont  été  invoquées  naguère  pour  défendre  les 
droits  de  douane.  Je  vais  plus  loin  :  Je  ne  crois  môme  pas  que  les 
ouvriers  étrangers,  du  moins  dans  tous  les  cas,  fassent  concurrence  à  nos 
ouvriers.  Ainsi  que  je  Tai  dit,  nos  moissons  resteraient  peut-être  dessé- 
<±ées  sur  le  sol,  si  des  ouvriers  étrangers  ne  venaient  à  notre  aide.  (Très 
bien  !  très  bien  !  —  Bruit.) 

On  aurait  pu  répondre  à  M.  Develle  que  la  protection  des  indus- 
triels et  en  particulier  des  filateurs  de  coton  dessèche  une  foule  d'in- 
dostries  en  les  empêchant  de  se  pourvoir  à  bon  marché  à  l'étranger 
des  matériaux  qui  leur  sont  nécessaires  —  telle  est,  par  exemple, 
l'industrie  du  tissage  des  fils  fins  —  et  pour  ce  qui  concerne  les 
récoltes  qu'elles  ne  resteraient  point  desséchées  sur  le  sol  si  Ton  éle- 
vait le  salaire  des  moissonneurs  nationaux  de  manière  à  en  attirer 
un  nombre  suffisant.  Heureusement,  M.  Develle  a  pu  couper  court 
aux  objections  en  invoquant  les  traités  internationaux  qui  nous 
interdisent  d*établir  sur  les  étrangers  résidant  en  France  des  taxes 
dont  les  nationaux  seraient  exempts.  Les  mesures  réclamées  pour  la 
protection  des  salaires  ont  été  ainsi  écartées. 

Mais  de  même  que  les  industriels  protectionnistes  ont  réclamé  et 
obtenu  la  suppression  des  traités  de  commerce  qui  les  exposaient  à 
la  concurrence  des  produits  étrangers,  les  ouvriers  protectionnistes  ne 
pourront-ils  pas  réclamer,  à  leur  tour,  la  suppression  des  traités  qui 
lesexposent  à  la  concurrence  du  travail  non  moins  étranger  ?  Est-il  j  uste 
d'obliger  les  ouvriers  nationaux  à  payer  aux  prix  de  la  protection  tous 
ies  articles  qu^ils  consomment  et  à  vendre  aux  prix  du  libre -échange, 
le  travail  au  moyen  duquel  ils  les  achètent?  Si  Ton  protège  les 
profits  des  industriels  et  les  rentes  des  propriétaires,  n'est -il  pas  juste 
de  protéger  aussi  les  salaires  des  ouvriers  ?  Ou  il  faut  protéger  tout 
le  monde  ou  il  ne  faut  protéger  personne. 

La  question  de  la  protection  du  «  travail  national  »  des  ouvriers 
•est  maintenant  posée,  et  quoi  que  fassent  les  protectionnistes  pour 
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la  poussière  ;  les  mères  tenaient  sur  leurs  genoux  des  enfants  d*un  ou 
deux  ans  tout  nus  et  si  maigres  que  leur  peau  flasque  retombait  en  pe* 
tits  voiles  sur  leurs  os.  Un  d*eux,  étendu  sur  le  dos,  livide,  la  bouche 
ouverte,  achevait  de  mourir,  et  la  mère  regardait  ailleurs.  Quelqu  un  de 
nous  dit  :  «  Mais  celui-là  meurt.  >  Des  voix  s'élevèrent  et  répondirent  : 
«  11  en  est  mort  deux  sur  la  route  »,  et  une  autre  femme  agita  devant 
DOS  yeux  uc  petit  sac  vide.  C'était  là- dedans  qu*e]le  avait  apporté  son 
enfant,  et  quand  il  n'avait  plus  remué  elle  Tavait  jeté  dans  la  brou5i- 
saille.  Des  seins  vides  striés  de  cannelures  comme  des  fruits  pressés  jus- 
qu'à la  dernière  goutte,  des  tètes  simiesques  aux  cheveux  en  désordre 
des  membres  qui  auraient  nu  être  beaux,  déformés,  durcis,  encrassés 
comme  de  vieux  outils,  toute  Thorreur  de  la  jeunesse  flétrie,  écrasée 
dans  sa  fleur,  jetée  à  la  mort,  s'étalait  là  sous  la  Iimière  magnifique  du 
soleil,  et  en  arrière  les  veuves  et  les  vieilles  horribles,  les  décrépits  aux 
jambes  cagneuses  et  tachetées  de  plaques  rouges,  comme  si  les  choses 
innomables  qu'ils  avaient  mangées  avaient  fait  sortir  de  leurs  corps 
toutes  les  virulences  du  vice  et  de  la  misère,  s'étageaient  jusqu'à  la  bor- 
dure d'une  haie  d'épines.  Quelques  hommes  jeunes  se  tenaient  debout 
sur  la  droite,  inertes,  les  bras  pendant  sous  leurs  burnous. 

Est-ce  l'imprévoyance  des  indigènes  qu*il  faut  accuser,  comme  le 
prétendent  les  organes  officieux  de  Fadministration?  D'après  une 
correspondance  adressée  au  même  journal,  ce  serait  plutôt  aux 
mesures  prises  par  Tadministratiou  elle-même  : 

Ce  mot  de  famine  résonne  étrangement  à  mon  oreille,  et  ce  fléau  qui 
a  déjà  frappé  l'Algérie  en  1867  m'apparalt  comme  une  terrible  accusa- 
tion d*imprévoyance  pour  nous. 

Jusqu'en  1854,  nous  pouvions  être  imprévoyants  sans  danger.  Dans 
ce  pays  où  les  sept  vaches  grasses  et  les  sept  vaches  maigres  de  la 
fiible  seront  toujours  une  vérité,  les  indigènes,  instruits  par  une  expé- 
rience séculaire,  avaient  toujours  des  réserves  de  grains  suffisantes 
ponr  parera  une  ou  plusieurs  mauvaises  récoltes. 

Ces  grains  étaient  emmagasinés  dans  des  silos  creusés  en  terrrain 
choisi.  Ces  silos,  bouchés  hermétiquement  avec  soin,  l'étaient  même 
quelquefois  avec  assez  d'art  pour  que  les  propriétaires  seuls  pussent  les 
découvrir. 

L'approvisionnement  des  armées  de  Crimée  fit  faire,  en  Algérie,  de 
grands  achats  dont  les  prix  élevés  tentèrent  les  Arabes  qui  vidèrent 
leurs  silos.  Ce  fut  l'occasion,  pour  notre  administration,  de  commettre 
une  erreur  sur  laquelle  on  a  vécu  assez  longtemps.  On  ne  remarqua  pas 
qu'on  venait  d'acheter  plusieurs  années  de  récolte,  et  on  s'émerveilla. 
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d*opposer  Tassociation  à  rassociation.  G*estceque  viennent  de  faire, 
non  sans  succès,  les  armateurs  anglais,  menacés  d'une  grève  géné- 
rale des  dockers,  s'ils  ne  renvoyaient  point  les  ouvriers  non  syn- 
diqués. 

Voici,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débats,  l'origine  du  conflit  : 
des  armateurs  de  Hull,  MM.  Wilsoo,  ayant  eu,  en  février  dernier,  une 
contestation  avec  la  Trade-UnioQ  des  dockers  du  pori,  celle-ci  profita 
de  Toccasion  pour  leur  enjoindre  de  renvoyer  tous  leurs  employés  non 
syndiqués.  MM.  Wilson  refusèrent  et,commele  syndicat  insistait  on  peu 
vivement  et  se  faisait  menaçant,  ils  se  firent  inscrire  à  la  Fédération 
des  armateurs.  Cette  Fédération,  on  s*en  souvient,  a  pour  but  d*établir 
un  lien  de  solidarité  morale  et  matérielle  entre  les  armateurs  et  de  leur 
permettre  de  lutter  contre  les  Unions  des  dockers.  La  maison  Wilson. 
ne  passe  en  aucune  façon,  à  Hull,  pour  se  montrer  dénaturée  à  Tégard 
de  ses  ouvriers,  et  même  c*est  un  de  ses  chefs  qui  s'employa  le  plus 
activement,  il  y  a  quelques  années,  à  créer  cette  Union  des  dockers  qui. 
se  retourne  aujoerd'hui  contre  elle;  elle  n^en  résista  pas  moins  avec  éner- 
gie aux  prétentions  du  syndicat,  et  continua  d*employer  ses  deux  mille 
ouvriers  non  syndiqués  ;  les  unionistes  essayèrent  d'user  de  la  force  ; 
mais  la  policeet  la  troupe  parent  maintenir  Tordre  et  la  liberté  du  travalL 

La  Fédération  des  armateurs  n'a  pas  cédé,  et  l'Union  des  dockers 
en  sera,  selon  toute  apparence,  pour  ses  frais.  11  suffit  donc  de  faire 
respecter  la  liberté  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  supprimer  ou  de  la 
restreindre. 


* 


Malheureusement,  il  semble  qu'en  Angleterre  même  on  commence 
à  croire  que  la  liberté  ne  suffit  pas  toujours,  et  qu'il  pourrait  bien 
être  nécessaire  de  «  régler  »  par  une  loi  la  durée  du  travail.  Par  une 
migorité  de  78  voix,  la  Chambre  des  communes  a  résolu  d'examiner 
en  deuxième  lecture  le  projet  de  loi  Woods,  tendant  à  fixer  à  une 
dorée  de  huit  heures  la  journée  de  travail  des  mineurs.  L'année 
dernière  ce  projet  avait  été  repoussé  par  272  voix  contre  172.  Notons 
qu'un  grand  nombre  de  mineurs  sont  opposés  à  la  limitation  légale 
de  la  durée  de  leur  travail.  Ne  serait-il  pas  plus  opportun  de  limiter 
le  travail  des  politiciens  et  même  de  leur  interdire  absolument  de 
se  mêler  de  ce  qui  les  regarde  pas? 

G.  DE  M. 
Paris,  14  mai  I8£3. 
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* 


Sous  le  patronage  d  on  grand  nombre  de  chambres  et  tribunaux  de  eo  ■ 
merce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  de  sociétés  agri- 
coles, de  syndicats  du  commerce  et  de  llndustrie,  de  conseils  généraux  et  de 
municipalités,  un  grand  concours  national  est  ouvert  entre  les  ingémeon 
français,  jusqu'au  31  décembre  prochain,  pour  le  meilleur  projet  d'ao  cadt 
maritime  de  TOcéan  à  la  Méditerranée. 

Cent  mille  francs  de  prix  sont  affectés  aux  lauréats  de  ce  concours. 

Le  programme  et  les  conditions  seront  fournis  à  tous  ceux  qui  en  feront  U 
demande  à  la  Société  nationale  dlnitiative  du  «  Canal  des  Deux-Men  > 
22,  rue  Rossini,  Paris. 


* 


Une  revue  d*art  et  de  littérature,  Y  Ermitage,  annonce  que  son  prochiia 
numéro  de  mai  contiendra  un  référendum  à  la  fois  artistique  et  social*  sur  la 
question  suivante  : 

«  Quelle  est  la  meilleure  condition  du  bien  social,  une  organisation  libr»  et 
spontanée,  ou  bien  une  organisation  disciplinée  et  méthodique?  Vers  laqaeQe 
de  ces  conceptions  sociales  doivent  aller  les  préférences  de  Tartiste?  » 


Le  Gérant  :  P.  GOILLAUMIN. 


Paris.—  Typ.  A.  DAVY,  52, rue  Madame.— TftLirHOSs. 
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LE  DROIT   AU  TRAVAIL 


Dans  l'Assemblée  constituante  de  1848,  ce  fut  une  grave  et  grande 
question,  à  propos  de  laquelle  furent  prononcés  assez  de  discours 
pour  composer  un  volume  in-8''  de  plusieurs  centaines  de  pages» 
que  de  savoir  si  on  proclamerait  ou  non,  dans  la  Constitution,  le 
droit  au  travail. 

Tout  d'abord,  on  discuta  sur  la  rédaction  suivante  de  Tarticle  7  : 
—  a  Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en 
travaillant.  La  société  doit,  par  les  moyens  productifs  et  généraux 
dont  elle  dispose,  et  qui  seront  organisés  ultérieurement,  fournir  du 
travail  aux  hommes  valides  qui  ne  peuvent  s'en  procurer  autrement». 
Grands  débats  sur  cet  article  !  Le  droit  au  travail  était  un  dogme.  Hé- 
rétiques et  traîtres  ceux  qui  ne  Tacceptaient  pas  :  vrais  et  sincères 
républicains  et  démocrates  ceux  qui  Tacceptaient.  Il  est  vrai  que 
Ledru-Rollin,  grand  partisan,  par  situation  politique,  du  c  droit  au 
travail  »,  fit  à  deux  reprises  cette  prudente  déclaration,  dont  nous 
pouvons  bien  sourire  aujourd'hui,  mais  qui,  alors,  ne  parut  étonner 
personne  :  «  Quand  vous  inscrirez  le  droit  au  travail,  vous  ne  serez 
pas  forcés  de  l'avoir  organisé  dès  demain  ». 

Prudente  réserve  qui  ne  compromettait  rien  que  la  sincérité  et  la 
bonne  foi  de  la  déclaration,  qui  indiquait  seulement  que  la  politique 
des  mots  devait  dominer  la  politique  des  choses  et  qu'étant  l'art  de 
créer  des  illusions  et  d'entretenir  des  mirages,  elle  pouvait  tenir 
peu  de  compte  des  réalités  immédiates. 

Cependant  le  droit  au  travail  ne  fut  pas  proclamé.  Ces  mots  ter- 
ribles ne  furent  pas  inscrits  dans  la  Constitution.  On  se  borna  à 
dir«^  dans  l'article  8  du  préambule  : 

n  La  République   doit,  par  une  assistance  fraternelle,    assurer 
l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
T.  XIV.  —  JUIN  1893.  21 


LE  DROIT  AU  TRAVAIL.  323 

—  Assez  causé  !  Si  tu  veux  travailler,  nous  t'assommons.  Rentre 
•chez  toi  et  un  peu  plus  vite  que  ça. 

Tel  est  le  dialogue  qui  s'engage  à  chaque  grève  :  trop  souvent,  il 
ne  se  termine  pas  par  de  simples  menaces,  il  aboutit  à  des  voies  de 
fait.  Pour  prouver  la  solidarité  des  travailleurs,  les  aimables  meneurs 
des  grévistes  vont  jusqu'à  assommer  les  camarades  qui  veulent  tra- 
vailler. 

Bien  naïfs  et  bien  bêtes,  les  socialistes  de  1848,  qui  demandaient 
le  droit  au  travail  :  le  droit  qu'il  s'agit  de  proclamer  maintenant  et 
que  nombre  de  syndicats  et  les  groupes  corporatifs  entendent 
imposer  parla  force,  c'est  Tinterdiction  du  travail. 

Us  sont  étonnés  et  furieux  quand  le  gouvernement  envoie,  avec 
toute  sorte  de  timidité,  des  gendarmes  ou  des  agents  de  police  pour 
les  empêcher  de  pousser  Texercice  de  ce  droit  jusqu'à  des  consé- 
quences qui,  en  bon  français,  s'appellent  des  crimes.  Ils  trouvent 
tout  naturel  que  certains  individus,  n'ayant  d'autre  mandat  que 
leur  audace,  s'arrogent  le  droit  de  dire  à  un  camarade  : 

—  Tu  seras  vagabond,  voleur  ;  tu  seras  livré  à  la  mendicité,  et  tu 
devras  errer  de  misère  en  misère  avec  ta  femme  et  tes  enfants, 
parce  qu'il  nous  plaît  de  t'interdire  de  travailler  I 

Le  principal  métier,  chez  q  uelques  hommes  qui  prétendent,  par 
une  singulière  ironie,  parler  au  nom  des  travailleurs,  est  de  répéter 
aox  travailleurs  le  discours  suivant  : 

«  Tu  as  de  Tintelligence,  de  la  force,  un  cerveau,  des  nerfs  et 
des  muscles  ;  tu  as  consacré  tes  années  de  jeunesse  à  apprendre  un 
métier.  Eh  bien!  tu  crois  que  tu  as  le  droit  de  te  servir  de  ton 
intelligence,  de  ta  force,  de  ton  habileté  technique,  acquise  à  grands 
frais  et  à  grands  efforts?  Tu  te  trompes.  Nous  avons  changé  cela, 
nous  !  Tu  ne  travailleras  qu'avec  notre  permission  I  Nous  t'exilons 
du  travail,  de  par  notre  bon  plaisir  ! 

«  Tu  n'es  pas  du  syndicat  ;  donc  nous  mettrons  en  interdit  le 
patron  assez  audacieux  pour  vouloir  t'utiliser.  Non  dignus  inlrare^ 
tu  n'es  pas  de  la  chapelle.  Catéchumène,  tu  n'as  pas  consenti  aux 
épreuves.  Tu  es  frappé  d'excommunication.  » 

La  Commission  de  propagande  de  la  Bourse  du  travail  envoie  des 
délégués  sur  tous  les  points  du  territoire,  proclamant  que  le  premier 
devoir  des  travailleurs  est  de  défendre  de  travailler  à  ceux  qui  vou- 
draient vivre  par  leur  travail. 

Ils  ne  manqueraient  pas  d'inscrire  le  droit  à  l'interdiction  du  travail 
en  tête  de  la  Constitution,  à  la  prochaine  révision,  comme  le  prin- 
cipe fondamental  de  notre  organisation  économique,  s'il  n'était  pas 
du  nombre  de  ceux  que  la  pudeur  la  plus  élémentaire  défend  d'exhi- 
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système,  qui  se  prétend  le  défenseur  du  travail  national,  supprime 
le  droit  au  travail. 

L'agriculteur  ne  peut  se  servir  de  la  machine  agricole  que  majorée 
de  droits  de  douanes  ;  le  cordonnier  n'a  pas  le  cuir,  sa  matière  pre- 
mière, sans  payer  un  droit  de  15  francs  les  100  kilos  ;  le  tailleur 
doit  payer  pour  la  laine,  les  aiguilles,  le  fil,  le  coton  qu'il  emploiera 
pour  confectionner  un  vêtement  ;  et  tandis  que  Toutillage  de  notre 
industrie  lainière  est  en  mesure  de  produire  deux  fois  plus  de 
peignés,  de  fils  et  de  tissus  que  la  France  n*en  peut  consommer,  le 
protectionniste  fait  tous  ses  efforts,  sous  prétexte  de  protéger  le 
travail  national,  pour  fermer  les  débouchés  qui  lui  sont  indispen- 
sables ^ 

Nous,  modestes  économistes,  nous  demandons  pour  tous  le  droit 
au  travail. 

En  présence  de  cette  audace,  d'un  côté,  bon  nombre  de  proprié- 
taires et  d'industriels,  de  l'autre,  les  socialistes  révolutionnaires, 
qui  demandent  l'extermination  de  ces  propriétaires  et  de  ces  indus- 
triels, exhalent  leur  colère  et  leur  haine  contre  nous  ;  et  nous  les 
méritons  bien,  en  vérité,  car  nous  demandons  pour  chacun  cette 
chose  horrible  :  —  le  droit  de  travailler  pour  vivre. 

Yves  Guyot. 


1  Commission  permanente  des  valeurs  de  douanes,  session  de  1892,  p.  152 
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Évidemment  on  peut  alléguer  que  les  300  millions  et  au-delà  de 
SOQ  revenu  net  annuel  suffisent  à  endormir  bien  des  rancunes.  Mais 
l'économie  politique  ne  désarmerait  pas  pour  cela  ;  la  rigueur  de  ses 
principes  n'a  pas  Thabitude  de  s'incliner  par  devant  les  suprématies 
pécuniaires.  D'autres  e auses  donc  Tont  influencée,  qu'il  faut  cher- 
cher dans  Torigine  même  de  la  constitution  du  monopole. 

Le  monopole  des  tabacs,  en  effet,  s'est  implanté  en  France  sans 
secousse,  sans  violence.  Son  apparition  n'y  a  suscité  aucun  trouble, 
supprimé  aucune  initiative  individuelle,  provoqué  aucune  expro- 
priation. La  matière  imposable  saisie  au  début  même  de  ses  pre- 
miers développements,  avant  d'avoir  eu  temps  de  connaître  les 
expansions  de  la  liberté,  s'est  donnée  tout  entière  au  fermier,  qui, 
dès  1674,  Ta  exploitée  exclusivement  à  ses  risques  et  périls,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  fixée  d'abord  à  500.000  fr.  puis, 
d'étapes  en  étapes,  élevée  à  30  millions  1/2  au  moment  de  la  chute 
de  la  monarchie. 

Après  1789  intervint  sans  doute  une  ère  transitoire  de  liberté.  La 
Révolution  supprima  en  1791  l'ancienne  ferme,  et  dégagea  les  tabac^ 
de  toute  entrave  fiscale  jusqu'à  l'an  Vil.  Puis,  de  l'an  Vil  jusqu'à 
1810,  l'impôt  intérieur  établi  sur  les  produits  manufacturés  con- 
tinua, malgré  ses  formalités,  à  laisser  chacun  maître  de  planter, 
récolter,  fabriquer  et  vendre  à  son  gré.  Mais  ces  vingt  années  de 
liberté  ^  entrecoupées,  d'ailleurs,  de  dix  années  au  moins  de  sta- 
gnation des  affaires,  ne  suscitèrent  que  de  rares  initiatives.  Pendant 
longtemps,  la  consommation  continua  à  s'approvisionner  à  l'étraur 
ger.  De  sorte  que,  lorsque  le  décret  du  29  décembre  1810  restaura 
enfin  le  monopole,  un  petit  nombre  d'usines  seulement  durent  être 
expropriées  s.  Quant  à  la  culture  indigène,  très  habilement  associée 

1804,  les  Chambres  n'accordèrent  que  ciaq  ans  au  gouveraement  qui  en 
demandait  dix. 

En  outre,  de  longues  discussions,  quelquefois  de  vastes  Enquêtes,  précé- 
dèrent bâbituelleinent  les  renouvellements  de  concession.  Cette  fois,  la  loi 
des  douzièmes  provisoires  du  26  décembre  1892  se  borne  à  insérer  parmi 
ses  dispositions,  uu  arUcle  que  personne  ne  connaît,  et  que  beaucoup  de 
députés  ne  se  doutent  peut-être  pas  avoir  voté,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  25.  L'article  17  de  la  loi  du  29  décembre  1882  portant  prorogation  des 
lois  qui  attribuent  à  TÉtat  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
dans  toute  l'étendue  du  territoire,  continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'à  ce 
qu'il  en  »oit  autrement  ordonné  ». 

^  Consulter  au  sujet  de  cette  époque  de  transition  notre  ouvrage  :  les 
Finances  de  C ancien  régime  et  de  la  BévolutUm^  chapitre  XIV. 

>  «  Si  Ton  a  réussi  en  France,  en  1810,  dit  M.  Léon  Say,  c'est  qu'à  l'époque 
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Eq  Espagne,  le  monopole  des  tabacs,  successivement  aux  mains 
de  l'État  et  de  fermiers,  remonte  à  1632.  C'est  le  premier  en  date. 
Il  fournit  fort  à  propos  au  budget  de  ce  pays  besoigneux  120  mil- 
lions nets  par  an. 

En  Portugal,  le  monopole  des  tabacs  remonte  à  1664;  en 
Autriche-Hongrie,  à  1670. 

H.  —  Monopole  des  allumettes. 

Cette  première  catégorie  de  monopoles,  auxquels  est  échue,  comme 
on  le  voit,  )a  bonne  fortune  de  ne  jamais  troubler  l'initiative  privée, 
jouit  d*un  privilège  exceptionnel.  Une  autre  catégorie  lui  succède, 
beaucoup  moins  méritoire.  L'imagination  fiscale,  en  effet,  trouvant 
la  matière  des  anciens  monopoles  forcément  épuisée,  cherche  à  en 
inventer  de  nouveaux  et  s'en  prend  alors  aux  exploitations  libres 
jusque-là,  qu'elle  ne  craint  pas  de  saisir  d'emblée  en  pleine  activité. 

L'exemple  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  s'offre  le  premier,  est  celui 
du  monopole  des  allumettes  en  France  ^  LWssemblée  nationale  de 
1871,  après  avoir  essayé  d'établir  un  impôt  sur  les  allumettes, 
croyant  que  cet  impôt  ne  réussirait  jamais,  à  cause  de  la  faiblesse 
inévitable  cependant  et  passagère  de  ses  débuts  ^,  se  décida  à  le 
transformer  en  monopole.  Par  ce  procédé,  le  budget  s'assura,  sans 
doute,  un  revenu   immédiat  de    16.030.000.    Mais    à   quel   prix  ? 


1  Nous  abordons  immédiatement  les  exemples  contemporains,  sans  parler 
des  exemples  historiques.  Parmi  ceux-ci  on  pourrait  citer  spécialement  les 
nombreux  monopoles  improvisés  en  Angleterre  sous  Charles  I",  alors  que  ce 
prince,  résolu  à  ne  plus  réunir  les  communes,  cherchait  à  se  procurer  de 
l'argent  en  dehors  d'elles.  Alors,  une  quantité  de  denrée?  et  produit*,  sels, 
savons,  charbons,  fer,  vins,  cuirs,  amidons,  plumes,  cartes  et  dentelles,  ton- 
neaux, beurre,  potasse,  toiles,  lunettes,  etc.,  furent  concédés,  moyennant 
finance  et  monopole.  Cette  méthode  oppressive  de  lever  de  l'argent  ruineuse 
pour  l'industrie  comme  le  montre  David  Hume,  eut  en  outre  l'inconvénient 
de  ne  rapporter  presque  rien  au  Trésor  royal.  (Voir  à  ce  sujet,  notre  ouvrage 
le  Budget,  2*  édition,  page  13.) 

*  L'impôt  sur  les  allumettes  créé  par  la  loi  des  4  septembre  1S71  et  22  jan- 
vier 1872  rapportait  400.000  fr.  par  mois,  soit  5  millions  par  an  environ, 
lorsque  le  monopole  lui  fut  substitué.  L'impôt,  dit  le  Rapport  du  27  juillet 
1872,  est  inefficace  ;  il  aggrave  les  charges  des  consommateurs  et  trouble 
profondément  liudustrie.  La  vraie  conséquence  de  ces  prémisses  eût  dû  con- 
sister, ou  bien  dans  la  suppression  de  l'impôt,  ou  bien  dans  son  renforce- 
ment. Car  la  fausse  conclusion  à  laquelle  on  aboutit  ne  fit  qu'aggraver  les 
maux  qu'il  s'agissait  de  guérir. 
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intermittents,  de  colporteurs  locaux,  ne  pouvaient  pas  entrer  comme 
ouvriers  dans  des  ateliers  réguliers.  Us  constituèrent  alors  cette 
armée  de  fraudeurs  qui  continua  clandestinement  et  continue  encore 
son  ancien  métier,  son  gagne-pain  d'autrefois,  au  préjudice  du 
monopole. 

Les  traces  du  profond  bouleversement  du  douloureux  déclassement 
que  provoqua  la  loi  du  2  août  1872  se  sont  donc  fait  longtemps 
sentir  et  ne  sont  pas  effacées  aujourd'hui. 

Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  deux  ans  et  demi  de  litiges  et  de  diffi- 
eoltés  de  toute  nature  que  le  monopole  put  entrer  en  fonctionne- 
ment effectif  à  dater  du  2  janvier  1875. 

Ces  dépenses  et  ces  délais  parvinrent-ils,  au  moins,  à  cicatriser  la 
blessure  causée  par  Tamputation  de  tant  d'industries  florissantes? 
Nullement.  L'Etat,  répugnant  à  se  charger  lui-même  d'exploiter 
TafCaire,  la  remit  aux  mains  d'une  compagnie  fermière,  et  celle-ci, 
nécessairement,  6t  passer,  dans  Texécution,  ses  intérêts  particuliers, 
ou  plutôt  ceux  de  ses  actionnaires  si  Ton  veut,  avant  Tintérét  public. 
Sans  doute,  un  cahier  des  charges  Venchainait.  Mais  le  meilleur 
des  cahiers  des  charges,  surtout  pour  une  entreprise  naissante,  est- 
il  jamais  complet,  et  les  stipulations  ne  se  prêtent-elles  pas  à  des 
interprétations  élastiques?  La  compagnie  suivit  donc  fatalement  la 
▼oie  que  le  législateur  aurait  dû  prévoir.  Les  illusions  n'étaient  ce- 
pendant plus  permises  en  France  sur  les  agissements  possibles 
des  fermiers  ef  impôts  ! 

On  accuse  souvent  les  administrations  financières  régies  par 
l'État  de  poursuivre  la  fraude  avec  une  ardeur  excessive,  de  prendre 
le  parti  du  Trésor  avec  une  passion  jalouse.  Elles  apportent,  en  effet, 
quelquefois  trop  de  cœur  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais,  en 
toutes  circonstances,  le  seul  sentiment  qui  les  inspire  est  celui 
de  l'intérêt  public.  Si  ce  noble  sentiment  les  emporte  par  hasard  au 
delà  de  la  juste  limite,  il  suffit  de  les  rappeler,  en  son  nom,  à  la 
modération,  pour  les  voir  aussitôt  s'incliner  respectueusement 
devant  Vintérêt  public. 

Les  compagnies  fermières,  elles,  ne  connaissent  pas  l'intérêt 
public.  Elles  n'ont  que  leur  propre  bénéfice  pour  objectif;  elles  ne 
voient  en  perspective  que  des  dividendes  à  distribuer;  il  leur  est 
interdit  de  rien  concéder  à  TÉlat  qui  soit  en  désaccord  avec  l'intérêt 
de  ses  actionnaires.  Encore  une  fois,  on  ne  saurait  leur  en  faire  un 
reproche  :  leur  es^^ence  même  le  veut  ainsi .  L'Assemblée  nationale 
s'en  rendit  bien  compte  lorsqu'elle  eut  voté,  le  28  janvier  1875,  une 
loi  qui  autorisait  la  recherche  à  domicile  des  allumettes  de  fraude 
détenues  par  les  particuliers  et  les  établis^ments  publics.  Les  agents 
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concédée  pendant  quinze  ans  à  une  compagnie  Termière,  malgré  la 
répulsion  qu'inspire  le  nom  de  ferme  au  pays.  On  reculait  devant 
ridée  de  constituer  l*État  fabricant  d'allumettes  ! 

Encore  aujourd'hui,  bien  que  l'opinion  s'y  soit  faite  petit  à  petit, 
OQ  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  en  pensant  que  l'État  français 
fabrique  des  allumettes. 

Il  est  pitoyable  d'entendre  interpeller  le  ministre  des  Finances  à 
la  Chambre  des  députés  parce  que  les  allumettes  ne  craquent  pas, 
parce  que  leur  bois  casse  et  que  leur  phosphore  n*est  pas  suffisam- 
ment adhérente 

En  second  lieu,  le  monopole  nous  fait  perdre  tous  les  bénéfices 
que  le  développement  naturel  d'une  industrie  libre  aurait  procurés 
au  pays.  En  1872,  Tindustrie  des  allumettes  commençait  à  pros- 
pérer en  France,  elle  grandissait  d'année  en  année  ^  :  sa  progression 
normale,  si  elle  avait  continué,  conformément  à  ses  antécédents, 
atteindrait  certainement  aujourd'hui  un  niveau  très  élevé.  On  en 
trouve  une  preuve  frappante  dans  le  chiffre  de  ses  exportations  qui 
montaient,  au  moment  où  le  monopole  s'est  interposé,  à  8  millions 
de  francs.  Or  que  sont  devenus  ces  8  millions  entre  les  mains  de  la 
compagnie  fermière  et  de  l'État  ?  Ils  ont  été  anéantis.  L'exportation 
des  allumettes  n'existe  plus.  Voilà  une  perte  évidente,  perte  plus 


i   Ainsi,  on  entend  un  député  s'adresser  en  ces  termes  au  ministre  des 
Finances,  à  propos  du   budget  des  manufactures  de   l'État  :  «  Je  m'étonne 
que  TOUS  ne  puissiez  pas,  avec  tout  le  personnel  si  distingué  que  vous  avez 
sous  vos  ordres,  découvrir  le  moyen   de  fendre  des  petits  bouts  de  bois  en 
quatre  pour  en  faire  des  allumettes  I  > 

Puis  plus  loin  :  «  Quand  vous  craquez  uoe  allumette  de  bois  pour  votre 
bougie  ou  votre  pipe,  je  vous  demande  pardon  de  Texpression,  le  bois  casse, 
vous  n'allumez  rien  et  vous  risquez  de  brûler  votre  tapis.  Mais  souvent  Tal- 
lomette  ne  prend  pas.  Je  sais  bien  qu'au  point  de  vue  financier  c'est  très 
Intelligent. 

«  —  C'est  évident!  cela  pousse  à  la  consommation! 

«  —  Au  lieu  de  payer  Timpôt  une  fois,  vous  le  faites  payer  deux,  trois, 
quatre  et  cinq  fois...  Je  ne  crois  pas  qae  cela  soit  digne  de  la  fabrication  de 
l'État.  J'ai  voté  le  monopole. 

«  —  Vous  devez  bien  vous  en  repentir  aujourd'hui  ! 

«  —  Eh!  oui  !  c'est  un  vote  qui  me  pèse...  »  (Séance  du  30  février  1893.) 

'  L'industrie  des  allumettes,  qui  commençait  à  se  développer  en  France  au 
moment  de  la  guerre  de  1870-1871,  avait  déjà  acquis  une  prépondérance  mar- 
quée sur  les  marchés  étrangers,  notamment  en  Amérique.  Tout  cela  est 
perdu  aujourd'hui. 


MONOPOLES  FISCAUX.  d35 

jamais  il  ne  réussira  à  mettre  la  main  sur  les  petits  producteurs 
locaux,  innombrables  et  indépendants.  On  ne  saurait,  d'ailleurs, 
admettre  que  le  gouvernement  se  constituât  le  seul  acheteur,  le 
seul  metteur  en  œuvre  de  toutes  les  matières  premières  destinées 
aux  alambics,  grains,  betteraves,  mélasses,  vins,  cidres,  marcs, 
fruits,  etc. 

Le  monopole  de  la  rectification,  d'un  autre  côté,  semble  inutile, 
parce  que  les  alcools  industriels,  centralisés  dans  un  nombre  relati- 
vement restreint  d'usines  surveillées  par  la  Régie,  peuvent  être  suf- 
fisamment contrôlés  au  point  de  vue  de  la  rectification,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  au  monopole.  A  l'égard  des  alcools  des 
bouilleurs  de  cru,  il  faut,  en  tout  état  de  cause,  se  résigner  encore 
à  les  laisser  de  côté. 

Enfin,  le  monopole  de  la  vente  a  été  jugé  invraisemblable.  Car 
comment  s'imaginer  l'Etat  chef  suprême  de  tous  les  marchands  et 
débitants  d'alcool,  régentant  cette  armée  de  fonctionnaires  d'une 
nouvelle  espèce! 

Quant  au  monopole  complet,  embrassant  à  la  fois,  la  fabrication, 
la  rectification  et  la  vente,  la  Commission  de  1887-1888  n'a  pas  eu 
à  s'en  occuper,  tant  la  conception  paraissait  alors  monstrueuse. 
Personne  ne  pouvait  songer  d'emblée  à  supprimer,  d*un  seul  coup, 
Tindustrie  et  le  commerce  tout  entiers  des  alcools,  pour  les  trans- 
férer  en  masse  aux  mains  de  l'Etat. 

Seulement,  il  faut  bien  se  persuader  que  si  jamais,  sous  une 
quelconque  de  ses  formes,  le  monopole  partiel  parvenait  à  s'ins- 
taller en  France,  la  force  des  choses  le  pousserait  infailliblement  à 
devenir  monopole  complet.  Cette  force  des  choses  briserait,  à  bref 
délai,  les  divisions  factices  tracées  entre  les  opérations  diverses 
d'une  même  exploitation  commerciale  et  industrielle,  où  tout  se 
tient,  se  relie,  s'enchaîne  et  ne  forme  qu'un  bloc. 

Par  un  entraînement  irrésistible,  malgré  les  promesses  du  début, 
on  irait  jusqu'au  bout.  D'autant  plus  que  ce  monopole  partiel,  au 
cours  de  son  exécution,  révélerait  nécessairement  de  graves  imper- 
fections, d'inévitables  lacunes  dont  le  seul  remède,  aux  yeux  de  ses 
promoteurs,  consisterait  à  continuer  l'expérience  en  lagrandissant. 
Telle  est  la  tendance  constante  du  socialisme  d'Etat.  «  Nous  avons 
déjà  fait  ceci,  pourquoi  ne  ferions-nous  pas  cela  ?  »  L'insuccès,  dit 
Herbert  Spencer,  au  lieu  de  détruire  chez  eux  la  foi  dans  les  moyens 
employés,  ne  fait  que  leur  suggérer  l'idée  d*en  user  d'une  manière 
plus  large  et  plus  rigoureuse^.  En  général,  quand  une  médication 

.  i  Llndividu  contre  VEtat,  fetclavage  fiUur,  par  Herbert  Spencer. 
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Le  député  allemand,  M.  Richter,  disait  au  Reiehstag  :  «  L'Empire 
est  déjà  maître  du  service  des  postes  et  télégraphes  ;  lui  mettre  en- 
core entre  les  mains  un  des  commerces  les  plus  actifs  qui  existent,  un 
commerce  qui  exige  un  personnel  de  100.000  agents,  ce  serait 
accroître  à  l  excès  son  influence  et  son  pouvoir^  ». 

Ce  fut  donc  surtout  le  monopole  de  la  vente  qui  eflaroucha  l'As- 
semblée, parce  qu'il  risquait  de  transformer  le  cabaret  en  bureau 
électoral  et  devait,  en  tout  cas,  étendre  immodérément  le  personnel 
déjà  beaucoup  trop  considérable  dont  dispose  TEtat. 

Déflnitivement,  malgré  Tintervention  personnelle  du  chancelier, 
le  projet  gouvernemental  fut  repoussé  parle  Reiehstag,  à  une  grande 
majorité  *,  le  27  mars  1886. 

V.  —  Le  monopole  db  l'alcool  en  Suisse. 

La  Confédération  suisse  nous  ofl're  un  autre  exemple  de  monopole 
de  Talcool  bien  plus  intéressant  à  étudier,  puisqu'il  s'agit  ici  non 
plus  d'un  simple  projet,  mais  d'une  mise  enfpratique  efl'ective. 

Dès  le  20  octobre  1885,  le  peuple  suisse  vota,  d'une  manière  géné- 
rale, qu*il  convenait  d'attribuer  «  à  la  Confédération  et  aux  cantons 
les  compétences  propres  à  combattre  la  propagation  de  l'ivrognerie 
et  à  diminuer  les  abus  de  l'eau-de-vie  ».  C'était  là  seulement  une 
déclaration  de  principe,  indiquant  au  législateur  le  but  vers  lequel 
il  devait  tendre. 

La  loi  du  23  décembre  1880  ne  trouva  rien  de  mieux,  pour  réa- 
liser ces  tendances,  que  d'instituer  le  monopole  complet  de  l'alcool. 
Le  référendum  du  25  mai  1887  la  sanctionna. 

En  disant  monopole  complet^  nous  répétons  les  mots  habituel- 
lement employés. 

Mais  si  le  monopole  suisse,  d*après  le  frontiscipe  de  sa  législation, 
semble  englober  à  la  fois,  d'une  manière  complète,  la  fabrication, 
la  vente  et  la  rectification  des  alcools,  nous  verrons  que  cette  main- 
mise apparente  comporte  de  telles  exceptions  qu'on  ne  saurait  la 
qualifier  d'universelle  ^. 

A  Rapport  sur  le  mouupole  des  alcools,  par  M.  Emile  Jamais,  député,  no- 
vembre 1887. 

*  Majorité  contre  le  projet  :  181  voix  contre  3,  et  37  abstentions. 

3  Evidemment,  le  gouvrrnenient  fédéral  a  voulu  que  théoriquement  le 
monopole  fût  complet  entre  ses  main<t,  aSn  que  les  libertés  maintenues  ne 
constituassent  que  des  exceptions.  Celte  manière  de  légiférer  à  l'avantage 
d'établir  avec  beaucoup  plus  de  franchise,  de  force  et  de  précision  les  droits 
de  l'État. 

T.  XIV.  —  JUI.N  1893  22 
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Un  cahier  des  charges  règle  les  conditîoas  des  contrats  de  livrai- 
sons conchis  pour  trois  ans  ^ 

La  fabrication  intérieure,  en  Suisse,  se  trouve  donc,  comme  on 
le  voit,  réglementée,  classifiée,  enrégimentée,  placée  dans  un  état 
de  subordination  absolue  vis-à-vis  de  son  acheteur  unique,  l'Etat  '. 

Ce  qui  subsiste  encore,  malgré  le  monopole,  et  lui  porte  alors 
une  très  sérieuse  atteinte,  c'est  la  fabrication  libre  des  bouilleurs  de 
cru.  On  a  peine  à  croire,  au  premier  abord,  qu'une  telle  liberté  puisse 
coexister,  en  effet,  avec  les  restrictions  du  nouveau  système.  N'y 
a-t-il  pas  là  une  contradiction  ruineuse  ?  N'est-ce  pas  une  brèche 
fatale?  Cependant  la  réalité  du  fait  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
La  distillation,  que  nous  nommons  en  France  distillation  des 
bouilleurs  de  cru,  est  bien  affranchie  en  Suisse  de  toute  formalité, 
de  tout  contrôle,  de  tout  payement  de  taxe.  Une  loi  Ta  spécifié  for- 
mellement :  «  La  distillation  du  vin,  dit-elle,  des  fruits  à  noyau 
ou  à  pépins,  et  de  leurs  déchets,  des  racines  de  gentiane,  des  baies 
de  genièvre  et  d'autres  matières  analogues  est  exceptée  des  pres- 
criptions fédérales  concernant  la  fabrication  et  l'impôt  s.  » 


i  Ce  cahier  de  charges  stipule,  conforméinent  ,du  reste,  aux  prescriptions 
de  11  loi,  que  les  lotd  ae  devroat  être  ni  inférieurs  à  15)  ni  supArieurs  à 
1.000  hectolitres.  Ce  maximum  de  1.000  hectolitres  tend  à  éliminer  les  usine» 
importantes  qui, travaillant  toute  raanée,pourraieQt  produire  beaucoup  plus  de 
1.000  hectolitres*  Il  existe,  eo  Fraace,  des  distilleries  qui  produisent  jusqu'à 
30,  50  et  60.000  hectolitreâ.  Par  contre,  le  dit  maximum  favorise  les  petites 
distilleries  annexées  à  des  établissements  agricoles  qui  ne  fonctionnent  que 
pendant  quelques  mois  d'hiver. 

Les  concessions,  d'après  les  termes  du  cahier  des  charges,  sont  efTectuées 
pour  une  période  de  trois  années. 

2  Ce  réseau  de  réglementation  enserrant  les  fabriques  d'alcool  indigènes  a 
produits  deux  résultats  : 

D'abord,  un  grand  nombre  des  distilleries   existant  au  moment  de  l'établis- 
sement du  monopole,  ne   purent  supporter  le   nouveau  régime  et   succom- 
bèrent   Sur  1.400  fabriques  environ  en  activité  avant   1887,  30   seulement 
survécurent,  auxquelles   s'adjoignit  depuis   un  nombre  à  peu  près  égal  de 
nouvelles  fabriques,  ce  qui  porte  leur  nombre  actuel  à  66. 

Puis,  les  prix  des  alcools  indigènes  livrés  au  monopole  se  ressentent  lour- 
dement du  poids  des  formalités  et  restrictions  imposées  aux  usines.  Ces 
prix  atteignent  en  moyenne  77  fr.  06  par  hectolitre  d'alcool  pur,  tandis  que, 
pour  les  achats  à  l'étranger,  la  moyenne  ne  dépasse  pas  41  fr.  03.  C'est  une 
différence  de  35  fr.  environ,  par  hectolitre,  soit  près  du  simple  au  double. 

*  Cest  non  seulement  une  loi,  mais  la  constitution  fédérale,acceptée  par  la 
majorité  du  peuple  et  des  cantons,  le  25  octobre  1885,  qui  contient,  dans  son 
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tinés  à  être  transformés  en  boissons  soient  suffisamment  rectifiés  >, 
dit  Tarticle  2  de  la  loi  constitutive  du  23  décembre  1886. 

A  cet  effet,tous  les  alcools  importés  par  la  Régie, ou  provenant  de 
lots  soumissionnés  à  l'intérieur,  sont  analysés  et  envoyés  à  rétablis- 
sement central  de  Delémont,  pour  y  être  plus  ou  moins  complè- 
tement purifiés. 

Nous  disons  plux  ou  moins  complètement,  parce  que  Tadminis- 
tration  explique,  elle-même,  que,  dans  certains  cas,  la  rectification 
absolue  détruirait  les  bjuquets  que  recberchent  les  consommateurs, 
sans  nécessité  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  ^ 

D'ailleurs,  la  loi  parle  seulement  d'alcools  suffisamment  rectifiés. 
C'est  ce  que  s'attache  à  faire,  avec  beaucoup  de  science  et  de  juste 
mesure,  l'administration  fédérale. 

Mais  de  malheureuses  et  inévitables  exceptions  viennent  encore 
ici  compromettre  son  œuvre. 

D'abord  l'importation  des  spiritueux  de  qualités  supérieures,  c'est- 
à-dire,  des  eaux-de-vie,  rhums,  kirsch,  bitters,  etc.  *,  est  permise 
moyennant  le  simple  payement  d'une  finance  de  80  fr.  par  quintal 
métrique,  poids  brut,  sans  assujettissement  au  monopole  de  rectifi- 
cation. 

Puis  les  spiritueux  fabriqués  par  les  bouilleurs  de  cru  jouissent 
pour  l'épuration,  comme  pour  la  fabrication,  de  la  liberté  dont  nous 
avons  parlé. 

Mais  ces  deux  premières  exceptions  sont,à  la  rigueur,  considérées 
comme  peu  dommageables. 

Celle  que  nous  avons  en  vue  a  des  conséquences  bien  autrement 
funestes.  Le  monopole  de  la  rectification  fédérale,  en  effet,  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  alcools  bruts  ».  Une  fois  l'épuration  effectuée, 


*  11  s'agit  spécialemcQt  ici  de  leau-de-vic  de  pommes  de  terre,  dont  le 
fusel  particulier  est  très  a)>précié  par  les  consommatem*s  suisses,  notamment 
daos  les  cantons  de  Berne  et  de  Soleure. 

La  Régie  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'opposer  à  ce  goût  spécial 
des  consommateurs,  car,  dit-elle,  «  il  n'est  pas  démontré  qu'une  pro- 
portion limitée  du  bouquet  de  l'alcool  de  pommes  de  terre  soit  plus  nuisible 
pour  la  santé  que  la  quantité  équivalente  du  bouquet  des  autres  eaux-de-vie 
et  liqueurs  :>.  (Rapport  du  29  mai  1891.) 

■  On  désfgne  sous  le  nom  de  spiritueux  de  qualité  supérieure  tous  les  pro- 
duits obtenus  ou  transformés  par  la  distillation  et  qui  peuvent  être  con- 
sommés dans  l'état  où  ils  sont  importés. 

5  «  La  Régie  ne  vend  directement  ni  eaux-de-vie,  ni  liqueurs,  mais  seu- 
lement de  Talcool  brut  d'une  pureté  déterminée  et  du  trois-six  ;  en  d'autres 
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Les  prix  de  revient  comprennent  ses  frais  d*achat  des  alcools 
-étrangers  (41  fr.  63  rbectolitre ^),  elles  frais  d*achatdes  alcools  ia^ 
digènes  (77  fr.  24  Thectolitre),  soit,  en  tenant  compte  des  quantités 
respectives  des  uns  et  des  autres,  63  (ir.  45  en  moyenne  par  hecto* 
litre  d'alcool  absolu  ' 

La  Régie,  outre  les  prix  d'achat,  supporte  encore  des  nrais  de  trans- 
port, magasinage,  expertise,  épuration,  des  frais  d'administration 
et  d'entrepôts,  etc.,  plus  Tintérêt  et  Tamortissement  des  emprunts 
contractés  pour  les  expropriations  et  Tinstallation  du  monopole  s, 


Tement  sur  les  données  des  comptes  officiels  de  la  Régie  des  sJcools.  Seule- 
ment, comme  la  Uégie  n*étabiit  pas,  elle-même,  ces  prix  de  revient  et  de 
vente  par  hectolitre,  et  que  nous  avons  dû  nous  charger  de  les  composer,  il 
a  semblé  nécessaire  dlodiquer,  pour  chacun  d'eux,  les  chiffres  ayant  servi  à 
ies  former. 

^  Coût  du  trois-six  étranger  acheté  de  1887  à  1891  (frontière  franco-suisse, 
droits  d'entrée  non  payés,  en  admettant  pour  la  rectification  de  Talcool  brut 
one  prime  moyenne  de  5  fr.). 
Prix  moyen  par  hectolitre  d'alcool  absolu  : 

1887 33fr.59 

1888 32        78 

1889 27       98 

1890 27       53 

1891 38       90 

1892 41        63 

(Rapport  de  la  Régie  du  27  mai  1892.) 

^  Le  prix  moyen  ci-dessus  de  63  fr.  45  par  hectofitre  pour  les  aleools 
achetés  par  la  Régie  tant  à  Tintérieur  qu'à  Tétranger  s'établit  en  divisant  Id 
montant  total  des  dépenses  relatives  &  ces  achats  (5.185.783  fr.  75,  d'après 
les  comptes  officiels)  par  le  nombre  d'hectolitres  vendus  (81.712  hectolitres 
en  1891). 

'  Le  montant  total  des  indenmités  payées  aux  distillateurs  à  la  suite  de 
rinstallation  du  monopole  atteint  4.037.950  fr.  89,  d'après  le  dernier  compta 
rendu.  Ce  chiffre  aurait  été  beaucoup  plus  élevé  si  les  industriels  dépossédés 
avaient,  comme  en  France,  reçu  une  indemnité  calculée  sur  les  bénéfices 
précédemment  retirés  par  eux  de  leur  exploitation. 

Mais,  en  Suisse,  les  propriétaires  de  distiileries  n'ont  été  indemnisés  que 
de  la  moins-vaiue  résultant,  pour  les  bÂihnents  et  appareils  servant  à  la  dis- 
tillation, de  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  ilnterdiction  de  dis- 
tiller. Pour  fixer  rindenmité  à  payer,  il  a  donc  suffi  de  déterminer,  d*une  part, 
la  valeur  des  distilleries  comme  telles,  d'autre  part,  la  valeur  des  bâtiments 
si  appareils  pour  un  usage  autre  que  la  distillation.  La  différence  entre  ces 
deux  évaluations  représente  l'iQdenmiié  ûxée  par  la  loL  Or,  la  valeur  des 
l>àtiments  et  appareils  à  indemniser,  avant  la  cessation  de  leur  exploitatioD 


MONOPOLES  FISCAUX.  345 

La  Suisse,  on  le  voit,  se  contente  d'un  bénéfice  très  restreint  par 
hectolitre  d*alcool  :  61  fr.  10,  tous  frais  payés  î  Les  promoteurs  du 
monopole  en  France  ont  de  bien  autres  ambitions.  Gagner  seule- 
ment 61  fr.  10  par  hectolitre  leur  paraîtrait  dérisoire  !  Ils  tablent, 
dans  leurs  projets  les  plus  modérés,  sur  345  francs  au  minimum  par 
hectolitre,  comme  nous  le  verrons.  Notons  donc  en  passant  cet  écart 
instructif  entre  les  réalités  pratiques  et  les  illusions  des  faiseurs  de 
projets. 

La  Régie  fédérale  des  alcools  gagne  encore  quelques  sommes 
supplémentaires  sur  la  vente  des  alcools  dénaturés.  Puis,  elle  en- 
caisse 822.329  francs  de  finance  de  monopole  sur  les  spiritueux  dits 
de  qualité  supérieure,  dont  les  particuliers  peuvent  s*approvibionner 
librement.  Enfin,  elle  recueille  diverses  recettes  accessoires. 

En  définitive,  son  bilan  s'établit  ainsi  qu'il  suit,  en  profits  nets  : 

Bénéfice  de  61  fr.  10  par  hectolitre  à  100  degrés  sur 
81.712  hectolitres  vendus  en  1891 fr.  4.992.603 

Finance   de   monopole  sur  les  spiritueux  de  qualité 
supérieure 822.328 

Bénéfice  sur lesalcoolsdénaturés,reeettesdiverses,etc.       198.556 

Total  des  bénéfices  nets 6.013.487 * 


d*emprunts,réparation8  d'usines,  traitements  de  Tadministration  centrale,  etc. 

En  envisageant  uniquement  Texploitation  annuelle,  c'est-à-dire  les  dépenses 
et  les  recettes  d'achats  et  de  ventes  d'alcool  proprement  dites,  on  obtiendrait 
sans  doute  un  chiffre  de  bénéfices  plus  élevé  :  86  franco  environ  par  hecto- 
htre-  Mais  la  méthode  que  nous  avons  suivie  est  bien  plus  exacte  et  plus  ins- 
tructive: elle  prend  le  monopole  dans  son  ensemble  et  montre  les  résultats 
effectifs  du  jeu  de  tous  ses  éléments. 

*  Le  résumé  du  bilan  de  la  Régie  des  alcools  pour  1891  s'établit,  en  effet, 
d'après  les  comptes  officiels,  ainsi  qu'il  suit  : 

Total  des  recettes fr.    14.473.039  45 

—        dépenses 8.459.551  93 

Excédent  du  compte  d'exploitation  ou  béné- 
fice net 6.013.487  5? 

(Rapport  de  la  Régie  des  alcools  du  27  mai  1892.) 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  des  excédents  de  recettes  obtenus  annuellement 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  monopole  : 

1887-1888 fr.  4.957.841 

1839 5.012.565 

1890 6.307. 13i 

1891 6.013  4^7 

Soit  en  quatre  ans 22.289.027 
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l'aspect  des  prévisions  originelles  que  les  6  millions  ci-dessas  doi- 
irent  être  envisagés. 

Pour  apprécier  efficacement  leur  valeur,  il  faut  rechercher  ce 
qaun  tel  chiffre  représenterait  dans  un  autre  pays,  à  combien  il 
équivaudrait  en  France. 

La  France  contient  38  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  13  fois 
plus  d  habitants  que  la  Suisse,  dont  la  population  ne  s'élève  pas 
même  à  3  millions  d*àmes.  En  se  basant  sur  cette  proportion  de  1  à  13, 
le  monopole,  tel  qu'il  fonctionne  en  Suisse,  ne  rapporterait  donc,  chez 
nous,  que  78.000.000  francs. 

Admettons  que  la  richesse  de  la  France  dépasse  celle  de  la  Suisse 
an-delè  de  ce  qu'indique  le  rapport  ci-dessus  des  populations. 
Substituons  au  coefficient  13,  celui  de  15  ou  de  20.  Allons  même 
jusqu'à  le  doubler,  ce  ne  serait  encore  que  156  millions  de  produits 
nets  à  attendre  de  l'installation  en  France  du  monopole  de  l'alcool 
tel  qu'il  fonctionne  en  Suisse. 

Or,  qu'est-ce  que  156  millions  comparés  aux  300  millions  ^  que 
rapportent  aujourd'hui  effectivement  dans  notre  pays  les  alcools  au 
moyen  de  l'impôt?  A  quoi  bon  y  implanter  le  monopole,  avec  tous  les 
«mbarras  qu'il  comporte,  pour  aboutir  à  perdre  150  millions  au 
moins  sur  nos  produits  actuels? 

Mais,  objectera-t-on,  le  monopole  des  alcools,  très  peu  productif  en 
Suisse,  sans  doute, —  voilà  précisément  déjà  la  première  conclusion 
que  nous  voulions  faire  ressortir,  —  serait  installé  en  France  sur  des 
bases  beaucoup  plus  larges  I  Alors,  ce  ne  serait  plus  le  monopole 
suisse.  Soit  !  Alors  il  faut  laisser  l'exemple  de  côté,  et  s'abstenir  dé- 
sormais de  le  citer  comme  preuve  pratique  de  la  possibilité  de  Tin** 
tnision  du  système  chez  nous.  Ce  point  deviendra  plus  explicite  en- 
core tout  à  l'heure. 

leur  Toudrait  propager^  avec  une  louable  et  smcère  conviction.  A  ses  yeux, 
le  monopole  entrerait  plus  YÎgoureuiiement  qu'aucun  autre  système  eu  lutte 
ouverte  contre  Talcoolisme.  C^est  pour  cela  qu*il  lui  consacre  des  pages 
pleines  de  renseignements  in^tmctiliB,  où  nous  avons  souvent  puisé  avec 
beaucoup  de  profit,  sans  partager,  d^'ailleurs,  les  conclusions  auxquelles  elles 
aboutissent. 

Lire  spécialement,  dans  les  conridèrations  finales  de  V Alcool  en  Suisse^  le 
Jogement  que  M.  Etienne  Martin  porte  sur  les  résultats  du  système  dans  son 
ensemble. 

«  En  1892,  les  droits  sur  l'alcool  ont  rapporté  292.622.100  fr.  En  ajoutant  à 
ee  chiffre  ceox  qui  sont  épars  parmi  les  recettes  diverses,  telles  que  droits  de 
liecBces,  timbre  des  expéditions,  taxe  des  acquits-à-caution,  etc.,  qui  concer- 
nent encore  les  alcools,  le  niveau  de  300  millions  est  facilement  dépassé. 
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à  réduire  la  consommation  de  Talcool  ;  la  qualité  de  leur  bière  et  leur 
excellente  eau  rendaient  cela  possible,  de  même  que  la  situation  de 
leurs  finances.  En  France,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
nous  n'avons  rien  pour  remplacer  Talcool  et  nous  avons  besoin  des 
ressources  qu'il  fournit.  Le  but  doit  donc  être  tout  autre  :  Au  lieu  de 
réduire  la  quantité  consommée,  notes  devons  rendre  la  qualité  de 
V alcool  telle  qu'il  n'y  ait  presque  plus  de  danger  à  le  consommer  ». 

Une  telle  déclaration  surprend  de  prime  abord.  Elle  n'a  cependant 
rien  d'accidentel  et  constitue  bien  Tidée  dominante  et  maintes  fois 
répétée  du  projet.  D*après  lui,  le  législateur  doit  prendre  son  parti 
des  excès  de  la  consommation  alcoolique  ;  il  voudrait  en  vain  s*y 
opposer.  «  Ce  sont  des  habitudes  malheureusement  invétérées  et 
vraisemblablement  irréductibles  ». 

La  seule  chose  dont  il  faille  se  préoccuper,  dit-il,  consiste  à  ne 
livrer  à  la  consommation  que  des  alcools  bien  épurés^de  façon  à  per- 
mettre aux  populations  ouvrières  d'en  boire  sans  danger.  La  combi- 
naison aboutit  même  à  ce  résultat,  dont  ses  auteurs  se  glorident, 
<c  que  le  prix  du  petit  verre  ne  serait  pas  augmenté,  ou  tout  au  moins 
ne  devrait  pas  Têtre  ». 

Nous  avouons  comprendre  tout  autrement  la  question  de  Talcoo. 
lisme.  Jusqu'ici  Tabus  des  quantités,  même  les  plus  pures,  nous 
apparaissait  comme  le  véritable  ennemi  à  combattre.  C'est  contre 
l'ivrognerie,  contre  ses  dégradantes  et  funestes  conséquences  morales 
et  physiques  que  s'élevait,  à  juste  titre,  dans  notre  pensée,  l'indi- 
gnation des  moralistes  et  des  hygiénistes.  L*homme  qui  s'enivre 
n'arrive  à  cet  ignoble  état  qu'en  absorbant  une  trop  grande  masse  de 
boissons  fermentées,  quelle  qu'en  soit  la  qualité.  Il  nous  semblait 
que  le  nombre  effrayant  de  petits  verres  consommés  chaque  jour  en 
France  ^  constituait  un  péril  national  et  que  servît-on  de  la  fine 
Champagne  sur  les  comptoirs  de  tous  les  marchands  de  vin,  ce  péril 
national  ne  serait  pas  écarté,  tant  que  le  nombre  des  petits  verres  ne 
diminuerait  pas.  Le  riche,  tout  aussi  bien  que  l'ouvrier,  devient 
semblable  à  la  bête  et  plus  méprisable  qu'elle,  lorsque  sa  raison 
succombe  sous  l'excès  de  la  boisson.  La  table  du  richo  cependant  ne 

1  14  à  15  milliards  de  petits  verres  par  an.  Voir  notre  ouvrage  :  f Impôt 
sur  l'alcool  dans  les  principaux  pays.  Berger -Le  vrault  et  Guillauiuiu,  in-12, 
1836.  Ces  11  à  15  milliards  de  petits  verres,  en  éliminant  la  partie  de  la  po- 
pulation incapable  d'en  boire,  représentent  une  moyenne  de  près  de  4  petits 
verres  par  jour  et  par  consommateur,  moyenne  qui,  dans  les  localités  de  cer- 
tains départements  normands,  s'élève  jusqu*â  21  ou  22  petits  verres  par  tète 
et  par  jour  I 
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C'est  en  vain  d*abord  que  le  projet  français  s'attache  à  qualifier 
son  monopole  du  titre  de  monopole  exclusif  de  rectification  ^  S'il 
ne  portait  exclusivement  que  sur  la  rectification,  le  monopole  en 
question  laisserait  libres  la  fabrication  et  la  vente.  Or  il  ne  le  fait 
pas  plus  que  ne  le  fait  le  système  suisse,  parce  que  ces  sortes  de 
disjonctions  sont  impossibles. 

Il  faut  bien,  en  eiïet,  pour  devenir  Tépurateur  universel,  commen- 
cer par  attirer  à  soi  tous  les  produits.  Avant  de  faire  traverser  à 
ceux-ci  les  ateliers  de  rectification,  il  faut  bien  les  avoir  accaparés, 
les  tenir  dans  ses  mains.  Or,  le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but  con- 
siste, d'après  le  projet  lui-même,  à  faire  acheter  par  l'État  tous  les 
alcools  bruts  fabriqués  en  France  pour  les  revendre  ensuite  épurés. 
L'exposé  des  motifs  s'en  exprime  formellement  ainsi  :  «  L'État  de- 
viendra alors  acheteur,  et  le  seul  acheteur  en  France^  pour  le  chiffre 
nécessaire  à  la  consommation  courante,  répartissant  ses  commandes 
d'une  façon  impartiale  et  proportionnelle,  et  ses  cours  d'achat  va- 
riant entre  un  minimum  et  un  maximum  fixés  par  la  loi  d. 

Voilà  donc  bienTÉtat  transformé  en  acheteur  exclusif  de  tous  les 
alcools  I  Voilà,  par  conséquent,  le  monopole  de  l'achat  installé  à 
côté  de  celui  de  la  rectification  1  L'exemple  de  la  Suisse  s'impose  en 
dépit  du  silence  gardé  à  son  égard  par  les  rédacteurs  du  projet 

On  ne  saurait  plus,  dès  lors,  prétendre  sérieusement  qu  en  pré- 
sence de  cet  acheteur  exclusif,  la  fabrication  demeurera  libre.  Peut- 
être  les  distilleries  continueront-elles  à  travailler  en  France,  mais,  à 
coup  sûr,  elles  n'y  travailleront  plus  librement.  D'autant  plus  que, 
d'après  les  termes  du  rapport,  TÉtat  acheteur  fixera  lui-même,  cha- 
que année,  le  taux  de  ses  propres  prix  d'achats.  L'industrie  se  verra 
donc  réduite  au  rôle  de  simple  satellite  de  l'astre  central,  duquel 
émanera  toute  commande  et  tout  tarif.  Plus  de  cours  cotés  à  la 
Bourse  de  commerce, plus  de  marchés  à  livrer, plus  de  concurrence, 
plus  d*espoir  de  hausse,  ni  de  crainte  de  bsdsse,  plus  d'efforts  pour 
conquérir  des  clients,  pour  développer  des  relations,    plus  de  ressort 


»  «  L*État,  dit-il,  ne  se  chargera  que  de  la  rectification  de  Talcool.  Nous  ne 
touchons  pas,  dans  noire  système,  à  l'initiative   individuelle,  ni  à   la  liberté 

commerciale  ». 

*  L'article  10  du  projet  de  monopole  est  ainsi  conçu  :  «  Au  commencement 
de  chaque  trimestre  l'État  publiera  un  tableau  des  quantités  de  flegmes  dont 
il  pensera  avoir  besoin,  et  fixera  le  maximum  et  te  minimum  des  prix  entre 
lesquels  pourront  osciller  les  prix  d'achat.  »  La  seule  lecture  de  cet  article 
suffit  à  faire  apprécier  le  degré  de  liberté  de  l'industrie  de  la  fabrication, 
sous  le  régime  du  monopole. 
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ils  enfin,  en  plus  de  ces  frais,  de  ces  dérangements  et  de  ces  craintes 
de  mélange,  à  payer  les  droits  de  monopole  fort  élevés  que  stipule 
le  projet?  Déjà  Texercice  des  bouilleurs  de  cru  à  domicile,  sous  le 
régime  de  Timpôt,  si  logique  soit-il,  semble  une  opération  sca- 
breuse, à  succès  incertain. Gommenrt  s'illusionner  jusqu'à  croire  que 
les  habitants  des  campagnes  supporteront  patiemment  Torganisation 
quasi-militaire  de  la  distillation  à  déplacement  forcé,  qui  vient  d*ôtre 
décrite,  infiniment  plus  coercilive  que  Texercice  ! 

Encore  une  fois,  la  Suisse,  en  évitant  d'afi'ronter  ces  écueils,  nous 
a  bien  indiqué  d'avance  qu*ils  étaient  infranchissables. 

Au  point  de  vue  de  la  vente,  le  monopole  projeté  en  France, 
comme  le  monopole  suisse,  se  borne  à  livrer  ses  produits  aux  ache- 
teurs par  rintermédiaire  d'entrepôts  administratifs.  Au  delà  de  ces 
entrepôts,  dans  les  deux  pays,  les  mélanges,  les  prix,  les  manipu- 
lations deviennent  libres,  et  alors,  en  France  comme  en  Suisse,  se 
dresse  la  question  de  la  fabrication  des  liqueurs  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

tt  L'Ëtat,  dit  le  projet  législatif  français,  ne  peut  pas  se  faire 
liquoriste  ».  —  «  L'Etat  ne  deviendra  pas  marchand  de  char- 
treuse, d'absinthe,  de  cognac...  Il  sera  vendu  aux  commerçants 
en  gros  pour  leurs  mélanges,  pour  la  fabrication  des  liqueurs  de 
tous  genres,  une  sorte  de  matière  première,  de  Talcool  parfaite- 
ment rectifié,  pouvant  servir  sans  danger  de  base  à  toutes  les 
manipulations  des  liquoristes  ^  ». 

11  est  bien  certain,  en  effet,  que  TÉtat  ne  peut  s'adonner  à  Tindus- 
trie  des  liqueurs,  laquelle  a  besoin  de  sa  pleine  liberté  pour  multi- 
plier à  l'infini  le  nombre  et  la  variété  de  ses  produits,  pour  savoir  les 
transformer,  les  ajuster  au  goût  des  consommateurs,  inventer  sans 
cesse  de  nouvelles  combinaisons  et  les  lancer  dans  le  public  à  ses 
risques  et  périls  ^  Le  plus  hardi  monopole  sent  qu'il  perd  pied  sur 
ce  terrain.  Mais,  dit  le  projet,  à  quoi  bon  s'y  aventurer?  La  sécu- 
rité de  l'hygiène  ne  se  trouvera-t-elle  pas  suffisamment  garantie  si 


d*allées  et  venues,  au  coatraire,  que  de  retours  iDfructueu]c,que  d'attente  pour 
le  pauvre  vigneron  qui  désirerait  voir  effectivement  distiller  sous  ses  yeux  le 
produit  de  sa  vigne  ! 

*  On  se  rend  compte  de  la  liberté  nécessaire  à  ce  genre  de  fabrication 
rien  qu'en  lisant  les  noms  pittoresques  dont  les  liquoristes  oruent  leurs  dif- 
férents produits  pour  allécher  le  public.  Voici  quelques-uns  de  ceux  que 
la  douane  suisse  admet  en  libre  importation,  moyennant  la  finance  du  mo- 
nopole :  Crème  d'ananas,  Parfait  amour,  Rosoglio,  Liqueur  des  dames,  Crème 
de  moka.  Byrrh,  Elixir  de  coca,  Liqueur  chaussepied,  Essence  de  perles,  etc. 
T.  XIV.  —  JUIN  1893  23 
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rÉtat  demeure  seul  chargé  de  fournir  ralcool  bien  rectifié  destiné 
à  servir  de  base  à  toutes  les  liqueurs  en  question?  Malhcureusemeiil 
cela  ne  suffit  pas. 

En  admettant  même   que  toutes  les  liqueurs  soient  fabriq^éei 
avec  lalcool  bien  rectifié  Je  la  Régie  —  et  la  chose  est  très  douteuse, 
parce  que,  grâce  à  leur  faculté  de  masquer  le  goût  originel  de  leur 
matière   première,  les  liqueurs   risquent  de  devenir  le   prineipal 
réceptacle  des  alcools  de  fraude  —  le  danger  de  leur  sophisticatioa 
ne  serait  pas  écarté.  Cela  n  empêcherait  pas  d'introduire,  après  coap 
dans  le  dit  alcool  épuré  les  ingrédients  les  plus  nocifs.  La  plupart 
des  liqueurs  communes  ^  ornées  d'étiquettes  voyantes  qui  s'étalent 
aux  devantures  des  marchands  de  vins,  résultent  dun  simple  mélange 
de  trois-six  avec    le    contenu  de  certaines   fioles   d'essences,  on 
d'élixirs  concentrés.  Le  débitant  lui-même  opère  la  mixtion  :  une  in»- 
truction  détaillée  lui   enseigne  la  manière  de  s'en  servir.  Or,  en 
ces  essences  de  liqueurs,  ces  clixirs  concentrés  représentent  le  plus 
souvent  des  produits  chimiques  d*une  extrême  toxicité,  de  véritables 
poisons.  L^injection  sous-cutanée  d*un  centigramme  de  quelques- 
unes  de  ces  compositions  délétères  suffît,  d  après  des  enquéies  offi- 
cielles, à  produire  la  mort  immédiate  d'un  gros  chien  de  Terre- 
Neuve  s.  Du  reste,  le  rapport  législatif,  lui-même,  s'en   exprime 
ainsi  :  «  Avec  5   grammes   d'un  bouquet  composé  de   benzonitrile 
et  d'aldéhyde,  substances  toxiques  du   premier  degré,  on   produit 
cette   excellente  liqueur  de  noyau  qui  facilite  la  digestion...  Jadis 
la  reine   des  prés  entrait  dans  la    composition   des  vermouth  et 
bitter  ;   on  lui  a   substitué  un  agréable  bouquet  d'aldéhyde  sali- 
cylique,  aldéhyde    phénol,    qui  se   prépare    en   faisant   agir  une 
partie   de    bichromate  de    potasse   et  huit  parties,  d'eau    sur  on 
mélange  d'acide  sulfurique  et  d'eau  !  » 

Il  semble  inutile  d'insister  sur  les  détails  trop  connus  de  ces  cons- 
tatations de  laboratoire,  desquelles  il  résulte  que  les  liqueurs  nu 


*  D'après  l'annexe  IV  du  rapport  de  M.  Claude  des  Vosges,  sénateur 
président  de  fenquète  sur  la  consommation  de  Talcool,  les  liqueurs  ordi- 
naires et  demi-fines  sont  habituellement  préparées  an  moyen  de  simflei 
mélanges  de  teintures,  de  sirops,  sucs,  ou  Jus,  à  Teau-de-yie,  effectués  direc- 
tement, sans  le  secours  de  la  distillation. 

s  Déposition  de  M.  Charles  Girard,  chef  du  Laboratoire  municipal,  de^Mt 
la  Commif»sion  d'enquête  présidée  par  M.  Claude  (des  Vosges),  sénateur,  à 
propos  des  bouquets  de  cognac  :  «  Ce  bouquet  est  extrêmement  toxique: 
avec  une  injection  hypodermique  de  1  centigramme,  imclûeii  de  Terre- Neotf 
meurt  en  onze  minutes.  »  {Séance  du  14  «Trii  1886.) 
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fabriquées  constituent  de  beaucoup  les  plus  dangereuses,  pour  la 
santé  publique,  parmi  les  boissons  alcooliques.  Ce  sont  cependant 
-ces  liqueurs  que,  par  la  force  des  choses,  dans  Timpossibiliié  de  faire 
autrement,  le  monopole,  en  Suisse  comme  en  France,  est  obligé 
d'abandonner.  Une  aussi  grave  lacune  mérite  réflexion.  De  non* 
Teau,  comme  à  Tégard  de  la  Suisse,  on  se  demande,  en  s*adres* 
gant  même  aux  promoteurs  les  plus  ardents  du  monopole,  s*il  vaut 
Traiment  la  peine  de  Tinstaller,  quand  de  tels  produits  doivent  fata- 
lement lui  échapper  I 

VII.  —  Conclusions. 

Ces  diverses  objections,  dirimantes  à  notre  avis  plus  encore  en 
France  qu*en  Suisse,  supposent  le  monopole  établi  et  fonctionnant. 
Mais,  n*aurions-nous  pas  dû  reculer,  dès  Tabord,  devant  le  fait  seul 
-de  son  établissement,  devant  Thypothèse  même  de  sa  mise  en  fonc- 
tionnement? Peut-on  substituer  d'emblée  le  régime  du  monopole  à 
celui  de  la  liberté?  Une  telle  transition  est-elle  admissible?  Ques- 
tions essentielles  qu'il  fallait  vider  préalablement  à  toute  discussion 
des  détails  intrinsèques  d'application  du  système. 

Si  cet  ordre  logique  n'a  pas  été  adopté,  c'est  dans  la  crainte,  en 
effet,  de  voir,  dès  le  début,  notre  exposé  interrompu  par  nos  pre- 
mières conclusions.  Monofoliser  l'alcool,  supprimer  le  beau  déve- 
loppement des  commerces  et  des  industries  qui,  de  tous  temps,  ont 
détenu  ce  produit  en  France,  eut  immédiatement  consiitué,  à  nos 
yeux,  une  proposition  tellement  inacceptable,  que  nous  n'aurions 
pas  pu,  comme  nous  le  désirions  cependant,  poursuivre  Tétude  des 
projets  en  cours. 

D'ailleurs  le  sujet  déjà  élucidé  sous  ses  faces  les  plus  caractéris- 
tiques, va  pouvoir  maintenant  être  aisément  traité  en  peu  de  mots. 

On  a  vu  ee  qu'avait  coiité  en  argent,  en  délais,  en  procès,  en  dé- 
élassements*  individuels,  en  troubles  de  toute  nature,  l'expropria- 
tion  des  fabriques  d'allumettes  chimiques.  Il  ne  s'agissait  pourtant 
alors  que  d'aboutir  à  16  ou  18  millions  de  produits  annuels. 

Le  produit  attendu  du  monopole  des  alcools  s'élèverait,  au  con- 
traire, à  900  millions  ou  un  milliard  par  an  ^  Immédiatement  une 
telle  aggravation  de  chiffres  permet  de  mesurer  l'aggravation  de 
dépenses  d'expropriations,  de  détais  litigieux,  de  déclassements,  de 
troubles  excessifs  qui  résulteraient  de  son  impatronisation. 


1  Le  rapport  du  9  juillet  1892  sur  le  monopole  des  alcools,  évalue  son  bé- 
néfice net  à  919  mUlions  par  an.  Les  calculs  sont  ainsi  étal)lis  : 
L'hectolitre  d'alcool  pur,  achat  et  rectification  compris,  coûtera  à  TEtat 
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meaux  vigoureux,  spontanément  renouvelés  de  leur  propre  semence, 
étendaient  leur  ombre  au  loin. 

Mais  il  a  fallu  débarasser  le  terrain  de  cette  végétation  luxuriante, 
ne  plus  laisser  subsister  aucune  trace  de  son  ancien  état,  afin 
d^élever  sur  remplacement  artificiellement  approprié  et  nivelé,  l'édi- 
fice rectiligne  du  monopole.  Beau  monument  officiel,  sans  doute, 
bâti  d'un  seul  jet  par  de  savants  ingénieurs,  qui  jamais  cependant 
n'égalera  en  ,'puissance,  en  ricbesse,  en  éternelle  solidité,  en  force 
indéfiniment  progressive,  l'œuvre  libre  du  temps  et  de  la  nature. 

Beaucoup  d'autres  exemples  de  monopoles  fiscaux  pourraient  être 
cités  en  plus  de  ceux  des  tabacs,  des  allumettes  et  des  alcools  qui 
viennent  de  nous  occuper  particulièrement.  Le  sel,  les  poudres  à 
feu,  Topium,  les  denrées  les  plus  diverses  en  Egypte,  en  Tunisie  et 
dans  TExtrême-Orient,  la  loterie  encore  aujourd'hui  dans  divers 
pays  d'Europe,  le  pétrole  dans  les  projets  de  budget  italien,  etc., 
sont  constitués  en  monopoles.  Seuls  de  cette  nomenclature,  les  ta- 
bacs paraissent  excusables  en  raison  de  l'origine  lointaine  de  leur 
accaparement,créant  en  leur  faveur  une  prescription  exceptionnelle. 
Tous  les  autres  monopoles  fiscaux  tombent  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation sans  réserve  parce  quUis  représentent  une  usurpation  de 
la  part  de  l'État. 

La  société,  en  eiïet,  n'a  permis  à  l'État  de  se  procurer  de  l'argent, 
au-delà  de  ses  revenus  domaniaux  que  par  Vimpôt.  Le  droit  de 
lever  des  taxes,  quand  les  recettes  domaniales,  deviennent  insuffi- 
santés,  constitue  le  seul  droit  fiscal  des  gouvernements.  C'est  beau- 
coup déjà  que  de  pouvoir  puiser  dans  la  bourse  des  particnllers  pour 
y  prélever,  sous  la  forme  d'impôt,  une  part  de  leurs  protils  annuels. 
Au  moins  faut-il  respecter  la  source  même  de  ces  profits  et  ne  pas 
monopoliser,  parce  qu'on  est  le  plus  fort,  les  instruments  de  pro- 
duction qui  appartiennent  à  tous. 

Rbné  Stourm. 
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LE  BILAN  DE  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE  ^ 


Le  marché  financier  de  Londres,  où  Ton  a  la  certitude  de  p<Hi- 
Toir  toujours  être  payé  en  or,  et  dont  les  variations  sont  suivies  atec 
la  plus  grande  attention  par  le  monde  entier,  avait  fait  Fobjet  d'na 
livre  de  premier  ordre,  paru  il  ya  plus  de  vingt  ans.  Lombard  Streety 
de  Bagehot,  est  demeuré  un  ouvrage  classique,  empreint  deFesprit 
philosophique  de  son  auteur,  qui  nous  a  décrit  le  mécanisme  si 
délicat  du  Money  Market  dans  ses  grandes  lignes  générales,  sans 
nous  initier  au  détail  même  des  choses. 

M.  George  Clare  a  comblé  la  lacune,  et  son  manuel  qui  a  ca 
deux  éditions  en  deux  ans,  qui  est  recommandé  par  rinstituteof 
Bankers,  estTun  des  ouvrages  les  plus  intéressants  que  nous  ayons 
lus  sur  la  matière.  Nous  allons  donc  le  prendre  pour  guide  dans 
une  excursion  à  travers  la  Cité. 

La  Banque  d'Angleterre,  qui  est  la  plus  ancienne  banque  ptf 
actions  du  Royaume-Uni,  a  été  fondée  le  27  juillet  1694.  On  sait 
dans  quelles  conditions,  comment  les  riches  négociants  de  la  Cité, 
attachés  au  gouvernement  de  Guillaume  111,  vinrent  en  aide  à 
celui-ci  par  un  prêt  de  1.200.000  liv.  st.  à  8  0/0.  Les  souscripteurs 
reçurent  en  échange  une  charte,  donnant  à  l'association  formée 
entre  eux,  le  privilège  d'émettre  des  billets  pour  un  montant  égal 
Au  début,  la  Banque  d'Angleterre  a  donc  été  plus  qu'une  simple 
entreprise  commerciale  ;  elle  a  eu  une  couleur  politique  :  gouver- 
neur, régents  et  actionnaires  étaient  des  Whigs  intéressés  à  la  stabi- 
lité de  l'ordre  établi  par  la  Révolution  de  1688.  L'émission  des 
billets  fut  favorisée  par  les  circonstances.  La  monnaie  était  dansnne 
condition  déplorable:  un  bon  moyen  de  circulation  reposant  sarle 
crédit  d'une  institution  dont  les  actionnaires  étaient  riches  et  con- 
nus, fut  vite  apprécié  du  public. 

Les  avances  que  la  Banque  fut  amenée  à  faire  à  l'Etat  à  diverses 
reprises,  aboutirent  à  un  échange  de  bons  procédés  ;  en  1708  elle 
fut  investie  d'un  monopole  par  la  loi  qui  interdit  les  affaires  de 
banque  à  toute  association  comprenant  plus  de  six  partners.  Celte 
loi  ne  fut  abrogée  qu'en  1826,  et  encore  réservait-on  à  la  Banque 
d'Angleterre  le  privilège  de  demeurer  la  seule  banque  d'émission  dans 


*  A  MoDey  Market  Primer,  par  George  Clare.  1  vol.  in-8,  chez  Effiagbam 
WilsoD,  Londres  1893. 
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un  rayoQ  de  65  milles  de  Saint-Paul.  A  une  époque  où  Vusage 
des  dépôts  était  encore  peu  développé,  cette  prérogative  avait  une 
grande  importance  et  assurait  la  prédominance  de  Tinstitution. 
En  1844,  le  Parlement  intervint  de  nouveau,  en  réglementant  le 
pouvoir  d^émission  de  toutes  les  banques,  y  compris  celle  d'Angle- 
terre; on  voulut  supprimer  les  autres  billets,  en  faveur  des  siens. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  VAcl  de  1844. 

La  Banque  d'Angleterre  est  à  la  fqis  le  banquier  de  l'État  et  l'un 
des  banquiers  du  public.  Elle  encaisse  les  recettes  du  Trésor, 
effectue  les  paiements  de  celui-ci,  gère  la  dette,  émet  des  bons  du 
Trésor  et  avance  de  l'argent,  lorsque  les  dépenses  dépassent  tempo- 
rairement les  rentrées.  Malgré  cette  relation  si  intime,  elle  n'est 
cependant  pas  un  établissement  d'Élat  à  la  façon  de  la  Banque  de 
Russie,  tout  en  étant  plus  qu'une  simple  institution  particulière. 
Les  circonstances  ont  fait  de  la  Banque  d'Angleterre  le  dépositaire 
des  réserves  de  ses  concurrents,  en  même  temps  que  du  stock 
métallique,  la  loi  de  1844  Tobligeantà  acheter  l'or  qu'on  lui  apporte 
à  77  sh  9  pence. 

Pendant,  cent  ciquante  ans,  elle  a  régné  seule  sur  le  marché, 
jusqu'à  l'apparition  de  la  London  and  Westminster  Bank  en  1^34, 
bientôt  suivie  de  celle  d'autres  institutions  anonymes  qui,  en  offrant 
de  bonifier  des  intérêts  sur  les  dépôts,  attirèrent  des  sommes 
immenses  et  purent  rivaliser  avec  l'institution  centrale.  L'influence 
de  celle-ci  a  donc  diminué,  mais  elle  n'en  conserve  pas  moins  une 
importance  capitale  *. 

Une  des  raisons  qui  maintiennent  la  Banque  dans  une  position 
encore  si  forte  et  qui  lui  permettent  de  dicter,  au  moins  en  partie, 
létaux  d'escompte,  c'est  que  le  stock  monétaire,  entre  ses  mains, 
forme  une  partie  essentielle  de  l'approvisionnement  général.  De 
.  plus,  les  déposants  dans  les  banques,  regardent  le  taux  de  la 
Banque  d'Angleterre  comme  une  sorte  de  standard,  d'étalon  de  la 
valeur,  dans  leurs  relations  avec  les  banquiers  ou  les  banques. 

Le  taux  d'escompte  sur  le  marché,  le  prix  auquel  les  détenteurs 
ou  les  intermédiaires  prêtent  de  l'argent,  est  déterminé  en  grande 

^  Dans  les  circonstances  normales,  it  n'y  a  pas  toujours  assez  d'argent 
dans  Lombard  Street  pour  escompter  tout  la  papier  offert,  sans  qu'on 
s'adresse  à  la  Banque.  Aussitôt  que  le  taux  de  celle-ci  est  fixé,  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  oot  à  faire  escompter  des  effets,  essaient  de  les 
placer  dans  des  conditions  plus  avantageuse;*,  mais  l'écart  n'est  pas  très  con- 
sidérable; s'il  en  était  autrement,  tout  le  monde  abandonnerait  la  Banque  et 
le  marché  aurait  plus  de  papier  qu'il  ne  peut  en  porter. 
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département,  ainsi  que  ducapital,  «des  dépôts,  de  Fargent  et  des  titres 
appartenant  à  la  Banque  et  se  trouvant  dans  le  département  com- 
mercial. Le  décompte  est  publié  tous  les  jeudis  ;  il  tient  lieu  du 
bilan  proprement  dit,  que  la  Banque  ne  publie  jamais. 

Avant  1844,  lorsqu'une  crise  résultait  d'une  spéculation  exagérée 
en  valeurs  mobilières  ou  en  céréales,  e(  que  parmi  les  maisons  qui 
succombaient,  il  se  rencontrait  des  banquiers  de  province,  ayant 
émis  des  billets  dont  les  infortunés  porteurs  n'étaient  pas  payés,  on 
criait  à  la  circulation  excessive  et  l'on  demandait  rinterventioii  de 
l'État.  On  accusait  les  banquiers  d'avoir  émis  trop  de  papier,  d'avoir 
par  l'inflation  facilité  la  bausse  des  prix  et  amené  le  désastre. 
D'autre  part,  on  répondait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  excès  d'émission, 
tant  que  les  billets  demeuraient  remboursables  à  présentation  en 
numéraire.  La  première  opinion  a  prévalu  et  on  lui  doit  la  législa- 
tion de  1844.  Antérieurement  à  celle-ci,  tout  banquier  avait  le  droit 
d'émettre  un  montant  illimité  de  billets,  à  condition  de  les  rem- 
bourser à  vue  et  sous  peine  de  banqueroute;  on  lui  laissait  le  soin 
de  tenir  une  réserve  suffisante  en  caisse  pour  assurer  le  rembourse- 
ment, sans  lui  imposer  de  limite  spéciale.  Il  en  était  sorti  de  véri- 
tables abus. 

Sir  Robert  Peel  considéra  que  le  droit  de  réglementer  l'émission 
des  billets  appartenait  à  l'Etat  et  il  résolut  d'en  faire  l'objet  d'une 
législation  stricte.  Il  commença  par  obliger  la  Banque  d'Angleterre  à 
séparer  ses  opérations  d'émission  et  ses  opérations  de  banque,  à 
créer  deux  dépaitemenis  distincts.  Le  département  d'émission 
prendrait  tous  les  billets  de  la  Banque  en  circulation  ;  comme  actif, 
14  millions  de  liv.  st.  de  titres,  et  pour  le  reste,  des  métaux  précieux. 
On  restreignait  en  même  temps  les  droits  des  banques  particulières, 
on  fixait  d'une  façon  immuable  h  quantité  de  billets. 

L'attention  du  législateur  se  concentra  sur  la  protection  du  por- 
teur, on  attacha  plus  d'importance  à  la  convertibilité  des  billets 
qu'à  tous  les  autres  engagements  de  la  Banque.  Il  est  vrai  qu'alors 
la  circulation  fiduciaire  constituait  le  principal  chapitre  du  bilan  : 
en  1820,  à  la  Banque  d'Angleterre,  la  circulation  montait  à  23  mil- 
lions, les  dépôts  à  4  millions  ;  en  1890,  la  circulation  est  encore  de 
23  millions,  tandis  que  les  dépôts  s'élèvent  à  35  millions.  Depuis  un 
demi-siècle,  la  circulation  a  diminué,  tandis  que  les  comptes  cou- 
rants et  les  dépôts  ont  progressé  prodigieusement.  M.  Clare  fait 
observer  avec  raison  que  l'on  donne  aujourd'hui  une  importance 
primordiale  aux  dépôts. 

Le  chiffre  de  14  millions  liv.  que  la  Banque  fut  autorisée  à  émettre 
sans  couverture  métallique,  représentait  à  peu  près  le  minimum 
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au-dessous  duquel  la  circulation  .n'était  jamais  tombée.  ComBe 
contre-valeur,  il  y  avait  la  dette  du  Trésor  qui  était  arrivée,  ai 
cent  cinquante  ans,  au  total  de  11.015.000  liv.  et  d*autres  valeurs  à 
intérêt.  La  Banque  d'Angleterre  devait  hériter,  en  outre,  dans  h 
proportion  de  deux  tiers,  de  la  faculté  accordée  à  d*autres  banqmen 
d'émettre  des  billets,  et  dont  les  titulaires  ne  feraient  plus  usage. 
Jusqu  à  la  fin  de  1891,  3.500.000  liv.  sont  ainsi  éteints,  et  b 
Banque  a  augmenté  de  2,450.000  liv.  sa  circulatioo  fidocime 
(16.450.000).  Le  montant  des  billets  dont  des  banques  privées 
sont  encore  dotées,  est  de  5.000.000  liv. 

Le  département  d'émission  est  tenu  d'avoir  en  caisse  do  nanié* 
raire  ou  des  lingots,  pour  couvrir  les  billets^  au-delà  de  16.450.0ÛQ. 
Il  agit  d'une  façon  automatique  ^ 

L'émission  des  billets  contre  des  titres  laisse  an  bénéfice  brut  de 
3  0/0  environ,  que  les  frais  généraux  et  la  redevance  à  rctat 
réduisent  à  50  ou  100.000  liv.  par  an.  Le  billet  émis  contre  de  For 
coûte  et  ne  rapporte  pas.  Le  public  trouve  sa  commodité  à  porter  k 
métal  à  Id  Banque  et  à  Fécbanger  contre  des  billets,  mais  rétablis- 
sement subit  les  frais  d*impression  des  billets  et  de  garde  du 
métal. 

Le  Bani  Aci  a  été  suspendu  trois  fois  en  1847,  1^7  et  1866.  Le 
département  commercial  avait  laissé  la  réserve  des  billets  tomber  à 
un  niveau  trop  bas,  et  Ton  dut  solliciter  la  permission  d'emprunter 
des  billets  au  département  de  l'émission  qui  fut  autorisé  à  en  créer 
contre  des  titres.  En  Allemagne,  où  la  circulation  est  égtiemeot 
limitée,  on  a  imaginé  d'ouvrir  une  soupape  de  sûreté  :  le  montait 
peut  être  dépassé  contre  paiement  d'un  impôt  à  l'Etat. 

En  1833,  on  a  pourvu  le  billet  de  la  Banque  d'Angleterre  (pas  et 
Ecosse  ni  en  Irlande)  du  caractère  de  légal  tender^  sauf  à  la  Banque 
elle-même,  qui  est  toujours  tenue  de  rembourser  en  or  et  qui  ne 
peut  forcer  ses  créanciers  à  accepter  ses  billets  en  paiement. 

La  circulation  active  (billets  dans  les  mains  du  public)  n'a  pas 
tendance  à  s'accroître.  La  moyenne  annuelle  a  été  27,9  millions 
en  1876,  25,6  en  1884,  24,4  en  1888-90.  La  place  des  billeU  a  été 
prise  par  le  cbèque  ;  Tbomme  à  son  aise  paie  avec  ces  instruments 
de  crédit  et  pour  Touvrier,  le  billet  de  5  livres  est  une  unité 
monétaire  trop  considérable.  Actuellement  le  billet  de  5  livres  rem- 


1  La  Banque  ne  fait  pas  usage  de  la  faculté  de  tenir  an  quart  de  Ttocmtm 
en  lingots  d'argent^  comme  elle  ne  poorrait  rembourser  les  billets  de  5 livns 
en  métal  blanc,  dont  le  pouvoir  libératoire  est  fixé  à  40  shelUog*. 
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place  l'or  dans  la  caisse  des  banquiers  et  sert  à  effectuer  les  paie- 
ments que  Ton  ne  peut  faire  par  chèque. 

On  peut  distinguer,  dans  le  total  en  circulation,  deux  portions  : 
rane  fixe,  permanente,  Tautre  qui  est  flottante,  variable  et  qui 
ne  dépasse  guère  5  0/0  de  la  première.  La  circulation  augmente  à 
la  fin  de  chaque  mois  et  de  chaque  trimestre,  par  suite  du  paie- 
ment des  salaires  et  des  coupons,  elle  atteint  son  expansion  la  plus 
grande  dans  la  saison  des  vacances.  Ce  flux  et  ce  reflux  sont  connus 
de  longue  date  ;  Ton  arrive  presque  à  ne  plus  en  tenir  compte, 
excepté  lorsqu'une  sortie  pour  la  circulation  intérieure  concorde  avec 
un  drainage  pour  Tétranger.  D'autre  part,  une  expansion  de  la  cir- 
culation fixe,  se  produisant  en  même  temps  qu'un  accroissement 
du  portefeuille,  est  Tindication  d*un  danger  :  les  banquiers  réali- 
sent leurs  valeurs,  renforcent  leur  encaisse  et  leurs  réserves,  en 
prévision  d'un  accident.  En  1878,  le  9  décembre,  une  importante 
banque  de  province  fait  faillite»  le  18  décembre,  la  circulation 
avait  augmenté  de  29  à  32  millions. 

L*or,  dans  le  déparlement  d'émission,  sert  de  contre-valeur,  de 
nantissement  aux  billets  qui  dépassent  le  total  de  16.450.000. 
Comme  le  bénéfice  de  la  Banque  ne  résulte  pas  de  l'émission  de 
billets  contre  de  For,  le  banking  department  n'aurait  aucun  intérêt 
k  augmenter  la  circulation  ;  mais  il  n'est  pas  libre  d'agir  ;  il  est  tenu 
d'accepter  à  un  prix  fixé  tout  l'or  qu'on  lui  ofl*re.  La  Banque  ne  doit 
donc  pas  seulement  donner  de  l'or  contre  ses  billets,  mais  encore 
ses  billets  contre  l'or. 

En  vendant  de  For,  la  Banque  est  guidée  parles  mêmes  considé- 
rations qu'un  négociant  ordinaire.  La  loi  l'oblige  à  rembourser  ses 
billets  en  sovereigns^  mais  pour  le  reste  elle  la  laisse  libre.  Si  un 
exportateur  désire  envoyer  de  l'or  au  dehors,  il  peut  ne  p;is  lui 
convenir  d'expédier  des  souverains,  et  il  demandera  à  la  Banque  de 
lui  donner  des  lingots.  Celle-ci  est  toujours  prête  à  remboursi^r  ses 
billets  en  lingots  et  elle  les  cède  à  77,10  1/2,  ce  qui  lui  donne 

I  1/2  pence  Tonce,  ou  3  sh.  2  1/2  pence  par  100  liv.  de  bénéfice. 
Si  la  demande  est  considérable,  elle  haussera  le  prix  et  se  fera 
payer  77,11.  La  difl'érenee  est  minime,  mais  la  marge  sur  les 
aflfaires  en  métaux  est  calculée  si  minutieusement,  que  celt»;  hausse 
de  1/2  penny  l'once  (1/2  0/00)  peut  déjà  seule  arrêter  un  retrait  d'or. 

II  ne  convient  pas  d'aller  au-delà  de  77,1 1,  car  autrement  les  expor- 
tateurs auront  avantage  à  expédier  des  livres  sterling  qui  seront 
fondues  à  l'étranger,  et  la  Banque  devra  faire  frapper. 

Le  département  d'émission  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  mouvement 
général  d'entrée  et  de  sortie.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fonctionne 
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de  rÉtat  sont  remis  à  la  fin  de  mars,  qui  marque  la  fin  de  Tannée 
fiscale.  Dans  les  premiers  jours  d*avril,  les  dépôts  publics  fléchis- 
sent de  4  millions  et  le  total  en  revient  à  ce  qu'il  était  en  janvier. 
L'effet  de  cette  rentrée  des  impôts  se  traduit  par  une  diminution 
considérable  de  la  circulation  métallique  et  fiduciaire,  qui  atteint 
jusqu'à  3  millions  pour  Tor  et  1  million  1|2  pour  les  billets.  C'est  à 
la  fin  de  mars  que  la  réserve  de  la  Banque  atteint  son  point  le  plus 
élevé. 

Le  transfert  à  la  Banque  d'une  somme  considérable,  puisée  dans 
les  poches  du  public  et  prise  sur  les  ressources  des  banques  ou  ban- 
quiers, contribue  non  seulement  à  peser  sur  le  cours  officiel  de  Tes- 
compte,  mais  il  rétrécit  d'ordinaire  Técartentre  le  taux  officiel  et  le 
taux  hors  banque  ;  l'appauvrissement  du  marché,  alors  que  la  Banque 
gagne  en  force,  amène  la  réduction  de  la  marge  habituelle,  parfois 
de  1  liv.  3  0/0  à  10  sh.  0/0.  C'est  la  période  où  les  affaires  d'es- 
compte de  la  Banque  d'Angleterre  sont  les  plus  animées.  Le  reste 
de  Tannée  ne  voit  plus  que  des  fluctuations  normales  dans  le  compte 
courant  de  TËtat  qui  atteint  ordinairement  son  minimum  en 
novembre.  On  se  prépare  alors  au  paiement  des  coupons  de  janvier, 
et  si  le  total  au  crédit  de  TEchiquier  est  peu  considérable,  il  se  fait 
faire  des  avances  sur  des  bons  qu'il  rembourse  à  l'aide  des  rentrées 
de  janvier. 

Les  engagements  de  Ja  Banque  vis-à-vis  des  particuliers  se  trouvent 
au  chapitre  other  deposit  qui  correspondent  assez  bien  aux  comptes 
courants  des  autres  banques.  C'est  le  solde  des  sommes  au  crédit 
des  clients  de  la  Banque  et  qui  représentent  en  quelque  sorte  le  moyen 
de  mesurer  le  stock  de  capital  disponible.  Toute  modification  dans 
ce  chapitre  a  sa  signification  pour  ceux  qui  suivent  le  marché 
monétaire.  Si  le  total  s'élève  au-dessus  de  la  moyenne,  cela  indique 
un  excès  de  capital  à  la  recherche  d'emploi  ;  s'il  tombe  au-dessous, 
c'est  le  signe  avant-coureur  d*un  renchérissement  des  taux  hors 
banque. 

La  Banque  d'Angleterre  est,  en  effet,  la  banque  des  banquiers,  le 
réservoir  central  qui  contient  non  seulement  les  soldes  au  crédit  des 
négociants,  des  grandes  sociétés  anonymes,  mais  encore  ceux  de 
nombreuses  banques  provinciales  et  de  tous  les  banquiers  affiliés 
au  Clearing-House  de  Londres.  Chacun  des  26  banquiers  ou  banques 
du  Clearing-house  a  son  compte  à  la  Banque  ;  la  compensation  s'ef- 
fectue au  moyen  de  transferts  dans  les  livres  de  celle-ci  ;  l'impor- 
tance des  virements  va  jusqu'à  50  millions  livres  un  jour  de  liqui- 
dation. 

De  plus,  les  banquiers  de  Londres  confient  à  la  Banque  la  garde 
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des  sommes  que  rexpérience  leur  fait  un  devoir  de  préparer  en  ^e  de 
demandes  soudaines.il  serait  peut-être  plus  simple  qu'ils  les  coiMer- 
vassent  eux-mêmes,  mais  on  s>st  accoutumé  en  Angleterre  à  tn- 
vailler  avec  un  fonds  de  roulement  réduit  an  minimum.  Ce  système 
d'économie  des  forces  n'est  pas  sans  présenter  certains  iacMiTé- 
nients.  La  Banque  d'Angleterre  a  donc  la  responsabilité  et  la  charge 
de  ce  qui  constitue  la  réserve  suprême  du  pays  tout  entier,  et  si 
surgit  une  circonstance  pressante,  c'est  à  elle  que  Ton  aura  recours. 
Les  soldes  au  crédit  des  banquiers  sont  soumis  à  des  fluctuations  con- 
sidérables qui  dépendent  delà  quantité  du  capital  flottant.  A  certains 
moments,  un  banquier  a  plus  d'argent  disponible  qu'il  ne  saurait  ea 
employer,  par  exemple,  au  moment  du  détachement  des  coupons, 
tout  le  papier  qui  se  présente  à  l'escompte  est  pris,  et  ce  qui  reste 
d'argent  non  employé,  versé  à  la  Banque,  jusqu'à  ce  qu'on  en  troQU 
remploi 

Le  même  phénomène  se  produit  dans  les  périodes  de  stagnation 
d'affaires.  De  1881  à  1890  le  point  le  plus  bas  atteint  par  lei 
dépôts,  a  été  de  21  millions  1/2;  24  à  25  millions  constituent  11 
moyenne;  cependant  en  1891,  le  niveau  moyen  a  été  de  31  miUioDS 
et,  actuellement,  il  oscille  entre  29  et  90  millions.  Cette  augmenta- 
tion est  due,  peut-être,aux  conseils  donnés  par  M.  Gosehen  aux  ban- 
quiers d'augmenter  le  solde  de  leur  crédit;  certaines  sommes  apfiar- 
tiennent  peut-être  à  la  liquidation  Baring,  Jusqu'en  1877,  la 
Banque  d'Angleterre  indiquait  au  gouvernement  la  proportion  to 
dépôts  qui  appartenaient  aux  banquiers.  A  cette  époque,  11  milliom 
constituaient  le  solde  au  crédit  des  clients  non  banquiers.  A  la  6n  di 
semestre ,  beaucoup  de  sociétés  anonymes  versent  à  la  Banque  afin 
que  leur  compte  de  caisse  fasse  bonne  figure  dans  leur  bilan. 

Les  dépôts  sont  donc  grossis  au  début  de  janvier  et  de  jmllfi; 
de  même  les  détachements  des  coupons  en  avril  et  en  octobre  amè- 
nent un  accroissement  de  ce  chapitre. 

Ce' sont  là  des  oscillations  normales. 

Dans  les  temps  de  crise,  les  banquiers  se  prémunissent  et  renfor- 
cent leur  réserve.  C'est  ainsi  qu'en  1H75,  lors  de  la  faillite  de  Collie, 
en  six  semaines,  les  comptes  courants  des  banquiers  ont  augmenté 
de  7  millions  ;  de  même,  en  1878,  lors  de  la  ftiillite  ée  la  Banque  de 
Glascow,  l'augmentation  a  été  de  7  millions  en  trots  semaines  ;  plui 
récemment,  en  1890,  lors  de  la  crise  Baring,  en  huit  jours,  les 
dépôts  ont  passé  de  ^  à  36  millions;  en  1885,  lorsqu'on  a  craint  on 
conflit  avec  la  Russie  pour  les  affaires  d'Afghanistan,  en  quelques 
mois,  Taccroissement  a  été  de  10  millions  par  suite  de  la  paralysie 
des  affaires. 
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Lorsqu'un  drainage  d'or  se  produit,  ce  qui  arrive  ordinairement 
à  la  un  de  l'année,  le  seul  moyen  de  défense  pour  la  Banque  est  de 
hausser  Tescompte,  afin  d'attirer  les  capitaux  vers  FÂngleterre.  Les 
banquiers  étrangers  sont  induits  à  acheter  du  papier  sur  Londres,  ce 
qui  agit  sur  le  change. 

Le  succès  de  la  mesure  dépend  de  Tappui  que  la  Banque  trouvera 
sur  le  marché  ;  si  celui-ci  est  très  approvisionné,  il  ne  suivra  pas  la 
Banque.  On  peut  donc,  d'après  l'état  du  chapitre  des  comptes  cou- 
rants, savoir  si  la  mesure  réussira  ou  non. 

On  sait  que  la  Banque  d'Angleterre  a  un  moyen  indirect  pour 
dégarnir  le  marché  de  l'excès  de  ses  disponibilités  :  elle  vend  des 
consolidés  au  comptant  et  les  rachète  à  terme. 

Les  acheteurs  donnant  des  chèques  sur  leurs  banquiers,  le  solde  au 
crédit  de  ceux-ci  se  trouve  diminué. 

On  a  conseillé  à  la  Banque  de  se  rendre  maîtresse  de  Ja  situation 
en  payant  des  intérêts  sur  les  dépôts. 

Comme  une  grande  partie  de  l'argent  déposé  dans  les  banques 
privées,  y  est  déposé  en  vue  de  la  sécurité  que  celles-ci  offrent,  il 
n'est  pas  douteux  avec  le  prestige  de  la  Banque  d'Angleterre, 
qu'un  intérêt  très  minime  suffirait  pour  lui  attirer  des  sommes 
très  considérables;  et,  une  fois  entrée  dans  cette  voie,  il  lui  suffirait, 
pour  dégarnir  le  marché,  d'élever  très  légèrement  le  taux  qu'elle 
bonifierait.  Mais  il  y  aà  cela  de  très  sérieuses  objection  :  tout  d'abord 
ce  serait  le  renversement  de  la  politique  traditionnelle  de  la  Banque, 
qui  subordonne  le  profit  à  la  sécurité  absolue  ;  en  outre,  en  faisant 
concurrence  aux  autres  banquiers,  l'institution  centrale  susciterait 
certainement  de  Tanimosité;  elle  perdrait  le  bénéfice  qu'elle  fait  sur 
les  soldes  des  comptes  courants  auxquels  elle  ne  bonifie  pas  d'intérêt. 
En  augmentant  le  chiffre  des  dépôts,  la  Banque  aurait  de  la  peine  à 
maintenir  la  proportion  de  sa  réserve  aux  engagements  qui  est 
actuellement  de  43  0/0. 

Sous  la  rubrique  «  valeurs  du  gouvernement  et  autres  valeurs  » 
le  bilan  indique  les  placements  de  la  Banque.  Les  valeurs  du  gou- 
vernement sont  celles  qui  donnent  un  revenu  garanti  par  l'État  (con-i 
solides,  bons  du  Trésor,  etc.).  On  attache  peu  d'importance  au 
changement  dans  le  montant  des  valeurs  du  gouvernement.  A  la  fin 
du  trimestre,  le  total  en  augmente,  parce  que  le  gouvernement  em- 
prunte sur  des  bons  qu'il  remboursera  dans  le  courant  de  quelques 
semaines. 

Lorsque  la  Banque  ne  renouvelle  pas  les  bons  du  Trésor  qu'elle  a 
en  portefeuille,  il  en  résulte  un  resserrement  du  marché. 

Quant  au  portefeuille  de  la  Banque,  il  comprend  des  placements 
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Il  y  a  un  rapport  étroit  entre  la  force  relative  de  la  réserve  et  le 
taux  que  la  Banque  se  fait  bonifier  pour  ses  avances. 

On  se  figure  parfois  que  la  réserve  couvre  aussi  bien  les  détenteurs 
des  billets  que  les  déposants  et  qu'une  exportation  d'or  est  mauvaise 
en  ce  qu'elle  affaiblit  la  faculté  de  la  Banque  de  rembourser  ses  bil- 
lets à  vue.  C'est  là  un  malentendu. 

La  convertibilité  du  billet  n'a  rien  à  voir  avec  le  Banking  depar- 
tment.  La  réserve  est  uniquement  une  réserve  de  Banque. 

Ce  malentendu  provient  de  ce  que  Ton  confond  la  réserve  de  caisse 
du  département  de  banque,  qui  sert  à  couvrir  les  dépôts,  et  le  stock 
d'or  du  département  d'émission,  qui  couvre  les  billets.  Cela  lient  à 
ce  que  Ton  parle  de  la  réserve  comme  étant  de  l'or,  alors  que  le 
stock  principal  du  métal  jaune  est  déposé  au  département  d'émis- 
sion, contre  les  billets. 

En  examinant  le  bilan,  on  voit  qu'un  retrait  d'or  diminuera  l'en- 
caisse du  département  d'émission,  mais  pourquoi  l'encaisse  du  Ban- 
king Department  en  serait-elle  affectée? 

C'est  ce  que  l'on  comprend  en  considérant  les  moyens  employés 
pour  retirer  l'or  de  la  Banque. 

Ceux  qui  ont  besoin  d'or,  font  vendre  des  valeurs  à  Londres  ou 
escompter  du  papier,  et,  contre  leur  avoir,  ils  prennent  des  billets 
de  la  Banque  qu'ils  font  convertir  en  or  au  département  d'émission. 
L'or  sort  du  département  d'émission,  mais  les  billets  qui  donnent  le 
moyen  de  prendre  le  métal,  sortent  de  la  réserve  du  Banking 
Department.  On  s'explique  donc  qu'un  retrait  d'or  affaiblisse  à  la 
fois  l'encaisse  du  département  d'émission  et  la  réserve. 

Le  département  d'émission  fonctionne  automatiquement  en  don- 
nant de  l'or  contre  l'entrée  des  billets.  Le  résultat  du  drainage  est 
d'affaiblir  la  réserve,  et,  par  conséquent,  la  situation  de  la  Banque. 
L'importance  des  mouvements  de  la  réserve  tient  à  ce  que  l'or  est 
en  Angleterre  le  seul  métal  ayant  le  pouvoir  libératoire  complet; 
celui  de  l'argent  est  limité  à  50  francs.  Tout  créancier  pour  une 
somme  supérieure  à  50  francs,  a  le  droit  d'insister  pour  être  payé 
en  or. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  les  paiements  s'effectuent  par 
des  chèques,  mais  le  fondement  même  du  crédit,  c'est  la  certitude 
d'être  payé  en  or.  Or,  les  engagements  contractés  par  les  banquiers 
vis-à-vis  de  leurs  déposants,  dépassent  de  centaines  de  millions  le 
stock  d'or  existant  dans  le  pays. 

Kn    1890,   le  montant  des  dépôts  était  de  650  millions  contre 
110  millions  de  liv.,  st.,  d'or  et  16  millions  émis  par  la  Banque 
d'Angleterre,  contre  des  fonds  publics.  Sur  ces  126  millions,  la  1/2 
T.  xiv.  —  JUIN  1893  24 
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OU  les  2/3  circulent,  et  le  reste  est  disponible  pour  les  besoins  de 
la  Banque. 

La  Banque  d'Angleterre  détient,  en  moyenne,  13  millions  dans  ses 
coffres;  le  reste  est  disséminé  dans  les  caisses  des  centaines  de 
banques  et  banquiers  du  royaume.  De  chaque  livre,  9  sh.  sont  gar- 
dés en  caisse  et  11  sh.  sont  placés  ;  cela  donnerait  2  sh.  en 
moyenne  ou  10  0/0  liquides  contre  les  retraits  éventuels. 

On  voit  la  responsabilité  effrayante  qui  pèse  sur  la  Banque  d'An- 
gleterre, et  combien  celle-ci  est  la  clef  de  voûte  du  système  anglais. 
Aux  États-Unis,  une  banque  de  dépôt  est  obligée  de  garder  25  0/0 
des  sommes  déposées  en  monnaie,  tandis  qu*en  Angleterre  le  ban- 
quier est  libre  de  toute  restriction.  Il  n'a  seulement  pas  le  droit  de 
dépasser  le  montant  d'émission  qui  lui  a  été  fixé  en  1844. 

La  Banque  d'Angleterre,  jusqu'ici,  n'a  jamais  exprimé  l'opinion 
qu'il  fût  de  son  devoir  de  garder  une  réserve  métallique  pour  le  pays 
tout  entier,  elle  se  borne  à  considérer  l'étendue  de  ses  propres 
engagements.  Mais  cette  responsabilité  latente  se  traduit  dans  le 
soin  extrême  et  la  promptitude  qu'elle  met  à  se  défendre  contre  le 
drainage  étranger.  Il  y  a  là  un  conflit  d'intérêts.  D'une  part,  ks 
actionnaires  aimeraient  à  voir  réduit  au  minimum  le  capital  oisif  sur 
lequel  ils  n'obtiennent  pas  de  rémunération,  d'autre  part,  le  public, 
considérant  que  la  Banque  ne  paie  pas  d'intérêt  sur  ses  dépôts, 
pense  qu  elle  pourrait  garder  des  sommes  plus  considérables  en  ré- 
serve. On  a  souvent  conseillé  aux  banquiers  particuliers  qui  sont  affi- 
liés au  Clearing  House,  de  former  une  association  et  de  garder  en 
commun,  leur  réserve  de  caisse,  mais  ils  s'y  sont  toujours  refusés, 
convaincus  qu'en  cas  de  crise,  le  gouvernement  interviendra  toujours 
pour  sauver  la  Banque. 

Le  Trésor  est  le  plus  gros  client  de  la  Banque,  et  tout  accident 
survenu  à  celle-ci,  dérangerait  singulièrement  les  affaires  de  l'État. 
Cela  explique  que  trois  fois  depuis  1844,  le  gouvernement  soit 
intervenu  pour  empêcher  la  Banque  de  fermer  ses  portes. 

De  1881  à  1890,  la  réserve  moyenne  delà  Banque  a  été  de  13  mil- 
lions, mais  elle  a  oscillé  de  9  à  19  millions*  elle  augmente  dans  le 
premier  trimestre,  pour  atteindre  son  maximum  à  la  fin  de  mars, 
elle  s'abaisse  ensuite  pour  se  relever  à  la  fin  de  juin. 

Si  l'on  compare  la  léserve  et  les  dépôts,  on  voit  que  le  rapport 
tombe  rarement  au-dessous  de  30,  ce  qui  est  considéré  au  minimum, 
qu'elle  excède  rarement  50  0/0  au  maximum  et  que  la  moyenne  est 
de  43  0/0. 

Les  facteurs  qui  agissent  sur  la  réserve  sont,  les  uns,  intérieurs, 
les  autres  extérieurs. 
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Une  expansion  du  eommerce,  le  paiement  des  salaires,  la  crainte 
d'une  crise,  font  sortir  de  For  ou  des  billets  de  la  Banque,  et  il  (mit 
tenir  compte  également  du  drainage  intérieur  qui  se  produit  en  nai 
et  en  novembre,  pour  les  paiements  semestriels  en  Ecosse.  Les 
banques  écossaises  voient  alors  leur  circulation  fiduciaire  augmenter, 
et  elles  sont  obligées  d'accroître  leur  stock  d'or.  Elles  prennent  à 
Newcastle  des  souverains,  qu'elles  gardent  ordinairement  pendant 
quatre  ou  six  semaines. 

Les  fluctuations  normales  et  connues  de  la  réserve,  n'exercent 
pas  d'influence  sur  l'escompte  en  cas  de  sortie  d'or  pour  l'intérieur, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  mouvements  anormaux  ou 
d'an  drainage  pour  l'étranger. 

Lorsque  le  crédit  est  bon,  l'expérience  montre  que  l'on  se  servira 
de  monnaie,  pour  les  besoins  courants,  l'or  et  les  billets  pris  à  la 
Banque  y  rentrent  aussitôt  qu'ils  ont  rempli  leur  mission;  mais,  si  la 
situation  est  mauvaise,  on  ne  peut  calculer  à  l'avance  ni  l'importance 
des  sommes  ni  la  durée  Ju  temps  pendant  lequel  elles  resteront 
dehors.  Si  Ton  en  demande  trop,  il  y  aura  une  panique,  la  constitu- 
tion de  la  Banque  n'étant  pas  adaptée  à  des  demandes  soudaines  et 
excessives  et  manquant  d'élasticité. 

Le  Bank  Act  limite  actuellement  à  16.450.000  livres  le  montant 
des  billets  émis  contre  valeurs  et  prescrit  qu'au-delà  de  cette  limite 
il  peut  être  émis  des  billets  uniquement  contre  de  l'or.  Il  ne  prévoit 
paslecas  d'une  expansion  soudaine  de  la  circulation.  Une  expansion 
graduelle  peut  être  obtenue  en  important  de  Torde  l'étranger.  Dans 
des  temps  de  crise  ou  de  méfiance,  les  banquiers  s'aperçoivent  très 
vite  que  le  nombre  de  chèques  passant  par  la  Chambre  de  compen- 
sation, diminue  et  qu'il  leur  faut  augmenter  leurs  ressources  liquides, 
ce  qui  exerce  une  pression  sur  la  Banque  d'Angleterre. 

L'élévation  de  l'escompte,  dans  ces  circonstances,  n'a  pas  pour 
eflet  de  diminuer  les  demandes,  car  ceux  qui  ont  besoin  de  faire 
face  à  leurs  échéances,  paient  le  prix  qu'on  leur  demande. 

Les  bénéfices  de  la  Banque,  dans  des  circonstances  semblables, 
sont  naturellement  très  élevés.  En  1866,  le  dividende  a  été  de 
11  3/4  0/0,  le  maximum  qui  ait  été  atteint  depuis  1806. 

On  sait  que  lorsque  la  réserve  menace  de  disparaître  et  que  la 
Banque  risque  d'être  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements,  les 
régents  soumettent  le  cas  au  gouvernement  et  le  cabinet  se  charge 
de  demander  au  Parlement  un  bill  d'indemnité,  s'il  est  devenu 
nécessaire  de  transgresser  la  prescription  de  la  loi. 

En  1847,  en  1857,  en  1866,  la  Banque  d'Angleterre  a  obtenu,  sur 
sa  demande,  la  lettre  ministérielle  Tautorisant  à  augmenter  son 
émission,  contre  dépôts  de  titres,  et  non  pas  d'or. 
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En  1857,  la  Banque  fit  aussitôt  usage  de  rautorisalion,  mais,  ni 
en  1847  ni  en  1866,  elle  ne  fut  obligée  de  le  faire,  il  avait  suffi,  pour 
calmer  la  panique,  que  le  public  apprît  que  la  barrière  limitant 
rémission  avait  été  supprimée. 

La  crise  de  1857  était  le  résultat  d'un  drainage  d'or  pourTEcosse: 
deux  grandes  banques  avaient  fait  faillite.  Ce  drainage  coïncida 
avec  une  très  grande  faiblesse  de  la  reserve  qu'on  avait  laissé  tom- 
ber à  2  millions,  3/4  tandis  que  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années  avaient  été  de  8  millions  1/2. 

Le  11  novembre,  la  réserve  était  descendue  à  1. 462.000,  le 
12  novembre,  à580.0C0  livres.  La  Banque  fit  alors  appel  au  gouver- 
nement, et,  à  minuit,  elle  reçut  une  lettre  du  cbancelier  de  l'Échi- 
quier disant  que  s'il  était  impossible  de  satisfaire  aux  demandes 
d'escompte  et  d'avance,  sans  excéder  les  limites  de  la  circulation 
fixée  en  1844,  le  gouvernement  était  préparé  à  demander  au  Parle- 
ment un  bill  d'indemnité. 

En  vingt-quatre  heures  la  réserve  avait  disparu  et  la  loi  avait  été 
transgressée.  La  Banque  se  borna  à  porter  au  crédit  du  département 
d'émission  une  quantité  de  fonds  d'Etat  nécessaires  pour  couvrir 
rémission  supplémentaire,  et  à  placer  dans  sa  réserve  les  billets. 

Le  bilan  du  18  novembre  1857  est  intéressant  comme  étant  le  seul 
qui  montre  une  violation  de  Tact  de  1844. 

Bien  que  la  Banque  ait  conservé  pendant  quelque  temps  encore, 
pas  mesure  de  précaution,  un  excès  de  circulation  de  2.000. 000,  dès 
la  semaine  suivante,  la  réserve  était  remontée  à  2  millions  1/2,  et 
la  Banque  aurait  pu  annuler  l'emprunt. 

Voici  le  bilan  : 

Département  de   rémission. 

Billets    émis    22.554.595    liv.,   dont  Dette  du  gouvernement  11.015.1'» 

2  millions  en  vertu  de  l'autorisa-          Autres    valeurs ..  5.459.900 

tion  du  chancelier  de  TEchiquier.  Or  et  monnaies  et  lingots  6.079.596 

i2. 554. 595  2i. 554.595 
Département  des  affaires  de    banque. 

Capital 14.553.000         Valeurs  de  l'Etat 6.407.134 

Ponds  de  réserve 3.433.500         Portefeuille 30.229.270 

Dépôts  du  Trésor 5.483.881          Billets 1.148.185 

«      des  particuliers.     13.959.165         Or  et  argent 404.501 

Billets  à  sept  jours....          829.544  38.259.900 

38  259.090 

Aussitôt  que  Ton  apprit  que  la  limitation  du  chiffre  de  rémission 
a\aitété  suspendue,  l'amélioration  se  fit  dans  la  Cité  et  les  banquiers 
se  remirent  à  escompter  libéralement.  La  suspension  du  Bank  Ad 
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ne  toucha  en  riea  le  principe  de  la  converlibilité  des  billets  que  la 
Banque  était  tenue  de  rembourser  en  or. 

Le  11  mai  1860,  à  la  suite  de  la  panique  qui  avait  suivi  la  faillite 
Overend,  Gurney  and  Co. ,  la  réserve  disponible,  après  un  retrait 
de  2  3/4  millions,  étaient  tombée  à  3  millions  qui  devaient  être  pro- 
bablement absorbés  dès  le  lendemain.  La  Banque  s'adressa  au  goa« 
vernemeut.  Lord  John  Russellet  M.  Gladstone  autorisèrent  la  Banque 
à  dépasser  la  limite  d'émission,  à  condition  d'escompter  à  10  0/0. 
L'escompte  fut  maintenu  à  10  0/0  jusqu'au  milieu  du  mois  d'août. 
Ge  ne  fut  qu'à  la  fin  de  Tannée  que  la  circulation  redevint  normale. 

La  leçon  donnée  en  1866  a  profité.  La  réserve  de  la  Banque,  depuis 
lors,  a  été  élevée  successivement,  et  la  moyenne  en  a  été  maintenue 
au-dessus  de  12  millions  de  livres. 

Si  la  Banque  d'Angleterre  n'avait  à  se  soucier  que  des  besoins  de 
circulation  à  l'intérieur,  elle  pourrait  probablement  maintenir  une 
fixité  relative  de  son  taux  d'escompte,  mais  Londres  étant  le  seul 
marché  où  l'on  puisse  toujours  trouver  de  l'or,  elle  est  obligée  de 
défendre  son  encaisse  contre  les  drainages  étrangers. 

Au  printemps,  le  solde  des  paiements  est  en  faveur  de  l'Angle- 
terre, et  l'or  arrive  à  Londres;  en  automne,  lorsque  l'importation  est 
en  pleine  activité,  le  bilan  devient  contraire  et  l'or  a  tendance  à  s'en 
aller. 

Cette  longue  analyse  des  chapitres  que  M.  Glare  consacre  à  la 
Banque  d'Angleterre,  permet  de  comprendre  le  fonctionnement  de  la 
Banque  d'Angleterre  et  le  mécanisme  de  son  bilan. 

Arthur  Raffalovich. 

P.  S.  —  Au  printemps  de  1893,1e  marché  de  Londres  subit  le 
contrecoup  de  la  crise  australienne  qui  renverse  14  banques  aux 
Antipodes  et  celui  des  appréhensions  sur  la  situation  monétaire  des 
Etats-Unis.  Malgré  le  drainage  d'or  subi  par  les  Etats-Unis  au 
profit  de  l'Europe,  ia  Banque  d'Angleterre  est  obligée  en  3  se- 
maines de  hausser  l'escompte  de  2  1/2  à  4  0/0.  Le  8  mars  1893  la 
proportion  de  la  réserve  aux  engagements  est  de  52  0/0,  le  27  avril 
de  45.8,  de  36  le  17  mai.  L'or  sort  pour  l'Australie  au  moment  où  a 
lieu  le  mouvement  habituel  vers  l'Ecosse.  L'encaisse  décroît  de  27 
millions  à  23  1/2  millions,  la  réserve  de  19  millions  (22  mars)  à 
ly.3  millions  (17  mai),  le  portefeuille  augmente  de  26.3  à  30  mil- 
lions. Les  dépôts  de  27,  à  29,9  millions,  la  circulation  grandit  de 
24,4  à  26,6  millions. 
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Et  cependant,  pour  peu  qu'on  examine  les  choses  de  plus  près,  on 
s'aperçoit  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  cette  manière 
d*opérer.  D'abord  il  faut  bien  se  figurer  que,  si  ^n  apparence  le 
morceau  de  houille,  transporté  à  300  ou  400  kilomètres  du  lieu 
d'extraction,  semble  représenter  la  même  somme  d'énergie  qu'en 
sortant  de  la  mine,  ce  n'est  là  qu'une  illusion,  et  au  moins  pour 
deux  motifs.  Après  avoir  quitté  le  carreau  de  la  mine,  il  subit  un  ou 
plusieurs  voyages  pour  gagner  l'endroit  où  il  sera  employé,  il  est 
exposé  à  bien  des  manipulations,  et,  pendant  ces  voyages,  pendant 
ces  manipulations,  il  s'efTiite  au  moins  partiellement  ;  il  s'en  perd 
une  partie  ;  et,  par  suite,  on  dilapide,  sans  profit  pour  personne,  une 
portion  de  l'éneriâe  mécanique  contenue  dans  le  bloc  de  houille  pri- 
mitif. Sans  doute  les  richesses  carbonifères  du  globe  sont-elles 
encore  fort  abondantes  ;  mais  on  peut  prévoir  que,  dans  un  temps, 
elles  seront  bien  près  de  s'épuiser,  et  il  est  bon  de  les  ménager. 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  siins  frais  que  l'on  transporte  le 
charbon  à  une  certaine  distance  de  son  lieu  d'extraction  :  la  valeur 
marchande  d'un  morceau  de  houille  est  donc  majorée  d'autant  ; 
l'énergie,  la  force  motrice  qu'il  représentait  coûte  beaucoup  plus 
cher  que  sur  le  carreau  de  la  mine,  et  c'est  exactement  la  même 
chose  que  si  cette  énergie  avait  diminué. 

Cette  majoration  de  prix  est  énorme,  et,  pour  nous  en  rendre 
compte,  nous  n'aurions  qu'à  jeter  les  yeux  sur  quelques  statistiques 
de  l'industrie  minérale  en  France.  En  prenant  un  chiffre  moyen 
pour  les  différents  centres  français,  et  en  1889  par  exemple,  on  voit 
que  le  prix  de  la  tonne  est  d'environ  10  francs  50.  Mettons  main- 
tenant à  côté  le  prix  de  vente  sur  les  lieux  de  consommation,  prix 
moyen  généralisé,  sortant  d'évaluations  suffisamment  exactes  pour 
le  but  spécial  que  nous  envisageons  :  il  revient  à  un  peu  plus  de 
20  francs.  Bien  entendu,  toute  cette  majoration  ne  doit  pas  être 
attribuée  aux  frais  de  transport  :  il  faut  tenir  compte  aussi  des  béné- 
fices \tort  légitimez  quoi  qu'on  en  dise)  que  prélèvent  les  intermé- 
diaires. Mais  il  est  certain  que  les  principales  causes  influant  sur 
la  valeur  moyenne  de  la  tonne  de  combustible,  sont  Téloignement 
des  centres  de  production,  les  difficultés  de  transport,  l'absence  des 
voies  de  communication.  C'est  donc,  en  somme,  le  déplacement  du 
combustible  qui  en  augmente  ainsi  le  prix,  et  qui  fait  monter  à 
35  francs  dans  la  Haute-Savoie,  à  près  de  36  francs  en  Corse,  ce  qui 
ne  vaut  que  12  fr.  50  dans  le  Nord  ou  le  Pas-de-Calais.  L'énergie 
mécanique,  la  force  motrice  est  grevée  d'autant,  au  grand  préjudice 
du  développement  industriel. 

Pour  ces  raisons, et  pour  d'autres  qui  sont  connexes  avec  celles-ci, 
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filature,  par  exemple,  quand  toutes  les  broches  ne  marchent  pas  et 
que  Ton  ne  possède  qu'un  seul  moteur,  celui-ci  est  d'une  puissance 
trop  grande  en  l'état  des  choses. 

D'après  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  on  saisit  l'économie 
réalisée  ainsi  dans  la  production  de  la  force.  Cette  économie, le  con- 
sommateur en  profite  naturellement,  et,  à  tous  les  points  de  vue,  il 
trouve  des  avantages  multiples  dans  cette  organisation.  Dès  lors  il 
n'y  a  plus  de  risques  d'explosions  à  courir  dans  les  petites  usines, 
où  les  générateurs  à  vapeur  sont  souvent  confiés  à  des  mains  un 
peu  inexpérimentées  ;  plus  de  frais  d'allumage  chaque  jour,  plus  de 
surveillance  d'entretien,  d'amortissement  ;  plus  de  préoccupation  de 
se  pourvoir  de  charbon,  d'eau  (l'eau  pure  pour  l'alimentation  des 
chaudières  étant  fréquemment  difficile  à  se  procurer).  L'industriel 
n'a  qu  à  faire  tourner  un  commutateur,  et  il  a  immédiatement,  à 
l'heure  précise  de  la  mise  en  route  de  son  usine,  la  force  nécessaire 
pour  l'actionner  ;  l'importance  de  son  établissement  vient-elle  à 
augmenter,  il  n'a  point  à  installer  des  moteurs  plus  puissants,  et  à 
exposer  ainsi  des  capitaux  considérables  dans  des  agrandissements 
coûteux  :  il  n'a  qu'à  demander  plus  d'énergie  électrique  au  centre 
producteur. 

Ce  qui  prouve  bien  que  ce  projet  est  essentiellement  pratique, 
c'est  que  deux  grandes  maisons  de  construction  bien  connues  de 
tous  les  industriels,  les  usines  d'Ocrlikon,  en  Suisse,  et  celles  de 
IIM.  Brown,  Boveri  et  Gie,  de  Bade,  ont  dressé  un  devis  complet 
pour  la  distribution,  suivant  ce  principe,  d'une  force  de  100.000  che- 
vaux-vapeur à  Londres.  On  estime  qu'une  installation  de  cette 
importance  ne  coûterait  guère  plus  de  6  millions  de  francs,  et 
qu'une  pareille  entreprise  ferait  sans  doute  une  bonne  affaire  en 
vendant  l'électricité,  Ténergie  électrique  à  Londres  au  prix  de 
13  centimes  le  kilo-toail-heure.  Ce  terme  bizarre  représente  l'unité 
qui  sert  à  évaluer  les  distributions  d'électricité  :  peu  importe  ici  de 
la  définir  ;  mais  ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  savoir  qu'actuelle- 
ment les  compagnies  électriques  de  Londres,  qui  font  venir  leur 
combustible  des  lieux  d'extraction,  vendent  70  à  80  centimes  ce 
même  kilo-toatt-heure.  On  voit  que  la  différence  et  le  bénéfice  des 
consommateurs  seraient  énormes. 

Citons  encore  une  particularité  du  projet  de  M.  Thwaite,  particu- 
larité bonne  à  signaler,  pour  montrer  à  nos  lecteurs  que  la  machine 
à  vapeur  n'est  pas  le  moteur  idéal  qu'on  imagine  toujours.  Le  char- 
bon sera  consommé  sur  le  carreau  même  de  la  mine,  mais  non  point 
pour  chauffer  des  machines  à  vapeur  :  on  le  transformera  en  gaz, 
qui  actionnera  des  moteurs  à  gaz.  Si  l'auteur  a  choisi  ce  généra- 
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à  un  coarant  d'air  constant  qui  la  faisait  vaciller  sans  cesse,  qui 
réteignait  même  assez  souvent. 

D  ailleurs,  nous  n'avons  même  pas  besoin  de  faire  appel  à  nos 
souvenirs  pour  savoir  quel  est  le  fonctionnement  de  ces  lampes  :  on 
en  compte  encore  un  très  grand  nombre  en  service  dans  certains 
trains  de  petites  lignes  ;  mais  ce  qui  rendait  la  situation  plus  into- 
lérable encore  il  y  a  quelques  années,  c'est  que  dans  les  voitures  de 
3*  classe  il  n*y  avait  qu'une  lampe,  qu'un  quinquet  plutôt,  pour  deux 
compartiments,  c'est-à-dire  que,  dans  chaque  compartiment,  on 
jouissait  à  peu  près  de  Téclairage  que  peut  fournir  une  veilleuse. 

Pour  obtenir  un  si  piètre  résultat,  les  soins  à  donner  aux  lampes 
devaient  être  pourtant  assez  minutieux;  pour  Tallumage,  pour  la 
préparation  des  appareils,  il  fallait  monter  sur  le  toit  des  voitures  ; 
ajoutons  aussi  que  le  nettoyage  ne  pouvait  se  faire  qu'imparfaite- 
ment, qu'il  restait  toujours  du  noir  de  fumée,  obscurcissant  encore 
les  lumières.  Non  seulement  ce  mode  d'éclairage  était  insuffisant  et 
plein  de  désagréments  pour  les  voyageurs,  mais,  en  outre,  il  coûtait 
assez  cher  aux  compagnies,  par  suite  du  personnel  d'entretien  qu'il 
demandait,  et  il  entraînait  des  arrêts  fréquents  et  prolongés  aux 
stations.  A  tous  les  points  de  vue,  c'était  donc  l'intérêt  bien  compris 
des  compagnies  que  de  chercher  un  autre  système. 

Une  première  révolution  fut  tout  simplement  de  conserver  à  peu 
près  les  anciennes  lampes,  mais  en  entourant  la  mèche  d'une  che- 
minée en  verre  :  on  avait  mis  le  temps  à  se  décider  à  une  mesure 
pourtant  bien  simple,  qui  est  universellement  pratiquée  pour  les 
lampes  ordinaires,  qui  permet  une  consommation  d'huile  moindre 
pour  un  même  éclairage,  précisément  parce  que  seule  elle  peut  ac* 
tiver  le  tirage  et  assurer  une  combustion  complète.  La  compagnie 
de  l'Est  notamment,  dès  1879,  avait  adopté  les  lampes  à  bec  rond 
et  à  courant  d'air  central,  dont  l'éclat  lumineux  équivaut  à  cinq  ou 
six  bougies.  Certaines  de  ces  lampes  à  huile  ainsi  modifiées  éclai- 
rent même  autant  que  huit  bougies,  et  l'on  s* estimerait  fort  heureux 
d'un  pareil  système  dans  les  wagons  russes  où  l'on  en  est  encore  à 
réclairage  à  la  bougie. 

Mais  puisque,  dans  l'éclairage  domestique,  on  se  trouve  fort  bien 
de  remplacer  l'huile  végétale  par  de  1  huile  minérale  ou  pétrole,  on 
a  songé  à  en  faire  autant  pour  les  chemins  de  fer,  et,  dès  1876,  la 
Compagnie  du  Nord  et  la  Compagnie  de  l'Ouest  ont  essayé  de 
lampes  à  pétrole  pour  leur»  compartiments  à  voyageurs.  Bien  en- 
tendu, il  fallait  prendre  des  précautions  spéciales,  eu  égard  aux  ter- 
ribles dangers  qu'entraîne  un  incendie  dans  un  traiti  en  mouvement, 
et  l'on  n'employait  que  de  l'huile  minérale  fabriquée  tout  exprès,  of- 
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pour  une  lampe  à  huile  végétale  et  de  0,037  pour  une  lampe  à  huile 
de  pétrole.  Il  ne  faut  point  négliger  la  question  des  frais,  bien  qu'au- 
jourd'hui on  soit  généralement  habitué  à  considérer  les  dépenses 
des  chemins  de  fer  comme  incombant  tout  naturellement  au  budget 
de  TEtat,  et  par  suite  comme  pouvant  être  grossies  à  plaisir.  D'au- 
tre part,  on  accuse  les  réservoirs  de  gaz  de  constituer  un  danger 
d'explosion  et  surtout  dans  les  déraillements  et  tamponnements. 
Enfin,  il  est  évident  que  l'éclairage  électrique,  en  cette  matière  spé- 
ciale comme  en  toute  autre,  constitue  une  simplification  considé- 
rable :  on  tourne  un  commutateur,  sorte  de  clef  particulière,  et 
les  lampes  s'allument,  sans  aucune  autre  intervention.  Ce  mode 
d'éclairage  présente,  du  reste,  des  avantages  inappréciables  au 
point  de  vue  de  la  fixité  et  de  Tintensité  de  la  lumière. 

Mais  il  est  d'une  application  délicate.  On  se  figure  volontiers  que 
le  mouvement  même  des  roues  des  wagons  peut  produire  l'électri- 
cité nécessaire,  si  ces  roues  mettent  en  marche  des  machines  dy- 
namo-électriques installées  sous  les  wagons.  Mais  en  mécanique 
comme  ailleurs,  rien  ne  se  crée,  et  la  force  destinée  à  faire  tourner 
le  dynamo,  il  faudrait  la  demander  en  somme  à  la  locomotive,  le 
wagon  disposé  pour  produire  ainsi  sa  lumière  devant  imposer  une 
forte  résistance  à  la  traction.  En  outre,  le  grand  tort  de  cette  dis- 
position c'est  que  la  production  de  lumière,  et  par  suite  l'éclairage, 
cesserait  quand  la  voiture  s'arrêterait,  c'est-à-dire  qu'en  station- 
nement les  voyageurs  se  trouveraient  dans  l'obscurité  ;  puis  ce  serait 
toute  une  complication  que  de  transformer  chaque  wagon  en  usine 
de  production  d'électricité. 

On  a  songé  aussi  à  installer  sur  la  locomotive  une  machine 
dynamo-électrique,  une  dynamo  mise  en  mouvement  par  de  la 
vapeur  empruntée  à  la  chaudière  de  cette  locomotive;  on  a  essayé 
ce  système  dans  divers  pays.  Des  fils  partent  de  la  dynamo  de  la 
locomotive,  et  se  ramifient  sous  chaque  voiture  en  y  distribuant  la 
lumière.  Mais  si,  comme  cela  se  produit  pendant  certains  station- 
nements, on  vient  à  changer  la  locomotive,  pendant  ce  change- 
ment de  machine  le  train  tout  entier  reste  dans  l'obscurité;  il  en 
est  encore  de  même  si  l'on  sépare  le  train  en  gare  pour  ajouter  ou 
pour  enlever  quelques  voitures,  car  la  communication  est  coupée 
avec  la  dynamo  productrice  de  lumière. 

On  a  cherché  les  solutions  les  plus  diverses,  et  Ton  en  est  arrivé  à 
penser  que  chaque  voiture  doit  emporter  avec  elle  sa  propre  source 
d'éclairage,  et  être  indépendante  des  autres  ;  pour  obtenir  ce  résultat, 
le  seul  moyen  est  de  disposer  dans  chaque  wagon  des  accumula- 
teurs, c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  des  Mouvez 
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que  des  avantages  multiples  pour  les  voyageurs,  et  il  est  à  espérer 
qu'avant  peu,  grâce  à  de  nouvelles  améliorations  dans  la  disposition 
des  accumulateurs,  Téclairage  électrique  supplantera  complètement 
tous  les  autres  modes  d'éclairage  employés  jusqu'ici. 


•  * 


C'est  encore  d'électricité  qu'il  s'agit  et  d'une  des  plus  grandioses 
installations  qui  puissent  être  faites  du  transport  à  distance  de  la 
force  sous  forme  de  courant  électrique.  Nous  avons  eu  occasion  de 
montrer  comment  la  Suisse  sait  profiter  des  ressources  hydrauliques, 
des  chutes  d'eau  qu'elle  possède,  et  comment,  à  l'heure  actuelle, 
elle  en  emploie  une  partie  à  mettre  en  mouvement  des  dynamos,  à 
produire  de  Télectricité,  qui  est  ensuite  envoyée  à  diverses  manu- 
factures pour  leur  fournir  la  force  motrice.  Cela  se  rattache  n  cette 
question  si  importante,  et  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  de 
l'utilisation  des  forces  naturelles. 

Si  la  Suisse  est  particulièrement  bien  partagée  sous  le  rapport  de 
la  multiplicité  des  chutes  d'eau,  il  est  un  autre  pays  également  pri-  ' 
vilégié  à  ce  point  de  vue-là,  du  moins  en  ce  sens  qu'il  possède 
une  chute  unique  au  monde  pour  la  puissance  formidable  qu'elle 
représente  :  nous  voulons  parler^  comme  on  l'a  compris  déjà  sans 
doute,  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  la  cataracte  du  Niagara,  des 
Niagara  Falls,  comme  on  dit  là-bas. 

On  avait  Thabitude  aux  Ëtats-Unis,  et  même  à  une  époque  où  le 
transport  électrique  de  Ténergie  ne  facilitait  pas  cet  emploi,  de 
recourir  volontiers  aux  moleuis  hydrauliques;  c'est  ainsi  que,  au 
commencemeut  de  1880,  les  diverses  usines  et  manufactures  em- 
pruntaient un  total  de  l.!^25.000  chevaux-vapeur  à  ces  moteurs 
contre  2.185.000  seulement  aux  appareils  à  vapeur.  Et  cependant 
le  coût  des  appareils  à  vapeur  et,  d'une  façon  générale,  le  prix  de 
production  de  la  vapeur  ont  diminué  constamment  :  en  outre,  le 
moteur  à  vapeur  est  essentiellement  mobile.  Au  contraire,  au  moins 
jusqu'à  notre  époque,  et  particulièrement  en  1880,  les  usines  qui 
Toulaient  se  servir  de  la  puissance  d'une  chute  d'eau,  devaient  for- 
cément s*installer  aux  abords  mêmes  de  la  chute.  Pourtant  nous 
venons  de  voir  quel  usage  on  faisait  en  1880  des  moteurs  hydrau- 
liques :  l'industrie  du  coton,  en  1880,  leur  empruntait  148.000  che- 
Yaux-vapeur  contre  126.000  seulement  fournis  par  la  vapeur;  les 
moulins  en  utilisaient  469.000  contre  301.000  provenant  des 
Buachines  à  vapeur;  nous  pourrions  citer  des  exemples  aussi  typiques 
pour  les  papeteries  et  les  lissages. 

Étant  donnée  cette  propension  que  les  Américains  avaient  toujours 
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Petiebonne  paper  Co.  C'est  à  peine  si  cette  faible  coupure  prenait 
au  courant  formidable  une  puissance  de  5.000  à  6.000  chevaui-va- 
peur.  D'ailleurs  cette  puissance  était  bien  mal  utilisée  ;  les  déver- 
soirs étaient  disposés  sans  aucune  connaissance  mécanique,  et,  si 
le  pittoresque  était  sauvegardé,  le  rendement  était  déplorable,  puis- 
que souvent  la  chute  dans  le  canal  de  fuite  de  chacune  de  ces  usines 
était  plus  forte  que  sous  la  roue  même.  Au  reste,  ajoutons  que  les 
usines  étaient  établies  en  aval  des  chutes,  à  l'extrémité  du  canal,  et 
tout  près  du  point  où  il  allait  retomber  dans  le  fleuve. 

Les  industriels  mêmes  qui  faisaient  ce  petit  emprunt  au  Niagara, 
comprenaient  bien  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  installation 
grandiose,  au  grand  profit  de  la  région  environnante.  Peu  à  peu, 
grâce  d'abord  aux  magnifiques  expériences  de  la  première  heure 
dues  à  M.  Marcel  Desprez  pour  le  transport  de  Ténergie  électrique  à 
distance,  et  grâce  aux  savants  qui  se  sont  lancés  dans  la  même  voie, 
on  est  arrivé  à  rendre  absolument  pratique,  dans  les  conditions  les 
plas  avantageuses,  l'utilisation  des  chutes  d'eau.  Aussi,  en  1886, 
vit-on  se  former  la  «  Niagara  Falls  Power  Company  »,  autrement  dit 
compagnie  de  force  motrice  des  chutes  du  Niagara,  pour  emprunter 
un  certain  volume  d'eau  et  une  certaine  force  aux  chutes.  Qu'on 
n'aille  point  croire,  d'uprès  ce  que  nous  avons  expliqué,  qu'il 
s'agisse  uniquement  d'envoyer  à  distance,  au  moyen  de  l'électricité, 
la  puissance  qu'on  se  procurera  ainsi  :  c'est  un  des  côtés  du  pro- 
blème, mais  en  même  temps,  et  nous  allons  l'indiquer  immédiate- 
ment, la  Compagnie  «  Niagara  Falls  Power  »  louera  de  la  force,  sur 
place  même,  aux  industries  qui  s'installeront  le  long  de  la  rivière. 

C'est  précisément  dans  ce  but,  et  aQn  de  pouvoir  par  la  suite  aug- 
menter sa  ou  ses  prises  d'eau,  avec  les  autorisations  nécessaires, 
que,  avant  toutes  choses,  la  compagnie  du  Niagara  s'est  empressée 
d'acquérir  le  plus  de  terrain  possible  dans  le  voisinage  de  son  usine 
projetée  sur  la  rive  américaine,  un  peu  en  amont  du  village  de  Nia- 
gara, qu'on  aperçoit  sur  les  cartes,  si  communes  aujourd'hui,  de 
cette  région  des  États-Unis.  En  un  seul  jour  la  Compagnie  put  ac- 
quérir une  étendue  de  plus  de  1.500  acres,  ou  environ  600  hectares. 
Comme  détail  typique  sur  la  confiance  qu'on  a  dans  l'avenir  de  cette 
entreprise,  nous  ferons  lemarquer  que  la  Compagnie  avait  payé  en 
moyenne  ces  terrains  300  dollars  l'acre  en  1889,  ce  qui  ressort  à  peu 
près  à  3.846  francs  l'hectare  ;  en  1892,  cette  surface  atteignait  déjà 
une  valeur  considérable  :  des  ventes  étaient  faites  sur  le  pied  de 
1.500  à  2.000  dollars  l'acre,  à  peu  près  26.000  francs  l'hectare.  La 
Niagara  Company  ne  s'est  pas  contentée  de  ces  acquisitions  sur  la 
rive  des  États-Unis  :  elle  en  a  fait  à  peu  près  autant  sur  la  rive  ca- 
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la  plos  difficile  de  Teiitreprise.  Il  faut  dire  d*abord  qu'on  a  dâ  lui 
donner  une  section  considérable,  une  largeur  et  une  hauteur  très 
gfaafaa  :  c'est  qu'en  efiet,  s'il  n'existe  guère  qu'une  usine  y  déver- 
sjuit  t*eaa  qui  a  passé  par  ses  turbines,  avant  longtemps  les  établis- 
sements se  multiplieront,  et  il  leur  servira  de  canal  de  fuite  à  tous. 
U  doit  donc  assurer  un  grand  débit  :  aussi  n'a-t-il  pas  moins  de 
7  mètres  de  haut,  et  presque  autant  de  largeur  sur  2.250  kil.  de  long  : 
povr  le  mener  à  bien,  il  ne  fallait  pas  un  personnel  de  moins  de  750 
oavhefs. 

L'mÔDe  centrale  enverra  la  force  motrice  sous  forme  de  courant 
âeetrique  aux  différentes  manufactures  qui  ne  vont  point  manquer 
de  oe  fonder  dans  la  nouvelle  ville,  et  qui  la  voudront  sous  cette 
fbme  ;  mais  celles  qui  le  préféreront,  pourront  simplement  emprun- 
ter de  l'eau  au  canal  d'amenée  pour  mouvoir  des  roues  ou  turbines 
leur  appartenant,  quittes  à  rejeter  Veau  ayant  servi  dans  le  grand 
canal  de  fuite.  De  toute  manière,  la  Compagnie  des  chutes  vendra  la 
foreo  motrice  un  prix  variant  de  21  à  10  dollars  par  cheval  et  par 
an,  sairant  qu'on  employera  de  300  à  5.000  chevaux. 

ActueHement  il  se  construit  une  fabrique  de  papier,  la  Sao  paper 
Co,  qui  utilisera  6.000  chevaux  ;  on  projette  également  la  création 
d'une  grande  usine  métallurgique;  de  nombreux  imitateurs  vont 
suivre;  et  l'énergie  électrique  se  ramiûera  dans  la  nouvelle  ville 
dite  Cataract  Cily.  D'autre  part  Buiïalo,  qui  est  un  centre  industriel 
assez  voisin,  et  où  les  moteurs  à  vapeur  coûtent  cher,  va  fournir  une 
clientèle  abondante  pour  l'usine  centrale  de  la  compagnie,  et  même, 
étant  dopnées  les  facilités  de  la  transmission  de  rélectricité  à  distance, 
il  est  possible  que  bientôt  cette  distribution  atteigne  New-York.  On 
peut  donc  être  sûr  qu'avant  peu  un  nouveau  volume  d'eau  sera  dé- 
rivé de  la  magnifique  cataracte  américaine,  au  profit  des  intérêts  in- 
dustriels, mais  pour  la  désolation  des  touristes  et  des  artistes. 


* 


L'électricité  pénètre  toutes  les  branches  de  Tindustrie;  spéciale- 
ment nous  nous  réservons  d'indiquer  le  rôle  qu'elle  joue  aujourd  hui 
en  métallurgie,  rôle  qui  sera  bien  dépassé  demain.  Mais  ce  sera  pour 
un  prochain  Mouvement»  Dans  celui-ci  nous  voudrions  nous  conten- 
ter d'insister  sur  le  côté  pratique  d'une  magnifique  expérience  dont 
on  a  beaucoup  parlé,  et  qui  est  due  à  un  de  nos  plus  éminents  chi- 
niistes,  M.  H.  Moissan.  Nous  voulons  parler  de  la  fabrication  artifi- 
cielle du  diamant. 

Jusqu'à  cette  expérience,  on  savait  bien  que  le  diamant  n'est  que 
du  carbone,  de  la  houille  cristallisée  à  l'état  pur  ou  presque  pur;  on 
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avait  maintes  fois,  mais  sans  succès  définitif,  essayé  de  faire  cristal- 
liser du  carbone.  11  est  vrai  que  Despretz  d*une  part,  Lionnet  de 
Tautre,  en  soumettant  du  charbon  pur  à  Tétincelle  électrique, 
avaient  obtenu  du  graphite  cristallisé,  première  transformation  du 
charbon,  sorte  de  précurseur  du  diamant. 

D'après  tous  ces  essais,  on  avait  pu  conclure  que,  pour  produire  le 
diamant,  il  fallait  soumettre  le  charbon  à  la  fois  à  une  température 
et  à  une  pression  extraordinairement  élevées.  La  pression,  M.  Mois- 
San  Ta  obtenue  au  moyen  d'un  dispositif  qui  intéresserait  peu  ici  ; 
quant  à  la  température,  c'est  Tare  électrique  qui  Ta  fournie.  Dans  un 
four  électrique,  il  a  pu  porter  du  fer  à  Ténorme  température  de  3.000 
degrés,  et  il  a  recueilli  du  diamant  après  avoir  fait  dissoudre  du 
charbon  de  sucre  dans  ce  bain  à  3.000  degrés.  Au  point  de  vue  in- 
dustriel, sinon  au  point  de  vue  géologique  et  scientifique  pur,  cette 
étonnante  expérience  importe  peu  ;  mais  elle  montre  quelle  élévation 
de  température  peut  procurer  remploi  de  Tare  voltaîque.  Grâce  à 
lui,  on  peut  fondre  les  métaux  les  plus  réfractaires,  chrome,  man« 
ganèse,  et  ce  nouveau  procédé  est  en  train,  comme  nous  le  verront 
plus  tard,  de  modifier  complètement  la  chimie  industrielle,  et  en 
particulier  la  métallurgie. 

Daniel  Bbllbt. 
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terre. —  La  procédure  criminelle  et  ses  abus  au  Moyen  âge.  —  Le  Cen- 
tenaire de  rinstitut.  —  Travaux  divers.  —  L'évaluation  du  capital  et  da 
revenu  des  valeurs  mobilières  en  France*.  —  Le  domicile  de  secoors  à 
Tétranger  et  en  France.  —  Décès. 

M.  Levasseur  a  lu  à  TAcadémie  ua  fragment  du  travail  qu'il  a 
rédigé  à  roccasion  du  cinquantenaire  de  la  fondation  de  la  Société 
d'économie  politique,  sous  ce  titre  :  Résumé  historique  de  Vensei^ 
gnement  de  V économie  politique  et  de  la  statistiqtÂe  en  France. 

Cet  extrait  se  rapporte  à  l'enseignement  dans  les  Facultés  de  droit. 
Tout  en  louant  le  zèle  avec  lequel  les  étudiants  et  le  public  suivent 
les  cours,  ce  qui  suffirait  à  démontrer  Topportunité  des  leçons, 
réminent  économiste  croit  devoir  faire  les  plus  expresses  réserves 
en  ce  qui  touche  la  place  accordée  à  l'économie  politique  dans  la 
distribution  de  l'enseignement  aux  étudiants  en  droit.  Actuellement 
le  cours  se  fait  en  première  année;  il  serait  préférable  de  le  reporter 
en  seconde  année  ;  en  outre  cet  enseignement  pourrait  être  compris 
en  troisième  année  parmi  ceux  dont  le  choix  est  laissé  aux  élèves  ; 
Q  viendrait  en  concurrence  avec  les  cours  de  science  financière  et  de 
statistique. 

En  qualité  de  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Golmet  de 
Santerre  a  présenté  des  remarques  à  ce  propos.  D'après  lui,  le  cours 
d'économie  politique  qui  est  fait  aux  étudiants  de  première  année 
a  seulement  pour  but  de  faire  connaître  à  ces  derniers  les  principes 
généraux  de  la  science  économique  ;  cette  préparation  est  indispen- 
sable pour  des  études  plus  complètes  qui  pourraient  être  entreprises 
en  deuxième  année  ou  mieux  en  troisième.  Des  vœux  ont  été  formulés 
en  ce  sens;  ils  ont  été  transmis  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique ;  ils  seront  certainement  réalisés  le  jour  où  le  budget  de  l'en* 
geignement  supérieur  du  droit  le  permettra. 
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il  ne  faut  pas  oublier  les  dettes  de  toute  sorte  plus  ou  moins  dissÂ- 
mulées  dans  ce  qui  reste  de  comptes  spéciaux  ou  de  budgets  annexes  ; 
la  dette  totale  de  la  France  est  portée  au  cbiiïre  fantastique  de  31  mil- 
liards de  capital. 

Depuis  1870  celte  dette  n*a  pas  augmenté  de  moins  de  14  mil- 
liards 1/2  tant  par  la  guerre  que  par  la  paix.  Le  budget  des  dépenses 
qui  pour  1892  n'est  pas  moindre  de  3  milliards  319  millions  doit  être 
rapproché  du  dernier  budget  voté  en  1876  par  l'Assemblée  nationale  ; 
en  déduisant  la  surcharge  de  385  millions  877.000  fr.  du  compte  de 
liquidation  que  lui  imposait  Tannée  si  justement  appelée  Tannée 
terrible,  ce  dernier  ne  montait  qu*à  2  milliards  570  millions  500.000  fr. 
aTec  une  dotation  de  150  millions  pour  Tamortissement  et  un  excé- 
dent de  recettes  de  98  millions.  Malgré  cet  excédent  de  dépenses  de 
près  d'un  milliard  (994.500.000  fr.),  il  importe  de  relever  combien 
le  budget  de  1892  est  allégé,  en  n'ayant  plus  à  supporter  la  sur- 
charge des  budgets  extraordinaires  qui,  depuis  1877,  pendant  plus 
de  dix  ans,  y  ajoutaient  près  de  600  millions  annuels,  parmi  lesquels 
il  a  fallu  trouver,  en  toute  sorte  d*emprunts  successifs,  la  somme 
colossale  de  4  milliards  406  millions. 

Des  réformes  sont  possibles.  Il  y  a  des  économies  à  faire  dans  les 
senrices  publics  dont  le  personnel  coûte,  en  1892, 95  millions  déplus 
qu*en  1875;  il  convient  de  réduire  progressivement  les  dépenses 
militaires  qui  n*ont  plus  à  porter  que  sur  Tentretien  et  Torganisation 
de  Tarmée  ;  il  importe  aussi  de  procéder  à  la  décharge  des  dépenses 
qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  ministère  des  travaux  publics,  entre 
autres  les  dépenses  du  3^  réseau  dont  les  dépenses  coûtent  200.000  fr. 
par  kilomètre  et  pourraient  être  plus  ou  moins  ramenées  aux  60.000  fr. 
par  kilomètre  des  chemins  de  fer  secondaires,  et  les  dépenses  du 
réseau  de  l'État  dont  Texploitation  coûte  78  0/0  tandis  que  Texploi- 
tation  des  grandes  Compagnies  n'atteint  pas  50  0/0;  enfin  il  faudrait 
atténuer  le  budget  de  Tinstruction  publique,  dans  ce  q<]'il  a  de  su- 
perflu et  d'excessif  avec  une  augmentation  de  crédits  qui,  sans  aucun 
profit  équivalant  pour  Tinstruction,  ont  été  élevés  depuis  dix-sept  ans 
de  40  millions  à  170  millions. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  attirer  l'attention  c'est  la  réforme  des  im- 
pôts ;  il  y  aurait  lieu  de  reviser  les  dispositions  concernant  les  pres- 
tations, de  remplacer,  d'autre  part,  les  taxes  d*oetroi,  successivement 
abolies  en  Europe,  par  une  surtaxe  sur  la  cote  mobilière  ainsi  que 
sur  les  patentes,  de  substituer  aux  taxes  sur  les  boissons  une  suré- 
lévation de  Timpôt  sur  Talcool  ou  même  sur  le  monopole  de  la  fa- 
brication de  Talcool  attribué  à  TÉtat,  et  tout  en  augmentant  les 
droits  de  mutation  sur  les  successious  collatérales  de  déduire  les 
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maintenues  comme  impôt  de  quotité  :  5"*  les  différentes  taxes  assi- 
milées aux  contributions  indirectes,  telles  que  les  droits  divers  de 
vérification,  la  taxe  sur  les  billards,  la  taxe  sur  les  cercles.  Les 
impôts  indirects  dont  le  produit  est  de  1  milliard  827.273.000  fr. 
se  composent  :  l""  des  douanes  ;  2**  des  droits  sur  les  boissons  et 
diverses  denrées  ;  3*  de  la  taxe  des  sucres  ;  4*  des  droits  sur  les  trans- 
ports; B'^des  produits  de  monopoles  d'exploitations  industrielles  de 
rÉtat  tels  que  les  tabacs,  les  poudres,  les  allumettes  ainsi  que  les  pos- 
tes et  télégraphes  ;  6^  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ; 
7^  des  droits  de  timbre  et  des  droits  d'enregistrement  qui  pèsent  si 
lourdement  puisque,  d'un  côté,  pour  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles ils  atteignent  jusqu'à  10  0/0  pour  les  ventes  de  500  fr.  et 
au-dessous  et  puisqu'ils  ne  tiennent  pas  compte  du  passif  dans  la 
liquidation  des  successions. 

Le  produit  des  contributions  directes  et  indirectes  de  la  France 
s'élevait  pour  1889  à  3  milliards  244. 134.000  fr.  et  avec  les  budgets 
spéciaux  à  plus  de  4  milliards. 

11  ne  saurait  être  question  d'établir  une  comparaison  entre  le 
budget  de  l'ancien  régime  ou  le  budget  de  l'Assemblée  constituante 
et  le  budget  de  1889  qui,  au  lieu  de  23  fr.  ou  de  18  fr.  par  contri- 
buable avant  et  après  1789,  peut  s'évaluer  aujourd'hui  à  83  fr.  par 
contribuable.  De  même  on  ne  peut  pas  mettre  en  parallèle  le  budget 
français  avec  les  budgets  étrangers,  dont  les  charges  représentent 
en  Allemagne  67  fr.,  en  Italie  60  fr.,  en  Angleterre  57  fr.,  en  Autriche 
54  fr.,  par  contribuable  en  regard  des  83  fr.  du  budget  français. 
Mais  ce  qu'il  importe  de  constater  c'est  la  progression  croissante  des 
dépenses  de  nos  budgets,  avec  ce  qu'on  doit  surtout  en  imputer  à 
l'élévation  des  centimes  départementaux  et  communaux  :  ces  cen- 
times ne  représentaient  en  1838  que  le  quart  du  principal  des  contri- 
butions directes  tandis  qu'aujourd'hui  ils  l'égalent  de  bien  près,  la 
dépassant  même  pour  la  contribution  foncière,  et  représentent  pour 
1889  387  millions  794.364  fr.,  ajoutés  au  principal  de  ces  contri- 
butions qui  est  de  437  millions  090.408  fr.  En  effet,  de  1838  à  1889, 
c'est-à-dire  dans  un  espace  de  cinquante  et  un  ans, la  surcharge  des 
centimes  affectés  aux  dépenses  départementales  a  été  de  197  0/0  et 
celle  des  centimes  affectés  aux  dépenses  communales  s'est  élevée 
jusqu'à  478  0/0,  véritable  marée  montante  à  laquelle,  à  moins  d'une 
submersion  inévitable,  il  faudra  finir  par  imposer  des  digues.  Enfin 
il  y  a  lieu  d'apprécier  le  poids  que  les  impôts  d'aujourd'hui  font  peser 
sur  la  propriété  foncière  et  par  conséquent  sur  l'agriculture  :  on  peut 
l'évaluer  à  25  0/0  du  revenu  en  regard  des  17  0/0  demandés  à  la  pro- 
priété urbaine,  des  4  0/0  demandés  à  la  propriété  mobilière  et  des 
13  0/0  que  paient  le  commerce  et  l'industrie. 
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M.  Adolphe  Guillot  a  lu  un  mémoire  sur  les  Modes  de  répression 
du  vagabondage  des  enfants. 

Le  vagabondage  des  enfants  n*est  point  un  délit  dans  la  réalité 
des  choses  ;  le  Gode  pénal  a  tort  de  traiter  Tenfant  vagabond  comme 
un  délinquant,  moralement  responsable  de  n*avoir  ni  ressources,  ni 
domicile,  alors  que  le  Code  civil  impose  à  ses  parents  Tobligation 
d'assurer  son  existence.  La  théorie  du  Code  pénal  qui  substitue  le 
régime  répressif  au  régime  préventif  a  eu  pour  conséquence  directe 
le  développement  du  vagabondage.  Les  magistrats  qui  n'ont  à  leur 
disposition  d'autre  pénalité  que  la  maison  de  correction  aiment  mieux 
rendre  Tenfant  à  des  parents  incapables  où  négligents  que  de  le 
placer  dans  un  foyer  de  corruption.  Il  faut  de  toute  nécessité  rompre 
résolument  avec  le  système  du  Code  pénal,  ne  plus  interner  les 
enfants  vagabonds  dans  une  maison  de  correction  où  ils  sont  exposés 
à  se  dépraver  par  le  contact,  mais  bien  les  recueillir  dans  une 
maison  de  préservation,  sans  oublier  de  voter  des  prescriptions 
conférant  à  TÉtat  un  droit  de  garde  sur  les  enfants  et  aussi  établis- 
sant la  responsabilité  des  parents  pour  éviter  qulls  ne  négligent 
trop  aisément  les  obligations  qui  leur  incombent. 

M.  de  Franqueville  a  présenté  une  notice  sur  la  justice  criminelle 
en  France  et  en  Angleterre, 

Dans  le  système  anglais,  contrairement  à  ce  qu'ont  affirmé  cer- 
tains publicistes  anglais,  Thomme  riche  peut  trop  facilement 
échapper  à  la  répression  ;  Thomme  pauvre  est,  en  revanche,  à  peu 
près  hors  d'état  de  se  défendre.  En  France  rien  de  pareil  ne  saurait 
se  produire  ;  à  ce  point  de  vue  notre  législation  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  de  nos  voisins.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que 
les  magistrats  anglais  font  tous  leurs  efforts  pour  atténuer,  autant 
que  possible,  le  caractère  défectueux  de  la  procédure  qui  s'impose. 

M.  Glasson  a  lu  un  très  intéressant  mémoire  sur  le  Càâtelet  de 
Paris  et  les  abus  de  sa  procédure  aux  xiv®  et  xv*  siècles.  Ce  travail 
met  surtout  en  lumière  les  abus  commis  par  les  procureurs  et 
sergents,  la  multiplication  des  écritures,  des  nullités,  des  défauts, 
des  frais  de  transport  ;  mais  d'autre  part  il  montre  combien  le  Par- 
lement et  les  autres  juridictions  supérieures  de  Paris  faisaient  pro- 
fession d'intégrité  ;  leurs  magistrats  et  leurs  auxiliaires  étaient  de 
la  plus  parfaite  honorabilité. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  fait  une  communication  sur  leNéO" 
Bouddhisme. 
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M.  G.  Picot  a  déposé  le  rapport  annuel  de  la  Gommission  de 
publication  du  Recueil  des  ordonnances  entrepris  par  1* Académie  : 
le  tome  sixième,  en  cours  d'exécution,  contiendra  le  Supplément 
déjà  inséré  en  partie  dans  le  tome  cinquième  ;  dans  son  entier 
ce  Supplément  contiendra  8.000  actes  ;  le  tome  septième  sera 
intégralement  consacré  à  Y  Index  qui  doit  mettre  à  la  portée 
des  traTailleurs  les  actes  du  règne  de  François  I*r;  le  manuscrit  de 
y  Index  qui  se  compose  de  50.000  fiches  sera  envoyé  à  l'impres- 
sion en  1894.  En  attendant  la  Gommission  rassemble  les  éléments 
du  Recueil  des  actes  eux-mêmes  dont  le  catalogue  n*est  que  le 
préliminaire. 

Deux  communications  qui  intéressaient  particulièrement  TAca- 
demie  ont  été  faites  Tune  par  M.  F.  Bouillier,  l'autre  par  M.  Jules 
Simon. 

Développant  Tidée  émise  par  lui  dans  un  travail  précédemment 
publié,  M.  F.  Bouillier  a  proposé  de  faire  célébrer  dans  deux  ans  le 
centenaire  de  l'Institut.  Déjà  les  anciennes  académies  ont  dépassé 
leur  deuxième  centenaire  ;  la  date  du  25  octobre  1795,  quoi  que  l'on 
puisse  dire,  n'est  pas  celle  de  leur  fondation,  mais  bien  la  date  de 
leur  réorganisation  par  la  Gonvention  qui  les  avait  abolies  deux  ans 
auparavant.  La  date  du  25  octobre  1895  serait  le  Gentenaire,  par 
excellence,  dans  Tordre  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  Gette 
manifestation  solennelle  ferait  le  plus  grand  honneur  à  Paris  et  à 
la  France,  surtout  si  la  Ville  de  Paris  et  le  Gouvernement  prêtaient 
leur  concours.  Le  centenaire  de  l'Institut  de  France  aurait  d'autant 
plus  d'importance  qu'il  pourrait  en  rester  après  lui  quelque  trace 
féconde  pour  l'avenir.  Gette  confraternité  scientifique  et  littéraire  de 
l'élite  intellectuelle  des  nations  serait  de  nature  à  contribuer  à 
dissiper  des  préjugés  et  des  antipathies  entre  les  peuples  et  à  pré- 
parer peut-être  l'apaisement  et  la  confraternité  morale  si  favorable 
à  la  paix  du  monde. 

M.  Jules  Simon,  en  présentant  la  collection  des  Séances  et  travaux 
de  f  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  1840  et  1841, 
c'est-à-dire  le  compte  rendu  des  séances  que  MM.  Gh.  Vergé  et  Loi- 
seau  publièrent  dans  le  Moniteur  Universel  ^di'\n%\^ié  sur  l'importance 
des  travaux  communiqués  à  la  savante  compagnie  qui  comptait  des 
philosophes  comme  Damiron,  V.  Gousin,  Jouffroy;  des  moralistes 
coMunede  Tocqueville,  Gh.  Lucas, Dunoyer,  Droz;  des  jurisconsultes 
tels  que  Troplong,  Portalis,  Dapin,  Bérenger  (de  la  Dràme)  ;  des 
éeiHiomistes  qui  se  nommaient  Rossi,  H.  Passy,  Villermé,  Bbmqui; 
ées  historiens  qui  s'appelaient  Thiers,  Michelet,  Naudet,  Guizot  et 
Mignet.  11  faut  ajouter  que  ce  travail  constitue  le  digne   conunen- 
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Le  domicile  de  secours  a  une  durée  variable,  selon  les  pays;  il 
s'acquiert  par  la  naissance,  par  le  mariage,  par  la  filiation,  par  un 
certain  temps  de  séjour;  il  se  perd  de  diverses  manières.  L'auteur 
rétudie  d*abord  chez  les  peuples  qui  admettent  le  droit  au  secours  : 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Danemark,  aux  États- 
Unis  (New- York  et  Massachussets),  puis  dans  les  États  qui  consi- 
dèrent les  secours  comme  ne  constituant  pas  une  obligation,  en 
Belgique,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  en  Norwège  et  en 
France. 

Gomme  conclusion,  M.  Pascaud  estime  que  le  domicile  ne  doit 
pas  être  de  trop  courte  durée  parce  qu'au  bout  de  peu  de  temps, 
l'assisté  n*est  encore  qu'un  étranger  qui  n'a  participé  ni  aux  charges 
ni  aux  avantages  communaux,  parce  que  la  brièveté  excessive  de  la 
résidence,  au  point  de  vue  des  secours  publics,  favorise  la  mobilisa- 
tion du  domicile  et  l'émigration  des  habitants  des  campagnes  vers 
les  villes  où  ils  trouvent  plus  d'avantages  de  toutes  sortes,  parce 
qu'enfin  un  domicile  de  secours  trop  abrégé  est  contraire  aux  règles 
d'une  bonne  administration.  A  la  durée  de  séjour  d'une  année  exigée 
parla  loi  de  vendémiaire  an  II,  M.  Pascaud  propose,  en  conséquence» 
de  substituer  celle  de  deux  ans  comme  plus  en  harmonie  avec  les 
nécessités  sociales  et  comme  présentant  de  plus  sérieuses  garanties. 
Dans  l'intérêt  de  la  vieillesse,  il  demande  qu'à  l'âge  du  repos,  à 
60  ans,  on  ne  puisse  plus  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours. 
Quant  aux  étrangers  autorisés  à  résider  en  France,  M.  Pascaud  fixe 
à  trois  années  la  durée  du  domicile  de  secours.  Pour  les  nécessiteux 
non  indigents  qui  sont  valides  et  qui  trop  souvent  abusent  de  notre 
hospitalité  dans  les  séjours  temporaires  qu'ils  font  en  France,  aucun 
secours  public  ne  leur  est  dû. 

M.  Binet  à  communiqué  une   note  sur  les  Grandes  mémoires, 
élude  stÂT  le  jeu  d'échecs;  M.  d'Auriac,  une  notice  %\xt  Y  Automa- 
tisme dans  r improvisation   mvtsicale,  et  iM.    Alb.    Waddington, 
un  travail  sur  la  République  des  Provinces-  Unies  en  1630. 

IV 

L'Académie  a  perdu  deux  de  ses  membres  les  plus  anciens  : 
M.  Adolphe  Franck  et  M.  E.  de  Parieu.  Le  premier  appartenait  à  la 
section  de  philosophie  depuis  le  20  janvier  1844,  date  de  sa  nomi- 
nation à  la  place  laissée  vacante  par  le  décès  de  M.  William  Edwards. 
M.  de  Parieu  avait  remplacé  le  V*  mars  1856,  dans  la  section  de 
politique,  administration  et  finances,  créée  par  décret  impérial  du 
14  avril  1855,  M .  Bineau  qui,  nommé  par  décret,  avait  refusé  de 
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plus  générales  qae  celles  traitées  &o  congrès  de  Lyon  ;  la  cause  en  est 
sans  doute  aux  lois  en  préparation,  qui  intéressent  sur  plus  d'un 
pokkt  les  banques  populaires.  Certaines  questions  étaient  pourtant  bien 
pratiques.  Citons  entre  autres  celle  qui  a  été  traitée,  on  peut  dire  expro- 
fessOj  par  le  P.  Ludovic  de  Besse  :  Des  garanties  à  exiger  des  clients 
d^une  Banque  populaire  ;  de  même  pour  la  conférence  de  M.  Ch.  Rayneri, 
sur  les  principes  à  observer  et  les  moyens  à  prendre  par  les  fondateurs 
d^une  banque  populaire;  pratique  aussi  la  question  développée  par 
Ch.  Rouzès,  sur  l'utilité  d*un  manuel  à  Tusaiçe  des  fondateurs  de  banques 
populaires,  question  qui  a  donné  lieu  à  une  assez  longue  discussion, 
l'initiative  individuelle  étant  considérée  par  plusieurs  des  membres 
comme  supérieure  à  tous  les  manuels  possibles;  cependant,  après 
explications  et  commentaires,  le  principe  du  manuel  a  été  admis. 

Non  moins  discutée  a  été  la  proposition  de  M.  Sallis,  sur  la  comman- 
dite par  actions  dans  les  Sociétés  coopératives.  En  fait  l'idée  de 
commandite  ne  parait  pas  s*al1ier  avec  celle  de  la  coopération  ;  pour- 
tant Torateur  cite  divers  exemples  de  sociétés  coopératives  fondées  sous 
la  forme  de  sociétés  en  commandite  ;  sans  recommander  cette  forme 
le  Congrès  émet  donc  Ta  vis  que  cette  espèce  de  sociétés  peut,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  être  utile  et  assurer  à  quelques-uns  les  bénéfices 
de  la  coopération. 

M.  Contini  avait  cboisi  pour  sujet  de  la  première  conférence  :  Pour- 
quoi suis-je  un  fervent  delà  coopération.  Il  a  pu  ainsi  prendre  la  coo- 
pération à  son  origine,  la  suivre  ensuite  dans  ses  diverses  manifesta- 
tions (consommation,  production,  habitation,  crédit),  en  montrer  les 
progrès  et  les  résultats,  présentant  comme  exemple  les  grandes  institu- 
tions coopératives,  le  Familistère  de  Guise,  le  Vooruit  de  Gand,  les 
Consommvereine  d'Allemagne,  et  surtout  VUnione  cooperativa  de  Milan, 
qui  débutait  avec  20  membres  et  comptait  six  ans  après  environ  4.000  ac- 
tionnaires. Non  moins  intéressante  fut  la  seconde  conférence  ayant  trait 
aux  moyens  par  lesquels  les  Banques  populaires  perfectionnent  leur 
aclioD  au  profit  de  Téconomie  sociale.  C^est  un  exposé  de  ce  qoe  font 
les  banques  italiennes,  pour  le  service  des  dépôts,  de  paiement  des 
impôts  et  de  recouvrements  de  loyers,  etc.  L'application  de  telsprincipes 
serait  évidemment  très  utile. 

M.  Benry  W.  WolfT  a  présenté  une  intéressante  étude  sur  le  crédit 
populaire  en  Angleterre,  dont  il  est  un  des  plus  ardents  promoteurs. 
M.  L.  Durand  a  parlé  sur  le  crédit  agricole;  nul  mieux  que  lui  ne  pou- 
vait traiter  un  tel  sujet.  Il  a  fait  aussi  une  critique,  très  serrée,  en  projet 
de  loi  voté  au  Sénat  sur  les  coopératives  ;  à  une  loi  délimitant  stricte- 
ment les  formes  et  le  fonctionnement  des  sociétés  de  coopération, 
M.  L.  Durand  préférendt  encore  le  droit  commun  et  la  liberté.  U.  Loar- 


QUINZE  POUR  CENT  DE  FÉCULE.  401 

tant  à  la  propagande  qu'à  la  publication  des  actes  du  Congrès  et   du 
Bulletin  dont  la  création  a  été  décidée. 

Le  cinquième  Congrès  a  déjà  porté  ses  fruits;  même  avant  sa  clô- 
ture, une  banque  populaire  était  constituée  à  Toulouse.  On  peut  ad- 
mettre que  les  conférences  qui  ont  eu  lieu,  les  discussions  qui  les  ont 
suivies,  amèneront  d'autres  résultats  non  moins  favorables.  Le  but  pour- 
suivi a  été  heureusement  indiqué  par  M.  Sirven,  dans  le  discours  qu*il 
a  prononcé  dans  Tune  des  premières  séances  :  «  Créer  et  développer  le 
crédit  populaire  par  Tépargne  et  par  la  mutualité,  fonder  des  associa- 
tions coopératives  pour  encourager  et  aider  les  initiatives  modestes, 
pour  soutenir  ceux  qu'une  crise  passagère  a  momentanément  atteints» 
en  un  mot  faire  de  la  petite  épargne  un  instrument  de  crédit  à  bon 
marché  et  distribuer  ce  crédit  à  ceux  qui  en  sont  dignes,  voilà  Tœuvre 
à  laquelle  vous  vous  êtes  dévoués  ».  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  un  tel 
programme  permet  et  justifie  les  efforts  et  la  collaboration  de  totis  le$ 
hommes  de  bonne  volonté. 

G.  François. 
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Nous  entendons  crier  tous  les  jours  contre  la  concurrence  et  contre 
les  fraudes  auxquelles  elle  pousse  les  marchands.  Elle  n'a  pas  même 
épargné  les  aliments  les  plus  indispensables  ;  et  la  mort,  a  dit,  dans 
on  beau  langage,  un  poète  anglais,  est  à  l'œuvre  jusque  dans  les  élé- 
ments de  la  vie. 

Aussi,  tous  les  jours,  fait-on  appel  à  la  vigilance  de  l'administration, 
et  lui  demande-t-on  de  vérifier  avec  un  soin  scrupuleux  et,  sans  doute 
avec  une  sûreté  infaillible,  la  nature  et  la  pureté  des  substances  qui 
nous  sont  offertes  en  vente. 

Que  cette  surveillance  et  cette  vérification  soient  de  sa  compétence  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  et  qu'il  soit  difficile  de  se  passer  d'elle,  je  ne 
voudrais  pas  le  nier.  On  ne  comprendrait  guère,  je  l'avoue,  que  le  com- 
merce des  champignons  fût  laissé  sans  garantie,  on  que  l'abattage  des 
animaux  de  boucherie  se  fit  sans  aucune  inspection,  de  nature  à 
écarter  les  viandes  manifestement  malsaines.  On  s'explique  encore,  bien 
que  l'efficacité  en  soit  assez  douteuse,  les  vérifications  faites  chez  les 
débitants  de  boissons  pour  s'assurer  de  Tinnocuité  des  mélanges  qu'ils 
livrent  aux  consommateurs. 

T.  XIV.  —  jci»  1893.  26 
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Mais  la  plapart  du  temps,  on  ea  conviendra,  les  distinctions  à  établir 
entre  les  marchandises  de  bonne  qualité  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
sont  bien  délicates,  pour  ne  pas  dire  bien  arbitraires.  Les  bas  morceau 
sont  de  la  yiaude  tout  comme  la  culotte  ou  le  filet  ;  du  vin  de  Soresoes 
ou  d'Argenteuil  est  du  vin  tout  comme  du  Glos-Vougeot  ou  du  Château- 
Laûtte  ;  et  il  y  a  bien  des  variétés  de  mélanges  qui  peuTent  porterie 
nom  de  chocolat.  Les  prix,  sans  doute,  ne  sont  point  les  mêmes,  et 
les  consommateurs  se  guident  d'après  leur  goût  et  surtout  d'après  leur 
bourse. 

Soit,  dira-t-on  :  mais,  du  moins,  ont-ils  le  droit  de  recevoir  une  mar- 
chandise pure,  saine  et  inoffensive.  Sans  doute.  Mais  qu*estr^e  qui  cous- 
'  titue  une  marchandise  pure  et  honnête  ?  Un  procès,  trop  récent  pour 
être  oublié,  a  mis  en  mouvement  devant  la  justice  les  sommités  de  la 
médecine  et  de  la  chimie,  à  propos  d'un  produit  qui  tient  une  place 
considérable  sur  tous  les  murs  et  par  conséquent,  dans  un  grand 
nombre  de  ménages.  Il  s'agissait  de  savoir  si  ledit  produit  était  pur  et 
s'il  était  salubre.  Les  princes  de  la  science,  tous  également  autorisés, 
n'ont  jamais  pu  se  mettre  d'accord  ;  et  bien  que  le  Tribunal  ait  prononcé, 
je  crois  pouvoir  dire  qu'ils  restent  divisés,  et  que  le  public  l'est  aussi. 

Je  respecte  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  je  ne  suis  ni  médecin,  ni 
chimiste.  Je  ne  me  ferai  donc  ni  l'avocat  du  chocolat,  ni  le  panégyriste 
du  cacao.  Et  je  ne  me  permettrai  pas  de  dire  si  le  beurre  enlevé  à  ce 
dernier  produit  l'altère  ou  l'améliore,  et  si  la  potasse,  qui  le  remplace, 
facilite  ou  contrarie  la  digestion  et  combat  ou  aggrave  l'irritation  de 
l'estomac. 

Mais  il  y  a  une  chose  que  je  dis,  et  que  presque  personne  ne  songe  à 
dire,  parce  que  c'est  celle  à  laquelle  tout  le  monde  aurait  dû  d'abord 
penser.  Cette  chose,  c'est  que  si  les  goûts  diffèrent  et  si  Ton  peut  différer 
d'opinion  sur  les  qualités  nutritives  ou  hygiéniques  de  telles  ou  telles 
substances,  il  est  un  point  sur  lequel  le  doute  ne  devrait  pas  être  pos- 
sible. On  peut  me  vendre  des  produits  de  qualités  et  de  compositroos 
très  diverse?.  Et  si,  sachant  ce  qu'ils  sont,  je  trouve  bon  de  les  acheter, 
je  n'ai  absolument  rien  à  dire.  Mais  on  doit  me  faire  connaître  loyale- 
ment ce  qu'ils  sont.  Et  si,  m'en  ayant  garanti  la  composition  et  la 
nature,  on  me  livre  autre  chose  que  ce  que  l'on  m'a  annoncé,  j'ai  le 
droit  de  me  plaindre,  et  Ton  est  punissable,  non  pas  pour  m'avoir  livré 
une  chose  nuisible,  mais  pour  m'avoir  livré    une  chose  autre  que  celle 
que  j'ai  entendu  me  procurer.  Il  y  a  tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose 
vendue,  tout  comme  il  y  a  tromperie  sur  le  poids,  sur  la  mesure  oa 
sur  la  contenance,  quand  on  se  sert  d'instruments  altérée. 

Il  faut  bien  dire,  et  c'est  encore  une  réflexion  à  faire,  que  bien  souvent 
si  le  marchand  trompe  le  client,  c'est  que  le  client  veut  être  trompé,  il 
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▼eut  absolument  qu*on  lui  donne  du  chocolat  garanti  pur  à  1/2  ptix  de 
ce  que  coûte  du  cacao  de  qualité  moyenne.  Il  entend  qu'on  lui  livre, 
dans  Parts,  du  vin  facturé  Bordeaux,  à  60  ou  80  0/0  au-dessous  de  ce 
que  le  Médoc  coûte  dans  la  Gironde.  Franchement,  tant  pis  pour  lui. 
Et  qu*il  s'appelle  ou  non  comme  le  personnage  de  Molière,  on  est 
fondé  à  lai  dire  s*il  se  plaint  :  Tu  Tas  voulu,  Georges  Dandin. 

Sancho  Pança,  qui  était  un  homme  de  grand  sens,  a  eu,  on  se  ie 
rappelle,  à  juger  un  cas  analogue.  Un  bourgeois  amène  à  son  tribunal 
on  tailleur  qui  lui  a  livré  5  capuchons  bons  tout  au  plus,  dit-il,  à  mettre 
sur  le  poing.  Le  tailleur  répond  que  cet  homme,  en  lui  apportant  une 
pièce  de  drap,  lui  a  demandé  s'il  yen  avait  assez  pour  faire  un  capuchon; 
puis,  sur  sa  réponse  affirmative,  s'il  n'en  pouvait  pas  faire  2,  pais  3, 
pais  4,  et  enfin  5.  Naturellement  les  dimensions  sont  en  raison  inverse 
du  nombre  ;  et  l'illustre  gouverneur  de  nie  de  Baratariaen  Terre-ferme 
]^nonce  que  le  bourgeois,  comme  punition  de  son  avidité  et  de  -sa 
sottise,  en  sera  pour  son  étoffe  perdue,  et  que  le  tailleur,  pour  s'être 
joué  de  lui,  en  sera  pour  sa  peine  et  ses  frais.  Dans  combien  de  cas, 
adieteurs  et  vendeurs  ne  mériteraient-ils  pas  qu'on  leur  appliquât  cette 
double  sentence  ? 

Ces  réflexions  me  sont  venues  en  mémoire  à  l'occasion  de  ce  cacao 
pur  qui  pouvait  prétendre  à  toutes  les  qualités,  sinon,  il  l'a  proclaàié 
lui-même,  à  celle  d'être  pur.  Mais  il  y  a  bien  longtemps  que  je  les  ai 
faites  pour  la  première  fois.  C'était  en  1862  ou  1863  à  Bordeaux.  Chez 
un  boulanger,  sur  les  fossés  de  l'Intendance,  on  voyait  afQché  :  Cho- 
colat contenant  15  0/0  de  fécule.  A  la  bonne  heure,  me  dis-je,  voilà  un 
homme  qui  a  trouvé  la  vraie  formule  !  11  annonce  exactement  ce  qu'il 
vend.  Vous  aimez  ou  vous  n'aimez  pas  la  fécule  dans  le  chocolat  ;  vous 
êtes  ou  vous  n'êtes  pas  de  TEcole  de  Bnliat-Savarin,  qui  déclarait  que 
le  chocolat  ne  doit  pas  épaissir.  Mais  quand  vous  avez  acheté  le  vôtre 
dans  cette  boutique,  s'il  ne  contient  que  les  15  0/0  de  fécule  annoncée, 
vous  n'avez  absolument  rien  à  dire.  Vous  saviez  ce  que  l'on  vous 
offrait.  Achetez-en  dans  la  boutique  à  côté  où  il  est  donné  comme 
composé  uniquement  de  cacao  et  de  sucre  ;  et,  s'il  y  a  seulement  2  ou 
3  0/0  de  fécule,  vous  avez  le  droit  de  vous  plaindre  ;  à  plus  forte  raison 
si  Ton  y  a  mis  de  la  farine,  du  tourteau  et  de  l'ocre. 

Vers  1854,  un  marchand  nommé  Paillard  avait  imaginé  de  vendre, 
sous  le  nom  de  mélange  Paillard,  une  farine  contenant  une  certaine 
quantité  de  pois  ou  de  féveroles  avec  laquelle,  disait-il,  on  faisait  un  pain 
moins  agréable  que  celui  de  pur  froment,  mais  nourrissant  et  beaucoup 
moins  cher.  Il  fut  condamné  pour  falsification.  L'arrêt  est  assez  vieux, 
et  les  juge?  probablement  assez  enterrés,  pour  que  je  puisse  dire,  sans 
risque  comme  sans  inconvenance,  que  cela  n'avait  pas  de  sens  commun. 


UN  JOURNAL   DU  TRAVAIL.  40« 

étaient  inoccupés,  contre  25.622  ou  8.7  0/0  pendant  1k  mois  de  mars. 
Dans  rinduslrie  des  bâtiments,  des  Rapports  émanés  de  794  branches  des 
unions  représentant  52.441  membres,  donnent  Taperçu  suivant  de 
rétat  du  marché  : 

Branches.  Meoibies; 

Bon  et  très  bon 367  24.303 

Modéré  ou  tianquilie 258  16.246 

Lourd  et  très  mauvais 169  11.892 

La  proportion  des  non  employés  est  de  2,27  0/0. 
Suivent  de  nombreux  Rapports  des  correspondants  locauiL  du  Boof'd 
of  trcuie  dans  les  principaux  foyers  d'industrie  du  Royaume-Uni  :  puis 
vient  un  tableau  des  changements  survenus  dans  le  taux  des  salaires  et 
la  durée  de  la  journée  de  travail  pendant  le  même  mois.  Le  taux  des 
salaires  n*esl  pas  indiqué  :  le  tableau  mentionne  seulement  le  montant 
de  la  hausse  et  de  la  baisse.  La  hausse  est  assez  générale  dans  l'indus- 
trie du  bâtiment  (5  centimes  par  heure)  ;  mais  il  y  a  baisse  dans  Tin- 
dustrie  métaUurgique.  La  durée  de  la  journée   a  été  réduite   de  55  à 
50  heures  par  semaine  pour  les  charpentiers  à  Liverpool  ;  de  58  heures 
à  54  pour  les  ouvriers  en  meubles  à  Douglais  ;  de  15  1/2  à  11  1/2  heures 
par  jour  —  diminution  d*un  quart  environ  —  pour  les  conducteurs  de 
tramways  à  Nottingham.  Le  tableau  mentionne,  dans  la  nlupart  des  cas, 
le   nombre   des  ouvriers   au    proQt  desquels  ces  diminutions  ont  été 
opérées,  mais  sans  indiquer  si  elles  ont  été  ou  non  accompagnées  d*une 
réduction  de  salaire. 

Un  article  spécial  donne  un  aperçu  des  salaires  payés  par  les  tailleurs 
juifs  à  Leeds  et  à  Manchester.  A  Leeds  il  existe  98  ateliers  de  tailleurs, 
employant  environ  2.600  ouvriers.  75  ont  été  visités.  Les  salaires  y  sont 
plus  élevés  qu'on  ne  le  suppose  généralement  sur  la  foi  des  accusations 
des  antisémites;  ils  varient  de  6  shell.  6  à  4  shell.  2  par  jour  pour  les 
hommes  ;  de  3  shell.  7  den.  à  2  shell.  2  den.  pour  les  femmes  ;  mais  la 
moyenne  des  journées  de  travail  depuis  Noël  n*a  été  que  de  3  à  3  1/2 
par  semaine.  Les  prix  sont  à  peu  près  les  mômes  à  Manchester. 

A  ces  renseignements,  encore  très  incomplets,  mais  qui  n'en  offrent  pas 
moins  un  sérieux  intérêt  sur  l'état  du  marché  et  le  taux  des  salaires, 
succède  un  tableau  des  dissentiments  qui  se  sont  produits  dans  le  cou- 
rant du  mois,  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers,  et  de  leurs 
causes  :  la  plupart  ont  leur  source  dans  des  demandes  d'augmentation 
ou  des  refus  de  diminution  des  salaires.  Les  cordonniers  d'Edimbourg, 
par  exemple,  ont  réclamé  une  augmentation,  parce  qu'une  machine  a 
été  introduite  dans  l'atelier.  On  la  leur  a  accordée.  En  revanche,  à 
Liverpool,  des  matelots    unionistes,  qui  refusaient  une   réduction   de 
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tîcles  d'alimentation  dans  un  certain  nombre  de  Sociétés  coopé- 
ratives. Nous  nous  bornerons  à  en  reproduire  quelques-uns  :  pain,  par 
4  livres,  4  5/8  d.  ;  viande  fraîche  par  livre  7  5/8  d.  ;  sucre,  2  1/2  d.  ; 
thé,  2  sh.  0  3/4  ;  beurre  1  sh,  2  d.  ;  margarine  8  1/4  d.  ;  confitures  et 
marmelades  3  T/8  d.  De  ces  prix  qui  attestent  clairement  l'influence 
bienfaisante  du  free  trade,  il  convient  de  déduire  encore  le  montant 
des  dividendes  que  les  Sociétés  coopératives  distribuent  à  leurs  acheteurs 
et  qui  s'élèvent  jusqu'à  3  sheH.  6  d.  par  livre  sterling. 

JEnfin,  des  renseignements  sur  Tétat  du  marché  du  travail  dans  les 
différents  pays  d'Europe  et  les  autres  pays  du  monde,  recueillis  par  les 
consuls,   les   secrétaires  des  légations  et  même  par  les  ambassadeurs 
{Rapport  de  sir  Augustus  Page t, ambassadeur  à  Vienne),  remplissent,  avec 
la  statistique  de  fémigration,  les  dernières  pages  du  Labour  Gazette. 
Cette  Gazette  du  travail,   publiée  seulement  une  fois  par  mois,  ne 
fournira  sans  doute  aux  ouvriers  que  des  indications  insuffisantes  et 
tardives   sur  Tétat  de  leur  marché.  Mais  c*est  un  commencement.  A 
mesure  que  ce  marché  s'étendra  et  sera  rendu  accessible  dans  toutes 
ses  parties,  le  besoin  d'être  éclairé  sur  sa  situation  deviendra  plus  géné- 
ral,  et  Ton  trouvera  profit  à  créer  des  publications  spéciales  destinéeB 
à  renseigner  jour  par  jour  les  ouvriers  sur  le  mouvement  de  ToCfre  et 
de  la  demande  du  travail  et  le  taux  des  salaires,  comme  on  renseigne 
les  capitalistes  sur  les  cours  des  valeurs,  les  agriculteurs,  les  industriels 
et  les  négociants  sur  l'état  de  leurs  marchés.  Le  travail  finira,  lui  aussi, 
par  être  coté  dans  des  Bourses,  qui  n'auront  de  commun  que  le  nom 
avec  les  officines  révolutionnaires  subventionnées  par  les  municipalités 
socialistes.  En  attendant,  le  Board  of  trade  a  donné  un  exemple  utile  à 
imiter.  Pourquoi  l'un  ou  l'autre  de  nos  grands  journaux  ne  publierait- 
il  pas,  tous  les  samedis,  en  supplément,  une  Labour  Gazette 't 

G.  DE  M 
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—  CSircnUdra  du  ministre  de  Tagriculture  aux  agents  du  service  fores« 
tier  complétant  les  intructions  adressées  au  personnel  au  sujet  de  la 
sécheresse  (page  2441). 

18.  —  Rapports  adressés  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  :  1*  sur 
les  opérations  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  pen- 
dant Tannée  1892;  2?  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
20  juin  1885,  jusqu'au  31  décembre  1892,  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements d'enseignement  primaire  (page  2493). 

—  Décret  fixant  le  maximum  du  traitement  des  commis  ordinaires 
des  postes  et  des  télégraphes  (page  2522). 

—  élevant  le  traitement  de  début  des  dames  employées  des  postes  et 
télégraphes  (page  2522). 

19.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  la  marine  suivi  d'un  décret  modifiant  l'article  40  du  décret  du  30  no- 
vembre 1857  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  au  départe- 
ment de  la  marine  (page  2537). 

—  Arrêté  déterminant  le  nombre  des  bourses  à  attribuer,  en  1893, 
dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d^industrie  (page  2538). 

20.  —  Campagne  agricole  de  1892-93.  Evaluation  des  récoltes  en 
terre  au  15  mai  18l»3  (page  2557). 

21.  — -  Loi  autorisant  la  location  aux  enchères  publique  de  Tancien 
pénitencier  de  Casabianda  (Corse)  (page  2569). 

—  Décret  portant  règlement  d*administration  pour  Texécution  des 
articles  30  et  31  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  relatifs  au  droit 
de  timbre  des  bordereaux  d'opérations  de  bourse  (page  2571). 

—  Arrêté  portant  réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  (page  2581). 

—  relatif  au  recrutement  des  contrôleurs  du  travail  (page  2582). 

—  instituant  une  commission  chargée  de  préparer  la  répartition  du 
crédit  de  140.000  fr.  en  vue  de  subventionner  les  associations  ouvrières 
de  production  et  de  crédit  (page  2583). 

25.  —  Arrêté  instituant  une  commission  à  l'effet  d'étudier  la  situa- 
tion du  vignoble  dans  le  département  de  la  Marne  et  d'indiquer  les 
moyens  de  sauvegarder  la  production  viticole  de  ce  département 
(page  2614). 

30.  —  Loi  portant  prorogation  des  droits  sur  les  pétroles  (page  2689). 

—  Avia  relatif  à  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  (page  2696). 

—  Rapports  au  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
sur  :  1*  une  collision,  en  gare  d'Allerey,  entre  un  train  de  marchan- 
dises et  un  train  en  formation  ;  2^  un  tamponnement,  en  gare  de  Mar- 
cheiais-Brooé,  d'un    train  de   marchandises  par    un    train  express 
(page  2606). 
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Traies,  nuis  les  unes  et  les  antres  scmt  inteUiphles  et  le  pays  pe;2t 


Far  mafteur,  entre  eux  et  nous  Tiennent  se  glisser,  sons  prétexte  de 
eoMÎliatioa,  des  g^ns  qni  disent  des  dioses  qae  ni  les  socialistes,  ni 
nous,  ni  je  crois,  personne  ne  comprend  (itères  ) 

D  fsnt  nons  dâ>arrasser  de  œs  intermédiaires. 

IjoraqvUs  s'adressait  à  noos,'  ils  nous  traitent  d'éconooiistes  et  ils 
noasatcnseat  d*édicter,  an  nom  de  Téconomie  politiqae,  des  lois  d«>es, 
implacables,  des  lob  d'airain.  Ce^  lois,  ib  proposent  de  les  adoucir  par 
un  coefficient  d*humanité.  (Rires.)  Qu'est-oe  que  cela  Teut  dire?  Ne 
remarquei-YOUs  pas.  Messieurs,  combien,  depuis  quelque  temps,  on 
abuse  de  ces  mots  de  coefficienl  ou  de  facteur^  {Nouf>emuJc  rira,)  Ce 
sont  ceux  dont  on  se  sert  le  plus  en  cette  fin  de  siècle,  mais  quel  sens 
j  atlacfae-t^n?  Dans  cent  ans,  lorsque  i'Académie  française  aura  poussé 
les  IraTaux  de  son  dictionnaire  jusqu*à  la  lettre  .C,  oo  a  la  lettre  F,  les 
quarante  membres  qui  la  composeront  constateront  qu*aucun  mot  n^a 
été  plus  employé  de  notre  temps  que  celui  de  coefficient  ou  celui  de 
facteur,  mais  ils  auront  bien  de  la  peine  à  se  mettre  d* accord  sur  leur 
signification.  Non  pas  qu*ils  ne  soient  clairs  en  eux-mêmes.  Us  appar- 
tiennent à  la  langue  scientitique  qui  est  la  plus  précise  de  toutes, 
mais  on  les  applique  à  toutes  sortes  d'objets  et  on  les  détourne  de  leur 
acceptation  normale.  Pourquoi,  Messieurs?  Je  soupçonne  que  les  gens 
qui  ont  des  idées  Tagues  croient  les  préciser  en  employant  des  mots 
scientifiques.  {On  rit.) 

ils  ne  réussissent  qu'à  rendre  vagues  les  termes  dont  ils  se  serTent. 

Ce  n*est  d'ailleurs  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  voulu  employer  dans  les 
questions  sociales  la  langue  des  mathématiques.  Un  professeur  très 
distingué.  Canard,  a  autrefois  tenté  cette  expérience  et  il  a  même  obtenu 
pour  cela  un  prix  académique.  Il  avait  écrit  un  livre  où  il  prouvait  par 
a  -4~  J^  cp^c  le  meilleur  des  impôts  était  Timpôt  le  plus  vieux.  C'est,  en 
effet,  le  plus  facile  à  recouvrer,  et,  à  ce  titre,  il  a  eu  des  partisans  très 
illustres.  Enfin,  si  vous  me  permettez  à  mon  tour  un  terme  scienti- 
fique, je  dirai  qu'avec  les  vieux  impôts  il  y  a  moins  de  frottement.  (On 
rit.) 

Mais  je  vous  demande  pardon  de  cette  digression.  J'attends  qu'on  me 
définisse  ce  que  si;:nifie  un  coefficient  d'humanité,  et,  en  attendant,  je 
constate  que,  de  plus  en  plus,  nos  lois  sont  devenues  plus  humaines. 
Les  socialistes  se  flattent  de  supprimer  la  misère.  C'est  promettre  beau  - 
coup,  mais  n'a-t-on  rien  fait  depuis  quelque  temps  pour  atténuer  les 
maux  de  la  misère  et  en  rendre  le  poids  moins  lourd  ?  On  a  augmenté 
les  salaires;  on  a  commencé  à  organiser  la  participation  des  bénéfices; 
ona^est  très  pratiquement  occupé  de  la  mutualité  de  l'épargne;  on  a 
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poids  total,  c*est  autre  chose,  et  personne  ne  s'en  occupe.  Et  pourtant, 
on  n'aura  rien  fait,  ou  on  n^aura  fait  que  peu  de  chose,  si  on  n*a 
pas  diminué  les  dépenses  de  manière  à  alléger  les  impôts  dans  leur  en- 
semble et  à  supprimer  les  plus  mauvais.  Est-ce  là  ce  que  se  proposent 
les  socialistes?  Non  Messieurs  :  je  crains  même  qu'au  lieu  de  diminuer 
la  charge,  ils  ne  l'aggravent  singulièrement.  Singulier  remède,  en  effet, 
que  celui  qui  consiste  à  faire  passer  telle  dépense  des  budgets  des  par- 
ticuhers  dans  celui  de  l'État,  qui  au«;mente  incessamment  le  nombre 
des  fonctionnaires  et  dont  l'idéal  est  celui-ci  :  tout  le  monde  employé  de 
tout  le  monde  !  (Rires,) 

Quelque  réforme  des  impôts  que  vous  fassiez  avec  ce  système,  les 
impôts  seront  toujours  mauvais,  et  s'ils  sont  lourds  aujourd'hui,  ils  de- 
viendront écrasants. 

Je  résume  en  quelques  mots  notre  programme. 

Nous  voulons  défendre  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  Cette  liberté 
est  inscrite  dans  les  principes  de  1789,  et  ces  principes  sont  les  nôtres. 
Un  siècle  écoulé  ne  les  a  pas  vieillis;  ils  restent  à  nos  yeux  toujours 
jeunes  et  opportuns.  La  liberté  des  personnes,  la  liberté  des  biens,  la 
liberté  du  travail,  sont  d'ailleurs  conformes  à  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre.  Si  quelque  atteinte  y  était  porlée,  peut-être,  Messieurs,  arrive- 
rions-nous à  nous  protéger  ;  peut-être  ne  serions-nous  pas  dépourvus 
de  tous  moyens  de  résistance  ;  mais  les  classes  pauvres  seraient  livrées 
sans  défense  à  l'omnipotence  de  l'État.  Ce  sont  ces  classes,  auxquelles 
on  s'intéresse  si  justement,  mais  si  maladroitement  qui  auraient  le  plus 
à  souffrir.  Nos  principes  les  sauvent,  les  principes  des  socialistes  les 
livrent,  et,  en  supprimant  la  liberté,  ils  tuent  l'initiative.  Que  devien- 
drait le  monde  lorsqu'il  aurait  perdu  l'initiative  individuelle  et  la  liberté? 
(Applaudissements) . 
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SÉANCE  DU    5   JUIN    1893 

Admisaioa  de  nouyeaux  membres. 

Discussion.  —  De  l'antisémitisme  et  da  rôle  des  Juifs  daas  les  sodétés 
modernes. 

OUYRAaKS   PRÉSENTÉS. 

Avant  la  séance  ordinaire  du  mois  de  juin  a  eu  lieu  l'Assemblée 
générale  annuelle  de  la  Société.  A  l'ordre  du  jour  figurait  réleetion 
de  3  vices  présidents. 

Sur  79  votants,  MM.  Emile  Levasseur  et  G.  de  Molinari,  vice- 
présidents  sortants,  ont  obtenu,  le  premier  75  voix,  et  le  second  65 
voix  ;  ils  ont  été  proclamés  élus. 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu  avait  obtenu  31  voix,  M.  Ernest  Brelay» 
24,  M.  A.  de  Poville,  21,  M.  Maurice  Block,  15  voix. 

Un  scrutin  de  ballottage  aura  li<^u  dans  un  mois  pour  U  nooûiu- 
tiondu  troisième  vice-président. 

La  séance  du  soir  est  présidée  par  M.  6.  de  Molinari,  on  ^s 
vice-présidents. 

Il  donne  la  parole  à  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  pour  la 
proclamation  des  membres  nouveaux  admis  dans  la  Société  par  le 
Bureau  dans  sa  séance  du  6  mai  dernier. 

Voici  la  liste  des  membres  titulaires  : 

MM.  Pierre  des  Essars,  cbef  des  Etudes  économiques  à  la  Banque 
de  France;  —  Le  Verrier,  piofesseur  au  Conservatoire  des  Arts-et- 
Métiers  ;  —  Claudius  Nourry,  rédacteur  au  Siècle  ;  —  René  Wortns, 
lauréat  de  Tlnstitut. 

Ont  été  admis  aussi  douze  correspondants  :  MM.  Joaquin  Gasasas, 
député  au  Congrès  fédéral  mexicain  ;  —  Léopold  Castanier,  avocat; 

—  Josef  Erben,  chef  de  la  Statistique  municipale  à  Prague  ;  —  Ar- 
thur Girault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers;  —  Elginc 
Gould,  de  l'Université  Johns  Hopkins  de  Baltimore  :  —  D»-  Aug. 
^jelt,  secrétaire  du  Bureau  central  de  statistique  de  Pinlauiie  ;  — 
D'  Ignatius,  sénateur  finlandais  ;  —  Nacian  (J.-J.),  professeur 
d'économie  politique  à  TEcole  d'architecture  de  Bucharest;  — 
Ohreen  (Adrien),  rédacteur  en  chef  de  De  Telegraaf,  à  Amsterdam  ; 

—  Auguste  Sevène,  président  de  la  Société  d'économie  politique  de 
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Lyon;  —  Pietro  Sitta*  professeur  de  TUniversité  de  Ferrare;  —  Al- 
fred Zîmmermann,  conseiller  impérial  attaché  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères  à  Berlin. 

Kn  présentant  à  la  réunion  les  ouvrages  ou  écrits  périodiques  of- 
ferts à  la  Société  (voir  plus  loin  leur  liste),  le  secrétaire  perpétuel 
donne  connaissance  du  paragraphe  suivant  qu  il  trouve  dans  une 
nouvelle  revue  périodique,  Oaxetle  franque  :  a  De  toutes  les  associa- 
tions dont  nous  parlons,  il  n'en  est  pas  d'où  soit  exclu  davantage 
Tesprit  de  parti  que  la  Société  d'économie  politique.  Parmi  les  per- 
sonnes qui  la  composent,  se  trouvent  des  hommes  de  toute  opinion, 
aussi  bien  politique  qu'économique. Le  doctrinarisme,  le  pédantisme 
n'y  sont  pas  connus.  On  y  est  libre,  large,  indépendant.  »  Nos  bons 
souhaits  de  succès,  ajoute  M.  Courtois,  k  un  recueil  qui  débute  si 
bien. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  MM.  Limousin  et  A.  Courtois  : 

]>B  L*AirnSÉBftmSMB  ET  DU  RÔLB  DBS  JUCF3  DA.NS  LES  SOCIBTBS  MODERNES. 

M.Limonsin  a  la  parole. 

La  question  que  j'ai  entrepris  de  vous  exposer,  dit  M.  Limousin, 
est  particulièrement  difficile.  Elle  estdifôclle,  étant  donné  le  point 
de  vue  objectif  auquel  je  désire  me  placer;  elle  ne  l'est  pas  au 
point  de  vue  subjectif  des  deux  partis  en  cause  :  antisémites  et 
sémites.  Il  est,  en  effet,  très  facile  de  dire  :  «  Les  Juifs  pillent, 
ruinent,  par  toutes  sortes  de  procédés  déloyaux,  les  malheureux  Chré- 
tiens, qu'ils  soient  français,  allemands,  italiens,  anglais  ou  russes  »• 

Il  est  non  moins  facile  de  dire  :  a  Les  Juifs  sont  des  «  petits  saints  » 
qui  n'ont  conquis  une  place  prépondérante  chez  les  peuples  de  la 
chrétienté,  que  parce  qu'ils  sont  plus  actifs,  plus  intelligents  que 
les  autres  hommes  qui  composent  ces  peuples;  parce  qu'ils  leur 
sont  supérieurs  à  tous  égards. 

Ce  qui  est  difficile,  c'est  de  se  placer  au  poiatde  vue  désintéressé, 
objectif,  et  de  déterminer  les  caractères  d'un  phénomène  aussi 
inattendu  que  la  renaissance  de  l'antisémitisme  à  laquelle  nous  as- 
sistons. Cela  est  difficile  à  faire,  cela  est  encore  plus  difficile  à  dire, 
parce  que  les  sujets  dont  on  parle  sont  des  hommes,  ayant  leurs 
défauts  et  leurs  qualités. 

Cependant  un  phénomène  aussi  grave,  aussi  curieux  que  celui  de 
la  renaissance  de  Tantisémitisme  ne  peut  pas  se  produire  sans 
qu'une  société  telle  que  la  nôtre  s'en  occupe.  M.  Limousin  va  essayer 
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en  croix  de  Jésus  ;  qui  en  outre  sont  classés,  eux  aussi,  en  immense 
majorité  du  moins,  parmi  les  peuples  sémites. 

La  cause  première  de  Tantisémitisme  n'est  donc  ni  religieuse 
ni  ethnique,  et  quand  on  invoque  Tun  ou  Tautrc  de  ces  caractères, 
on  prend  un  prétexte.  Qu'est  donc  cette  cause?  Elle  est  économique. 
On  reproche  aux  Juifs  de  remplir  particulièrement  les  fonctions  d'in- 
termédiaires, commerçants  ou  financiers,  d'y  montrer  une  habileté 
exceptionnelle  et  comme,  quand  un  intermédiaire  s'enrichit,  c'est 
en  gagnant  sur  les  personnes  auxquelles  il  a  servi  d'intermédiaire, 
on  leur  reproche  d'être  des  intermédiaires  peu  lojaux.  M.  Limousin 
ne  se  fait  pas  l'éditeur  responsable  de  ce  reproche;  il  se  borne  à 
constater  qu'il  est,  sous  une  forme  beaucoup  plus  vive,  celui  qu'on 
adresse  aux  Juifs  dans  tous  les  pays. 

Ce  qu'il  y  a  de  bizarre,  c'est  que  ce  reproche  est,  dans  une  cer- 
taine mesure,  accepté  par  les  Juifs  eux-mêmes.  Parmi  ceux  qui  le  lui 
ont  dit,  il  est  uo  homme,  mort  récemment,  et  qui  fut  une  des  belles 
personnifications  de  la  race  juive  en  France.  C'est  M.  Félix  Hément, 
qui,  à  la  suite  de  Tarticle  auquel  M.  Limousin  fait  allusion,  lui  écrivit 
une  lettre  où  ou  lisait:  m  Si  les  Juifs  sont  dans  une  certaine  mesure  tels 
qu'on  le  dit,  cela  tient  au  régime  auquel  ils  ont  été  soumis  pendant 
quinze  cents  ans.  Persécutés,  spoliés,  proscrits,  ne  pouvant  possé- 
der \a  terre  ni  exercer  la  plupart  des  industries,  il  ne  leur  restait 
pour  vivre  que  la  fonction  d'intermédiaire  qu'ils  exerçaient  dans  de 
telles  conditions  que  c'eut  été  folie  à  eux  d'être  honnêtes  au  milieu 
de  gens  qui  ne  cherchaient  qu'à  les  dépouiller.  Mais,  ajoutait 
M.  Hément,  laissez  la  liberté  récemment  octroyée  faire  son  effet,  et 
TOUS  verrez  le  changement.  On  dit  que  voilà  un  siècle,  mais  qu'est- 
ce  qu'un  siècle  pour  une  race?  Voyez,  d'ailleurs,  les  changements 
qui  se  sont  déjà  produits  ». 

L'explication  est  séduisante  ;  mais  je  crois,  dit  l'orateur,  qu'elle 
n'est  que  spécieuse  ;  tout  au  moins  faudrait-il  supposer  que  les 
causes  qui  ont  exercé  cette  inQuence  sur  les  Juifs  remontent  à  plus 
de  quinze  cents  ans,  car  j'ai  lu  récemment,  dans  la  traduction  d'un 
livre  de  M.  Thorold  Rogers,  publié  par  la  librairie  Guillaumin,  que 
Cicéron,  dans  une  de  ses  harangues,  attaque  violemment  les  Juifs 
qui,  de  son  temps  déjà,  avaient  monopolisé  la  banque  en  Asie 
Mineure  et,  dans  udc  large  mesure,  en  Italie.  Cela,  une  cinquan- 
taine d'années  avant  la  naissance  de  Jésus,  trois  siècles  avant  la 
prise  de  Jérusalem  par  Titus  et  la  dispersion  des  Palestiniens."! 

L'orateur,  encore  une  fois,  ne  se  fait  pas  l'éditeur  responsable  de 
l'accusation.  Il  compte,  dit-il,  trop  de  bons  amis  parmi  les  Juifs, 
pour  les  englober  dans  un  semblable  reproche.  11  se  borne  à  cons- 
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ainsi,  eh  bien  l  fàites^moi  le  plaisir  de  tous  en  aller.  Nous  aimons 
micnz  être  inférieurs  entre  non»  que  de  sulnr  votre  supériorité.  » 

Mais,  répète  Torateur,  cela  n'est  pas.  Qœlle  est  alors  la  caïue 
de  cette  disproportion  entre  le  rôle  que  jouent  les  Juifs  dans 
le  pays  et  leur  faible  iiapertance  numérique  ?  EUe  est  dans  ce  tàJà 
qoe  les  Juifs  sont  tous  bourgeois,  ce  qnî  ne  Teut  pas  dire  riche, 
tandis  que  l'immense  majorité  du  reste  de  la  nation  est  formée  de 
paysans  et  d'onvriers. 

Ce  n'est  pas  entre  la  masse  de  la  nation  et  les  Juifs,  qu'il  faut 
établir  la  comparaison  ;  mais  entre  la  masse  de  la  bourgeoisie  fran*- 
çaise  et  les  Juifs.  Alors,  les  conditions  changent  et  le  rèle  qoe  rem* 
plissent  les  Juifs  dans  les  professions  libérales,  —  autre  que  le 
commerce  et  la  finance  —  devient  compréhensible.  ' 

U  y  a,  à  côté  de  cette  cause  principale  de  Timportance  des  Juîte 
en  France  et  ailleurs,  des  causes  accessoirefi. 

L'une  d'elles  est  que  les  Juifs  sont  une  minorité  dans  le  pays,  et 
nne  minoritéque  son  passé  a  formée  à  la  solidarité  entre  ses  membres. 
Une  minorité  dont  les  membres  s'aident  réciproip^ment  est  tonte- 
paissante  dans  une  majorité  dont  les  membres  sont  insolid«ires>  et 
même  antagonistes.  LiCS  Juifs,  quand  on  cause  avec  eat,  nient  cet 
esprit  de  solidarité,  mais  cette  négation  est  trop  imposée  poor  être 
accueillie  autrement  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Un  autre  exemple  de  ce  phénomène  social  nous  est  fourni  par  les 
protestants  français.  Les  protestants,  eux  aussi,  sont,  en  France, 
me  infime  minorité.  Voyez  quelle  place  ils  occupent  dans  le  pays.  Il 
y  eot  tel  ministère  qui  comptait  trois  membres  protestants  et  un  toif  » 

Cependant,  on  ne  peut  adresser  aux  protestants  le  reproche  tra^- 
ditionnel  qu'on  formule  contre  les  Juifs.  Ils  sont  chrétiens  et  de 
fMire  race  française.  Qu'ont-ils  donc  pour  réussir  ainsi?  Ils  sont  nne 
minorité,  à  qui  l'ancienne  persécution  a  fait  contracter  des  habitudes 
de  solidarité. 

Les  Juifs  ont  un  autre  avantage  qui  réside  dans  leur  rdigton 
même.  Cette  religion  est  essentiellement  positiviste  —  l'orateur 
prend  le  mot  dans  son  sens  philosophique,  —  elle  se  traduit  par  im 
système  d'éducation  essentiellement  positif.  Certes,  il  y  a,  je  n'es 
dotrte  pas,  des  Juifs  idéalistes,  mais  d'après  to<^  ee  que  j^ai  vu,  leur 
nature  d'esprit  est  surtout  réaliste,  laquelle  est  essentiellement  pro- 
fitable  dans  les  affaires. 

n  résulte  de  ce  qne  ce  qnî  précède  que  la  haine  si  vivace  encore 
eontre  les  Juifs,  provient  non  de  leurs  qualités^  mais  de  leurs  faenl- 
tés,  particulièrement  de  leur  faculté  sopèrienre  de  gagner  de  Tar- 
gent. 
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lion  décorée  actuellement  des  mots  de  sémitisme  et  antisémitisme 
Ta,  de  bonne  heure,  vivement  intéressé.  Il  a  voulu,  peur  satisfaire  sa 
curiosité,  faire  une  statistique  morale  des  mérites  et  des  démérites 
de  ceux  qui  l'entouraient,  les  classant  par  race.  Eh  bien!  il  est 
arrivé  grosso  modo  à  ce  résultat,  que  le  lot  de  chacune  d'elles,  en 
bien  comme  en  mal,  était,  à  peu  de  chose  prë«,  le  même.  Oh  !  sans 
doute,  en  raison  du  préjugé  commun,  il  entendait  parfois  des  chré- 
tiens s'écrier  :  «  Ou  ils  sont  de  mauvaise  foi,  ces  Juifs  !  »  Ils  pouvaient 
avoir  raison  pour  le  fait  particulier  qui  les  touchait;  mais  quand  je 
considérais,  dit  Torateur,  celui  qui  faisait  ainsi  le  procès  à  des 
concurrents,  je  trouvais  fort  souvent  qull  n  avait  relativement  rien 
à  reprocher  à  son  antagoniste. 

En  1821,  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles -lettres  mit  au 
concours  la  question  suivante  :  Examiner  quel  fut  en  France^  en 
Espagne  et  en  Italie^  Vétat  des  Juifs,  sous  les  divers  rapports  du 
droit  civil,  du  commerce  et  de  la  littérature,  depuis  le  commence- 
ment  du  v«  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xvi«?  Six  Mémoires  furent 
déposés  et  quatre  d*entre  eux  furent  ultérieurement  imprimés;  les 
auteurs  de  ces  derniers  étaient  :  Arthur  Beugnot,  Guillaume  Dep- 
ping,  I.  Bedarride  et  Bail.  Je  les  ai  tous  lus,  ajoute  M.  Courtois, 
avec  un  vif  intérêt,  en  dépit  des  répétitions  forcées,  et  jai  été 
frappé  de  la  splendide  part  des  Juifs  dans  le  mouvement  de  la  civi- 
lisation au  moyen- âge.  Oh!  je  ne  prétends  pas  que  tout  a  été  au 
même  niveau,  a  marché  du  même  pas.  Mais  à  qui  s*en  prendre? 
Pouvaient-ils  se  faire  agriculteurs,  eux  que  Ton  persécutait  dans  leur 
personne  et  qui  étaient  obliges,  pour  soustraire  leurs  biens  à  la  cri- 
minelle rapacité  des  chrétiens,  gouvernements  comme  particuliers, 
de  les  dissimuler ,  de  les  mobiliser  ?  Aussi  ont-ils  atteint  dans  le 
commerce  et  les  fînances  une  capacité  toute  spéciale  qu'ils  se  sont 
transmise  de  génération  en  génération.  C'est  à  eux  que  le  crédit 
doit,  dans  la  pratique,  ses  principaux  perfectionnements.  La  vulga- 
risation, si  ce  n*est  Tinvention  de  la  lettre  de  change,  c'est  à  eux 
qu'on  la  doit.  Ce  sont  eux  qui  ont  inventé  le  billet  de  banque  émis 
à  découvert  d'espèces;  ce  sont  les  changeurs  juifs,  à  Lonures,  qui, 
bien  avant  la  constitution  de  la  Banque  d'Angleterre,  ont  émis,  les 
premiers  peut-être,  les  billets  payables  au  porteur  et  à  vue. 

Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  pratiquer,  ils  ont  composé  des 
ouvrages  remarquables  sur  la  matière:  —  Samuel  Ricard,  de  Bor- 
deaux, auteur  d'un  Traité  général  du  commerce  qui  est  un  chef- 
d  œuvre  dans  son  genre  et  qui,  pendant  près  de  deux  siècles,  a  été 
lu  et  commenté,  —  Pinto,  ce  Juif  bordelais  implanté  à  Amsterdam, 
où  il  acquiert  une  grande  fortune  dont  il  use  avec  noblesse  et  gêné- 
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membres  qui  ap[>arlîennent  au  culte  Israélite,  de  leur  bonté  d*àme, 
de  leur  délicatesse  de  cœur,  dans  l'accomplissement  de  ces  œuvres 
philanthropiqutss,  de  leur  générosité,  eux  que  Ton  peint  comme 
adonnés  au  culte  du  veau  d*or. 

On  leur  reproche  de  continuer  à  former  une  race  au  milieu  de  la 

nation,  de  ne  pas  se  fondre  dans  la  masse  de  leurs  concitoyens. 

D'abord  c'est  un  droit  supérieur;   qu'ils  pratiquent  leurs  devoirs 

civiques,  qu'ils  soient  patriotes,  qu'ils  obéissent  aux  lois,  on  n*a  rien 

à  leur  reprocher.  Et  puis,  doit-on  s'étonner  qu'après  des  siècles  de 

persécutions  odieuses  et  cruelles,  ils  tiennent  encore  serré  le  lien  qui 

les  unit.  Est-il  bien  certain,  ensuite,   que  ce  sont  eux  et  non  les 

chrétiens  qui  hésitent  à  croiser  les  races?  L'orateur  croit,  quant  à 

lui,  qu'il  y  a,  à  cet  égard,  plus  de  préjugés  chez  les  chrétiens  que 

chez  les  juifs.  D'ailleurs,  les  différences  à  constater  entre  les  juifs  et 

les  chrétiens  ne  sont  pas  plus  accentuées  qu'entre  les  Normands  et 

les  Provençaux,  les  Alsaciens  et  les  Basques.  Les  esprits  attardés  ou 

bassement  ambitieux  s'y  attachent  plus  ;  voilà  tout.  Sons  peu,  on 

n'y  pensera  plus. 

Il  conclut  en  affirmant  sans  crainte  d'être  démenti  parpersonne, 
que  les  Juifs  ont  bien  mérité  de  la  civilisation  et  de  l'économie 
politique. 

M.  Ernest  Brelay  constate  avec  satisfaction  que  les  paroles  de 
ses  confrères  MM.  Cb.  Limousin  et  A.  Courtois,  sont,  en  somme,  un 
magnifique  éloge  des  Israélites.  Rien  n'a  été  dit  sur  leur  compte 
qui  puisse  leur  faire  du  tort  devant  des  esprits  impartiaux  et  sur- 
tout devant  des  économistes.  On  les  accuse,  il  est  vrai,  d'arriver  par 
une  ascension  de  plus  en. plus  rapide  aux  rangs  sociaux  élevés; 
eh  !  bien,  peut- on  dire  qu'un  privilège  quelconque  les  y  porte?  Au 
contraire,  ils  ont  à  vaincre  des  préjugés  traditionnels  très  enracinés 
et  ne  peuvent  réussir  dans  leurs  entreprises  qu'en  faisant  beaucoup 
plus  d'efforts  que  les  chrétiens.  Aux  vertus  que  ceux-ci  leur  deman- 
dent, combien  de  chrétiens  seraient  dignes  d'être  juifs?...  Donc,  les 
attaques  injustes  et  déloyales  qu'on  leur  prodigue  ne  s'appuient, pas 
sur  autre  chose  qu'un  protectionnisme  sut  genervs  ;  c'est  la  vaine 
clameur  de  l'envie  et  de  l'impuissance  contre  l'activité  physique  et 
morale,  contre  l'énergie  d'une  élite  qui  montre  des  capacités  excep- 
tionnelles dans  la  pratique  du  commerce,  de  la  finance,  de  la  science 
et  parfois  même  des  arts. 

J'ai  passé  la  moitié  de  ma  vie  dans  le  conamerce,  ajoute  l'orateur; 
j'ai  eu  affaire  à  de  nombreux  Israélites,  mais  je  n'ai  pas  eu  à  me 
plaindre  d'eux  plus  que  d'aucun  chrétien,  au  contraire. 
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nations)  sur  les  Juifs  et  rantisémitisme  ;  il  est  en  train  d*en  prépa- 
rer un  autre,  sur  les  Juifs  et  le  règne  de  l'argent,  où  il  se  propose 
d*étudier  spécialement  le  côté  économique  de  la  question. 

Cette  question,  selon  M.  Leroy-Beaulieu,  est  fort  complexe.  Il  faut 
distinguer  entre  !es  différents  pays,  car  les  reproches  laits  aux  Juifs 
ne  sont  pas  partout  identiques;  ils  sont  même  parfois  opposés.  C'est 
à  tort,  en  effet,  qu'on  se  représente  les  Juifs  comme  étant  partout 
à  la  tête  de  la  classe  capitaliste. 

Un  grand  nombre,  la  grande  majorité  sans  aucun  doute,  est  dans 
la  pauvreté,  dans  la  misère  même  ;  tandis  que  chez  nous,  on  les 
accuse  d'accaparer  la  fortune  en  monopolisant  la  haute  banque, 
ailleurs,  en  Angleterre,  en  Amérique,  on  les  accuse  de  faire  baisser 
les  salaires  en  acceptant  du  travail  à  des  prix  peu  rémunérateurs. 
C*est  pour  cela  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  y  a  parmi  les 
ouvriers  une  agitation  contre  l'immigration  des  Juifs  du  continent. 
Le  Juif  russe,  l'ouvrier  tailleur  notamment,  est  Tinstrument  et  la 
victime  de  ce  que  nus  voisins  appellent  le  sweating  System.  L'agita- 
tion dirigée  contre  les  Juifs  au-delà  de  la  Manche  et  de  TAtlantique, 
ressemble  à  celle  dirigée  contre  les  Italiens  chez  nous,  ou  contre  les 
Chinois  aux  États-Unis. 

Juifs  riches  ou  Juifs  pauvres,  lantisémitisme,  au  point  de  vue 
économique,  est  toujours,  au  fond,  une  question  de  concurrence.  Le 
marchand  de  Moscou  comme  louvrier  de  New-York,  en  repoussant 
le  Juif,  cherche  à  se  débarrasser  d*un  concurrent.  C'est,  comme  Ta 
fort  bien  dit  M.  Brelay,  une  forme  du  protectionnisme  et  en  même 
temps  du  patronalisme,  si  j'ose,  dit  l'orateur,  me  servir  d'un  pareil 
mot.  Le  Juif  est  attaqué  comme  un  concurrent  étranger.  Et,  chose 
à  remarquer,  on  lui  en  veut  moins  en  réalité  pour  ses  défauts  que 
pour  ses  qualités,  pour  son  entente  des  affaires,  pour  sa  ténacité, 
pour  sa  frugalité  qui  font  de  lui  partout  un  concurrent  si  redou* 
table.  S'il  semble  avoir  souvent  des  facultés  particulières  pour  le 
commerce,  pour  la  banque,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  nous,  par 
nos  lois  restrictives,  qui  l'avons  obligé  durant  des  siècles  à  se  li- 
vrer, presque  uniquement,  au  commerce  et  au  trafic  de  l'argent. 
Le  Juif  a  été  un  produit  artificiel  de  nos  lois.  Ses  qualités  comme 
ses  défauts  proviennent  de  la  destinée  qui  lui  a  été  faite,  du  confi- 
nement auquel  il  a  été  soumis  ;  et  les  traits  qui  le  distinguent  iront 
en  s'atténuant  avec  la  liberté  et  l'égalité  qui  le  soumettront  aux 
mêmes  influences  que  ses  voisins  d'autre  race  ou  d'autre  culte. 

Si  l'action  économique  des  Juifs  semble  parfois  à  craindre,  c'est 
dans  les  pays  à  civilisation  primitive,  parmi  les  populations  asia- 
tiques ou  africaines  peu  développées  intellectuellement,  dénuées  de 
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actÎTité  est  très  variée,  surtout  depuis  leur  affranchissemeat,  et 
s'ils  pratiquent  encore  parfois,  par  réminiscence  sans  doute,  le 
commerce  ou  les  opérations  de  Bourse,  dont  les  avantages  sociaux, 
sous  certaines  conditions,  sont  d'ailleurs  gros  de  doute,  ils  connais- 
sent aussi  des  spéculations  plus  hautes  et  se  sont  maintes  fois  si- 
gnalés comme  philosophes,  juristes,  économistes,  lettrés,  médecins 
et  artistes.  Dans  le  domaine  de  la  théorie  économique,  ou  peut  dire 
d'eux  :  Totcapilaj  tôt  senstts,  attendu  qu'ils  subissent  Finfluence  des 
milieux,  tantôt  plus  socialistes,  comme  Karl  Marx  ou  Lassalle  en  Al- 
lemagne où  prévaut  davantage  la  compression  d'en  haut,  tantôt, 
comme  chez  nous,  en  Angleterre,  en  Hollande,  plus  zélés  partisans 
de  la  liberté  qu'ils  ont  eu  trop  de  mal  à  conquérir  pour  vouloir  la 
sacrifier  de  gaîté  de  cœur,  alors  qu'ils  en  connaissent  tout  le  prix, 
tant  pour  eux  que  pour  leur  patrie,  à  laquelle  elle  leur  permet  de 
rendre  bienfait  pour  bienfait. 

Tandis  que  d'autres  orateurs,  comme  MM.  Brelay  et  Leroy-Beau- 
lieu  avaient  déjà  montré  dans  la  baine  religieuse  dont  les  Juifs  sont 
parfois  victimes,  un  masque  qui  sert  parfois  à  cacher  des  appétits  ina- 
vouables, M.  Worms  fait  comprendre  que  cette  haine  est  peut-être 
alimentée  aussi  par  leur  philosophie,  si  haute  et  si  large,  si  con- 
traire aux  tyrannies  et  aux  préjugés  de  toute  sorte.  Sous  ce  rapport, 
les  Juifs  portent  la  peine  du  progrès  dont  ils  étaient  les  initiateurs 
et  il  y  a  là  peut-être  de  quoi  les  consoler  de  leurs  infortunes  an- 
ciennes comme  des  hostilités  qu'ils  peuvent  encore  rencontrer  sur 
leur  route. 

Le  dissentiment  léger  qui  s'est  produit  entre  mes  collègues  et  moi, 
dit  M.  Limousin,  provient  de  ce  qu'ils  se  sont  placés  au  point  de 
vue  subjectif,  c'est-à-dire  à  celui  de  leurs  opinions  et  de  leurs  cfe*i- 
derata.  Ils  ont  condamné  ce  qui  leur  paraît  mauvais  et  approuvé  ce 
qu'ils  trouvent  bon.  Moi,  je  me  suis  placé  au  point  de  vue  objectif 
et  j'ai  fait  application  de  la  méthode  allemande  dite  «  historique  ». 
n  y  a,  en  effet,  une  puissance  mystérieuse  qui  gouverne  l'évolution 
des  sociétés.  Cette  puissance  ne  se  préoccupe  pas  des  opinions 
qu'ont  les  individus,  quelque  intelligents  et  bien  intentionnés  qu'ils 
puissent  être.  Elle  agit  conformément  à  des  lois  qui  sont  en  elle, 
et  produit  souvent  des  incidents  que  les  hommes  peuvent  blâmer, 
mais  qu'ils  sont  obligés  de  subir.  C'est  là  la  philosophie  de  la  mé- 
thode historique. 

Cette  philosophie  est  celle  des  socialistes  allemands,  disciples  de 
Karl  Marx.  Ils  ne  sont  pas  ennemis  des  Juifs,  puisque  leurs  deux 
maîtres  le  furent,  et  ils  en  ont  encore  parmi  eux  ;  mais  ils  profes- 
sent que  le  travail  de  concentration  de  la  propriété  immobilière  est 
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un  développement  de  la  force  historique.  Ils  sont  heureux  de  cette 
concentration,  parce  qu'elle  rendra  plus  facile  la  «socialisation» 
du  capital,  au  jour  de  révolution  marqué  pour  cela.  N'étant  pas 
communiste,  je  ne  puis  partager  leur  satisfaction  ;  mais  j'avoue  que 
mes  prévisions  sont  conformes  aux  leurs.  Les  Juifs  seront  victimes 
de  leur  trop  grande  prospérité. 

M.  de  Holinari,  sans  vouloir,  vu  Theure  avancée,  résumer  la 
discussion,  se  borne  à  se  féliciter  d'avoir  vu  s'élever,  dans  une  So- 
ciété comme  la  nôtre,  si  fidèle  à  ses  traditions  libérales,  des 
protestations  énergiques  contre  ce  qu'il  considère,  lui  aussi,  comme 
une  des  pires  formes  du  protectionnisme. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu:  Charles  Letort. 
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La  loi  sur  les  bureaux  de  placement.  Discours  de  M.  Yves  Goyot, 
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que  rirlaiide  a  été  abandonnée  à  elle-même,  c*esUà-dire  pendant  des 
centaines  et  peut  être  des  milliers  d^années. 

M.  le  duc  d'ArgylI  ne  s^est  pas  aperçu,  en  esquissant  ce  sombre  tableau 
du  passé  de  Flrlande,  qu*il  rendait  ce  passé  inintelligible.  Cette  mult»> 
tude  de  chefs  de  clans  qu'il  nous  représente  à  la  fois  comme  des  tjrans 
et  des  pillards  n'a?aient  d'autres  forces  et  d'autres  ressources  que  celles 
qu^ils  puisaient  dans  leur  propre  clan.  En  admettant  même,  chose  dou* 
teuse,  que  les  relations  d'un  chef  ou  d'un  «  roi  »  irlandais  avec  les 
membres  de  sa  tribu  ou  de  son  clan  fussent  celles  d*un  seigneur  féodal 
avec  ses  serfs,  aurait-il  pu  les  opprimer  et  les  dépouiller  sans  s'exposer 
à  être  abandonné  par  eux,  dans  ses  luttes  avec  les  autres  chefs  ou  rois? 
Si  M.  le  duc  d^Argyll  avait  daigné  consulter  l'économie  politique,  elle 
lui  aurait  appris  que  la  concurrence  des  chefs  était  la  meilleure  garantie 
des  sujets.  Précisément  parce  qu'ils  se  trouvaient  incessamment  exposés 
à  être  dépossédés  par  quelque  voisin  remuant  et  ambitieux,  les  roisirlaib- 
dais  étaient  obligés  de  n'user  de  leur  pouvoir  qu'avec  discrétion.  Â  défaol 
de  lois,  il  y  avait  des  coutumes,  qui  définissaient  les  droits  et  les  devobrs 
respeclifs  des  chefs  et  des  sujets,  des  propriétaires  et  des  tenanciers* 
Ces  coutumes,  qui  ont  été  rassemblées  en  partie  dans  le  volumineux 
recueil  des  Lois  des  Brehons,  régissaient  les  relations  politiques,  écouo-* 
miques,  domesliquesmême,  des  individus  de  chaque  clan,  et  elles  ofiraient 
aux  faibles  une  garantie  plus  sûre  qu^aucune  loi  votée  par  un  parle- 
ment. Car  on  ne  pouvait  les  violer  sans  provoquer  un  soulèvement  de 
l'opinion  avec  laquelle  des  chefs  ou  des  rois  qui  ne  possédaient  ni  une 
police  organisée  ni  une  armée  permanente,  étaient  absolument  obligés 
de  compter.  Et  le  danger  auquel  ils  s'exposaient  en  se  l'aliénant  était 
d^aulant  plus  pressant  que  la  rivalité  entre   les  différents  chefs  était 
plus  vive   et  les  luttes  auxquelles  ils  se  livraient  pour  agrandir  leurs 
domaines  aux  dépens  les  uns  des  autres,  plus  fréquentes.  M.  le  due 
d'Argyll  n'a  vu  que  la  surface  irrégnlière,  pleine  de  bosses  et  de  cassures 
de  Tancien  régime  politique  de  l'Irlande  ;  il  n*a  pas  aperçu  les  rouages 
et  les  contre-poids  naturels  qui  maintenaient  sous  cette  anarchie  appa^*» 
rente  l'ordre  et  la  justice,  sans  lesquels  la  conservation  séculaire  de  ce 
régime  et  les  regrets  amers  qu'il  a  laissés  dans  l'&me  irlandaise  seraient 
inexplicables. 

Lorsque  l'Angleterre  eut  achevé,  au  commencement  du  xtii*  siècle,  la 
conquête  de  l'iriande  et  qu'elle  eut  substitué  à  la  domination  morcelée 
des  99chefsde  clans  dont  parie  avec  un  profond  mépris  M.  le  duc  d'Argyll, 
et  à  la  multitude  bigarrée  des  coutumes,  son  gouvernement  unique  et 
ses  lois  uniformes,  les  luttes  intestines  disparurent,  un  ordre  régulier 
s'établit,  du  moins  à  la  surface  de  la  société  irlandaise  ;  mais  les  contre- 
poids que  fancien  état  de  choses  opposait  à  roppression  des  CBÛbles  et 
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des  pauvres  par  les  puissants  et  les  riches  disparurent.  La  classe  nom- 
breuse des  tenanciers  se  trouva  livrée  à  la  merci  d'un   petit  nombre  de 
propriétaires,  anglais  pour  la  plupart,  qui  avaient  succédé  aux  chers  de 
clans  expropriés.  Sous  Tancien  régime,  le  tenancier  était  attaché  au  sol, 
mais  il  ne  pouvait  être  évincé  de  sa  tenure  et  le  montant  dû  sa  redevance 
était  fixé  par  la  coutume.  Sous  le  nouveau  régime,  il  était  libre,  mais  le 
propriétaire  ne  Tétait  pas  moins;  il  pouvait  disposer  de  sa  terre  et  fixer, 
à  son  gré  le  taux  des  redevances  ou  du  loyer.  Comment  procédait-il? 
Au  lieu  de  se  donner  l'embarras  de  conclure  des  centaines  ou  même 
des  milliers  de  contrats  de  location,  il  trouvait  plus  économique  et  plus 
commode  d*airermer  ses  terres  par  grandes  parcelles  à  des  intermé- 
diaires ou  middlemen,  lesquels  les  sous-Iouaient  fréquemment  à  d'autres 
middlemen.  C'était  le  sweating  System  appliqué  à  Tagriculture.  Le  pro- 
priétaire ne  percevait  qu'une  rente  modérée,  tandis  que  l'exploitant  du 
sol,  le  petit  tenancier,  payait  un  loyer  exorbitant,  une  rack  rent.  La 
difTérence  allait  aux  intermédiaires.  Ce  système,  qui  épuisait  à  la  fois  le 
sol  et  le  cultivateur,  reçut  tout  son  développement  lorsque  la  pomme 
de  terre  eut  été  introduite  en  Irlande.  La  population  se  multiplia  alors 
en  raison  de  l'accroissement  d'abondance  des  aliments  que  pouvait  lui 
fournir  chaque  lopin  de  terre.  Sans  doute,  le  cultivateur  était  libre  de  re- 
fuser les  conditions  que  lui  dictaitle  propriétaire  ou  le  middleman,  mais 
avant  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  delà  navigation  à  vapeur  les 
déplacements   étaient  difficiles  et  il  n'y  avait  guère  d'emplois  indus- 
triels en  Irlande  :  l'agriculture  était  presque  le  seul  débouché  qui  fût 
ouvert  à  une  population  de  plus  en  plus  nombreuse  et  famélique.  On  se 
rend  compte  ainsi  de  l'état  de  misère  et  d'abjection  dans  lequel  cette 
population  est  successivement  tombée  jusqu'au  moment  où  la  maladie 
dés  pommes  de  terre,  la  disette,  le  typhus  et  l'émigration  ont  com- 
mencé à  rétablir  l'équilibre  entre  le    nombre   des   bouches  à  nourrir 
et  les  moyens  de  subsistance.  A  partir  de  ce  moment  la  situation  s'est 
améliorée  et  la  condition  des  tenanciers  irlandais    ne  différerait  point 
sensiblement  aujourd'hui   de  celle  des  tenanciers  anglais   s*ils  étaient 
plus  sobres  et  plus  économes.  Mais  ils  se  souviennent  des  maux  qu'ils 
ont  endurés,  et  ils  ne  bs  pardonnent  pas  à  l'Angleterre,  lis  s'imaginent 
volontiers   que    l'Irlande   rendue  à  elle-même,   c'est-à-dire  gouvernée 
exclusivement  par  ses  propres  politiciens,  sera  débarrassée  de  toutes  ses 
misères.  Nous  souhaitons  que  l'expérience  ne  les  détrompe  point  mais, 
s'il  faut  tout  dire,  nous  avons  peur  que  le  home  rule  n'ait  point  toutes 
les  vertus  qu'ils  se  plaisent  à  lui   attribuer.  La  tendance  actuelle  des 
politiciens,  home  rulers  et  autres,  c'est  de  rétablir  artificiellement,  par 
l'intervention  du  gouvernement,  le  régime  de  tutelle  et  de  protection  qui 
s'était  établi  naturellement  autrefois.   Seulement  ils  oublient  que  le 
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monde  a  marché,  que  les  conditions  d'existence  des  sociétés  ont  changé 
et  que  ce  qui  était  jadis  un  secours  pourrait  bien  n*étre  plus  aujourd'hui 
qu'un  fardeau  et  un  obstacle. 

Si  M.  le  duc  d'Arg^U  avait  étudié  en  économiste  les  vieilles  institu- 
tions de  rirlande,  il  se  serait  moins  pressé  de  les  condamner  ;  il  aurait 
reconnu  qu'elles  étaient  adaptées  aux  conditions  d'existence  du  peuple 
irlandais,  à  celte  époque  de  son  histoire,  et  peut-être,  en  remontant  aux 
véritables  causes  des  maux  de  Tlrlande,  aurait-il  aperçu  les  remèdes  que 
ces  maux  comportent  dans  l'état  présent  des  choses.  11  aurait  fait  ainsi 
une  œuvre  plus  utile  à  l'Irlande  et  à  l'Angleterre  elle-même.  Son  livre  n'en 
renferme  pas  moins  des  enseignements  intéressants,  parmi  lesquels  nous 
signalerons  en  particulier  ceux  qui  concernent  les  mesures  protection- 
nistes de  l'ancien  parlement  irlandais  et  leurs  effets  désastreux.  Ce 
parlement  home  ruler  a  contribué  pour  sa  part  à  aggraver  les  maux  de 
l'Irlande.  Espérons  que  ^son  successeur  sera  plus  éclairé  et  que  VIrisk 
nationalism  ne  sera  pas  accompagné  du  protectionnisme. 

G.  DE    MOLINARI. 


A  Hlstort  op  Socialism,  by  Thomas  Kirkup  ^. 

Cette  nouvelle  histoire  du  socialisme  a  obtenu  en  Angleterre  un  suc- 
cès mérité  à  certains  égards.  Elle  renferme  un  résumé  consciencieux  et 
exact  sinon  toujours  complet  des  doctrines  des  socialistes  modernes, 
et  surtout  des  Allemands,  Ferdinand  Lassalle,  Rodbertus,  Karl  Marx, 
mais  les  appréciations  et  les  jugements  de  l'auteur,  socialiste  lui-même, 
sont  sujets  à  caution.  Comme  la  généralité  des  socialistes,  M.  Thomas 
Kirkup  attaque  le  régime  de  la  concurrence  et  du  laisser  faire,  et  il  ne 
manque  pas  de  le  rendre  responsable  des  maux  qui  proviennent  le  plus 
souvent  des  obstacles  opposés  à  la  concurrence  et  au  laisser  faire.  Il 
énumère  les  services  que  le  socialisme  a  rendus  et  les  vérités  qu'il  a 
mises  au  jour,  mais  il  passe  sous  silence  le  secours  que  les  violences 
du  socialisme  révolutionnaire  et  la  propagande  parle  fait  de  l'anarchisme 
ont  apporté  à  l'esprit  de  réaction,  et  il  néglige  d'indiquer  la  prove- 
nance des  quelques  épis  de  bon  grain  qu'il  a  découverts  dans  le  monceau 
d'ivraie  des  théories  socialistes.  Ce  bon  grain,  avons-nous  besoin  de 
dire  qu'il  a  été  semé  par  les  économistes,  et  que  les  socialistes,  fîdèles 
en  cela  à  leur  manière  d'envisager  la  propriété,  se  sont  bien  gardés  de 
dire  où  et  à  qui  ils  l'ont  pris?  EnÛn,  M.  Thomas  Kirkup  afûrme  que 
l'avenir  appartient  au  u  socialisme  puriûé  ».  Mais  en  quoi  consiste  le 
socialisme  purifié?  Sur  ce  point,  pourtant  fort  essentiel,  l'auteur  ne 

M  vol.  Londres  et  Edimbourg,  Adam  et  Charles  Black. 
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BOUS  fournit  que  des  renseignements  singulièrement  vagues  :  c  Le  socia- 
lisme, nous  dit-il,  doit  assurer  la  suprématie  de  la  moralité  dans  toutes 
les  opérations  économiques,  la  production   et  l'échange  aussi  bien  que 
^  distribution.  La  production  doit  être  rationnelle  et  systématique  par 
dessus  tout,  la  distribution  doit  être  équitable.  A  ces  différents  égards, 
le  socialisme  est  fondamentalement  opposé  à  la  conception  simpliste  {one 
tided)  de  la  concurrence  qui  a  prévalu  jusqu*A  présent.  11  a  pour  objet 
de  remplacer  le  système  actuel  de  la  concurrence  industrielle  par  an 
ordre  nouveau,  dans  lequel  la  raison  et  l'équité  devront  prévaloir  (p.  234.)  * 
Nous  voUà,  eu  vérité,  bien  informés  sur  cet  ordre  nouveau  que  nous 
promet  le  socialisme  purifié.  M.  Thomas  Kirkup  prend  soin  d*ajouter 
toutefois  que  Torganisation  future  sera  et  devra  être  c  associée  ou  coopé- 
rative »  ;  mais  en  sommes-nous  beaucoup  plus  avancés?  Et  suE&t-il  bien 
de  purifier  le  socialisme,  ne  faudrait-il  pas  aussi  Téclairer?  Après  avoir 
nettoyé  sa  lanterne,  ne  devrait-on  pas  Tallumer? 

G.  M  M. 


Les  destinées  de  l'arbitrage  international  depuis  la  sentence  rendue  par 
LE  tribunal  de  Gknève,  par  E.  Rouaid  bb  Gaao,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse  ^ 

Cet  ouvrage  est  un  recueil  complet  de  renseignements  sur  le  mouve- 
ment en  faveur  de  la  paix.  L'auteur  passe  en  revue  les  travaux  des 
sociétés  et  des  congrès  de  la  paix,  les  motions  pacifiques  faites  dans  les 
parlements,  les  différends  internationaux  soumis  à  des  commissions 
mixtes,  la  clause  corn  promis  soire  dans  les  traités  diplomatiques,  les 
traités  d'arbitrage  permanent,  etc.  Il  a  une  foi  profonde  dans  l'aveair 
tle'rarbitrage.  «  Malgré  les  réserves  faites  sur  différents  points,  dit-il 
dans  sa  conclusion,  nous  constatons  que  la  théorie  de  Tarbitrage  s'est 
largement  développée  durant  cette  dernière  période.  Si  maintenant 
nous  tournons  les  yeux  vers  l'avenir,  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
qu'elle  est  appelée  à  faire  de  nouveaux  progrès.  Sans  doute,  au  milieu 
des  agitations  de  la  vieille  Europe,  elle  pourra  subir  des  écbecs;  mais, 
après  quelques  temps  d'arrêt,  elle  reprendra  sa  marche  en  avant. 
Grâce  à  elle,  de  plus  en  plus,  la  raison  et  la  justice  seront  substituées 
à  la  force  brutale  dans  les  relations  des  peuples,  * 

Ainsi  soit-il  !  Mais  sans  contester  l'efficacité  de  Tarbîtrage  pour  terminer 
les  différends  des  gouvernements  qui  ne  croient  pas  avoir  intér^  à  les 
résoudre  par  la  guerre,  nous  doutons  qu'il  suffise  à  assurer  la  paix. 
Des  arbitres  peuvent  bien  mettre  fin  à  un  procès  entre  honnêtes  gens. 

*  1  vol.  in-8®.  Paris,  Durand  et  Pedone  Lauriel. 
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Malheureusement,  il  n'y  a  pas  dans  le  monde  que  des  honnêtes  gens,  et 
pour  se  protéger  contre  les  autres^  il  faut  des  tribunaux...  et  des  gen- 
darmes. 

G.    DB    M. 


Annuaire  ng  la  RouRse  du  Travail  (1890-91)  *. 

Ce  volumineux  annuaire  est  rempli  de  documents  variés.  On  y  trouve 
les  comptes  rendus  détaillés  des  séances  du  Comité  directeur  et  de  la 
Commission  d'élaboration  des  règlements  de  la  Bourse  du  travail,  des 
renseignements  sur  la  fondation  des  Bourses  du  travail  en  province  et  à 
l'étranger,  un  tableau  des  grèves  et  des  manifestations  ouvrières,  et 
finalement  le  budget  de  la  Bourse  ;  mais  les  opérations  de  cette  institu- 
tion n*y  tiennent  qa^une  petite  place.  En  deux  ans,  les  bureaux  de  la 
Bourse  n'ont  effectué  que  51.715  placements,  soit,  d'après  une  statis- 
tique publiée  dans  VOffice  du  travaily  16  0/0  seulement  de  la  totalité 
Les  rédacteurs  de  V Annuaire  ne  se  glorifient  pas  moins  de  ce  résultat. 

«  Si  nous  prenons,  disent-ils,  comme  moyenne,  le  taux  de  10  francs 
par  place,  que  prélèvent  actuellement  les  bureaux  de  placement,  tenus 
par  les  êtres  immondes  que  les  travailleurs  ne  connaissent  que  trop, 
nous  constatons  que  les  ouvriers  parisiens  ont  bénéficié  de  517.150  fr.  » 

A  quoi  ils  ajoutent  : 

tt  Les  Chambres  syndicales  de  Talimentation  luttant  si  vaillamment, 
avec  le  concours  de  la  Bourse  du  travail,  pour  arriver  à  la  suppression 
des  bureaux  de  placement  existant  actuellement,  ne  désarmeront  pas 
ayant  d'avoir  obtenu  gain  de  cause,  c'est-à-dire  qu'elles  prendront 
toutes  les  mesures  que  nécessite  l'exploitation  honteuse  des  placeurs. 
Depuis  des  années  qu'on  manifeste  pacifiquement  pour  arriver  à  cette 
juste  et  simple  suppression,  les  Chambres,  le  Gouvernement  semblent 
croire  que  la  patience  des  travailleurs  est  sans  bornes.  Les  moyens 
extrêmes  n'ont  pas  encore  été  mis  en  pratique  ;  mais  nos  gouvernants 
pourraient  cependant ,  par  leur  indifférence,  amener  la  tempête. 
Qu'ib  se  hâtent  !  car  la  suppression  des  bureaux  de  placement  est 
la  revendication  la  plus  juste,  la  plus  digne  que  les  travailleurs,  les 
gens  honnêtes,  les  républicains,  et  surtout  les  socialistes,  puissent  for- 
muler ». 

Comment  donc  se  fait-il  que  la  grande  majorité  des  travailleurs  con- 
tinuent  de  s'adresser  de    préférence  aux   «  êtres  immondes  »  dont  les 
rédacteurs  de  VAnnucâre  réclament  la  suppression  ?  Serait-ce  parce  que 
les  «  êtres  immondes  »  des  bureaux  placent,  tandis  que  les  êtres  imma- 
culés de  la  Bourse  ne  placent  pas  ou  ne  placent  guère. 

G.  DE  M. 


M» 


*  Un  volume  gr.  in-8  de  468  p.  Paris,  imprimerie  F.  Allemand. 
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Topinion  bien  nette  qaMndique  la  partie  de  son  volume  consacrée  à 
«  répargne  du  peuple  »,  de  rompre  une  lance  en  faveur  de  Tutilité 
morale  qu'offre  à  un  si  haut  degré  cette  forme  de  la  prévoyance;  il  a 
particplièrement  développé  ce  point  de  vue  dans  le  chapitre  qui  a  pour 
titre  :  les  Caisses  d'épargne  centres  de  progrès  sociaux  et  où  il  envisage 
successivement  les  épargnes  du  sou  (timbres-épargne),  de  loyers,  de  Fen- 
fance,  en  vue  de  la  possession  d'un  foyer,  en  vue  du  crédit  rural  mutuel, 
pour  acquit  de  prêts  sur  Thonneur,  pour  la  défense  de  l'ouvrier  contre 
Talcoolisme,  «  son  pire  ennemi  »;  en  mai  1890,  M.  Frédéric  Passy 
signalait  ici  môme  des  travaux  deM.  Rostand  surla  statistique  effrayante 
de  cette  passion  néfaste,  pour  la  seule  ville  de  Marseille. 

Je  viens  de  qualifier  d'infatigable  le  président  de  la  Caisse  d*épargne 
des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Banque  populaire   de  Marseille,  de  La 
Société  des  habitations  salubres  et  à  bon  marché  de  cette  ville,  de  la 
Banque  populaire,  le  fondateur  de  sociétés  bienfaisantes,  le  vulgarisa- 
teur des  idées  d'initiative  privée  en  matière  d'amélioration  du  sort  de  la 
classe  ouvrière.  C'est  que  j'écris  sous  l'impression  un  peu   troublante 
que  m'occasionne  l'amoncellement  de  ces  nombreuses  propositions  sou- 
mises au  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  et  ailleurs,  de  ces 
multiples  allocutions  présidentielles,  prononcées  notamment  aux  quatre 
congrès  des  sociétés  françaises  du  crédit  populaire  tenus  à  Marseille  (1S89), 
Menton  (1890),  Bourges  (1891),  Lyon  (1892),  de  ces  extraits  des  comptes 
rendus  aux   administrateurs  de  la  Caisse  d'épargne,  de  ces  discours 
d'inaugurations,  de  ces  divers  exposés  faits  à  des  réunions  publiques,  de 
ces  conférences  données  en  plusieurs  occasions,  de  ces  Rapports,  de  ces 
notes  multiples  portant    des  dates,  mais   sans  indication  d'origine,  de 
tous  ces  documents  enfin  dont  la  juxtaposition,  avec  de  grandes  divisions, 
constitue  finalement  une  publication  imposante  de  860  pages.  Au  point 
de  vue  de  la  forme,  le  procédé  implique  nécessairement  quelques  répé- 
titions, que  l'auteur  est  le  premier  à  souligner. 

M.  Rostand  s'est,  du  reste,  en  premier  lieu,  proposé  de  reprendre  en 
sous-œuvre  et  sur  de  nouveaux  frais  les  questions  qu'il  avait  traitées  dans 
son  ouvrage  de  1889,  estimant  qu'en  semblable  occurrence,  si  l'on  veut 
obtenir  des  résultats  définitifs,  on  ne  saurait  trop  fréquemment  revenir  à 
la  charge. — Il  n'a  pas  consacré  moins  de  150  pages  au  crédit  populaire, 
urbain  et  rural,  dont  il  poursuit  avec  persistance  «  l'acclimatation  en 
France  »,  avec  extension  à  des  <  prêts  de  faveur  aux  ouvriers  pou' 
•  Tachât  d'instruments  de  travail»;  il  va  môme  jusqu'à  un  essai  d 
«  crédit  gratuit  et  sur  Thonneur  pour  les  crises  de  la  vie  populaire  ». 
A  cette  première  division  sont  annexés  trois  types  de  documents  régle- 
mentaires (statuts  d'une  banque  populaire,  société  anonyme  coopéra- 
tive de  crédit  mutuel  à  capital  variable  ;  formules  des  prêts  de  faveur  et 
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question  de  Tassistance  (préventive,  secrète,  publique,  privée,  par  le 
travail,  pour  et  par  les  femmes).  Les  accidents  du  travail  manuel, 
toujours  au  point  de  vue  du  développement  de  Tinitiaiive  individuelle, 
ne  sont  pas  oubliés  dans  cette  colossale  revue  de  Tadministralion  des 
choses  populaires. 

Je  crois,  du  reste,  que  Ténumération  à  laquelle  ont  tout  au  moins 
droit,  en  pareille  occurrence,  Tanteur  elle  lecteur,  sera  suffisante  quand 
je  l'aurai  complétée  par  la  mention  du  chapitre  consacré  à  c  la  condi- 
tion des  employés  »  et  où,  à  côté  des  considérations  ordinaires 
d'épargne,  de  mutualité,  de  groupes  coopératifs,  se  remarque  l'organi- 
sation d*une  caisse  du  patrimoine  eu  faveur  des  employés  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Marseille,  résumée  par  nn  règlement  reproduit  à  la  fin  da 
Tolume. 

J'aurais  bien  quelques  réserves  de  détail  à  formuler,  maïs  je  veux  me 
borner  à  celles  que  me  suggère  une  préface  développée  où  Fauteur  a 
condensé,  avec  une  chaleur  communicative,  les  vues  générales  de  son 
ouvrage. 

Je  trouve  que  M.  Rostand,  qui  veut  se  tenir  à  égale  distance  •  des  non 
interventionnistes  et  des  étatistes  fanatiques  •  (qu'il  propose  judicieu- 
sement d'appeler  des  «  anti-sociaux  »),  perd  un  peu  de  vue  les  pro- 
messes alléchantes  de  Taction  sociale  par  Tinitiative  privée,  quand  il 
compte,  au  second  rang  des  c  agents  de  l'impulsion  en  avant,  les  inter- 
Tentions  de  l'État  ou  du  législateur,  fréquemment  utiles,  parfois  néces- 
saires, mais  qui  doivent  seulement  susciter  Faction  individuelle  où  elle 
fait  défaut,  la  soutenir  où  elle  est  débile,  en  élargir  les  modes,  en  sanc« 
tionner  les  succès  »  (p.  m).  Évidemment  cette  formule  éclectique  ne 
satisfera  ni  Textréme  droite,  qui  veut  que  TÉlat  ne  fasse  rien,  ni 
Textrème  gauche,  qui  veut  qu'il  fasse  tout;  mais  ne  sera-t-elle  pas  trop 
du  goût  du  centre  (droit  ou  gauche),  de  Taile  gauche  tout  au  moins, 
qui  saura  certainement  en  tirer  tous  les  prétextes  pour  obéir,  sans  pro- 
noncer le  mot  inquiétant,  au  courant  de  la  majorité  du  Parlement?  La 
balance  me  semble,  sauf  erreur,  pencher  beaucoup  plus  du  côté  des 
«  anti-sosiaux  »  que  des  «  impassibles  de  Téconomique  pure  ». 

Autre  réserve  qui,  à  mon  sens,  toujours  sauf  erreur,  corrobore  la 
précédente.  Bien  que  M.  Rostand  ait  laissé  de  côté  la  fameuse  participa- 
tion aux  bénéfices  dans  le  corps  du  volume,  il  en  dit  un  mot  dans  sa 
préface  et,  comme  entrée  en  matière,  il  parle  de  la  Société  des  mines  de 
Garmaux.  Pourquoi  la  prendre  précisément  pour  exemple,  après  tout  ce 
qui  s'y  est  récemment  passé  ?  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  voudrais 
point  avoir  Tair  de  défendre  une  compagnie  industrielle  que  j^ ai,  au  point 
de  vue  social,  trouvée  aussi  malencontreuse  que  possible.  Mais  je  suis 
stupéfait  quand  je  trouve  sous  la  plume  d'un  lauréat  de  TAcadémie  des 
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n'est  rien  et  cependant  cela  permet  de  supposer  que  ce  Milanais  ne  se 
doute  pas  que  le  salaire  de  l'ouvrier  doit,  avant  tout,  faire  face  aux  exi- 
gences inéluctables  de  l'existence  I  Si  le  fait  se  passait  en  France,  je 
supplierais  M.  Rostand  de  vouloir  bien  inscrire,  en  tête  des  desiderata  de 
son  action  sociale  par  l'initiative  privée,  l'enseignement  populaire  des 
notions  élémentaires  de  «  l'économique  impassible  »,  persuadé  que  je 
sois  du  bien  que  ferait  à  la  chose  publique  la  vulgarisation  de  ces  fonde- 
ments inremplaçables  de  la  paix  sociale;  celle-ci  ne  peut  être  obtenue 
par  aucun  autre  moyen. 

E.  Lamb  Flbury. 


La  FLNAircE  d'autrefois,  par  Émilb  Paz  et  Louis  Gratibn.  Paris,  chez 

Ouillaumin  et  Cie. 

Le  livre  de  MM.  Paz  et  Oratien  est  formé  de  la  réunion  de  plusieurs 
articles  successivement  publiés  par  eux  dans  le  Messager  de  Paris  :  sur 
cle  procès  de  Fouquet,  le  système  de  I^w,  les  contrôleurs  généraux,  les 
financiers  mis  à  la  Bastille,  un  budget  de  Tancienne  monarchie,  les 
fermiers  généraux  et  les  intendants  de  province  ».  Il  a  forcément  les. 
caractères  d'écrits  semblables,  qui  suffisent  rarement  pour  faire  un 
livre.  Sa  lecture  est  très  facile  ;  mais  il  ne  rappelle  guère  que  ce  que 
Ton  sait.  MM.  Paz  et  Gratien  le  disent  eux-mêmes  d'ailleurs  :  ce  n'est 
pas  aux  énidits  que  nous  nous  adressons.  Le  public  du  Messager  de 
Paris  tient  peu,  je  crois  en  efl'et,  à  l'érudition;  mais  pourquoi  ne 
songer  encore  qu'à  lui  en  offrant  à  tous  leur  ouvrage  ? 

Les  deux  chapitres  que  je  recommanderai  surtout  de  lire  dans  ce 
volume,  sont  ceux  qui  se  rapportent  au  procès  de  Fouquet  et  au  budget 
de  l'ancienne  monarchie,  quoique  ce  budget  y  soit  vraiment  traité  de 
façon  trop  superGeielle,  surtout  après  les  écrits  de  M.  Vuitry,  de 
M.  Stourm  et  de  bien  d'autres.  Mais,  si  superficiel  qu'il  soit,  il  montre 
encore  «  la  vie  de  bohème  de  l'ancienne  monarchie  »,  toujours  fort 
curieuse  à  envisager. 

Dans  le  procès  de  Fouquet,  MM.  Paz  et  Gratien  s'appliquent  à  rappeler 
que  nos  anciens  impôts  étaient  assis  sans  contrôle  —  ils  auraient  pu 
ajouter  :  sans  étude,  —  avant  d'être  perçus  sans  pitié,  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  sans  équité.  La  taille  surtout,  dont  le  nom  venait  de 
ce  que  ses  collecteurs,  qui  ne  savaient  pas  toujours  écrire,  marquaient, 
cochaient  les  payements  faits  sur  deux  morceaux  de  bois,  comme  font 
encore  les  boulangers  pour  leurs  livraisons,  était  accablante  et  odieuse. 
Elle  pesait  de  façon  épouvantable  sur  la  roture,  taillable  et  corvéable  à 
merci,  comme  la  gabelle  parmi  les  impôts  indirects.  Cela  n'empêchait 
pas  cependant  que  le  trésor  n'eût,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  un  arriéré 
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en  effet  de  reste  ;  Écoutez,  pour  vous  eu  convaincre,  Monlvon  :  «  C  est 
un  être  fort  extraordinaire  que  cet  abbé  Terray,  et  heureusement  dune 
espèce  rare.  Son  extérieur  était  dur,sinislr6  et  même  effrayant;  une  grande 
taille  voûtée,  nne  figure  sombre,  Toeil  hagard,  le  regard  en  dessous, 
avec  indice  de  fausseté  et  de  perfidie,  les  manières  disgracieuses,  un 
ton  grossier,  une  conversation  sèche,  pas  d'épanouissement  de  l'ime, 
point  de  confiance,  jugeant  toute  Tespèce  humaine  défavorablement, 
parce  qu'il  la  jugeait  d'après  loi  ».  A  la  liste  des  financiers  de  MM.  Pai 
et  Gratien,  il  sera  bon  d'ajouter,  d^ailleurs,  celle  des  pensions  qu'étaient 
astreints  à  fournir  les  fermiers  géoéraoï.  On  y  verra  figurer  les  plus 
hauts  personnages  à  côté  de  la  maîtresse  du  comte  de  Clermont,  de  la 
fille  naturelle  de  Terray  et  toute  la  famille  de  Mme  de  Pompadour. 
Voltaire  avait  bien  raison  :  «  Les  financiers  soutiennent  l'État  comme  la 
corde  soutient  le  pendu.  >  Mais,  si  j'ai  cité  plus  haut  Turgot,  je  veux 
citer  aussi,  parmi  les  fermiers  généraux,  Lavoisier,  si  criminellement,  si 
odieusement  envoyé  par  la  Convention  à  Téchafaud,  quand  il  ne  de- 
mandait qu*un  sursis  de  quelques  jours  «  pour  terminer  des  expériences 
nécessaires  à  un  travail  important  dont  il  s'occupait  depuis  plusieurs 
années  ».  1^  République  n'avait  pas  besoin  de  chimistes,  selon  la 
réponse  que  lui  fit  CofOnhal. 

Gustave  du  Puynodi. 


Lbs  luttes  entre  sociétés    humaines   et  leurs  phases  successives,  par 

J.   Novicow.  i  vol.  in-8,  Félix  Aican.  Paris. 

Le  livre  de  M.  Novicow  contient  une  très  riche  variété  d'aperçus,  de 
rapprochements  de  faits,  de  réflexions.  En  le  lisant  on  peut  beaucoup 
apprendre  et  beaucoup  penser.  Malheureusement  de-ci,  de-lâ,  une  ten- 
dance aux  systématisations  hasardeuses  lui  a  inspiré  quelques  passages 
fort  obscurs. 

«  La  sociologie  s'appuie  sur  la  biologie,  la  biologie  se  guide  sur  la 
paléontologie  qui  n*est  qu'une  branche  de  la  géologie,  qui  elle-même 
a  Tastronomid  pour  assise  fondamentale,  etc...  )».  Ainsi  parle  M.  No- 
Tioow,  comme  pourrait  parler  le  positiviste  M.  Pierre  Laffitte, 
comme  a  déjà  parlé  le  maître  Auguste  Comte.  Eh  bien  !  soit  ;  mais 
que  conclure  ?  Est-ce  qu'on  ne  devra  pas  faire  de  sociologie,  tant  que  la 
Mologie  ne  sera  pas  arrivée  à  ses  conclusions  dernières?  Est-ce  que  la 
biologie  a  tort  de  progresser  tant  que  la  paléontologie  n'a  pas  dit  soa 
dernier  mot,  parce  qu'elle  ne  peut  se  guider,  son  guide  n'existant  pas> 
encore  sérieusement?  M.  Novicow  ne  va  pas  jusque  là,  il  va  quelque 
par  là. 

11  veut  que  l'homme  politique  ait  un  esprit  universel,  il  pense  qu'un 
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rait  à  tout  le  moins  de  s*enclore  avec  ua  mur  de  grosses  pierres,  pour 
n* avoir  pas  tous  les  aus  à  détruire  et  à  reconstruire  son  gros  mur. 

M.  Novicow  est  familier  avec  toutes  les  sciences.  Le  premier  chapitre 
de  ce  livre,  destiné  à  nous  faire  connaître  les  grandes  lois  de  révolu- 
tion des  sociétés  humaines,  débute  ainsi:  «  L*univers  est  composé 
d'atomes  en  nombre  infini,  animés  de  mouvements  perpétuels  et  occu- 
pant l'espace  sans  limite  ». 

Puis  plus  loin  :  «  L'univers  est  un  champ  sans  limites,  où  se  livrent 
des  batailles  perpétuelles  et  où  des  alliances  se  concluent  à  chaque 
instant...  la  lutte  entre  les  atomes  sera  éternelle  ». 

Tout  cela  mis  en  vers  par  un  grand  poète  comme  Lucrèce  serait  fort 
beau  :  les  atomes  agissent  les  uns  sur  les  autres,  s'attirent,  se  repous- 
sent :  les  astres  subissent  les  mêmes  lois  ;  les  cellules  animées  ne  sont 
pas  indiflérentes  les  unes  aux  autres  ;  parmi  elles  régnent  et  les  atti- 
rances sympathiques  et  les  conflits  et  la  lutte  pour  la  vie:  pareillement 
font  les  sociétés,  et...  voilà  pourquoi  l'auteur  a  écrit  son  livre:  les 
Luttes  entre  sociétés  humaines. 

Oui,  mais  M.  Novicow  ne  regarde  pas  cette  interprétation  des  choses 
comme  étant  du  domaine  de  l'imagination.  Il  semble  se  mouvoir  d'un 
pas  assuré  dans  la  région  de  Tincognoscible  ;  il  écrit  :  «  La  résultante 
de  la  lutte  entre  les  atomes  produit  des  systèmes  atomiques  simples 
que  nous  appelons  les  molécules,  à  leur  tour  les  molécules  s'associent 
pour  former  des  cellules,  les  cellules  luttent  entre  elles  et  s'agglomè- 
rent pour  former  des  plastides,  les  plastides  des  mérides,  les  mérides 
des  zoïdes,  les  zoïdes  des  démes.  La  coalescence  de  ces  parties  produit 
les  tissus,  les  organes  et  les  individualités  animales  qui  peuplent  aujour- 
d'hui notre  globe  ».  On  comprend  la  suite  :  les  agrégats  animaux  ou 

sociaux,  familles,  bandes,  tribus,  cités...  ont  une  histoire   analogue 

Et  nunc  erudimini  !  ! 

Voilà  maintenant  un  autre  travers  ;  l'auteur  ajoute  immédiatement  : 
«  Ce  qu'il  faut  mettre  en  lumière  *,  c'est  qu'une  association  d'un  ordre 
plus  élevé  ne  peut  se  former  que  si  une  subordination  plus  partielle 
remplace  une  subordination  plus  totale.  »  Cette  phrase  a  peut-être 
besoin  d'être  expliquée  :  Si  une  tribu  en  mange  une  autre,  il  y  a  subor- 
dination totale.  Si  au  lieu  de  la  manger  ou  de  la  massacrer,  elle  l'as- 
servit, elle  établit  une  subordination  plus  partielle  et  crée  une  associa- 
tion d'un  ordre  plus  élevé.  Si  au  lieu  de  l'asservir  elle  faisait  avec  elle 
un  traité  de  commerce,  tout  en  sa  faveur,  elle  établirait  une  subordi- 
nation encore  plus  partielle  et  créerait  une  association  encore  supé- 
rieure, etc...  Voilà  ce  que  j'ai  compris.  Mais  ce  que  j'ai  mieux  vu,  c'est 

t  Page  5. 
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rinuliliié  et  Tennui  de  ces  formules,  lapidmres  dans  la  forme,  dogma- 
tiques dans  le  fond,  et  par  surcroît  énigmatiqaes  et  en  rébus. 

Ces  formules  n*expliquent  rien,  elles  ont  besoin  d^étre  expliquées. 

Grave  écueil  pour  qui  se  lance  dans  cet  ordre  de  ooosidérations.  Poar 
s*en  tirer  à  son  honneur,!)  faut  être  très  maître  de  son  sujet,  plus  maître 
encore  de  sa  langue.  De  telles  consiJérattoas  mises  en  tète  de  TouTrage 
pour  éclairer  le  sujet  donnent  simplement  envie  de  feroier  le  lirre.  Bd 
dé6nilive,  Tauteur  nous  parlera  politique,  économie  politique,  etc.  (0 
a  m^me  fort  bien  étudié  Téconomie  politique, il  cite  le  Nouveau  Diction- 
naire, et  les  livres  les  plus  récents),  —  et  ce  faisant  il  sera  en  plan 
dans  son  sujet,  —  et  tout  le  temps  il  citera  des  faits,  ou  fera  des  raison- 
nements qui,  par  eux-mêmes,  auront  une  portée  et  qu'on  pourra  appré- 
cier, sans  penser  aux  plastides,  mérides,  zoîdes  et  à  leur  coalescence, 
sans  songer  non  plus  aux  subordinations  partielles  ou  totales. 

S'il  ressort  de  Tétude  des  faits  sociaux  cette  démonstration  que  levr 
mouvance  propre,  leur  évolution  originale,  peut  se  caractériser  par  les 
mêmes  traits  que  celle  des  éléments  organiques  ou  inorganiques,  il  sen 
bon  d*en  prendre  note  au  chapitre  final.  Mais  si  comme  prémisses  on 
nous  pose  des  analogies  qu'on  désire  ou  des  généralisations  qu'on 
trouve  admirables  et  dignes  de  foi,  alors  nous  sommes  en  méfiance 
contre,  Tauteur  sa  méthode  et  ses  a  priori^  et  sommes  enclins  à  tenir 
pour  suspects  les  résultats  que  Tesprit  de  système  aura  inspirés. 

il  ne  faudrait  pas  cependant  trop  mal  juger  de  l'œavre  de  M.  Noncov 
par  la',  critique  que  nous  venons  de  faire.  Dans  les  750  pages  de  son 
livre,  il  y  a  un  grand  nombre  de  choses.  L'auteur  a  exploré  son  sujet 
avec  beaucoup  de  vaillance,  une  grande  sincérité,  un  esprit  curieux  et 
documenté,  et  de  véritables  facultés  d'analyse;  il  a  posé  quelques  pro- 
blèmes, ouvert  des  horizons,  et  son  travail  représente  une  somme  très 
respectable  de  lectures,  de  recherches,  de  méditations. 

Le  livre  est  tout  impréf;né  d'esprit  moderne,  et  parmi  les  foitssodaax 
cités,  un  très  grand  nombre  appartiennent  à  l'histoire  contemporaine, 
quelques-uns  sont  d'hier.  En  telle  sorte  que  ce  livre  nous  fait  pénétrer 
dans  la  vie  des  peuples  au  xix*  siècle,  et  aborde  les  problèmes  de  ce 
temps.  Si  l'on  n'y  trouve  pas  l'étude  très  précise  de  l'histoire  du  monde, 
on  y  trouve  assez  souvent  des  aperçus  sar  les  difÛcultés  politiques  et 
sociales  de  l'époque. 

Mais  toutes  ces  choses  du  moment  sont  examinées  à  un  point  de  vue 
plus  élevé  que  celui  qu'adoptent  les  polémiques  courantes  ou  les  com- 
pétitions des  individus  et  des  nations.  Les  événements  sont  notés  ponr 
servir  de  point  d'appui  à  des  théories  qui  les  expliquent;  ils  sont  cités 
en  vue  de  démonstrations,  pour  faire  apparaître  des  formes  d*activité 
ou  de  compétitions,  des  directions  ou  des  résultantes  de  forces  sociales. 
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des  manifestations  de  vie  humaine,  des  procédés  de  luttes  entre  indi- 
vidus, ou  entre  nations. 

Les  leçons  qu*on  nous  offre  seraient  cependant  plus  claires,  si  on  ne 
voulait  pas  sans  cesse  nous  montrer  des  similitudes  entre  divers  ordres 
de  connaissances.  Cet  effort  est  louable,  sans  doute,  il  semble  pourtant 
le  produit  d'une  obsession  ou  d'une  tournure  d*esprit  particulière.  Il 
conduit  quelquefois  à  des  résultats  suggestifs,  il  ne  donne  presque  ja- 
mais d'éléments  pour  des  démonstrations  rigoureuses. 

Une  des  conclusions  de  M.  Novicow  est  que  la  vapeur  et  Télectricité 
ont  transformé  le  monde,  mais  n'ont  pas  encore  transformé  nos  idées 
politiques,  u  Les  nations  civilisées  forment  désormais  un  tout  solidaire, 
un  organisme  unique.  Mais  personne  ne  veut  s'en  apercevoir,  i»  En  fait, 
l'Europe  est  aujourd'hui  une  société  de  nationalités,  c'est-à-dire  un 
groupe  de  civilisation.  Mais  elle  ne  l'est  pas  en  droit,  et  il  ajoute  :  «  Si 
le  souverain  d'un  des  grands  États  de  r£urope  possédait  des  concep- 
tions scientifiques...  il  pourrait  marquer  le  commencement  d'une  ère 
nouvelle.  » 

Il  nous  a  semblé  que  l'auteur  aurait  dû  indiquer  quelles  sont  les  ins- 
titutions vraiment  scientifiques  que  le  souverain  scientifique  devrait  éta* 
Wir. 

A  la  suite  de  ses  réflexions  il  donne  un  exemple,  et  on  seul,  il  désira 
que  les  nations  s'entendent  pour  établir  des  règles  ^  relatives  à  réta- 
blissement des  statistiques.  Le  souhait  est  bon  et  modeste.  On  peut 
établir  une  pareille  mesure  par  convention,  ainsi  qu'il  a  été  fait  pour 
d'autres  règles  concernant  les  taxes  postales,  les  monnaies. 

«Ainsi,  ajoute-t-il,se  formera  la  fédération  internationale».  Gomme  la 
mesure  sur  la  statistique  est,  quoique  importante  en  elle-même,  un  lien 
assez  mince  pour  unir  les  peuples,  il  eût  été  intéressant  de  connaître 
quelles  autres  mesures  on  aurait  pu  y  joindre.  En  d'autres  termes,  on 
ferait  faire  un  grand  pas  à  ces  questions  en  analysant  avec  soin  les 
organes  administratifs  ou  politiques,  et  en  classant  séparément,  et  d'ujie 
façon  scientifique,  ceyuc  qui  sont  d'essence  internationale,  ceux  qui  sont 
propres  aax  nations,  et  ceux  même  qui  sont  d'ordre  régional  et  locaU 

D*autre  part,  cette  fédération  internationale  comporte  des  engage- 
ments durables  entre  les  contractants,  et  un  organe  fédérai,  un  gouver- 
nement obéi.  Je  ne  sais  pas  comment  cela  se  concilie  avec  le  droit  per- 
pétuel à  la  sécession  qui,  dans  un  autre  passage,  semble  indiqué,  comme 
devant  être  attribué  à  chaque  groupe  humain,  dans  Tintérêt  supérieur 
de  la  civilisation. 

Mais  revenons  à  l'objectif  essentiel  de  l'auteur.  C'est  pour  nous  faire 

1  P.  591. 
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M.  Novicow  doit  être  jeune  ;  il  a  voulu  trop  bien  faire,  il  a  eu  une 
grande  ambition.  Son  effort  n'est  pas  banal.  Mais  ce  n'est  pas  une 
petite  affaire  que  de  formuler  en  lois  générales  et  de  suivre  jusque  dans 
le  détail  de  leurs  fluctuations  les  petits  et  les  grands  mouvements  de 

rhumanité. 

Léon  Roquet. 


Der  Himmel  aup  Erden,  par  Emil  GaeTtGrovius.  Leipzig,  1892. 

Un  petit  volume  de  159  pages,  revêtu  d'une  couverture  en  toile  noire 
ornée  d'une  tête  de  mort  et  de  deux  os  croisés,  c'est  sous  cet  aspect 
lugubre  que  l'auteur  nous  présente  ce  qu'il  a  appelé  le  ciel  sur  la  terre 
de  1901  à  1910. 

M.  Grégorovius  a  voulu  faire  œuvre  de  polémique  contre  les  socia- 
listes et  opposer  aux  utopies  de  Bebel  et  de  Bellamy  le  tableau  lugubre 
de  la  terreur  collectiviste. 

M.  Richter  s'est  borné  à  tirer  les  conséquences  logiques  du  système 
fantaisiste  de  M.  Bebel,  à  en  faire  la  satire  la  plus  cruelle,  à  montrer 
comment  il  aboutit  fatalement  à  un  échec,  en  se  gardant  d'abuser  de 
la  note  tragique,  tandis  que  M.  Grégorovius  a  fait  du  mélodrame. 

Le  ciel  sur  la  terre  est  le  plus  abominable  enfer  qu'on  puisse  rêver. 
Toute  autorité  gouvernementale,  toute  liberté  individuelle  et  économique 
a  disparu.  Sous  prétexte  que  chacun  doit  se  plier  aux  exigences  de  la  col- 
lectivité, de  même  que  celle-ci  doit  assurer  le  bien-être  de  l'individu,  on 
se  trouve  sous  le  régime  de  la  contrainte  absolue.  A  la  suite  d'un  sou- 
lèvement heureux,  les  socialistes  s'emparent  du  gouvernement,  ils  con- 
fisquent au  profit  de  la  société  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes. 
Sauf  les  vieillards  et  les  infirmes,  tout  le  monde  est  tenu  de  travailler, 
et  la  rémunération  du  travail  est  faite  uniquement  sur  le  principe  de  la 
durée  du  travail.  Chacun  reçoit,  par  heure  de  travail,  des  certificats 
valables  pendant  un  mois  à  l'aide  desquels  il  achète  ses  vêtements,  sa 
nourriture  et  ses  plaisirs. 

Le  droit  de  ne  rien  faire  subsiste,  mais  alors  il  faut  mourir  de  faim, 
car  rÉtat  ne  pourvoit  qu'aux  besoins  matériels  des  incapables  et  des 
enfants. 

Afin  d'empêcher  la  reconstitution  du  capital  privé  par  l'épargne,  les 
certificats  de  travail  qui  remplacent  les  signes  monétaires  perdent  toute 
valeur  à  la  fin  du  mois  et  cela  amène  des  prodigalités  folles  à  la  fin  de 
la  quatrième  semaine. 

L'ancienne  organisation  du  travail  ayant  disparu,  le  nombre  des  con- 
tremaîtres, des  surveillants,  des  inspecteurs,  augmente  dans  des  pro- 
portions incroyables.  Les  anciens  abus  reparaissent,  la  fausse  monnaie, 
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c'est-à-dire  la  contrefaçon  des  bons  de  tnrrail,  se  développe  sur  une 
grande  échelle  ;  le  seal  crime  que  l*État  punisse,  c*e9t  la  instance  à 
TautorHé  ;  oenx  qui  s'en  rendent  coupables  sont  marqués  d'entailles  sur 
la  figure  et,  après  trois  entailles,  on  les  guillotine  ou  on  les  pend.  Les 
malfaiteurs,  voleurs  ou  assassin^  sont  enfermés  dans  des  hospices  oà  on 
leur  fait  des  conférences  sur  les  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres  et,  au  bout  d'un  peu  de  temps,  s'ils  répondent  d'une  façon  satis- 
faisante aux  questions  que  leur  posent  les  examinateurs,  ils  sont  remis 
dans  la  circulation  générale. 

Le  mariage  est  remplacé  par  un  contrat  d^union  toujours  révocable  à 
la  volonté  des  parties.  Sans  aller  jusqu'à  appareiller  les  couples, 
TËtat  interdit  aux  personnes  de  mauvaise  santé  de  convoler.  L*adultère 
est  puni  par  la  privation  des  droits  sociaux  pendant  six  mois.  Sous  pré- 
texte de  débarrasser  les  parents  des  charges  résultant  de  rédacalion  de 
leurs  enfants,  on  enlève  les  petits  dès  qu'ils  sont  sevrés  et  on  les  inlenie 
jusqu'à  l'âge  de  18  ou  20  ans  dans  des  établissements  publics.  Trois  fois 
par  an,  les  portes  de  ceux-ci  s^ouvrent  à  la  fouie. 

Les  premiers  symptômes  de  résistance  viennent  des  mères  de  âmuOe 
qui  veulent  revoir  leurs  enfants. 

Le  régime  du  socialisme  triomphant  est  celui  de  la  terreur  rouge  la 
plus  sanguinaire.  Il  se  forme  des  bandes  de  proscrits  qui  se  cachent 
daas  les  bois,  pillent  les  magasins  publics,  tuent  leurs  oppresseurs.  La 
production  agricole  et  industrielle  devient  insuffisante,  le  pays,  hors 
d'état  d'exporter,  s'appauvrit  et  finalement  un  soulèvement  général 
débarrasse  l'Allemagne  de  la  tyrannie  socialiste  pour  rétablir  l'ancieD 
ordre  de  choses  économique. 

rVous  ne  croyons  pas  à  refficacité  du  moyen  employé  par  M.  Grégo- 
rovius  pour  ouvrir  les  yeux  au  sujet  du  socialisme.  L'auteur  a  eu  tort 
de  barbouiller  de  sang  toutes  les  pages  de  son  livre  ;  nous  préférons 
Hifiniment  le  procédé  dont  s'est  servi  M.  Richter. 

Une  discussion  qui  s'est  engagée  au  commencement  de  1893,  dans 
le  parlemeot  allemand,  et  qui  lui  a  demandé  de  nombreuses  séances, 
a  roulé  en  partie  sur  les  utopies  que  M.  Bebel  a  développées  dans  son 
jivre  sur  la  Femme.  Ces  utopies  ne  résistent  pas  à  la  critique,  et 
M.  Bebel  a  appris  à  ses  dépens  le  tort  qu'il  s'était  fait  en  représentant 
l'état  futur  de  la  société  comme  le  résultat  d'un  système  scientifique. 

L'idéal  collectiviste  a  été  mis  en  pièces,  mais  ce  n'est  qu^un  triomphe 
héonque  dont  les  adversaires  du  socialisme    ne  doivent  pas  exagérer 
l'importance. 

La  force  du  parti  révolutionnaire  i'éside  dans  la  critique  de  Tordre  de 
choses  établi,  dans  le  mécontentement  irraisonné  des  ouvriers.  Le 
nombre  de  ceux  qui  volent  pour  les  candidats  socialistes  dans  l'idée 
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d'amener  une  transformation  sociale  d'après  des  lignes  préconçues  et 
arrêtées  d*aTaiice  est  bien  peu  considérable.  En  1887,  les  candidats 
sodalistes  ontréuni  763.000  voix  ;  en  1893, 1.427.000;  le  nombre  des  sièges 
gagnés  s*est  élevé  de  11  à  36.  Les  socialistes  espèrent  être  aussi  heureux 
aux  prochaines  élections  et  avoir  plus  de  2  millions  de  votes  et  60 
mandats. 

Si  le  socialisme  a  fait  tant  de  progrès  en  Allemagnie,  c'est  que  le  ter- 
rain y  a  été  admirablement  préparé  pour  eux,  d'abord  par  les  lois 
d^exceptiouy  ensuite  par  les  mesures  de  socialisme  d*État  qui,  sans 
satisfaire  aucunement  les  revendications  des  ouvriers,  leur  ont  dooné 
nilusion  delà  légitimité  de  leurs  revendications  ;  enfin,  par  la  législation 
de  classes  qui  protège  les  intérêts  de  certaines  catégories,  notamment 
les  grands  propriétaires  et  les  grands  industriels,  contre  la  concurrence 
de  l'étranger,  et  qui  leur  sacrifie  le  bien-être  des  consommateurs. 

Sans  cesser  d'être  redoutables,  les  socialistes  replacés  sous  le  régime 

du  droit  commun  sont  devenus  moins  unis,  plus  divisés  et,  jusqu'ici^  le 

rêle  qu'ils  ont  joué  dans  le  Parlement  n'a  pas  été  à  hauteur  de  leurs 

espérances. 

Arthur  Raffalovigh. 


Un  yoyagb  au  Yunnan,  par  le  D'  Louis  Pigbon  (de  Shanghaï),  1  toI.  iii-19. 

E.  Pion,  Nourrit  et  Gie,  éditeurs,  1893. 

Assurément  il  est  désirable  que  la  vie  des  soldats  français  soit  ména- 
gée, aussi  bien  au  Tonkia  que  dans  les  autres  expéditions  coloniales 
par  lesquelles  notre  gouvernement  croit  rehausser  son  prestige  ;  sur  ce 
point  l'accord  est  unanime.  Mais  la  fraternité  de  tous  les  hommes,  ce  fa- 
meux principe  de  la  Révolution  qu'on  exhibe  en  Franco  dans  les  grandes 
occasions  électorales,  la  fraternité  n'existe-t-elle  donc  plus?  On  le  sup- 
poserait en  lisant,  dès  les  premières  pages  du  livre  du  D'Pichon,la  phrase 
q  .e  voici,  bien  soulignée  :  k  On  n'aura  plus  besoin  de  les  exposer  à 
toutes  sortes  de  maladies  et  à  des  fatigues  mortelles^  en  les  envoyant 
à  la  poursuite  de  gens  qui  se  dérobent  comme  des  lapins  ;  on  lais- 
sera cette  besogne  de  police  aux  tirailleurs  tonkinois,  et  aux  miliciens 
que  nous  pouvons  employer  et  dépenser  sans  compter;  et  alors  la 
pacification  ne  sera  pas  un  vain  mot  ».  On  comprendra  sans  peine  que 
nous  ajons  été  passablement  choqué  et  peu  attiré  par  un  ouvrage  qui 
débutait  ainsi.  A  la  réflexion,  nous  n3us  en  somines  moins  formalisé  ; 
cela  était  écrit  non  par  un  doux  philanthrope  ni  même  par  un  écono. 
miste  sans  entrailles,  mais  par  un  médecin.  Sans  médire  des  membres 
de  cette  corporation,  il  faut  bien  avouer  que,  trop  souvent,  la  vue  fré- 
quente des  misères  de  notre  pauvre  corps  les  cuirasse  un  peu  fortement 
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nos  fabricdDis  finiront  par  le  comprendre  ;  ils  seraient  les  plus  sûrs  paci- 
ficateurs du  Tonkin  ;  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Fauteur,  la  pirate- 
rie serait  plus  justement  qualifiée  par  le  nom  de  contrebande  de  l'opium. 
Les  commerçants  du  Yunnan  ont  été  lésés  dans  leurs  intérêts  par  la 
fermeture  du  fleuve  Rouge  ;  afin  d'éviter  une  ruine  complète,  ils  essaient 
de  ne  pas  interrompre  les  relations  avec  leurs  anciens  acheteurs  et  ils 
trouvent  toujours,  moyennant  une  large  participation  dans  les  bénéfices, 
des  hommes  déterminés  pour  transporter  leurs  marchandises  quels  que 
soient  les  risques.  L*activité  commerciale  et  la  liberté  des  transactions 
avec  le  Yunnan  mettraient  donc  fin  à  ces  escarmouches  que  nous 
payons  si  cher.  Le  système  actuel  est  d'autant  plus  coûteux  que  ces 
mêmes  pirates-contrebandiers  ne  supportent  pas  la  concurrence  de  ceux 
qui  descendent  honnêtement  le  haut  fleuve  au  grand  jour  ;  et  cette 
route  est  devenue  si  peu  sûre  que  les  négociants  chinois,  ne  pouvant 
pas  compter  sur  les  escortes  militaires  qu*on  leur  refuse  souvent, 
«  cherchent,  dit  M.  Pichon,  à  se  protéger  eux-mêmes  par  des  moyens 
<c  peu  flatteurs  pour  notre  prestige  et  préfèrent  payer  une  prime  d*assu- 
«  rance  aux  pirates,  comme  ils  le  font  maintenant  encore,  pour  que 
«  leurs  convois  puissent  circuler  librement  ». 

Dans  les  sphères  gouvernementales  du  Tonkin  on  a  l'idée  «  que  le 
Chinqis  est  V ennemi.  »  Ce  qui  peut  être  vrai  de  la  Chine  du  Nord  et  ducô  té 
de  Canton,  dit  Fauteur,  ne  saurait  trouver  son  application  au  Yunnan. 
On  en  a  eu  tout  récemment  la  preuve.  Alors  que  le  gouvernement 
d'Hanoi  comptait  tellement  sur  Téchec  de  la  mission  française  d'aborne- 
ment,  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  autorités  du  Yunnan,  qu*il  ne 
Tavait  pas  munie  des  choses  les  plus  indispensables,  pas  même  d'un 
interprète  comprenant  le  dialecte  de  la  province,  qui  est  la  langue 
mandarine,  les  officiers  qui  formaient  cette  mission  recevaient  de  la 
part  de  la  population  et  des  autorités  chinoises  Taccueil  le  plus  cha- 
leureux. Il  est  donc  à  désirer  que  ces  idées  erronées  n*aient  plus  cours 
chez  nos  administrateurs  et  qu'ils  aillent  étudier  sur  place  le  plus  sou- 
vent possible  ce  peuple  intéressant  qui  souhaite  d*avoir  avec  nous  les 
meilleures  relations  commerciales.  Le  bénéfice  n'en  reviendrait  pas  à  la 
seule  province  du  Yunnan,  mais  bien  aussi  au  Tonkin  qui  reverrait  les 
nombreux  produits  de  cette  partie  de  la  Chine  prendre  la  voie  du  fleuve 
Rouge  qui  est  la  plus  courte  et  par  laquelle  ils  descendaient  autrefois. 

Et  quel  pays  fertile  que  ce  Yunnan,  but  du  voyage  du  De  Pichon!  Sur 
le  marché  près  de  Yunnan-Fu,  il  a  vu  les  denrées  les  plus  diverses  :  riz 
rouge  et  blanc,  seigle,  mais,  millet,  graines  de  sésame  et  d'arachide, 
sorgho  ;  presque  tous  les  légumes  de  France  :  haricots  de  toutes  espèces 
petits  pois,  céleri,  etc.,  et  surtout,  à  5  sapèques  (2  cent.  1/2)  la  pièce, 
des  choux-raves  magnifiques  qui  recevraient  un  diplôme  d'honneur  dans 
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-a*élend  du   Cambodge  à  la  dune,  était  autrefois  le  principal  prodoil 
d^exporlation  du  Tonkin.  La  clause  de  notre  traité  avec  la  Chine  qui  tm 
-dépend  rimportation  au  Yunnan  a  donc  été  un  coup  sérieoz  porté  tout  à 
a  fois  à  rindustrie  indigène  et  à  notre  commerce.  Le  but  de  cette  clause 
était  de  favoriser  les  mines  de  sel  gemme  de  ceite  province,  mais  le  sel 
quien  provient  a  un  goftt  amer  et  détestable   auquel  les  iodigèoes  ne 
semblent  pas  s*ètre  accoutumés.  La  preuve  en  est  dans  l'active  contre- 
bande «)u'oa  fait  du  sel  marin  ;  Tauteur  a  vu  «  des  <  aravanes  entières  de 
mulets  chargés  de  sel  partir  de  Laokaî  et  traverser  la  frontière  soms  VoBià 
bien-veillant  des  autorités   chinoises  qui  sont  les  premières  à  profiter 
d'un  mal  qu'elles  sont  le  plus  souvent  impuissantes  à  empêcher  ». 

Ainsi  de  tous  côtés  contrebande  :  contrebande  du  sel  au  Yuanan, 
contrebande  de  Topium  au  Tonkin  ;  c*e$t  bien  là  le  résultat  habitnel  des 
prohibitions.  Les  autorités  chinoises  ont  pris  le  parti  de  ne  pas  s'en 
KBqoi^er  ;  les  nôtres  continuent  à  sacrifier  des  vies  humaines  pour  la 
répression  de  cequ^elles  nomment  piraterie.  Dans  de  telles  conditions, 
pourquoi  ne  pas  reviser  un  traité  qui  donne  de  si  fâcheux  résaltats? 
Quand  bien  même  la  Chine  du  Nord  ne  voudrait  pas  nous  ssivre,  pour- 
quoi ne  pas  slnspirer  d*idées  de  tolérance  commerciale  'et  rouvrir  le 
fieiive  Rouge  au  trafic  du  Yunnan  2  Et  pour  rendre  les  conditions  dit 
transit  plus  favorables,  pourquoi  ne  pas  faciliter  la  navigation  à  vapeur 
en  améliorant  le  lit  du  fieuve  ?  C'est  on  des  desiderata  Je  Fauteur,  c'est 
le  nôtre,  nous  supposons  que  c*est  aussi  celui  du  gouvernement  do  Pro« 
tectorat  :  Biais  dans  les  colonies  françaises  plus  que  dans  la  métropole, 
il  7  a  toujours  loin  entre  le  désir,  le  projet  et  Texéculioa. 

M.  LR. 


Un  royaume  polynésien.  Iles  Hawal,  par  G.  Sauvin.  —  l  vol.  in -18. 

E.  Plo  n,  Nourrit  et  Oie,  éditeurs,  1893. 

La  révolution  récemment  tentée  par  les  planteurs  américains  des  Iles 
Hawaî  dans  le  but  de  s'assurer  la  continuation  des  beaux  bénéficos 
que  leur  donnait  l'industrie  sucrière  a  attiré  Tattention  du  public 
sur  cette  partie  de  Tarchipel  polynésien.  Le  livre  de  M.  Sauvin  arrtit 
donc  au  moment  opportun;  il  fait  mieux  comprendre  comment 
i.800  hommes  entreprenants  ont  cru  pouvoir  disposer  du  sort  4e  pi^s 
de  90.000  Canaques.  Que  les  planteurs  désirent  Tannexion  aux  États- 
Unis,  il  est  aisé  d'en  apercevoir  la  rabon;  niais  Tintérét  des  États  Unis 
«at  nM>ins  facile  à  reconnaître,  car  les  traités  de  commerce  existajate 
•entre  les  deux  pays  assurent  aux  Américains  une  situatk>n  prépou4ée 
rante.  Au  reste,  la  question  n'est  pas  encore  résolue  ;  nous  espéions 
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cet  accroissement  de  richesses  que  par  suite  de  raugmeotation  de  valeur 
de  la  terre  :  des  terrains,  aux  environs  d*Honolulu,  qui  se  vendaient, 
il  y  a  vingt  ans,  5  francs  Tacre,  valent  aujourd'hui  1.000  francs;  des 
landes  autrefois  incultes  se  louent  aux  Chinois,  pour  la  culture  du  riz, 
jusqu'à  375  francs  l'hectare.  Honolulu  est  la  capitale  et  même  Tunique 
ville  du  royaume;  son  port  sert  à  mettre  en  communication  avec  le 
reste  du  monde  les  huit  lies  qui  composent  l'archipel  d'Uawaï.  C'est  une 
véritable  ville  américaine  jouissant  du  confort  moderne  le  plus  complet; 
le  quai,  où  les  plus  grands  paquebots  peuvent  s'amarrer  le  long  de  larges 
wharfs  adossés  aux  bâtiments  de  la  douane,  est  couvert  de  vastes  entre- 
pôts. Vers  ce  point  convergent  quatre  où  cinq  rues  commerçantes  où 
les  boutiques,  les  bureaux  se  serrent  autour  des  banques,  de  la  poste 
et  de  la  maison  de  police. 

De  la  ville  partent  de  longues  avenues,  parallèles  a  la  mer  ou  se  diri- 
geant vers  la  montagne,  bordées  de  jardins  où  se  cachent  les  résidences 
privées  qui  font  de  la  ville  comme  un  vaste  parc  rempli  de  cabanes  rus- 
tiques. La  vie  matérielle  est  relativement  à  bon  marché,  mais  le  luxe  y 
est  plus  cher  qu'en  tout  autre  pays  ;  le  moindre  objet  importé  se  vend 
le  double  de  sa  valeur;  ainsi  un  ^rre  de  bière  coûte  1  fr.  25.  Mais  il 
n'y  existe  pas  un  seul  pauvre  et  le  travail  y  est  plus  largement  rétribué 
que  partout  ailleurs.  Qu'on  en  juge  :  le  salaire  de  l'ouvrier  varie  de  15 à 
30  fr.  par  jour;  les  commis  de  magasin  gagnent  de  500  a  1.000  fr. 
par  mois  ;  les  employés  dans  les  maisons  de  gros,  les  caissiers,  comp- 
tables se  font  souvent  de  20  à  30.000  fr.  par  an,  et  le  plus  mauvais  des 
cuisiniers  ne  se  paie  pas  moins  de  125  fr.  par  mois.  Il  laut  dire  que  si 
l'on  est  fortement  rémunéré,  on  dépense  sans  compter;  aussi  le  confort 
dans  la  ville  et  dans  les  installations  privées  y  atteint-il  un  degré  que 
nous  pourrions  envier.  M.  Sauvin  raconte  «  qu'un  ménage  d'ouvriers 
y  a  une  maison  élégante,  un  joli  jardin,  un  domestique  chinois,  une 
voiture  qui  sert  à  madame  pour  mener  le  matin  monsieur  à  son  chantier 
et  le  ramener  le  soir  ».  —  Les  appointements  des  fonctionnaires  ne 
sont  pas  moins  élevés  :  un  juge  à  la  Cour  reçoit  25.000  fr.  par  an  ;  le 
juge  de  paix  d*Honolulu  15.000  fr.,  un  employé  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  45.000  fr.,  un  maître  d'école  6  à  8.000  fr.,  et  le  gardien  de  Ten- 
trepôt  de  pétrole  5.000  fr. 

Les  Canaques  instruits  deviennent  fonctionnaires  de  tous  grades  ;  les 
autres,  peu  aptes  par  caractère  à  un  travail  prolongé,  cultivent  de  leur 
champ  juste  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  leursubsistance,  parfois 
même  ils  le  font  cultiver  par  des  Chinois,  des  Japonais,  ou  des  Portugais.  A 
ces  derniers,  qui  viennent  desAçores  ou  de  Madère,  sont  dévolus  les  tra- 
vaux pénibles  :  ils  sont  terrassiers,  tailleurs  de  pierre,  hommes  de  peine 
et  sont  aussi  ignorants  que   proliûques.  Les  Chinois   et  les   Japonais 
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exercent  à  Honolulu  tous  les  petits  commerces,  ils  sont  encore Uanehis- 
seurs,  doinestiqaes,  jardioierSy  ouvriers  :  pour  tout  ie  séjow  d*HMK}lttlu 
est  un  paradis. 

n  y  a  bien  une  ombre  à  ce  tableau  enchanteur,  c'est  le  sort  des  pauvres 
Chinois  et  Japonais  engagés  soas  contrat  par  des  agents  d^émîgratioa 
poer  cultiver  les  plantations  de  cannes  à  sucre  ;  ils  sont  renuoéffés  au 
plus  bas  prix,  malgré  un  travail  très  dur  sous  un  soleil  de  Jeu.  Les  plan» 
teurs  assurent  qu'as  ne  peuvent  élever  les  salaires  parce  que  la  nom- 
breuse mam-d'œuvre  qui  est  nécessaire  à  leurs  entreprises  constitue  la 
principale  dépense  de  Texploitation  et  que  toute  augmentation  des  frais 
empéciierait  cette  culture  d*être  suffisamment  rémunératrice.  Cependant 
nous  savons  que  pendant  plusieurs  années  les  plantations  de  cannes  à 
sucre  ont  donné  50,  60  et  même  100  0/0  de  dividende  I 

G^est  à  un  Anglais,  John  Wilkinson,  que  revient  l'honneur  d*avoir  dé- 
couvert en  1825  combien  le  sol.et  le  climat  des  lies  Hawai  se  prêtaient  à 
cette  culture.  Frappé  de  la  facilité  avec  laquelle  lacaone  à  sucre  —  desti- 
née à  taire  de  Talcool  —  poussaitautour  des  huttes  des  indigènes,il  établit 
une  première  petite  plantation  dans  la  vallée  voisine  d^Uonolulu.  Le 
succès  répondit  à  ses  efforts  et  depuis  cet  essai  la  culture  a  toujours 
été  en  prospérant;  on  a  installé  les  usines  les  plus  perfectionnées  et 
rindustrie  sucrière  est  devenue  une  industrie  nationale.  Le  traité  de  1876 
avec  les  Etats  Unis  fut  le  commencement  d^une  ère  de  prospérité  sans 
exemple,  les  plantations  donnèrent  des  dividendes  énormes,  aussi  les 
entreprises  se  multiplièrent-elles.  M.  Sau  vin  ajoute  :  Aujourd'hui  60  grandes 
compagnies  occupent  environ  20.000  ouvriers  et  exportent  annueUesnent 
à  San  Francisco  pour  une  valeur  de  plus  de  60  millions  de  (rames.  La 
plus  grande  de  ces  entreprises  (l*Hawaian  commercial  Companj),  fondée 
au  capital  de  50  millions  de  francs,  possède  la  plus  grande  plantation 
de  cannes  à  sucre  de  l'archipel  et,  dit -on,  du  monde  entier;  elle  Corme 
un  domaine  de  17.000  hectares  d'un  seul  tenant  couvert  de  prairies»  de 
fleurs,  d'arbres,  sur  lequel  10.000  hectares  réservés  à  la  culture  de  la 
canne  entourent  une  superbe  usine  pouvant  faire  120  tonnes  de  sucre 
par  jour. 

On  le  voit  la  principale  production  des  lies  Hawaï  est  le  sucre»  mais  ca 
n'est  pas  la  seule  ;  elles  exportent  encore  du  riz,  du  café  et  des  fniitSf 
principalement  des  bananes;  on  y  importe  toutes  lesdeurées  de  consom- 
mation et  les  produits  fabriqués.  Dans  un  tableau  du  progrès  commer- 
cial du  royaume  d'Hawa!  placé  à  la  fin  de  son  volume,  l'auteur  nous 
montre  que  le  total  des  eiporlations  qui  étaient  de  9.635.755  fir.  en 
1875  atteignait  68.372.246  fr.  en  1890;  —  les  imporUtions,  qui  étaient 
en  1875  de  8.832.972  fr.,  se  sont  élevées  à  36.551.555  fr.  L'exporUtioo 
du  sucre  donnait  en  1875  le  chiffre   de  25.080.182  livres  anglaises^  en 
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1890  celui  250.798  462  livres  anglaises.  L'exportation  du  riz  était  de 
1.573.739  liv.  ao^'l.  et  en  1890  de  10  579.000  liy.  augl.  Les  recettes 
du  Trésor  poar  deux  années  furent  en  1875  de  4.608.402  fr.,  et  en  1888 
de  14.790.142  fr.  Le  montant  de  la  dette  était  en  1876  de  2.410.  731  fr., 
et  en  1890  de  13.647.385  £r.  On  peut  juger  par  ces  chiffres  combien  i'aco 
tirité  indaslrieile  et  commerciale  s'est  accrue  à  Honolulu  durant  ces 
dernières  années,  mais,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  les 
étrangers  en  ont  profité  pour  la  plus  grande  part. 

Dans  rintérieur  des  lies,  les  Hawaïens  ont  gardé  leurs  mœars  d'au- 
trefois; ceux  qui  sont  en  contact  avec  les  éti^aogers  doivent  à  leur  na- 
turel resté  jeune,  dit  M.  Sauvin,  de  ne  pas  sentir  l'amoindrissement  de 
leur  ancienne  situation,  quoique  les  Anglo-Saxons  aient  pris  le  premier 
rang  et  les  aient  relégués  au  second  plan.  Nous  ne  pouvons  cependant 
nous  empêcher  de  regretter  que  le  résultat  inévitable  du  conflit  de  nos 
races  civilisées  avec  les  races  indigènes  soit  toujours  d'éliminer  celles-ci 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long  ;  déjà  le  nombre  des  Canaques  a  for- 
tement diminué  à  Hawaî  et  on  peut  prévoir  le  moment  où  disparaîtront 
les  derniers  représentants  d'un  peuple  qui  semblait  si  bien  créé  pour 
habiter  un  pays  dont  tant  de  parties  évoquent  Tidée  du  paradis  ter* 
restre.  L'éditeur  aurait  bien  dû  donner  (ainsi  qu'il  Ta  fait  dans  les  pré- 
cédents volumes  de  cette  collection  de  voyages)  des  reproductions  de 
photographies  représentant  quelques-uns  des  beaux  sites  que  fauteur 
a  admirés,  et  dont  la  description  laisse  une  impression  si  agréable. 

M  •  LR.. 


Metbods  0¥   Industbul  Rémunération,  by   David.  J.  Schloss  Londres, 

Williams  et  Norgale,  1  vol.  1892. 

On  ne  pourra  certainement  pas  appliquer  aux  économistes  anglais 
contemporains  le  reproche  que  Blanqui  adressait  à  leurs  prédécesseurs, 
celui  de  considérer  la  richesse  d'une  manière  abstraite  et  absolue,  sans 
égard  pour  le  sort  des  travailleurs,  qui  contribuent  à  la  produire.  Le 
sort  de  ceux-ci  les  int^e8se,au  contraire, au  plus  haut  degré.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  catalogue  d'un  éditeur  d'ou- 
vrages économiques  d'outre- Manche  :  la  question  ouvrière  y  occupe, 
de  nos  jours,  un  espace  important,  souvent  considérable»  et  resfMrit  qui 
les  anime  n'a  rien  de  l'indifiTérence  qu*on  leur  imputait.  Les  ouvriers 
anglais  ne  sont  certainement  plus  en  droit  de  déclarer  que  l'économie 
politique  ne  s'oocopaot  pas  d'eux,  ils  n'ont  pas  à  s'occuper  d'elle. 

Parmi  les  ouvrages  de  ce  genre  que  l'année  dernière  a  vus  aaitre, 
celui  de  M.  Schloss  se  recommande  par  ses  qualités  d'analyse  -  claire, 
nette  et  pénétrante.  «  Il  a  pour  objet,  nous  dit-il  dans  son  introduction. 
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à  rheure  présente.  Il  s*est  trouvé  d'illustres  métaphysiciens  pour  soute- 
nir que  les  objets  extérieurs  n*existent  qu*eu  vertu  de  la  perception  que 
nous  en  avons  ;  à  plus  forte  raison  peut-on  dire  que  les  arrangements 
sociaux  n*ont  d'existence  possible  que  si  les  parties  intéressées  s'accor- 
dent à  éprouver  le  sentiment  de  leur  désirabilité. 

Chemin  faisant,  M.  Schloss  discute  à  propos  du  travail  en  sous-entre- 
prise {Sub.  contract)^  le  Rapport  du  Comité  des  Lords,  qui  a  dirigé  l'en- 
quête sur  ou  plutôt  contre  le  fameux  swealing  System  ou  système  de 
Fexploitation  de  la  sueur.  Pour  ce  qui  est  des  résultats  de  l'enquête,  il 
fait  observer  que  bien  que  le  Comité  ait  exclu  de  ses  investigations 
toutes  les  sous-entreprises,  qui  n'avaient  donné  naissance  à  aucune 
plainte,  l'enquête  ainsi  circonscrite  n'en  fournit  pas  moins  la  démons- 
tration que  les  employés  des  sous-entrepreneurs  ne  sont  pas  tous  uni- 
formément pressurés  :  les  victimes  sont  le  plus  souvent  les  malheu- 
reux immigrés  sans  aucune  aptitude  ni  habileté  professionnelles. 
Les  ouvriers  possédant  une  certaine  compétence  arrivent  à  se  faire 
des  gains  suffisants,  parfois  supérieurs  à  ceux  des  entrepreneurs  eux- 
mêmes.  Ce  qu'on  reproche  surtout  à  ceux-ci,  c'est  d'être  de  petits  pa- 
trons, rémunérés  comme  tels  par  un  profit  et  d'avoir  les  exigences  d'un 
contre  maître  qui  serait  rétribué  à  raison  des  économies  qu'il  ferait  réa- 
liser sur  la  main-d'œuvre  des  équipes  placées  sous  sa  direction.  Le  re- 
mède serait  que  l'intermédiaire  chargé  de  la  sur?eillance  du  travail  ne 
fût  pas  intéressé  à  l'exploiter  outre  mesure,  mais  tant  qu'il  aura  la  dé- 
signation des  ouvriers  à  employer  —  et  le  plus  souvent  les  circonstances 
imposent  la  nécessité  de  lui  laisser  ce  choix  —  il  donnera,  s'il  est  mal- 
honnête, la  préférence  à  ceux  qui  lui  promettront  certains  avantages 
plus  ou  moins  avouables  et  licites.  M.  Schloss  affirme  que  de  telles 
pratiques  ont  cours  à  Londres  dans  l'industrie  de  la  confection  des  vête- 
ments. Ce  mal  est  donc  susceptible  de  se  transformer,  faculté  qu'il  pos- 
sède, hélas  !  en  commun  avec  la  plupart  des  maux  qui  tourmentent 
notre  fragile  humanité. 

M.  Schloss  n'est  pas  un  adepte  très  chaleureux  de  la  participation  aux 
bénéfices  qu'il  entend  dans  le  sens  strict  de  la  définition  qu'en  a  don- 
née le  Congrus  international  de  Paris  en  1889  :  «  Une  convention  li- 
brement consentie  par  laquelle  Touvrier  ou  l'employé  reçoit  une  part 
de  bénéfices  déterminée  d'avance  ».  Il  admet  qu'elle  joue  le  rôle 
d'huile  lubréfiante  aux  points  de  contact  entre  le  travail  et  le  capital 
et  que,  maniée  par  des  chefs  d'industrie  intelligents  et  énergiques,  elle 
ait  pu  donner  des  résultats  satisfaisants.  Mais  il  lui  reproche  de  faire 
dépendre  le  taux  delarémunération  de  l'ouvrier  de  l'habileté  d'une  ges- 
tion sur  laquelle  il  n'a  et  ne  peut  exercer  aucune  influence  et  de  le  for- 
cer à  immobiliser  en   partie  son  indépendance.  Il  n'est  pas  éloigné  de 
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ment  ceax  qui  y  sont  spoliés  et  Tictimes,  mais  aussi  ceux  qui  en  possèdent 
et  accaparent  tous  les  avantages.  »  L^ouvrage  est  dïTîsé  en  trois  éiikks  : 
|o  Synthèse  cosmologiqiie  ;  2*  Organisation  ;  3*  Voies  et  moyens  ;  et  9e 
termine  par  un  Exposé  de  principes  et  programme  collée tiniste  inté- 
gral révohitiannaire.  M.  Bonlard  nous  assure  c  que  la  mesare  absurde 
du  partage  des  biens  n*a  jamais  été  proposée  ou  défendue  par  des  socta- 
listes,  qu*elle  est  une  invention  imaginée  et  propagée  par  des  explorteors 
affolés  et  retors  contre  les  exploités  et  leurs  revendications  ».  Quoique 
eoUectiviste.  Fauteur  estime  que  l'objectif  :  la  terre  au  paysan,  la  mine 
aux  mineurs  et  Toutil  aux  travailleurs,  n^est  qu*un  trompe-l'œil  indivi- 
dualiste. Qu*est-ce  donc  que  le  collectivisme  intégral  révolutionnaire 
de  M.  Boulard  ?  C'est  rorganisation  du  milieu  social,  foadée  sur  la  con- 
naissance des  lois  naturelles,  conformément  aux  conditions  indispen- 
sables à  la  sécurité  et  au  perfectionnement  des  individus  et  de  Tespèce . 
Cette  organisation,  dit  Tauteur,  ne  comporte  ni  autoritarisme,  ni  dicta- 
ture ;  elle  rend  facile  et  agréable  à  tous  une  solidarité  effective  ;  elle 
donne  à  chacun  toute  sa  liberté  et  son  développement  possibles.  La 
discussion  de  cette  organisation,  des  voies  et  moyens  et  du  programme 
collectiviste  intégral  révolutionnaire  nous  mènerait  très  loin.  Ffoas 
laissons  ce  soin  aux  lecteurs  studieux  et  curieux. 


Les  Réformes  des  arsenaux  de  la  marine.  Les  usines  industtielles 
et  les  arsenaux,  par  un  commissaire  général  de  la  marine  en  retraite. 
Br.  in -8,  Marseille,  impr.  Achard  et  Cie,  1892.  —  Depuis  quelques  années, 
l'histoire  parlementaire  de  la  marine  n'est  qu'une  suite  ininterrompue 
d*attaques  contre  son  administration,  une  mise  en  scène  perpétuelle  de 
gaspillages,  de  dilapidations,  de  dépenses  parasites,  dont  on  vent 
trouver  l'origine  dans  le  mécanisme  trop  compliqué  du  fonctionnement 
des  arsenaux.  L*auteur  se  plaint  de  ce  que,  sous  la  dénomination 
générique  d'administration,  le  commissariat  a  toujours  et  invariablement 
été  seul  mis  en  cause.  Ce  corps  se  trouve  ainsi  déconsidéré  injustement 
et  c'est  ce  qui  détermine  l'auteur  à  prendre  sa  défense  et  à  démontrer 
Fotihté  de  ce  rouage  dvns  la  comptabililé  maritime.  Cette  brochure 
renferme  des  considérations  importantes,  mais  très  spéciales,  sur  le 
service  du  commissariat  et  ses  rapports  avec  les  autres  services. 


The  Vienna  Bourse,  by  George  Rutledsb  Gibson.  Br.  in-8.  New- 
York,  Lockwod  Press,  1892.  —  L'organisation  des  Bourses  d'Europe  est 
peu  connue  en  Amérique  et  diffère  sensiblement  de  celle  des  Bourses 
du  Nouveau-Monde.  M.  Rutledge  Gibson  a  déjà  fait  connaître   à  ses 
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SoMMA^iRB.  —  Les  questions  sociales  à  la  veille  des  élections.  Discours  de 
MAI.  Dupuy,  Goblet,  Léon  Say  et  Gonstans.  —  La  révolte  des  syndicats 
contre  la  loi  qui  les  a  autorisés.  —  Le  Congrès  international  des  mineurs 
k  Bruxelles.  —  Le  traité  de  commerce  hispano-portugais.  —  Comment  les 
agriculteurs  danois  se  protègent  contre  la  concurrence  étrangère,  sans 
recourir  à  la  douane.  —  La  crise  australienne.  —  Les  effets  de  la  protection 
de  l'argent  aux  États-Unis.  —  L'inondation  chinoise  et  les  appréhensions 
de  VEconomisL  —  Le  socialisme  protestant. 

Les  questions  qualifiées  de  sociales  et  qui  ne  sont  en  réalité  que 
des  questions  économiques  sont  à  Tordre  du  jour.  On  ne  doit  donc 
pas  s*étonner  si  elles  occupent  une  place  de  plus  en  plus  importante 
dans  les  harangues  des  hommes  politiques  à  la  veille  des  élections. 
MM.  Dupuy,  Goblet,  Léon  Say,  Gonstans,  pour  ne  citer  que  les  plus 
notables,  les  ont  abordées  récemment.  M.  Du'puy  a  commencé  à 
Toulouse,  en  enfermant  le   socialisme  dans  un  dilemme  : 

On  s*étonnerait  que  je  ne  dise  pas  un  mot  du  socialisme  dont  tout  le 
monde  parle  et  dont  la  République  doit  avoir  souci.  Le  socialisme  n'est 
pas  une  panacée.  Pour  moi,  je  renferme  dans  un  dilemme  :  ou  bien  il 
attend  du  jeu  naturel  des  institutions  et  des  lois,  avec  une  entière  con- 
fiance dans  le  suffrage  universel,  le  triomphe  de  ses  aspirations,  et  alors 
je  le  considère  comme  un  parti  politique  qui  poursuit  régulièrement  ses 
revendications. 

Dans  ce  cas,  la  sagesse  du  peuple  dira  la  part  qu*il  veut  lui  faire. 

Ou  bien  il  prétend,  comme  on  Ta  dit  à  la  tribune,  que  le  peuple  n*a 
que  ce  qu'il  prend,  ou  comme  on  l'a  dit  à  Marseille,  qu'une  subvention 
municipale  n*est  qu'une  restitution,  et  alors  je  lui  attribue  un  caractère 
révolutionnaire  et  je  le  considère,  comme  il  se  considère  lui-même,  en 
dehors  de  la  loi. 

Dans  ce  cas,  c*est  un  ennemi  public  contre  lequel  se  dressent  et  la 
propriété  qu'il  conteste  et  la  loi  qu  il  méconnaît.  (Très  bien  I  très  bien!) 

Nous  espérons  que  le  socialisme  se  le  tiendra  pour  dit  et  qu'il  ne 
s'évadera  pas  de  ce  dilemme  par  la  voie  révolutionnaire  ;  mais  on 
doit  regretter  que  M.  Dupuj  n'ait  pas  cru  devoir  exprimer  son  opi- 
nion sur  les  revendications  du  socialisme,  considéré  comme  parti 
politique.  Ou  ces  revendications  sont  fondées,  ou  elles  ne  le  sont  pas. 
C'est  un  autre  dilemme,  sur  lequel  il  eût  été  intéressant  de  con- 
naître 1  opinion  de  Torateur  du  gouvernement. 
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M.  Goblety  lui,  ne  dissimule  pas  la  sienne  ;  il  veut  opérer  TunioD 
du  radicalisme  et  du  socialisme,  et  il  expose  les  revendications  que 
la  majorité  constituée  par  l'association  de  ces  deux  facteurs  du  pro- 
grès devra  poursuivre  : 

Si  nous  voulons  réellement  revenir  à  la.politiquB  de  réformes,  il  Uet 
faire  une  majorité  dout  les  radicaux  soient  le  centre  et  le  principal- élé- 
ment. J'ai  dit  qoe,  tout  naturellement,  ceuK.  de  leurs  aDcieos  adver- 
saires que  Texpéiience  aurait  convertig  devcai^nt*  être  aocaeillis- ^ans 
leuis  rangs.  Il  est  un  autre  élément,  qui  doit  nécessairement  faire  partie 
de  cette  majorité  et  qui,  de  jour  en  jour,  e^t  destiné  à  y  prendre  une 
place  plus  considérable  ;  ce  sont  les  socialistes,  à  quelque  écoie  qu'Es 
appartiennent,  pourvu  qu*ils  répudient  nettement  la  violence  et  ne  de- 
mandent qu'aux  moyens  légaux  et  pacifiques  le  triomphe  de  leurs  idées. 

Puisquil  faut  nécessairement  désignerles  cfaosespar  un  nom,  la  rar- 
jcopité  à  former  ne  doit  être  qu'une  majorité  radicale  socialiste. 

L'union* avec  les  socialistes  est  d'ailleurs  fkcile  à  fkire.  H  n*est  pas 
question,  en  effet,  entre  nous,  d'introduire  dans  les  pro^ammes  élerto- 
iauxla  question  de  la  propriété  individuelle.  Elle  n'est  pas  en  jeu. 

Laissons  donc  ces  questions  qui  ne  sont  que  de  pure  théorie,  et  que 
les  adversaires  seuls  ont  intérêt  à  agiter  pour  essayer  de  nous  diviser, 
et  unissons-nous  sur  les  questions  qui  nous  sont  communes,  sur  celles 
qui  peuvent  recevoir  une  solution  dans  les  prochaines  légialaturea. 

Ces.  questions  sont  la  revision  de  la  Conslitoiion  de  1875,  qu'il  faut  a 
tout. prix. remplacer,  car  c'est  la  condition  essentielle  et  préalable  de 
toutes  les  autres  réformes,  non  paa  seulement  à  oause  de  Tesprit  de 
résiàtance  qu'elles  pourmient  rencontrer  au  Sénat,  —  la  réforme  géné- 
rale de  rimpét,  c'est-àrdire  la- substitution  de  Timpét  direct  sur  le  capi- 
tal et  sur  le  revenu  à  la  plupart  des  contributions  existantes,  —  les  lois 
sur  La  Banque,  les  chemins  de  fer  et  les  mines,  —  la  (fuestion  des  bnt 
beuies,  —  la  loi  sur  les  Associations  qui  est  la  préparation  nécessaire  à 
la  séparation  des  Églises  et  deTÉtat,  —  la  décentralisation. 

Rien  de  mieux,  mais  les  réformes  que  propose  Torateur  radical  à 
ses"  futurs  alliés  leur  suftiront-elles  ?  Un  reporter  du  Journal  des 
Débats  a  consulté  sur  oe  point  quelques-unes  des  notabilités  du 
parti  socialiste,  et  il  en  a  reçu  ces  réponses  médiocrement  satis&i- 
santes  : 

M.  LiFABGDE.  —  «  Voici  notre  répense  :  Que  M.  Goblet  accepte  fran- 
chement et  carrément  l'ensemble  des  doctranes  aocialBtes  et  alon 
lui  ouvrirons  nos  rangs:». 

M.  ÂLLBiiAMB.  —  «  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  tous  ces  gens'-là.  IIsd*^ 
ront  avec  eux  que  les  simiii^socialistes  eties  soeialistes  «ôlandneux  ». 


ftrtW,  ^  c'«8f  néefe^ètfi^,  poof  ail'Wet^  à  là'  Réj^ablftilÉer  sottiiltf,  cl^l^ 
radicaux^  enr  8t5til  intea^Më^'». 

M'.  Dû«  QîOtttîV:  -^  «L-atlittidë  nbtttéllié  (W  *.  Gobltef  et'de'  qiWl^ùe*- 
untfdé  ses'  artlié  rie  p«ut  (fife'  noti^*  satisfafi^e;  nbas'adh^B  s^ô)àiafikté'^. 
Nous  avions  à  lutter,  il  y  a  quelques'années  encore,  non  seulement  pour 
la  chose,  mais  encore  pour  le  mot  ;    aujourd'hui,  le  mot  et  la  chose 

soni  dàn^  toutes  le*  boucb^î<  et  àam  lotis  léfSf  esîprîts.  J'éprdttVié;  pdur 
iDii'part;que1qdë  sàti^aetiOn  à  entebdrè  pailler  (fe  sodàllsitie  dh  àridcttf 

rtinistî»e  qulm^  ftt  alYêtcff  à- Ûecazeirflle  au  cbiirstie  nia' ciibâ]^ë^iië' dé 
ptbpag^ftde. 

.«  Quant  àpbrîer  d'uhidn,  defu^ôD  ràdft;àle>Sôdâiste,  c>^  tiHé^pitHf 
plaisahiefHèl 

a  Nbbé  resterons  ce  que  nous  somnieis,  avec  notre  programme  d*ex- 
propri'atîôn  politfquè  et  économique  de  la  bourgeoisie  capitaliste,  et  Vioos 
€  ntendbri*f  n'eh  pa^  'sortir: 

L*altiancé  du  radicalisme  et  du  socialisme  n'est  donc  pas  prè^'de 
se  coTieluré.  A  plus  forte  raison  semble-t-il  impossible  d*ass6cier 
|és  côflserv^tétirs  et]és  socialistes,  (jui  sait  cependant  si  cette  unîdii 
invfÀîsefriblable  ne  s*act*oitiplifà  pas  quelque  jour  soùs  les  auspices 
de  li'.  CoiVstàn^  ? 

Le  droit  de  rester  hors  de  tout  syndicat,  dit-il,  n'est  pas  moins  respec" 
table  que  le  droit  de  se  syndiquer.  Le  droit  de  travailler  estaura  dignede 
protection  que  le  droit  de  se  mettre  en  grève.  La  France  ne  se  lainei*» 

ramener  par  personne  au  régime  des  corporations.  11- faut  qu'entre  l'on*- 

Yiier  qui  oflre  son  travail  et  le  patron  qui  engage  son  capital-,  le  débat 
reste  libre,  à  l'abri  de  toute  violence;  l'existence  nlén>e  de  Tindustrie 
est  à  ce  prix  et  toute  faiblesse  du  gouvernement  sur  ce  point  en  déoou>^ 

rageant  Tesprit  d'entreprise   peut   devenir  funeste  aux-  owvriers-  eûx- 

méroes. 

Mais  si  M*.  ConfTtans  est  d'aeeord  aveè  léS  éccfnbmisté^  pbttï^'ré^ 
connaître  aux  ouvriers  le  droit  de  travailler'  en  dehors  dès  syndicats; 
iVn^est  pas  m^ins  d'accord  avécî  les  s6cialistesf  pour  idnposét  à  rÊlâf 
et  aux  patvons  le  devoir  de  cbnttribdër  à  al^tnenterles  caiffe^l^'  d€ 
Péttàlttes  de^'ooirrîèw.  Il  est  à  la^  fols  cdnserVatcur,  éennbniistef  et 
seAéiaKsfe:  Il  cnnl^le. 

W.  Léon  Say  se  contenbe  d'ê»re  un  écononifiste  et  de  défendit  laf 
cMLse  de  la  liberté  individuelle.  Nous  reproduisons  au  BiktieiÀt'U 
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capitaux  et  se  développera  de  manière  à  rendre  aux  ouvriers  en 
quête  de  travail  des  services  effectifs  qu*ils  demanderaient  en  vain 
aux  syndicats.  Mais  la  concurrence  n'est  pas  plus  en  faveur  dans 
les  régions  gouvernementales  qu'auprès  des  industriels  et  des  ou- 
vriers, la  concurrence,  c'est  l'ennemi  !  On  se  contentera  donc  de 
«  régulariser  »  lessyndicatsouvriers.  S'ils  résistent,  on  les  dissoudra, 
aux  applaudissements  des  journaux  conservateurs  et  aux  rugisse- 
ments des  journaux  socialistes,  et  la  société  sera  encore  une  fois 
sauvée. 


»  » 


Un  congrès  international  des  mineurs  s'est  réuni  à  Bruxelles  dans 
la  seconde  quinzaine  de  mai.  La  principale  question  à  l'ordre  du 
jour  était  celle  de  la  journée  de  huit  heures.  Comme  on  devait  s'y 
attendre,  les  gouvernements  ont  été  invités  à  la  décréter,  sous  peine 
d'une  grève  générale;  mais  ce  n'a  pas  été  sans  opposition.  Un  délé- 
gué anglais,  M.  Boyne,  a  prononcé  à  ce  propos,  un  discours  qui  au- 
rait été  applaudi  à  la  Société  d'économie  politique. 

«  On  ne  peut,  a-t-il  dit,  appliquer  le  principe  de  la  limitation  de  la 
journée  qu'en  l'appropriant  aux  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se 
trouvent  placés  les  divers  groupes  ouvriers  :  dans  le  Northumberland, 
par  exemple,  les  mineurs  travaillent  sept  heures  par  jour;  voudrait-on 
leur  imposer  la  loi  des  huit  heures  ?  Autrefois,  ces  mêmes  mineurs  tra- 
vaillaient de  quatorze  à  seize  heures,  et  c'est  par  l'organisation  syndi- 
cale qu'ils  sont  arrivés  à  obtenir  la  journée  de  sept  heures.  C'est  donc 
de  l'énergie  individuelle  des  syndicats  qu'ils  attendent  les  réformes 
demandées  ;  que  les  Associations,  lesTrade's-Unions  s'aident  entre  elles, 
dans  le  cas  d'un  conflit  avec  le  capital,  soit,  mais  pourquoi  mêler  l'État 
à  des  querelles  où  il  n'a  que  faire?  Autre  considération  :  le  principe  de 
l'intervention  législative  a  des  conséquences  singulièrement  dange- 
reuses :  l'État  commence  par  fixer  la  durée  de  la  journée,  il  peut  en 
arriver  à  fixer  aussi  les  salaires  :  il  se  mêlera  à  la  vie  des  ouvriers, 
8'occupera  de  leurs  affaires  ;  le  fera-t-il  toujours  à  leur  profit?  » 

Le  Congrès  n'en  a  pas  moins  voté  en  faveur  de  l'intervention  de 
l'État  pour  la  limitation  de  la  journée  ;  en  revanche,  il  a  rejeté  une 
proposition  de  la  délégation  française,  ayant  pour  objet  la  nomina- 
tion d'inspecteurs  ouvriers,  élus  par  les  syndicats  et  rétribués  par 
l'Etat.  Serait-ce  le  commencement  d'une  réaction  contre  le  socia- 
lisme étatiste? 


*■  * 


Ce  n'est  pas  une  union  douanière,  c'est  un  simple  traité  de  com- 
merce qui  vient  d'être  conclu  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Ce 
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traité,  ^^ont  le  ^oumsl  desJ)éfi(^ls  aous  domie  Tao^ly^, .  (mwfi9^ 
dçux  p.^rUes  (Jli&t^^cUs  :  Tiine applique  la  cl^se^e  b.o«Uoa>JafA«^ 
favorisée  ,à  4ivers  articleis,  uotammç^ot  à  cer^ajas  ^ps^duit^  iW,9IMi(^ 
turés:  Vautre,  AaAS  le  but.de  .dévftiQppçr  et  de  feçilit^  ie  opow^rçc 
dçs  produits  Q^.t^rels  de  la  zone  frointière,  étabUt  ma  régin»e  q^i  ae 
pourra  être  accordé  à  ^ucuiie  autre  xi^jtion.  Aii^si,  pourjle  béM,  Je 
poisson,  les  fruits,  les  légujpaes,  laXjcaachi^  réçij^roq^ue  est^hjie 
^ux  frontières  terrestres  ;  la  jréciprocité  est  oepçndaA^  ^ceptée  pour 
les  bois  et  les  charbons  de  terre,  les  bois  portugais  pénétreront  libre- 
ment en  Espagne,  tandis  que  les  bois  espagnols  seront  soumis  aux 
taxes  du  tarif  portugais,  et  réciproqueqaent  pour  le  charbon  4e 
terre. 

Les  deux  pays,  ayant  à  peu  près  les  mêmes  productions,. n*e^tre- 
tieanent  que  des  relations  commerciales  peu  importantes.  Nçan- 
n^oins,  le  traité  contribuera  à  les  développer,  et  il  atteste,  d'une 
autre  part,  qu'une  réaction  salutaire  est  en  train  de  ^'opérer,  daois 
la  Péninsule,  en  faveur  de  l'abaissement  des  barrières  douanières^ 
Espérons  qu'elle  ne  s'arrêtera  pas  là,  et  que  le  jour  n^est  pas  éloigné 
où  on  pourra  dire  avec  vérité  cette  fois  qu'il  n'y  a  plus  de  Pyrénées. 


Le  moyen  le  plus  efficace  et  on  pourrait  dire  le  seul  efficace  de  se 
protéger  contre  la  concurrence  étrangère,  c'est  de  produire  mieux  et 
à  mei41eiir  marehé  que  ses  concurrents.  Mais,   nous  en  convenons, 
c'est  un  procédé  qui  exige  un  déploiement  d'activité  et  une  succes- 
sion d  efforts  pénibles.    Or,  l'homme  répugne  naturellement   à  la 
peine.  On  s'explique  donc  fort  bien  que  les  agriculteurs  et  les  indus- 
triels accueillent  avec  enthousiasme  un  système  qui  les  protège  sans 
leur  demander  aucun  effort.  Il  suffit  de  déposer  un  bulletin  dans  une 
urne  pour  envoyer  au  parlement  un  député  protectionniste,  lequel  à 
son  tour  dépose  une  boule  dans  une  autre  urne,  pour  élever  un  tarif 
de  douanes  et  l'on  est  protégél  N'est-ce  pas  merveilleux?  il  y  a  bien, 
à  la  vérité,  des  gens  qui  mettent  en  doute  Tefficacité  de  ce  système^ 
(|ui  vont  mè0ke  jusqu'à  l'accuser  de  eiréer  des  illusions  dangereuses 
^t  d'empêcher  des  progrès  nécessaires,   mais  on  n'écoute  pas  ees 
see^tiques  et  ces  gêneurs  et  il  y  a  grande  apparence  ^^l'expérienoe 
s^e  -^  une  expérience  dont  elles  paieront  les  frais  —  apprendra 
aux  nations  à  distinguer  La  vraie  >et  la  fausse  protection. 

En  attendant,  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  c'est  de  re- 
cueillir les  résultats  des  deux  systèqdes  et  de  les  mettre  sous  les  yeux 
du  pMbljiç.  Vp^çi,  p^r^xempie,  d'^apriè^  u^e  corri9sp<»Qda»pe  ^dr^^c 
de  Gopçi^^e  au  /ournal  ç!^  Débats  y  <^[|i^s  oajt  été  l^&refM^t^Um^ 
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faisants  du  maintien  d*un  régime  libéral  en  Danemark  en  présence 
de  TafTolement  protectionniste  de  la  plupart  des  autres  nations  de 
notre  continent  : 

La  crise  qui  a  sévi  ces  dernières  années  sar  toute  FEurope  n'a  pas 
épargné  son  .plus  le  Danemark,  et  Ton  peut  dire  même  que  dans  les 
petits  pays  elle  s'est  fait  sentir  plus  vivement  encore  que  dans  les 
grands.  H  peut  être  intéressant  de  vous  présenter  un  tableau  de  ce  que 
BOUS  avons  fait  pour  le  surmonter. 

Pendant  près  d'un  demi-siècle,  la  valeur  de  la  proprifHé  foncière 
n'avait  fait  qu'augmenter  en  Danemark.  Les  propriétaires  actuels  avaient 
à  supporter  de  lourdes  charges  du  fait  du  prix  qu'ils  avaient  payé  leurs 
terres,  du  fait  des  impôts  et  aussi  de  la  valeur  sans  cesse  croissante  de 
Targt^t,  et  leur  situation  était  assez  délicate  déjà,  quand  ils  se  troa- 
«èrent  en  présence  de  la  concurrence  des  céréales  importées  de  l'autre 
côté  de  rAtlantique,  les  prix  s'abaissèrent  progressivement  et  l'on  put 
croire,  un  moment,  à  une  catastrophe.  Heureusement  l'on  avait  affaire 
à  des  gens  énergiques,  et  c'est  l'histoire  de  la  lutte  de  nos  paysans  pour 
la  vie  que  je  veux  vous  tracer  ici. 

lis  comprirent  vite  que  l'agriculture,  telle  que  l'avaient  pratiquée 
leurs  pères,  ne  pouvait  plus  être  de  mise,  et  c'est  à  la  transformer 
qu'ils  s'occupèrent  alors  :  ne  pouvant  plus  produire  bon  marché,  ils 
s'appliquèrent  à  produire  excellent,  et  cela  grâce  à  l'agriculture  indus- 
trielle. Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  notre  orge  dont  jadis  personne  ne  vou- 
lait, on  a  su  la  traiter  de  telle  sorte  que  les  brasseries  se  la  disputent  ; 
il  s'en  est  créé  de  toutes  parts  en  Danemark  et  qui  toutes  sont  fort 
prospères,  de  sorte  qu'aujourd'hui  notre  bière  danoise  se  vend  à  Paris 
aussi  bien  qu'à  Hong  Kong  ou  à  Sydney,  recherchée  partout.  La  culture 
du  blé  ne  rendant  plus  ce  qu'elle  coôtait,  on  la  remplaça  par  la  création 
de  pâturages;  des  races  nouvelles  ont  été  créées,  perfectionnant  singu- 
lièrement le  bétail  qui  existait  chez  nous  auparavant,  et  l'on  a  tiré  de  la 
laiterie  industrielle  une  source  de  gros  bénéfices.  Gomme  les  trois  quarts 
de  la  terre  sont  entre  les  mains  des  paysans,  avec  des  domaines  de  10  à 
15  hectares,  ils  se  sont  associés  pour  la  création  de  ces  laiteries  et 
leurs  progrès  ont  été  tels  qu'en  dix  ans  1.200  usines  avec  cheminées  se 
sont  élevées  dans  la  campagne,  fournissant  un  beurre  salé  de  première 
qoàKlé  et  en  quadruplant  l'exportation,  de  tout  temps  assez  importable. 
Ce  qui  n'est  pas  le  moins  intéressant  de  tout  cela.c'est  que  les  9/10  de  ces 
usines  appartienent  à  des  associations  coopératives  fondées  et  dirigées 
parles  paysans  eux-mêmes. 

%m  ne  n'était  pas  tout  que  d'être  entreprenant;  f[  foUait  que  la  for- 
Uine  ne  fftt  pas  trop  contraire.  Or,  elle  s'est  montrée  assez  peu  fava- 
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et  les  protectionnistes  d'en  rendre  exclusivement  responsable  cette 
«  infâme  concurrence  ». 


Aux  États-Unis,  les  effets  inévitables  des  bills  protectionnistes  de 
Targent,  qui  obligent  le  gouvernement  à  acheter  tous  les  mois  4  mil- 
lions 500.000  onces  de  ce  métal,  commencent  à  se  faire  sentir  d'une 
manière  inquiétante.  L'argent  représenté  par  du  papier  chasse  Tor  de 
la  circulation  :  dans  les  six  derniers  mois  de  1892,  l'exportation  de 
l'or  a  été  de  £5.110.000,  dans  les  trois  premiers  mois  de  cette  année 
de  £5.340.000,  en  avril  de  £3.670.000  et  d'après  l'^conomw^  elle  n'a 
pas  été  moindre  en  mai.  C'est  une  somme  d'environ  18  millions  liv. 
sterl.  ou  de  450  millions  de  francs  qui  s'est  écoulée  en  moins  d*un 
an,  sous  la  pression  de  l'afflux  de  l'argent.  Si  le  Trésor  continuait  ses 
achats,  ce  mouvement  d'exportation  ne  manquerait  pas  de  s'accé- 
lérer et  le  dollar  américain  de  se  déprécier  successivement  de  tout 
le  montant  Je  la  baisse  du  métal  blanc.  Ce  serait,  pour  le  monde 
des  créanciers,  une  banqueroute  d'un  bon  tiers,  et  une  atteinte 
désastreuse  au  crédit  américain.  Nous  lisons  dans  une  interview 
publiée  par  les  journaux  américains  que  M.  Gleveland  apprécie  toute 
la  gravité  de  cette  question  et  qu'il  se  propose  d'en  saisir  prochai- 
nement le  Congrès. 

Je  ne  rroi«  pas  inopportun,  a-t-ii  dit,  que  notre  peuple  soit  informé 
d'une  manière  autorisée  que  le  temps  est  proche  où  les  représentants  au 
Congrès  seront  appelés  à  traiter  une  question  financière  qui  constitue 
le  vrai  danger  par  lequel  le  bien-être  et  la  prospérité  du  pays  se  trou- 
vent menacés. 

Il  est  bon  que  l'on  s'occupe  de  la  question  en  elle-même  et  qu'on 
arrive  à  des  conclusions. 

Quant  à  la  politique  financière  qui  nous  oblige  à  acheter  avec  de  l'or 
pris  sur  notre  réserve  des  lingots  en  argent  non  employés,  on  n'a  pas 
besoin  d'avoir  l'œil  d'un  financier  pour  voir  que  cet  or  est  saisi  avec  avi- 
dité par  d  autres  nations  dans  le  but  de  favoriser  leur  crédit  à  nos 
dépens. 

On  n*a  pas  besoin  d'être  un  homme  d'État  pour  apercevoir  le  danger 
qui  se  rattache  à  la  continuation  de  cette  opération.  La  situation  doit  en 
ce  moment  être  envisagée  avec  sang-froid  et  calme. 

On  a  besoin  d'études  dans  les  cercles  financiers  et  de  réflexion  parmi 
nos  concitoyens. 

Il  est  fâcheux  que  la  réflexion  ne  soit  pas  venue  plus  tôt  et  qu'elle 
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breuses  variétés  il  s'en  crée  tous  les  jours  de  nouvelles.  Aux  espèces 
primitives  du  socialisme  révolutionnaire,  communiste  ou  anarchiste 
sont  venues  s'ajouter  deux  variétés  du  socialisme  conservateur,  le 
socialisme  d'État  et  le  socialisme  catholique.  En  voici  maintenant 
UQ^hnoisiàme,  celle  du  socialisme  protestant,  dont  M.  Charles  Recolin 
esquîsAait  d«fqièrementles  traits  caractéristiques  dans  le /oi#nui/cte 
Débats.  D*après  M.  Recolin,  le  premier  caractère  du  socialisme  pro- 
testant est  d'être  individualiste,  a  C'est  bien  à  l'individu,  dit-il,  que 
Ip  j^poiali^me  protestant  revient  toujours.  11  est  le  but,  la  société  est 
l€imoyen.  Avant  de  demander  des  fruits  à  l'individu  il  fout  débar«- 
rasser  les  lois,  les  institutions  et  les  mœurs  des  éléments  funeiiAes  à 
sa  croissance  nornjale  ».  Le  second  caractère  du  socialisme  protes- 
tait e3t  d'être  un  mouvement  moral,  a  Au  nom  de  ce  principe  incon* 
tostable  que  le  vice  <^t  une  diminution  de  la  personne  humaine, 
e'est  le  vice  qu'il  poursuit  et  voudrait  arrêter  en  s'attaquant  attx 
institutions  qui  lui  permettent  de  se  propager,  quand  elles  devraient 
en  arrêter  l'extension  ».  Tel  est  le  but  que  se  propose  la  Ligue  f)ran' 
çaise  pour  le  relevementde  la  morale  publique^  en  réclamant  l'abfo^ 
gatiiQn  de  l'art.  *6A0  qui  interdit  la  recherche  de  la  patemii-é,  en 
demandant  pour  la  femme,  l'exercice  de  ses  droits  civils,  etc.  Tel  est 
eneore  le  programme  de  V Association  pour  Vétude  des  questions 
sociales^  dont  un  congrès  vient  de  se  réunir  au  Havre. 

Mais  ces  traits  caractéristiques  du  socialisme  protestant,  l'indi- 
vidualisme et  la  moralisation  de  l'individu,  nous  les  conneissions 
déjà,  et  c'est  dans  les  ouvrages  des  pères  de  Téconomie  politique 
que  nous  avions  appris  à  les  connaître.  Débarrasser  l'individu  des 
entraves  qui  empêchent  sa  croissance,  élever  le  niveau  de  sa  mora- 
lité, n'est-ce  pas  tout  le  programme  des  économistes  ?  Que  les  socia- 
listes protestants  s'en  emparent,  nous  le  voulons  bien,  mais  pour- 
quoi démarquent-ils  ce  programme  économique  et  se  démarquent-ils 
eux-mêmes?  Ces  socialistes  protestants  sont-ils  autre  chose  que  des 
économistes  honteux  ? 


Paris,  U  juin  1893. 

G.  DB  M. 
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La  section  d'économie  politique  et  de  statistique  de  l'Association  française 
pour  Tavancement  des  sciences  est  devenue  Tune  des  plus  importantes  et  des 
plus  actives  de  cette  grande  Société.  Au  congrès  de  Pau,  auxquels  assistaient 
MM.  Léon  Say,  Frédéric  Passy,  Yves  Guyot,  cette  section,  présidée  par 
M.  Georges  Renaud,  a  entendu  plus  de  quarante  communications.  Il  s'y  est 
tenu  deux  séances  par  jour  pendant  toute  la  durée  du  Congrès,  et  la  foule 
n'a  cessé  de  s'y  presser  pour  en  suivre  les  discussions  cependant  à  la  fois 
tecliniques  et  pratiques. 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Besançon  du  3,  au  10  août.  C'est  encore 
M.  Renaud  qui  présidera  la  section  cette  année.  On  a  mis  à  l'ordre  du  jour 
des  discussions  de  la  section  la  question  des  traités  de  commerce  examinée  au 
point  de  vue  du  gouvernement,  des  producteurs,  des  consommateurs  et  du 
commerce.  On  discutera  sur  Tutilité  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, sur  la  durée  à  accepter  pour  la  conclusion  des  conventions  commerciales. 

Toutes  les  personnes  qui  voudraient  prendre  part  à  ces  discussions  sont 
priées  d'adresser  à  M.  Renaud,  76,  rue  de  la  Pompe,  les  titres  des  communi- 
cations qu'elles  seraient  dans  l'intention  de  présenter,  soit  sur  ce  sujet 
spécial,  soit  sur  tout  autre  sujet  rentrant  dans  la  matière  ordinaire  de 
leurs  études  favorites. 

Les  membres  de  l'Association  (20  francs  par  an)  ont  droit  à  une  réduction 
de  50  0/0  pour  se  rendre  au  congrès  et  a  deux  beaux  volumes,  dans  lesquels 
sont  publiés  Tes  mémoires  présentés  aux  congrès. 

Dans  le  cas  où  certaine?  personnes  désireuses  de  participer  au  congrès 
seront  dans  l'impossibilité  de  s'y  rendre,  elles  sont  priées  d'adresser  le  texte 
de  leurs  mémoires  à  M.  Renaud  pour  qu'il  puisse  en  être  donné  lecture  en 
séance.  De  même,  elles  peuvent  adresser  toutes  les  brochures  et  les  livres 
imprimés  qu'elles  voudraient  voir  présenter  à  la  section . 
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